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AVERTISSEMENT. 


Le  volume  que  nous  présentons  au  public  était  en  voie 
de  préparation,  tous  les  matériaux  en  étaient  rassemblés,  lors¬ 
que  la  mort  a  frappé  le  maître  illustre  à  qui  la  science  doit  la 
collection  des  Monuments  inédits  de  l’histoire  du  tiers  état.  Par  la 
grandeur  de  cette  perte  l’œuvre  est  restée  interrompue;  mais, 
après  plusieurs  années,  elle  a  enfin  été  reprise,  à  la  demande 
du  Comité  des  travaux  historiques ,  et  en  vertu  d’un  arrêté  de 
M.  Duruy,  ministre  de  f instruction  publique,  par  ceux  que 
M.  Thierry  appelait  ses  plus  anciens  et  ses  plus  fidèles  collabo¬ 
rateurs  :  M.  Félix  Bourquelot,  professeur  à  f  École  des  chartes, 
et  fauteur  de  cet  avertissement.  Atteint  d’une  maladie  grave, 
qui  épuisait  ses  forces  sans  abattre  son  courage»  M.  Bourquelot 
a  été  enlevé  par  une  mort  prématurée,  et  nous  sommes  resté 
seul  pour  mener  à  bonne  fin  le  Recueil  des  documents  relatifs 
à  fhistoire  des  communes  de  la  basse  Picardie. 


I. 

Aujourd’hui  que  fauteur  de  ces  chefs-d’œuvre  qu’on  appelle 
la  Conquête  de  l’Angleterre  et  les  Récits  des  temps  mérovingiens  est 
entré  dans  la  postérité,  nous  manquerions  de  respect  à  sa 

Tiers  état.  — 


IV. 


11 


AVERTISSEMENT. 


mémoire,  si  nous  ne  rappelions  pas  ici  les  résultats  qu’a  pro¬ 
duits,  au  double  point  de  vue  des  recherches  de  l’érudition 
et  des  progrès  delà  science,  l’œuvre  éminemment  nationale  à 
laquelle  il  a  consacré,  jusqu’à  son  dernier  jour,  sa  vaste  intel¬ 
ligence  et  son  infatigable  dévouement. 

Au  point  de  vue  des  recherches,  les  travaux  préparatoires 
de  la  Collection  des  Monuments  inédits  ont  nécessité  le  dépouille¬ 
ment  complet  de  tous  les  dépôts  scientifiques  de  la  capitale, 
archives  et  bibliothèques,  et  ce  dépouillement  a  donné  l’inven¬ 
taire  analytique  ^  de  toutes  les  pièces  qui  pouvaient,  dans  ces 
mêmes  dépôts,  se  rattacher  à  l’histoire  municipale,  politique, 
militaire  et  industrielle,  des  villes,  bourgs  ou  villages  de  l’an¬ 
cienne  France.  Tandis  que  cet  immense  travail,  entrepris  en 
i835  et  continué  pendant  plusieurs  années,  s’exécutait  à  Pa¬ 
ris,  des  circulaires  adressées  aux  correspondants  institués  par 
M.  Guizot,  près  le  ministère  de  l’instruction  publique,  provo¬ 
quaient  dans  les  provinces  des  recherches  analogues.  Le  Comité 
des  travaux  historiques ,  s’associant  avec  ardeur  aux  vues  de 
M.  Thierry,  entretenait  de  son  côté  des  relations  actives  avec 
ces  mêmes  correspondants.  Une  vaste  enquête  était  ouverte  à 
la  fois  dans  toute  la  France,  et,  comme  le  dépouillement  des 
dépôts  de  Paris,  elle  mettait  en  lumière  une  foule  de  pièces 
importantes,  oubliées  ou  inconnues  pour  la  plupart  dans  les 
localités  mêmes  qu  elles  intéressaient  directement.  Cette  explo¬ 
ration,  en  éveillant  tout  à  la  fois  la  curiosité  des  esprits  et  la 
sollicitude  des  administrations  locales  pour  les  titres  de  leur 


*  Les  bulletins  sur  lesquels  a  été  dressé 
cet  inventaire  sc  trouvent  aujourd’hui  au 
ministère  de  1  instruction  publique  ;  ils  sont 
rangés  par  ordre  al[)babétique  de  lieu,  et, 
pour  chaque  lieu ,  parordrecbronologique  , 


ce  qui  permet  de  constater,  par  une  re¬ 
cherche  très-rapide,  quels  sont  les  docu¬ 
ments  relatifs  à  l’histoire  des  communes 
qui  existent  tà  Paris. 
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histoire,  a  fait  comprendre  aux  plus  indifférents  eux-mêmes 
quel  intérêt  s’attachait  à  la  conservation  de  ces  titres,  et  nous 
ne  craignons  pas  d’être  contredit  en  constatant  qu  elle  marque 
le  point  de  départ  du  travail  de  réorganisation  de  nos  archives 
départementales  et  municipales. 

Au  point  de  vue  des  progrès  de  la  science,  la  collection  des 
Monuments  inédits  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  propa¬ 
ger  le  goût  des  recherches  historiques.  En  faisant,  en  effet,  pour 
les  classes  laborieuses,  pour  les  déshérités  de  la  naissance  et 
du  privilège,  pour  les  villes  qui  ont  été  le  berceau  de  la  dé¬ 
mocratie  française  et  le  premier  asile  de  la  liberté,  ce  que  les 
corporations  religieuses  ont  fait  pour  fEglise,  ce  que  les  généa¬ 
logistes  et  les  feudistes  ont  fait  pour  la  noblesse,  M.  A.  Thierry 
a  ouvert  à  l’érudition  contemporaine  des  voies  inexplorées. 
Après  avoir  tracé  son  programme  dans  une  série  de  rapporîs 
qui  sont  des  modèles  de  critique  et  d’analyse,  il  a  fixé  la' 
méthode  dans  les  trois  premiers  volumes  du  Recueil  et  convié 
les  amis  de  l’histoire  nationale  à  s’associer  ù.  son  œuvre.  Les 
savants  distingués  que  nos  départements  renferment  en  si 
grand  nombre,  les  élèves  de  fEcole  des  chartes,  ces  vaillants 
travailleurs  qui  conservent  parmi  nous  les  grandes  tradi¬ 
tions  des  Ducange,  des  Mabillon,  des  Martène,  des  Secousse, 
des  Guérard,  ont  répondu  avec  empressement  à  cet  appel. 
Tous  ceux  qui,  dans  la  vie  sérieuse  de  la  province,  étaient 
fidèles  au  culte  patriotique  des  souvenirs,  regardaient  comme 
un  devoir  et  un  honneur  de  visiter  M.  Thierry  lorsqu’ils  ve¬ 
naient  dans  la  capitale.  Il  les  recevait  avec  une  aménité  que 
n’altéraient  jamais  les  plus  cruelles  souffrances,  s’enquérait  de 
leurs  travaux,  les  initiait  à  sa  méthode,  leur  ouvrait  de  nou¬ 
velles  perspectives  à  travers  les  ténèbres  du  passé,  et  tous, 
émus  et  charmés,  lui  laissaient  pour  adieu ,  avec  les  témoignages 
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d’une  sympathie  profonde,  la  promesse  d’un  concours  dévoué. 
Les  nombreux  et  solides  travaux  publiés  depuis  i835,  sur 
l’histoire  des  villes  et  des  provinces,  attestent  hautement  l’in¬ 
fluence  c[u’)l  a  exercée  par  ses  livres,  ses  conseils,  cette  passion 
de  chercher  et  de  savoir  qu’il  suscitait  autour  de  lui ,  et 
l’exemple  de  ce  dévouement  à  la  science,  qui  a  été  la  conso¬ 
lation  de  sa  vie  et  qui  restera  l’honneur  de  sa  mémoire. 

IL 

Les  documents  contenus  dans  le  présent  volume  se  rap¬ 
portent  à  l’histoire  des  communes  comprises  dans  l’arrondis¬ 
sement  d’Abbeville  et  dans  quelques  enclaves  des  arrondisse¬ 
ments  d’Amiens,  de  Doullens,  de  Montieuil  et  de  Saint-Pol. 
Parmi  ces  communes,  les  unes  faisaient  partie  du  Ponthieu, 
l’ancien  pagiis  Pontivus,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Somme, 
entre  cette  rivière,  la  Canche  et  l’Authie;  les  autres  faisaient 
partie  du  Vimeu,  pagus  Vinemacensis,  situé  sur  la  rive  gauche 
de  la  Somme,  entre  cette  rivière  et  la  Bresle.  A  l’origine  de  la 
troisième  race,  ces  deux  circonscriptions  territoriales  relevaient 
du  domaine  capétien,  et,  dès  les  premières  années  du  xiP siècle, 
le  mouvement  d’alfranchissement  s’y  développa  avec  une 
grande  énergie.  Durant  une  période  de  2  58  ans,  c’est-à-dire 
de  1126  à  i384,  trente-six  communes  y  ont  été  établies,  les 
unes  dans  des  localités  qui  avaient  leur  importance  au  point 
de  vue  commercial,  militaire  ou  maritime,  telles  qu’ Abbeville, 
Saint-Valéry,  le  Croloy,  Rue,  Doullens,  les  autres  dans  de 
simples  villages,  et  même  dans  de  très-petits  villages,  tels  que 
Bolsmont,  Port,  Ergnies,  le  Translay;  sur  aucun  autre  point 
de  la  France  on  n’en  rencontre  un  aussi  grand  nombre  grou¬ 
pées  dans  un  espace  relativement  plus  restreint,  et  nulle  part, 


AVERTISSEMENT. 


V 


dans  l’ancienne  France,  la  liberté  naissante  n’a  pénétré  plus 
profondément  dans  les  campagnes. 

Abbeville,  ancienne  capitale  du  comté  de  Ponthieu,  tient 
le  premier  rang.  Cette  ville,  moins  importante  au  moyen  âge 
que  celle  d’Amiens,  sous  le  rapport  de  la  population  et  de 
l’industrie,  ne  lui  cédait  en  rien  au  point  de  vue  de  l’organi¬ 
sation  municipale.  Elle  ne  comptait  pas  moins  de  soixante- 
quatre  corporations  industrielles,  placées  sous  la  surveil¬ 
lance  d’officiers  électifs,  qui  participaient,  sous  le  nom  de 
maïeurs  de  bannières,  à  tous  les  actes  de  la  vie  politique.  Ses 
magistrats  étaient  investis  de  la  liante,  moyenne  et  basse  jus¬ 
tice,  et,  malgré  les  empiétements  de  la  centralisation,  ils  con¬ 
servèrent  jusqu’aux  premières  années  du  xviF  siècle  le  droit 
de  prononcer  des  condamnations  à  la  peine  capitale.  Chefs 
militaires  de  la  cité,  ils  ont  pris,  avec  leurs  milices,  une  part 
active  et  glorieuse  aux  nombreux  faits  de  guerre  dont  le  Pon¬ 
thieu  fut  le  théâtre  au  moyen  âge,  et,  à  la  veille  même  de  la 
révolution,  les  rois,  en  reconnaissance  de  leurs  anciens  ser¬ 
vices,  les  avaient  confirmés  dans  le  privilège  de  partager  avec 
le  gouverneur  l’administration  militaire  de  la  cité,  et  de  com¬ 
mander  les  troupes  royales  en  son  absence. 

Profondément  dévoués  à  la  royauté,  qui  était  pour  eux 
1  incarnation  vivante  de  la  patrie,  les  bourgeois  d’Abbeville 
1  ont  vaillamment  soutenue  dans  ses  luttes  contre  la  féodalité 
ou  l’étranger,  et  ce  n’est  pas  l’un  des  côtés  les  moins  curieux 
de  leurs  annales  que  de  voir,  par  leur  exemple,  comment  des 
villes,  abandonnées  pour  ainsi  dire  à  elles-mêmes  au  milieu  de 
1  immense  morcellement  du  moyen  âge,  ont  contribué  à  la 
fondation  de  l’unité  française,  et  combien  était  libre  et  forte¬ 
ment  organisé,  dans  la  monarchie  asbolue  des  Capétiens,  le 
gouvernement  des  communes  par  les  citoyens  eux-mêmes. 
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Les  documents  relatifs  aux  diverses  localités  du  Ponthieu 
et  du  Vimeu  sont  loin  d’être  aussi  nombreux  que  ceux  qui 
concernent  Abbeville,  car  ces  localités,  moins  fortes  comme 
places  de  guerre,  ont  été  vingt  fois  assiégées,  prises,  reprises, 
brûlées  et  dépeuplées ,  et  leurs  archives  ont  disparu  au  milieu 
de  continuels  ravages;  mais,  si  grande  qu’ait  été  l’œuvre  de 
destruction,  nous  sommes  parvenu  à  réunir,  à  l’exception  de 
(juatre  communes,  les  actes  constitutifs  de  leur  affranchisse¬ 
ment,  en  ajoutant  à  ces  actes  quelques  pièces  intéressantes. 
On  peut  ainsi  embrasser,  dans  ses  origines  et  son  ensemble, 
l’organisation  municipale  de  l’une  des  circonscriptions  de  l’an¬ 
cienne  France  où  cette  organisation  avait  jeté  les  plus  pro¬ 
fondes  racines,  et  constater  les  modifications  qu’elle  subissait 
souvent  à  la  distance  de  quelques  lieues.  En  efl’et,  à  côté  d’un 
certain  nombre  de  communes  qui  se  constituent,  dans  le 
Ponthieu,  d’après  le  type  de  la  charte  d’Abbeville,  d’autres, 
dans  le  Vimeu,  se  constituent  d’après  le  type  de  la  charte  de 
Saint-Ouentin.  Il  en  est  qui  reproduisent  textuellement  les 
principales  dispositions  de  ces  chartes,  d’autres  qui  n’en  con¬ 
servent  qu’un  très-petit  nombre;  d’autres  encore,  celle  de  Rue, 
par  exemple,  restent  étrangères  au  mouvement  d’imitation  qui 
se  propage  autour  d’elles,  et  présentent  un  caractère  essentiel¬ 
lement  individuel  et  local.  De  simples  villages  jouissent  des 
mêmes  franchises,  des  mêmes  droits  de  justice  qu’ Amiens  et 
Abbeville,  tandis  que  les  villages  voisins  n’obtiennent  de  leurs 
seigneurs  que  des  droits  d’usage,  la  cession  de  quelques  biens 
ruraux  ou  l’adoucissement  de  quelques  redevances  féodales;  en 
un  mot  les  chartes  d’affranchissement  sont  aussi  variées  que 
les  coutumes,  et  la  condition  des  personnes  offre,  dans  les  com¬ 
munes,  les  mêmes  dissemblances  que  dans  les  fiefs. 

Nous  avons  la  ferme  confiance  que  l’étude  de  nos  textes 
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fournira  d’utiles  renseignements  et  des  indications  nouvelles 
sur  les  institutions  politiques,  militaires  et  administratives,  le 
droit  pénal,  l’industrie,  les  rapports  de  la  royauté  avec  la 
bourgeoisie,  de  la  seigneurie  avec  les  hommes  de  fief,  en  un 
mot  sur  les  divers  problèmes  dont  la  solution  intéresse  tout  à 
la  fois  fhistoire  particulière  des  provinces  et  l’histoire  géné¬ 
rale  de  la  France. 


III. 

Nous  avons  suivi,  pour  ce  quatrième  volume,  la  même  mé¬ 
thode  que  pour  les  volumes  d’Amiens.  Chaque  pièce  est  pré¬ 
cédée  d’une  analyse  explicative  qui  la  résume,  ou  qui  appelle 
fattention  du  lecteur  sur  certains  détails  plus  particulièrement 
intéressants.  Quant  aux  testes  eux-mêmes,  nous  nous  sommes 
efforcé  de  les  reproduire  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude, 
sans  pouvoir  cependant  garantir  la  correction  de  toutes  les 
pièces,  car  nous  avons  dû,  à  défaut  des  originaux  aujourd’hui 
perdus,  nous  servir  de  quelques  copies  modernes,  souvent 
très-incomplètes  et  très-fautives. 

Parmi  les  documents  qui  ont  pris  place  dans  ce  volume,  il 
en  est  un  certain  .nombre  qui  ont  été  transmis  des  départe¬ 
ments  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais,  et  nous  manquerions 
aux  plus  simples  convenances  en  ne  consignant  point  ici  les 
noms  des  personnes  qui  ont  contribué,  par  leur  obligeance  et 
d’utiles  communications,  à  rendre  ce  Recueil  aussi  complet  que 
possible.  Donnons  donc  un  souvenir  reconnaissant  à  ceux  qui 
ne  sont  plus,  à  MM.  de  Marsy,  Capet,  maire  de  Crécy,  le  doc¬ 
teur  Loisel,  fabbé  Desraines,  et  qu’il  soit  permis  à  notre  piété 
filiale  d’ajouter  à  ces  noms  celui  de  l’auteur  de  Y  Histoire  d’Ab¬ 
beville,  que  M.  Aug.  Thierry  honorait  d’une  bienveillance 
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particulière,  et  à  qui  sont  dues  les  copies,  faites  sur  les  origi¬ 
naux  eux  mêmes,  d’un  grand  nombre  de  pièces  ici  reproduites; 
donnons  un  remercîment  à  MM.  Dusevel,  membre  non  rési¬ 
dant  du  comité  des  travaux  historiques;  Charles  Henneguier, 
de  Montreuil,  Burée,  de  Gamaches,  Godin,  archiviste  du  Pas- 
de-Calais;  Bocca,  archiviste  de  la  Somme;  Louis  de  Belleval, 
Ernest  Prarond,  président  de  la  société  d’émulation  d’Abbe¬ 
ville;  Marcotte,  bibliothécaire  de  la  même  ville,  et  Drincourt, 
secrétaire-archiviste  de  la  mairie. 

Nous  avons  trouvé,  au  ministère  de  l’instruction  publique, 
auprès  de  MM.  Bellaguet  et  Servaux,  le  concours  le  plus  em¬ 
pressé;  nous  les  prions  d’accepter  tous  nos  remercîments. 

Nous  avons  trouvé  également  la  plus  grande  obligeance 
auprès  de  l’un  des  maîtres  de  l’érudition  moderne,  M.  Léopold 
Delisie,  membre  de  l’Institut,  chargé  par  le  Comité  des  travaux 
historiques  de  suivre,  comme  commissaire,  la  publication  de  ce 
volume.  M.  Delisie  a  soumis  les  épreuves  à  un  examen  attentif 
et  sévère;  il  nous  a  signalé  d’importantes  rectifications;  il  a  ré¬ 
tabli  dans  sa  forme  primitive  plus  d’un  passage  profondément 
altéré,  fixé  le  sens  de  certains  mots  ou  de  certaines  phrases 
(furie  interprétation  douteuse,  et  porté  dans  fœuvre  de  révi¬ 
sion  cette  vaste  science  et  cette  critique  rigoureuse  et  toujours 
sûre  (felle-même  qui  ont  mis  ses  travaux  en  si  haute  estime. 
Qu’il  reçoive  ici  l’expression  sincère  de  notre  reconnaissance. 


Charles  LOÜANDRE. 


MONUMENTS  INEDITS 


DE 

L’HISTOIRE  DU  TIERS  ÉTAT. 

-  ■  ■!  - 

CHARTES,  ORDONNANCES,  COUTUMES,  STATUTS, 

RÈGLEMENTS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNAINT 

L’HISTOIRE  MUNICIPALE  D’ABBEVILLE 

ET  DU  PONTHIEU. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 


Ancienne  capitale  du  comté  de  Pontbieu,  aujourd’hui  chef-lieu 
d’arrondissement  dü  département  de  la  Somme,  Abbeville  se  trouve 
désignée  dans  les  plus  anciens  documents  latins,  chroniques,  chartes 
ou  monnaies,  sous  les  noms  Ahhalisvilla ,  Abbavilla,  AbbatisviUe, 
AbbisviUa,  etc  A 

D’après  une  tradition  locale  fort  accréditée,  l’île  formée  par  la 
Somme,  comprise  aujourd’hui  dans  Abbeville  même  et  occupée  par 


*  Voy,  le  P.  Ignace-Joseph  de  Jésus-Marie, 
Histoire  ecclésiastique  de  la  ville  d’Abbeville  et 
de  Varchidiaeoné  de  Ponthieu,  Paris,  i646, 
in-4“,  p.  3  ; —  F.  C.  Louandre ,  Histoire  d'Abbe¬ 
ville  et  du  comté  de  Ponthieu,  in-S”,  i844  ,  t.  I , 
p.  76  et  suiv.  —  Labourt,  Essai  sur  l'origine 


des  villes  de  Picardie,  dans  les  Mémoires  de 
la  société  des  antiquaires  de  Picardie,  t.  IV, 
p.  36o  et  suiv.  —  Deschamps  de  Pas,  Notice 
sur  les  monnaies  du  Ponthieu,  i854;  —  Poey 
d’ Avant,  Monnaies  féodales  de  France,  t.  III, 
p.  386. 


IV. 
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les  rues  de  Saint-Wulfran  et  Frettelangue ,  les  grande  et  petite  rues 
Notre-Dame,  aurait  servi  de  refuge  aux  habitants  de  la  contrée  lors 
de  l’apparition  des  légions  romaines  dans  le  nord  de  la  Gaule;  les  Ro¬ 
mains,  après  s’être  emparés  du  pays,  auraient  à  leur  tour  établi  dans 
cette  lie  un  poste  militaire,  et  le  souvenir  de  leur  établissement  se 
serait  conservé  jusqu’au  xm'’  siècle  dans  le  nom  de  castel  donné  à  l’île 
entière ,  et  jusqu’au  xvP  siècle  dans  celui  de  cauchie  (chaussée)  du  cas¬ 
tel,  porté  par  la  principale  rue  qui  la  traversait.  Cette  tradition  n’est 
appuyée  sur  aucun  document  authentique;  mais  il  est  à  remarquer 
qu’un  grand  nombre  de  villes  placées  sur  le  cours  des  fleuves  ont 
pris  naissance  dans  des  conditions  pareilles.  De  plus,  les  antiquités 
trouvées  à  diverses  époques  sur  le  sol  qu’occupe  actuellement  Abbe¬ 
ville,  telles  que  vases,  javelots,  épées,  clefs,  fragments  de  poteries, 
tuiles  à  rebords,  etc.  prouvent  d’une  manière  irrécusable  qu’il  y  avait 
là  un  établissement  militaire  dès  les  premiers  siècles  de  notre  ère; 
mais  cet  établissement  ne  se  trouve  nulle  part  mentionné  dans  l’his¬ 
toire,  et,  comme  Abbeville  est  placée  hors  et  même  assez  loin  du 
parcours  des  voies  antiques  qui  traversent  en  divers  sens  la  Picardie, 
on  en  a  conclu  que  ce  premier  centre  de  population  avait  eu  peu 
d’importance. 

Le  géographe  Nicolas  Sanson,  s’exagérant  par  patriotisme  l’âge 
d’yVbbeville,  son  pays  natal,  a  cru  reconnaître  dans  cette  ville  une 
cité  appelée  Britannia,  chef-lieu  de  la  tribu  des  Britanni,  qui  aurait 
conquis,  peuplé  et  nommé  de  son  nom  la  Grande-Bretagne.  Sanson  a 
prétendu,  en  outre,  qu’ Abbeville  avait  eu  trois  enceintes:  la  première, 
construite  plusieurs  siècles  avant  Jésus-Christ;  la  seconde,  l’an  42, 
et  la  troisième,  l’an  48o  de  notre  ère;  et  que,  de  son  temps,  c’est-à- 
dire  au  siècle,  il  existait  encore  c[uelc[ues  vestiges  de  la  der¬ 

nière  L  Malgré  la  science  du  célèbre  géographe,  son  opinion  en  ce 


'  .Nicolas  Sanson ,  Brllannui  on  recherche  de 
ïnnlujuité  d’Abbeville ,  Paris  i  633 ,  pelil  in-S". — 
l.’opinioT)  de  Sanson  n’a  trouvé  que  des  contra- 
dielenrs.ct  son  erreur  provient  évidemment  de 
la  finisse  interprétation  de  ce  texte  de  Strabon  : 


Ôti  Maaaa.hù)Tâiv  (lèv  tSsv  <7Ufi(À.i^dvTü)v  'S.Ktniaivt , 
ovSeh  Àéyeiv  ovêèv  fjLpyjfxtjs  d^iov,  épcoTtiôeis 
vTTo  ToS  ^xtmeopos  -Tsepl  irjs  BpeTTavtxffs,  ovSè 
Tùûv  êx  ^dpSeavos ,  oCêè-ùv  èx  KopêfAweos,  aïnep 
fjerav  âpialat  zsoXbh  tcSii  TavTçi.  Sanson  s’ était 
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qui  touche  l’origine  et  l’antiquité  d’Abbevilie  est  justement  reléguée, 
aujourd’hui,  au  nombre  des  paradoxes  historiques. 

Ce  n’est  qu’en  83  i,  dans  un  dénombrement  des  biens  de  l’abbaye 
de  Saint-Riquier,  dressé  par  l’abbé  HéricL  à  la  demande  de  l’empe¬ 
reur  Louis  le  Débonnaire,  qu’ Abbeville  se  trouve  mentionnée  pour 
la  première  fois  sous  le  nom  ôi! Ahhatisvilla ,  la  métairie  ou  domaine 
de  l’abbé  Elle  est  classée  parmi  les  treize  domaines  que  l’abbaye  de 
Centule  ou  Saint-Riquier  possédait  en  propre,  directement,  et  quelle 
n’avait  donnés  ni  en  bénéfice,  ni  en  censive,  ni  à  aucun  autre  titre 
usufructuaire  «  Ces  domaines ,  dit  Hariulfe ,  auteur  d’une  chronique 
«  de  Centule  écrite  au  xi®  siècle,  étaient  moins  des  villages  que  des 
«  bourgs,  et  on  les  considérait  même  comme  des  cités,  parce  qu’ils 
«  n’étaient  exposés  à  aucun  acte  de  violence  arbitraire  » 

Quoiqu’il  soit  difficile  de  préciser  le  véritable  sens  de  ce  passage 
du  chroniqueur,  on  peut  cependant  en  conclure  que ,  trois  siècles 
avant  l’octroi  de  sa  charte  de  commune,  Abbeville  jouissait  déjà  de 
franchises  considérables.  Mais  les  garanties  d’ordre  civil  possédées 
alors  par  ses  habitants  étaient-elles  un  reste  de  forganisation  muni¬ 
cipale  des  villes  gallo-romaines,  ou  la  simple  conséquence  de  ce  pa¬ 
tronage  puissant  et  respecté  que  les  grandes  abbayes  étendaient  sur 
les  localités  qui  leur  étaient  soumises?  C’est  ce  qu’en  l’absence  d’autres 
documents  il  n’est  guère  possible  de  déterminer. 

Le  même  chroniqueur  raconte  que  Hugues  Capet,  dans  la  crainte 


servi  d’une  traduction  latine  ,  et,  trompé  par  les 
derniers  mots  de  la  phrase ,  il  avait  pris  Britan- 
nia  pour  une  ville,  tandis  qu’il  s’agit  de  l’île 
de  Bretagne,  Bpsuâvinn ,  vrj<Jos  sous-entendu. 
(Voir  Bayle,  aux  mots  Abbeville  et  Pjthéas;  — 
Mémoires  de  V  Académie  des  inscriptions ,  an.  i  ySS, 
t.  XIX ,  p.  1 47  et  suiv.  —  Labbe ,  P haras  Galliœ 
antiquœ.  Moulins,  i644,  in-12; —  Tableaux 
méthodiques  de  la  yéoyraphie  royale,  iG46-,  — 
Mémoires  de  la  Société  d’émulation  d'Abbeville , 
1849  >  in-8°,  p.  98  et  suiv.) 

*  Annales  ordinis  S.Benedicti,  1708-1739, 
in-fol.  t.  II,  p.  333. 


^  «Ita  vocabatur,  dit  Adiieii  de  Valois,  bæc 
villa,  quod  ad  abbatem  monasterii  Centulensis 
vel  S.  Richarii  pertineict,  i> 

^  Voy.  Biblioth.  de  l'École  des  chartes ,  t.  III, 
[î.  121. 

«  Istæc  autem  sunt  villæ  in  dominicatura 
sancti  ejusdem,  absque  ulla  admixtione  bene- 

ficii  vel  alterius  potestatis .  Istæ  non  tani 

villæ  quam  oppida ,  vel ,  nt  ita  dicam  ,  civitates 
habebantur,  quippe  quibus  nulla  vis  injusticia- 
inferebatur.  1)  [Chron.  Cenlul.  1.  III,  c.  3,  ap, 
Dacliery,  Spicileqiurn ,  in-fol.  t.  II,  p.  3i  1.) 
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des  invasions  des  barbares,  enleva  aux  moines  de  Saint -Riquier 
Abbeville,  Encre  (aujourd’hui  Albert),  pour  en  faire  des  forteresses, 
et  qu’il  donna  le  gouvernement  d’Abbeville  à  Hugues,  comte  de 
Montreuil,  qui  était  son  gendre  L  Un  annaliste  plus  moderne  de  l’ab¬ 
baye  de  Saint-Riquier,  Jean  de  la  Chapelle,  présente  les  faits  d’une 
manière  différente,  en  ce  qui  touche  la  dépossession  des  moines,  et, 
quoique  cet  écrivain  appartienne  à  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle, 
on  doit  donner  quelque  attention  à  ses  assertions,  sa  chronique 
ayant  été  rédigée  d’après  des  documents  conservés  aux  archives  de 
l’abbaye^.  Suivant  Jean  de  la  Chapelle,  Hugues  Capet  n’aurait  point 
dépouillé  les  religieux,  il  les  aurait  seulement  autorisés  à  fortifier 
leurs  domaines,  et,  pour  qu’ils  fussent  mieux  défendus,  il  aurait 
donné  le  titre  et  la  charge  d’avoué  du  monastère  à  un  chevalier  d’Ab¬ 
beville,  nommé  Hugues^. 

Dans  tous  les  cas,  il  résulte  du  témoignage  d’Hariulfe  et  de  celui 
de  Jean  de  la  Chapelle  qu’Abbeville  était  munie  de  défenses  dans 
les  dernières  années  du  x®  siècle.  Ce  fait  semble  d’ailleurs  confirmé 


'  «  Hugo  vero ,  primo  clux ,  postea  re.x  ,  eo 
tempore  quo,  propter  barbaronim  cavendos  in¬ 
cursus,  Aljbatisvillam  nobis  auferens  castrum 
efiecit ,  eique  Hugonem  præposuit  militem  .  .  . 
quia  videlicet  ipsius  ducis  fUiam  nomine  Gilam 
iixorem  duxerat.  . .  »  (  Chron.  Ccnliil.  bb.  IV, 
cap.  XII,  ap.  Dacbery,  II,  Sdy.)  «Quo  primum 
igitur  lempore  Pontivi  patriola  munitionibus 
castroruni  aucla  est ,  abiatis  monaslerio  Centulo 
tribus  oppidis,  Abbatisviüa,  Sancto  Medardo  et 
Incra.  »  [Ibid.  1.  IV,  c.  xxi.  — Dacbery,  II ,  343.) 
«  Reges  Francorum  circa  bæc  tempora  nobis 
magna  abslulerunt  prædia.  »  [Ibid.  )ib.  III, 
cap.  XXVII.  —  Dacbery,  II,  327.) 

^  «  Chronica  abbreviala ,  super  gestis  et  factis 
dominorum  et  sanctorum  abbatum  bujus  sacri 
cœnoliii  ac  sacralissimæ  ecclesiæ  beatissimi  pa- 

troni  nosiri  sancti  Richarii .  édita,  compi- 

lala  cl  extrada.  .  .  anno  Domini  1492,  mense 

maio,  per  me  Joannem  de  Capella .  a 

divcrsis  iibris,  codicibus,  caiiulariis ,  cronicis , 


instrumentis  publicis ,  litteris  ,  cartis ,  et  aliis 
monumentis  autenticis ,  bullis  plombeis ,  seri- 
ceis ,  apostolicis ,  quibus  non  immerito  fides 
plenaria  est  adbibenda.  »  — ,H  existe  à  la  Bi- 
bliotbèque  impériale  une  copie  de  la  chronique 
de  Jean  de  la  Chapelle ,  dans  la  collection 
de  Dom  Grenier,  vol.  27  (iv'  paquet,  art.  3). 
Cette  copie  a  été  publiée  par  M.  Prarond,  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  d’émulation  d’Abbeville. 

®  «Quia  comitatus  Pontivi  et  Vimeuti  clade 
bellica  corruerant ,  nec  erant  villæ  muratæ  aut 
castra,  ipse  rex  dédit  privilegium  fortificandi 
villas  nostras,  ædillcandi  castella  murata,  et, 
nomine  advocationis  et  ad  protegendum  nos  et 
nostros  subditos  ab  inimicis  nostris ,  dédit  præ- 
dictus  rex  Hugo  Capet  cuidam  militi  nomine 
Hugoni  de  Abbatisvilla ,  generoso  et  nobili  sub 
illo  titulo,  viilam  Abbatisvillæ  et  Foresti  monas- 
terii.  »  (Joannis  de  Capella  Chronica  abbreviata 
Sancti  Richarii,  in  articulo  Ingelrardi  abbatis , 
fol.  1 2  r°  et  v°). 
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par  une  charte  donnée  en  998  par  le  comte  Burchard  en  faveur  de 
l’abbaye  de  Saint-Valery-sur-Somme  b 

Dès  le  xC  siècle,  Abbeville  était  féodalement  sous  la  suzeraineté 
des  comtes  de  Pontbieu.  Ces  comtes,  qui  sont  aussi  quelquefois  dé¬ 
signés  par  le  nom  de  ducs  ou  comtes  de  Montreuil ,  et  qui  ajoutèrent 
à  leur  titre  celui  d’abbés  de  Saint-Wulfran ,  possédaient  dans  la  ville 
un  château  dont  les  derniers  vestiges  ont  été  désignés  jusqu’à  nos 
jours  sous  le  nom  de  cour  Ponthieu,  et  un  atelier  monétaire,  comme 
on  le  voit  par  des  deniers  frappés  au  temps  du  comte  Gui,  qui  mou¬ 
rut,  suivant  Du  Gange,  le  i3  octobre  1  100,  et  sur  lesquels  le  nom 
de  ce  comte  figure  avec  celui  de  la  ville. 

La  fille  unique  de  Gui,  Agnès,  ayant  épousé  Robert  II,  surnommé 
Talvas,  ou  le  Diable,  le  comté  de  Ponthieu,  par  cette  alliance,  passa 
dans  la  maison  d’Alençon  et  de  Belesme.  Robert  Talvas  et  son  fils 
Guillaume  furent  constamment  en  guerre  avec  les  comtes  du  Perche 
et  de  Mortagne,  avec  les  comtes  de  Blois,  d’Anjou,  et  avec  les  rois 
d’Angleterre.  Abbeville  et  le  comté  de  Pontbieu  eurent  beaucoup  à 
souffrir  de  ces  luttes  continuelles,  et  surtout  du  caractère  personnel 
de  Robert  et  de  Guillaume.  Un  mouvement  général  d’émancipation 
contre  l’oppression  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  ne  tarda 
point  à  éclater.  La  ville  de  Saint-Riquier,  la  première  dans  le  Pon¬ 
thieu,  se  fit  donner  par  les  moines  dont  elle  dépendait  des  franchises 
et  des  garanties  politiques.  Abbeville  à  son  tour  reçut  de  Guillaume 
Talvas  le  droit  de  s’organiser  en  commune;  mais  on  ignore  dans 
quelles  circonstances.  On  sait  seulement  par  le  pacte  de  1  1  84  que  les 
bourgeois  payèrent  cette  liberté,  et  que  la  commune  qu’ils  insti¬ 
tuèrent  leur  fut  vendue  par  Guillaume,  pour  les  garantir  des  vio¬ 
lences  et  des  vexations  auxquelles  ils  étaient  exposés  de  la  part  des 
nobles.  Il  n’y  eut  alors  entre  le  comte  et  les  habitants  que  des  sti¬ 
pulations  verbales,  et  cependant  tout  porte  à  croire  que,  dès  l’an¬ 
née  ii3o,  la  commune  se  trouva  régulièrement  organisée  comme 


‘  Mabiüon,  Annal,  ord.  S,  Bened.  c.  iv,  append.  p.  636. 
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administration  populaire.  En  effet,  quand  fut  rédigée  la  charte  com¬ 
munale  d’Abbeville,  c’est-à-dire  en  i  i84,  il  y  avait  un  maire  et  des 
échevins  en  exercice.  De  plus,  en  l’année  i  162,  les  bourgeois  d’Ab¬ 
beville  intervinrent,  avec  le  comte  de  Ponthieu  et  ses  barons,  dans 
un  accord  passé  entre  les  moines  de  Saint-Pierre  et  les  chanoines  de 
Samt-Wulfran,  ce  qui  les  montre  formés  en  corps  politique  et  pre¬ 
nant  à  ce  titre  part  aux  affaires,  soit  intérieures,  soit  extérieures,  de 
la  ville  : 

Notum  sit. . .  quod  Johannes,  cornes  Pontivi,  et  Ida  comitissa,  mater  ejus ,  et  ca- 
nonici  Sancti  Wulfranni  et  barones  et  burgenses,  pro  pace  restituenda  inter  ino- 
nachos  Sancti  Pétri  et  canonicos,  etc. 

Bibt.  imp.  Dom  Grenier,  voi.  Sg  (rV  paq.  art.  5  ) ,  p.  112. 

Le  pacte  verbal  conclu  en  i  i3o  fut  ratifié  par  le  comte  Jean  de 
Ponthieu,  qui,  à  la  demande  des  habitants,  fit  mettre  par  écrit  et 
publia,  le  9  juin  1  i84,  une  charte  de  commune  dont  nous  donnons 
ci-après  le  texte  latin. 

Jean  exerça  sans  aucun  doute  une  inlluence  considérable  sur  le 
développement  d’Abbeville;  cette  cité,  dont  les  limites  au  commen¬ 
cement  du  xiP  siècle  étaient  encore  fort  circonscrites,  se  trouve,  dans 
le  siècle  suivant,  avoir  plus  que  doublé  d’étendue,  par  f adjonction 
des  bourgs  du  Vimeu,  de  Saint-Gilles,  du  cpiartier  Marcadé  et  de 
celui  de  Saint-Eloy.  Les  portes  Saint-Gilles,  d’Hocquet  et  Marcadé 
sont  mentionnées,  la  première  en  1  2o5,  la  seconde  en  12  65,  la  troi¬ 
sième  en  1284,  et  le  refuge  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier  fut  cons¬ 
truit  en  12  35,  près  de  la  porte  du  bois,  dans  f  intérieur  de  l’enceinte 
fortifiée. 

Ainsi,  en  moins  d’un  siècle,  la  ville  avait  fait  les  progrès  les  plus 
rapides;  elle  avait  atteint  le  développement  qu’elle  a  de  nos  jours, 
développement  qui  donne,  pour  le  périmètre  de  ses  remparts,  un 
total  de  5,262  mètres. 


\ir  ET  Xlir  SIÈCLE. 


L 

CHARTE  COAIMUNALE  D’ABBEVILLE. 

On  a  vu  dans  le  premier  volume  de  ce  recueil  (p.  38)  que  quinze 
articles  au  moins,  des  cinquante-deux  dont  se  compose  la  charte 
communale  d’Abbeville,  avaient  été  imités  d’une  manière  plus  ou 
moins  directe  de  ceux  de  la  charte  communale  d’Amiens.  Quoique 
nous  ayons  signalé  à  cet  égard  les  points  de  référence  qui  cons¬ 
tatent  entre  les  deux  actes  une  origine  commune,  nous  croyons 
devoir  rappeler,  avant  d’aller  plus  loin,  que  ce  sont  les  articles  i, 
2  ,  3  ,  4 ,  6 ,  7 ,  8 ,  9 ,  1  O ,  11,  12,  1  4  ,  i  9  et  26  de  la  charte  d’Ab¬ 
beville,  qui  correspondent  aux  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  9,  10, 
11,  i4,  i5,  1  6 ,  20  et  44  de  la  charte  d’Amiens. 

A  Abbeville  comme  à  Amiens,  l’article  1“  du  pacte  communal 
impose  aux  jurés,  c’est-à-dire  aux  membres  de  la  commune,  l’obli¬ 
gation  de  se  prêter  une  assistance  mutuelle  ;  mais  à  Abbeville  cette 
obligation  est  encore  plus  expresse,  en  ce  qu’elle  comprend  la  men¬ 
tion  formelle  de  l’emploi  de  laTorce,  s’il  est  nécessaire,  pour  venir 
en  aide  à  un  cojuré.  —  La  connaissance  des  cas  de  vol  est  attri¬ 
buée  aux  échevins;  le  vicomte  ou  les  autres  officiers  du  comte  sai¬ 
sissent  les  biens  du  voleur  et  s’emparent  de  sa  personne,  après  le 
jugement  du  condamné  et  son  exposition  au  pilori  (art.  2).  —  Tout 
individu  qui  troublera,  dans  les  limites  de  la  banlieue,  des  mar¬ 
chands  venant  à  Abbeville ,  sera  considéré  comme  violateur  de  la 
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commune,  et  ses  biens  seront  saisis  (art.  3).  —  Les  articles  4  et  5  fixent 
les  juridictions  auxquelles  ressortissent  les  procès  entre  jurés  pour 
objets  mobiliers  et  immobiliers.  — Les  articles  6,  7,  8,  9,  i o  et  2  i 
attribuent  aux  écbevins  la  connaissance  des  crimes  de  vols,  injures, 
coups,  blessures  et  meurtres  commis  par  des  jurés  ou  des  non-jurés 
contre  des  jurés,  et  fixent  la  pénalité;  dans  les  cas  graves,  le  bannis¬ 
sement  et  l’abatis  de  maison  doivent  être  prononcés  contre  les  cou¬ 
pables.  —  Il  est  défendu  à  un  juré  de  recevoir  dans  sa  maison  un 
ennemi  de  la  commune,  sous  peine  d’être  déclaré  lui-même  ennemi 
de  la  commune,  et,  en  cas  de  refus  de  soumission,  de  voir  sa  maison 
abattue  (art.  12).  — Tout  individu,  juré  ou  non,  qui  aura  excité 
contre  la  commune  la  colère  du  comte  ou  d’un  autre  seigneur,  sera 
expulsé  de  la  ville,  et  on  abattra  sa  maison  (art.  22).  —  Les  propos 
offensants  pour  la  commune  ou  pour  les  échevins,  les  injures  pro¬ 
férées  après  sentence  par  un  plaideur  contre  son  adversaire,  seront 
jugés  par  les  membres  de  f échevinage  (art.  11,  i3  et  i4)  —  Les 
jugements  prononcés  par  fécbevinage  dans  les  litiges  antérieurs  ou 
postérieurs  à  l’octroi  de  la  charte  de  commrme  seront  rédigés  par 
écrit,  et  celui  qui  les  taxera  d’injustice,  sans  pouvoir  le  prouver, 
payera  une  amende  de  neuf  livres  et  d’une  obole  d’or  (art.  20).  — 
Par  l’article  ]5,  le  comte  de  Ponthieu  s’engage  et  oblige  ses  succes¬ 
seurs,  les  seigneurs  terriens  placés  sous  sa  suzeraineté,  à  n’exiger  des 
bourgeois  d’Abbeville  aucune  imposition  [exactionem) ,  ni  aucun  prêt 
sans  donner  de  gage.  —  Il  abandonne  au  jugement  des  échevins  les 
cas  de  forfaiture  envers  lui  ou  d’autres  seigneurs,  soit  par  action,  soit 
par  paroles  (art.  16  et  17).  —  Lorsque  la  question  de  savoir  si  un 
individu  est  juré  ou  non-juré  se  présente,  la  bourgeoisie  peut  se 
prouver  par  témoins  (art.  18).  — Les  articles  24,  26,  26,  27  et  28 
règlent  les  conditions  auxquelles  les  hommes  tenant  des  fiefs  sur  les 
terres  du  comte  pourront  être  agrégés  à  la  commune,  et  celles  que 
devront  remplir  les  membres  de  la  commune  pour  continuer  à  en 
faire  partie  dans  le  cas  où  ils  deviendraient  eux-mêmes  possesseurs 
de  fiefs.  —  On  voit  par  les  articles  29  et  3 o  que  les  contrats  de  vente , 
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d’achat  et  autres,  étaient  passés  par-devant  les  échevins.  Par  l’ar¬ 
ticle  32  les  limites  de  la  banlieue  d’Abbeville  sont  fixées  ;  enfin  par 
l’article  33  il  est  statué  que,  s’il  survient  entre  les  comtes  de  Pon- 
tbieu  et  les  bourgeois  quelque  difficulté  non  susceptible  d’etre  réso¬ 
lue  par  les  termes  mêmes  de  la  charte,  falfaire  sera  soumise  à  far- 
bilrage  des  villes  de  Saint-Quentin,  Corbie  et  Amiens. 

La  charte  communale  d’Abbeville  a  déjà  été  imprimée  plusieurs 
fois.  Nous  la  donnons  ici  d’après  foriginal  même,  qui  existe  aux 
archives  de  la  mairie  dans  un  état  remarquable  de  conservation. 
Le  sceau  seulement  a  disparu;  c’était  celui  du  comte  Jean  de  Pon- 
thieu  L 

Une  traduction  en  langue  vulgaire  de  la  constitution  d’Abbeville 
est  insérée  dans  le  registre  municipal  connu  sous  le  nom  de  Livre 
blanc. 


MEMORIALE  CIROGRAPHÜM  INTER  COMITEM  PONTIVI  ET  BÜRGENSES 
SUOS  DE  ABBATISVILLA. 

Quoniam  ea  que  litteris  annotantur  melius  memorie  commendantur ,  ego  3184 

Johannes,  cornes  Pontivi,  tam  presentibus  quam  futuris  notum  facio,  quod,  cum  is 

avus  meus  cornes  Willermus  Talevas,  propter  injurias  et  molestias  a  potentibus  janvier 
terre  sue  burgensibus  de  Abbatisvilla  fréquenter  illatas ,  eisdem  communiam  ven- 
didisset,  et  super  ilia  venditione  burgenses  scriptum  autenticum  non  baberent, 
ad  petitionem  eorumdem  burgensium,  de  assensu  uxoris  mee  Beatricis  et  fra- 
tris  mei  Guidonis,  et  consilio  bominum  nieorum,  concessi  eis  communiam  ba- 
bendam  et  tanquam  fidelibus  meis  contra  omnes  homines  in  perpetuum  tenen- 
dam,  secundum  jura  et  consuetudines  communie  Ambianis,  vel  Corbeie,  vel 
Sancti  Quintini,  salvo  jure  sancte  ecclesie  et  meo  et  heredum  meorum  et  baro- 
num  meorum.  »• 


‘  L’auteur  de  l'Histoire  des  comtes  de  Ponthieu 
et  maieurs  d’Abheville ,  le  père  Ignace  de  Jésus- 
Marie  ,  nous  en  a  laissé  la  description  suivante  : 

a  Au  bas  de  la  charte  de  1 184  est  un  grand 
sceau  de  cire  verte ,  imprimé  de  deux  costez.  Sur 
le  premier  paroist  le  comte  Jean,  vestu  d’une 
cotte  d’armes ,  tenant  de  la  main  droite  une 


lance,  au  bout  de  la  quelle  est  une  banderolle 
volante.  De  la  main  gauche  il  porte  un  bouclier, 
ayant  le  heaume  en  teste  :  la  pointe  de  ses  espé¬ 
rons  est  en  façon  de  langue  de  serpent.  A  l’en¬ 
tour  de  ce  sceau  sont  escrits  ces  mots  en  grosses 
lettres  gothiques  :  Sigillum  comitis  Pontivi.  Au 
revers  de  ce  sceau  est  imprimé  un  cœur.  » 


Tiers  état.  —  iv. 
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1.  Statutum  est  itaque  et  sub  religione  juramenti  confirmatum  quod  unus- 
quisque  jurato  suo  fidem,  vim,  auxilium  consiliumque  prebebit  et  observabit, 
secundum  quod  justicia  dictaverit. 

2.  Constitutum  est  eciam  quod,  si  quis  de  furto  reus  apparuerit,  captis  omni¬ 
bus  rebus  furis  a  vicecomite  meo  vel  ministris  meis,  exceptis  rebus  furtivis, 
quas  probare  poterit  esse  suas  qui  reclamaverit,  res  alie  furis  ad  opus  meum 
observabuntur  ;  fur  autem  primo  a  scabinis  judicabitur,  et  penam  pillorii  susti- 
nebit,  postea  vicecomiti  meo  vel  meis  ministris  tradetur. 

3.  Statutum  est  quod  nullus  mercatores  ad  Abbatisvillam  venientes  infra 
banlivam  disturbare  présumât;  quod  si  quis  fecerit  et  emendare  noluerit,  si 
ipsum  vel  res  suas  comprehendere  poterunt,  idem  burgenses  tam  de  ipso  quam 
de  rebus  suis  tanquam  de  violatore  communie  justiciam  facient. 

4.  Si  inter  juratum  et  juratum  vel  inter  juratum  et  non  juratum  de  re  mobili 
questio  oriatur,  ad  vicecomitem  meum  de  eo  clamor  fiet,  vel  ad  dominum  vice- 
comitatus  illius  in  quo  manebit  qui  fuerit  impetitus,  nisi  ipse  infra  vicecomita- 
tum  meum  inventus  fuerit,  tune  enim,  tam  de  eo  quam  de  rebus  suis  in  meo 
vicecomitatu  existentibus,  vicecomes  meus  justiciam  faciet,  excepto  eo  quod  per- 
sonam  jurati  capere  non  poterit,  et  qui  ab  eodem  vicecomite  meo  vel  domino 
per  sentenciam  condempnabitur,  si  conde[m]pnatus  judicio  non  paruerit,  a  sca- 
l)inis  quod  judicatum  fuerit  exequi  compelletur. 

5.  Si  vero  de  re  inmobili  questio  oriatur,  ad  dominum  rei  immobilis  cujus 
nomine  res  possidetur  de  eo  clamor  fiet,  et  infra  Abbatisvillam  causa  tractabi- 
tur,  et  si  res  usque  ad  vadia  et  duellum  processerit,  in  presencia  vicecomitis 
illiiis  cujus  est  vicecomitatus,  causa  ilia  debet  terminari. 

6.  Si  vero  non  juratus  res  jurati  abstulerit,  et  quod  justicia  dictaverit  exequi 
noluerit,  si  ipsum  vel  res  sixas  comprebendere  poterunt,  detinebunt,  donec  quod 
justicia  dictaverit  eidem  jurato  exequetur. 

7.  Qui  pugno  aut  palma  aliquem  cum  ira  percusserit,  nisi  se  aliqua  ratione 
coram  scabinis  defendere  poterit,  viginti  solides  communie  persolvet. 

8.  Si  quis  armis  aliquem  vulneraverit,  domus  ejus  a  scabinis  prosternetur, 
et  ipse  a  villa  eicietur,  nec  villam  intrabit  nisi  prius  impetrata  licencia  a  scabi- 
uis;  de  licencia  autem  eorum  villam  intrare  non  poterit,  nisi  pugnum  miseri- 
cordie  eorum  exposuerit,  aut  novem  libris  ab  eisdem  scabinis  redemerit;  quod 
si  domum  non  habuerit,  antequam  villam  intret,  domum  centum  solidorum 
([uam  communia  prosternât  inveniet,  et  quod  in  curatione  vulneris  vulneratus 
expenderit,  eidem  a  vulnerante  in  integrum  restituetur,  et  si  pro  paupertate 
solvere  non  poterit,  misericordie  scabinorum  pugnum  exponet. 

9.  Si  autem  non  juratus  juratum  vel  non  juratum  Amlneraverit  et  judicium 
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scabinorum  subire  recusaverit,  a  villa  expelletur,  et  judicio  scabinoruni  delictum 
punietur. 

10.  Qui  vero  juratum  suum  turpibus  leserit  conviciis,  perti’es  testesvel  duos 
convinci  poterit,  et  in  convictum  secundum  quantitatem  et  qualitatern  convitii 
a  scabinis  pena  statuetur. 

1 1 .  Qui  vero  inhonestum  de  communia  dixerit  in  audiencia  et  convinci  po¬ 
terit  testibus  judicio  scabinorum  emendabit. 

12.  Qui  hostem  scienter  communie  receperit  in  sua  domo,  et  ei  participa- 
verit  in  aliquo,  inimicus  communie  efficietur,  et  nisi  judicio  communie  satisfe- 
cerit,  tam  illius  quam  alterius  jurati  qui  judicium  scabinorum  subterfugerit , 
domus  prosternetur. 

13.  Qui  autem  in  audiencia  contra  scabinos  aliquid  dixerit  quod  ad  utili- 
tatem  tocius  ville  pertineat,  si  postea  negaverit,  duorum  vel  trium  testimonio 
poterit  convinci,  et  si  convictus  fuerit,  judicio  scabinorum  emendabit. 

14.  Item,  si  quis  de  alio  super  aliquo  clamorem  fecerit  et  ei  a  judice  justicia 
fuerit  oblata,  si  postea  sine  auctoritate  judicis  adversario  suo  injuriam  fecerit, 
a  scabinis  super  hoc  conventus  ejusque  audita  responsione,  quid  super  hoc 
agendum  sit,  a  scabinis  statuetur. 

15.  Preterea  statutumest  quod  ego  Johannes,  cornes  Pontivi,  nec  heredes  mei, 
nec  alii  domini  terrarum  que  infra  Abbatisvillam  site  sunt,  aliquam  exactionem 
a  burgensibus  exigere  poterunt,  nec  credent  mihi  neque  alicui  dominorum  sine 
vadimonio,  nisi  ex  propria  voluntate,  nisi  taie  fuerit  tenementum  cujus  possessor 
certam  summam  domino  suo  ex  debito  credere  teneatur. 

16.  Si  quis  mihi  vel  alii  potenti  vel  inpotenti  infra  villam  vel  banlivam  in 
dicto  forisfecerit ,  infra  villam  se  expurgare  poterit;  quod  si  facere  noluerit  vel 
non  potuerit ,  judicio  scabinorum  emendabit. 

17.  Si  vero  in  facto  mihi  deliquerit,  similiter  emendabit  per  judicium  scabi¬ 
norum,  si  exinde  convictus  fuerit. 

18.  Item,  statutum  est  quod,  si  aliquis  dixerit  se  esse  juratum  et  hoc  sit  in¬ 
certum,  per  testes  probare  poterit. 

19.  Si  aliqua  nova  questio  et  a  rétro  temporibus  non  judicata,  inter  ju¬ 
râtes  aut  intrinsecus  aut  extrinsecus  orta  fuerit,  judicio  scabinorum  termina- 
bitur,  et  ne  quod  judicatum  oblivioni  tradatur,  autentice  scripture  commen- 
dabitur. 

20.  Sciendum  est  eciam  quod  quiconque  scabinos  de  falsitate  judicii  infama- 
verit,  nisi  eos  légitimé  convincere  poterit,  unicuique  novem  libras  et  aureum 
obolum  persolvere  tenebitur. 

21.  Si  quis  fortuito  casu  vel  ex  precedente  inimicicia  juratum  suum  occiderit 
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et  supei'  hoc  convictus  fuerit,  domus  ejus  et  omnia  ad  ipsius  mansionem  perti- 
nencia  prosternantur  ;  si  vero  burgenses  malefactorem  poterunt  invenire,  de  eo 
plenam  justiciam  faciant;  si  autem  manus  eorum  evaserit,  et  elapso  anni  termino 
niisericordiam  scabinorum  pecierit ,  primum  misericordiam  parentum  eutn 
opoi’tebit  exigere,  et  si  invenire  non  poterit,  requisita  misericordia  a  scabinis, 
libéré  et  pacifice  villam  intrare  et  in  ea  manere  poterit,  et  si  inimici  ejus  in 
eum  postea  insurrexerint ,  de  eis  tanquam  de  interfectore  scabini  justiciafn 
facient. 

2  2.  Nec  pretereunduni  est  quod,  si  quis  non  juratus  vel  juratus  iram  meam 
vel  alicujus  potentis  contra  villam  promoverit,  si  inde  convictus  fuerit  vel  se 
purgare  non  potuerit,  ab  Abbatisvilla  judicio  scabinorum  expelletur;  si  vero 
homines  Abbatisville  dampnum  propter  hoc  passi  fuerint,  domus  jurati  iram 
promoventis  prosternatur,  et  villam  non  intrahit  donec  dampna  illata  ab  eo  res- 
tiluantur. 

23.  îtem,  si  quis  emerit  vel  invadiaveril  terrain  vel  redditus  aliquos  et  per 
annum  et  diem  vicinis  videntibus  tenuerit,  si  ille  qui  reclamaverit  sciverit  vel 
scire  potuerit,  nisi  infra  diem  et  annum  reclamaverit,  de  cetero  non  audietur. 

il\.  Statutum  est  eciam  quod  nullum  vavassorem  vel  liberum  feodum  in  terra 
mea  habentem  burgenses  de  Abbatisvilla  in  suarn  communiam  recipere  pote¬ 
runt,  nisi  de  assensu  meo  et  domini  sui.  Quod  si  forte  receperint,  et  inde  a 
me  usque  ad  triennium  fuerint  ammoniti ,  ab  ammonitione  facta  infra  quadra- 
ginta  dies  cum  rebus  suis  libéré  et  pacifice  a  villa  recedere  poterit;  alioquin 
tam  de  ipso  quam  de  rebus  suis  sine  tuitione  burgensium  meam  faciam  volun- 
latem. 

2  5.  Elapso  autem  trium  annorum  spatio  reclamare  non  potero;  set  utrumque 
et  communiam  et  feodum  non  retinebit,  nisi  de  meo  assensu  et  domini  feodi, 
tamen  salvo  jure  domini,  assignabit  feodum  cui  assignare  voluerit. 

26  Si  vero  alicui  juratorum  jure  successionis  vel  per  matrimonium  liberum 
feodum  obvenerit,  ipsum  feodum  et  communiam,  salvo  jure  et  servitio  domini, 
retinere  poterit. 


'  On  trouve  les  observations  suivantes  sur 
cet  article  datis  un  Mémoire  pour  les  oiïlciers 
miuiicipaiix  d’Abbeville ,  archives  d’Abbeville, 
carton  intitulé  Privilèges  de  la  commune  ; 

a  Ou  le  fief  procédera  au  bourgeois  par  droit 
de  succession,  soit  qu’elle  fût  ouverte,  soit 
(pi’elle  fût  à  ouvrir,  ou  par  mariage,  soit  que  des 
élrangers  le  lui  donnent,  soit  que  sa  femme  le 


lui  apporte;  dans  ce  premier  cas,  le  bourgeois 
peut  posséder  le  fief  sans  la  permission  du  souve¬ 
rain  comte  de  Ponthieu  et  sans  le  consentement 
du  seigneur  dominant  du  fief;  le  bourgeois  sera 
seulement  tgnu  du  service  et  des  droits  féodaux 
envers  ce  dernier,  salvo  jure  et  servitio  domini. 

U  Ou  le  fief  procédera  au  bourgeois  à  titre  de 
vente ,  engagement ,  échange  ou  autre  titre  oné- 
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27.  Si  vero  emptione,  pignore,  permutatione  vel  alio  modo  feodum  obvenerit 
jurato,  feodum  et  communiam  retinere  non  polerit,  nisi  de  mea  voluntate  et  do- 
mini  feodi;  quod  si  retinere  voluerit,  utrumque  dominus  feodum  suum  poterit 
detinere,  nisi  ipse  juratus  feodum  alicui,  salvo  jure  domini,  donaverit  A^el  alio 
titulo  assignaverit. 

28.  Item,  homines  de  Portu  et  ultra  manentes  usque  ad  terminos  mee  terre, 
idem  burgenses  de  Abbatisvilla  in  suam  communiam  recipere  non  poterunt, 
exceptis  hominibus  de  Rua,  nisi  hoc  fiat  de  mea  voluntate. 

29.  Similiter  neque  homines  de  Tristre  et  ulterius,  in  quantum  mea  terra 
protenditur,  quod  si  ignoranter  aliquem  eoruni  receperint,  infra  très  annos  idem 
burgenses  erunt  a  me  conveniendi  et  super  hoc  ammonendi,  et  a  mea  ammoni- 
tione  usque  ad  quadraginta  dies  poterit  pacifice  cum  suis  rebus  a  villa  recedere  ; 
sed  transacto  triennio  non  potero  reclamare. 

30.  Preterea  statutum  est  quod,  si  in  presencia  duorum  vel  trium  scabinorum 
contractus  emptionis,  venditionis,  permutationis ,  pignoris,  vel  alius  contractus 
initus  fuerit,  eorum  testimonio  causa  disrationabitur,  salvo  jure  meo  in  eo  qui 
convictus  fuerit. 

31.  Hoc  idem  erit,  si  caria  publica  et  autentica  a  majore  et  scabinis  tradita, 
dictis  scabinis  non  apparentibus,  fuerit  producta. 

32.  Nec  silencio  pretereundum  est  quod  tantum  tria  auxilia  idem  burgenses 
mihi  tenentur  ex  debito  solvere ,  centum  videlicet  libras  Pontivensis  monete  ad 
filium  meum  militem  faciendum,  centum  libras  filie  mee  conjugande,  centum 
libras  ad  redemptionem  meam  de  captione. 

33.  Concessi  eciam  eisdem  burgensibus  banlivam  quietam  et  liberam  haben- 
dam  usque  ad  arborem  de  Maltort,  usque  ad  trenkeiam  de  Monte  Calberti , 
usque  ad  trenkeiam  novorum  molendinorum,  usque  ad  quatuor  quercus,  usque 


reux  ;  dans  ce  second  cas ,  il  sera  obligé ,  pour 
posséder  le  fief,  d’obtenir  la  permission  du 
comte  souverain  de  Ponthieu  et  le  consente¬ 
ment  du  seigneur  dont  le  fief  relève ,  nisi  de 
mea  voluntate  et  domini  feodi. 

<1  Ces  mots ,  nisi  de  mea  voluntate,  sont  à  la 
vérité  le  fondement  du  droit  de  franc-fief,  qui 
n’est  autre  chose  qu’une  finance,  au  moyen  de 
laquelle  le  souveràin  permet  aux  roturiers  de 
posséder  fiefs  ;  mais  au  moins  dès  Tannée  1 1 84  , 
ou  plutôt  dès  le  commencement  du  xii“  siècle , 
puisque  la  charte  du  comte  Jean  n’est  que  le 
premier  monument  des  droits  concédés  par 


Guillaume  Talvas,  il  n’y  avait  que  les  acquisi¬ 
tions  à  prix  d’argent  ou  autres  titres  onéreux 
qui  nécessitassent  le  bourgeois  à  demander  et 
obtenir  la  permission  du  prince.  Pour  ce  qui  est 
des  autres  manières  d’ac([uérir  ou  de  posséder 
des  fiefs ,  les  bourgeois  d’Abbeville  n’avaient 
besoin  de  la  permission  de  personne  ;  ils  avaient 
la  même  capacité,  les  mêmes  droits  que  les 
nobles;  leurs  obligations  envers  le  seigneur  do¬ 
minant  étaient  aussi  les  mêmes  ,  soit  par  rapport 
au  service  militaire ,  soit  par  rapport  à  l’assis¬ 
tance  aux  plaids ,  soit  enfin  par  rapport  aux 
droits  pécuniaires  et  autres  droits  utiles.  » 
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ad  antiquara  mansionem  Roberti  Fretel,  et  usque  ad  crucern  de  Altaveniie,  ita 
quidem  quod  infra  hos  teiminos  nulla  poterit  fieri  munitio. 

34-  Ad  bec,  si  forte  inter  me  et  dictos  burgenses  meos  querela  emerserit , 
que  per  hoc  scriptum  nequeat  terminait,  per  communiam  Sancti  Quintini,  A^el 
Corbie ,  vel  Ambianis  terminata  fuerit. 

35.  Etsciendum  quod  in  unoquoque  predictorum  capitulorum  jus  meum  sal- 
vum  debet  esse  et  intégré  conservari. 

Ut  autem  bec  omnia  firma  et  illibata  permaneant,  sub  religione  jurisjurandi 
ego  et  burgenses  nos  promisimus  ad  invicem  observaturos ,  et  ad  majorem  con- 
.firmationem  scriptum  hoc  ymagine  sigilli  mei  munivi. 

Factum  est  hoc  in  pubiica  audiencia  cleri,  baronum  et  burgensium  et  apud 
Abbatisvillam  confirmatum,  quinto  idus  junii,  anno  millesimo  centesimo  octo- 
gesimo  quarto  Dominice  incarnationis. 

Testes  sunt  :  Hugo,  abbas  de  Valoliis;  Johannes,  abbas  de  Forestmonasterio; 
Radulfus  de  Vima;  Renerus  d’Escardon;  Laurencius  de  Sancta  Maria. 

Interfuerunt  canonici  :  magister  Galfridus ,  Abbatisville  et  Ambianensis  ecclesie 
canonicus;  Hugo  Baro;  Giroldus  de  Halencort;  Galterus,  Abbatisville  decanus; 
Galterus  de  Maneriis;  Thomas  de  Rua  et  alii  canonici  Sancti  Wulfranni;  —  mi¬ 
lites  :  Rernardus  de  Sancto  'Waiarico;  Alelmus  de  Fontanis;  Eustachius,  vice- 
cornes  de  Ponte  Sancti  Remigii;  Godefridus,  filius  ejus;  Girardus  de  Abbatis- 
villa;  Galterus  Senioratus;  Ingerannus,  senescallus  Pontivi;  Guido,  frater  ejus; 
Baldevvinus  de  Dorcat;  Guido  de  Mons;  Guntero  Patin  existente  majore  Abba¬ 
tisville  tune  temporis,  Herberto  Lohero,  ejus  clerico  et  Abbatisville  notarié.  Sca- 
bini  erant  ;  Hugo  Gholeta;  Galterus  Deodonatus;  Guido  Barbafust;  Hugo  li  Vers; 
Gunterus  Clareboldus,  et  ceteri  conscabini.  Tota  eciam  testis  est  Abbatisvilla , 
quia  factum  est  in  conspectu  et  populi  tocius  audientia.  Datum  per  manum  In- 
geranni  mei  notarii. 

Original  en  parcliemin  aux  archives  d’Abbeville.  Sur  la  marge  on  lit  ;  Memoriale  ciro- 

GRAPHÜM  INTER  COMITEM  PoNTIVI  ET  BURGENSES  SUOS  DE  AbBATISVILLA.  -  Bibl.  imp. 

collect.  Duchesne ,  T.  78  ,  p.  2  2  4.  —  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  87  (  6'  paquet,  n°  3  ]  ; 
vol.  91  (1 4®  paquet ,  n®  3) ,  p.  333  ;  vol.  98  (1 4*  paquet,  n°  10 '  ;  vol.  j  00  (1 5'  paquet , 
n"  2),  p.  3j  i.  —  Histoire  généalogique  des  comtes  de  Ponthieii  et  maieurs  d  Abbeville, 
par  le  P.  Ignace  (1667,  in-foL),  p.  35  et  suiv. —  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  IV, 
p.  55.  —  Essai  sur  le  mouvement  communal  dans  le  Ponthieu,  par  MM.  Ch.  Louandre 
et  Labilte,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d’émulation  d'Abbeville,  années  i836-i837. 
—  Inventaires  des  Archives  de  l’Empire:  Layettes  du  trésor  des  Chartres,  par  M.  Teulet, 
t.  I ,  p.  1  39  et  suiv. 
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II. 

CHARTE  PAR  LAQUELLE  JEAN  I",  COMTE  DE  PONTHIEU,  DONNE  A  CENS 
AUX  BOURGEOIS  D’ABBEVILLE  LE  PESAGE  ET  LE  MESURAGE  DE  DI¬ 
VERSES  DENRÉES. 

Un  différend  s’était  élevé  entre  les  bourgeois  d’Abbeville  et  le  comte 
de  Ponthieu  au  sujet  du  droit  de  pesage  des  laines,  du  suif,  de  la 
cire,  et  du  droit  de  mesurage  de  la  guède,  du  sel  et  de  la  cendre  : 
le  comte ,  par  la  charte  suivante ,  reconnaît  que  ni  lui  ni  ses  ancêtres 
n’ont  jamais  possédé  ces  droits;  il  s’engage  à  en  laisser  paisiblement 
jouir  les  bourgeois  d’AlDbeville  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
1  O  livres,  et  il  déclare  que,  si  les  produits  dépassent  cette  somme,  l’ex¬ 
cédant  sera  appliqué  aux  besoins  de  la  commune,  sans  que  les  habi¬ 
tants  soient  tenus  de  rendre  compte  de  l’emploi  qu’ils  en  auront  fait. 
Au  nombre  des  témoins  dont  les  noms  sont  inscrits  au  bas  de  facte , 
figurent  le  maire  et  les  écbevins  d’Abbeville;  le  nom  d’un  échevin 
et  peut-être  celui  du  maire  sont  les  mêmes  qu’en  i  i84. 

De  cautela  antiquorum  patrum  ad  nos  usque  manavit  ut  rerum  négocia  litte- 
rai’um  beneficio  memorie  mandarentur.  Ego  Johannes,  cornes  Pontivi,  hoc  ap- 
probans ,  presenti  pagina ,  meo  sigillo  munita ,  ad  memoriam  revoco  quod  quedam 
querela  vertebatur  inter  me  et  burgenses  meos  de  Abbatisvilla  super  ponderibus 
lane,  scilicet  sepi  etuncti,  cere  et  generaliter  super  omnibus  aliis  ponderibus,  et 
super  quibusdam  mensuris  wasdii,  videlicet  salis  et  cineris,  que  retroactis  tem- 
poribus  me  nec  predecessores  meos  habuisse  cognosco.  Que  siquidem  c|uerela, 
Deo  coopérante,  fuit  in  hune  modum  terminata  :  predicti  burgenses  mei  infra 
Pentecosten  decem  libras  Pontivensis  monete  michi  et  successoribus  meis  annuo 
censu  reddere  tenebuntur,  et  ego  eis  concessi  omnia  pondéra  et  mensuras  nomi- 
natas,  de  assensu  uxoris  mee  comitisse  Beatricis  et  fdii  mei  Willelmi,  in  pace  et 
nomine  hereditatis  possidendas ,  salvo  tamen  tonleio  meo  a  meis  predecessoribus 
ab  antique  tempore  constituto.  —  Si  vero  in  prefatis  mensuris  vel  ponderibus 
pretaxatis  inventa  fuerit  falsitas,  judicio  scabinorum  meorum  de  Abbatisvilla 
jus  meum  michi  ut  domino  fuerit  (sic)  observatum.  —  Si  vero  pondéra  dicta 
plus  quam  decem  libras,  ut  dicitur,  michi  annuatim  persolvendas,  eisdem  bur- 
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gensibus  reddiderint ,  ilJud  bona  fide  ponere  debent  in  usum  conimunem  Abba- 
tisville ,  et  nunquam  super  boc  michi  vel  alii  tenebuntur  respondere.  Locus  autem 
ubi  debuero  et  potero  ad  ponderandum  pondéra  [ponere],  consilio  eorumdem 
burgensium  a  me  est  assignandus.  Factum  est  autem  mense  novembri ,  anno  Verbi 
incarnati  m°  c°  lxxx°  vii°.  Testes  sunt  :  Hugo,  de  Valoliis  abbas;  Boldo,  decanus 
Abbatisville;  Radulfus  de  Vima,  Petrus  le  Vaslets,  presbiteri.  Milites  :  Guido, 
frater  meus;  Ingerrannus,  seneschallus  Pontivi;  Guido,  frater  ejus;  Baldeskinus 
de  Dorcat;  Alelmus  de  Fontaines.  Guntero  de  B.ue  existente  majore  de  Abba- 
tisvilla.  Scabini  ejus  erant:  Hugo  Gholeta;  Gaiterus  de  Rogeham;  Galfridus  Taba- 
rie;  Eustachius  de  Mosterolio;  Wicardus  Bulers;  Petrus  Ruffus  et  alii.  Datum 
per  manum  Ingerranni ,  mei  notarii. 

Bibi.  imp.  Terrier  du  comté  de  Ponlkieu,  latin  10112,  fol.  2o3  v°.  —  Voyez  aussi  pour  le 
texte  et  pour  une  ancienne  traduction  en  français,  Ârchiv.  d’Abbeville,  Cartul.  blanc, 
fol.  3o  ;  Bibl.  imp.  Collect.  Moreau,  vol.  LXXXIX,  fol.  igor"  et  70,  etc.  etc. 

III. 

FRAGMENT  D’UNE  CHARTE  RELATIVE  A  LA  PRÉVÔTÉ  DE  L’ÉGLISE 
DE  SAINT-WULFRAN  D’ABBEVILLE. 

Jusqu’à  une  époque  assez  rapprochée  de  nous,  les  chanoines  de 
l’église  de  Saint-Wulfran  d’Abheville  eurent  le  privilège  d’élire 
parmi  eux  un  maire ,  qui ,  sous  le  nom  de  prévôt,  s’emparait  de  l’auto¬ 
rité  municipale  à  partir  du  mercredi  des  fêtes  de  la  Pentecôte,  et 
administrait  souverainement  la  commune  pendant  cinq  jours  h  Le 
fragment  qu’on  va  lire,  emprunté  par  Dom  Grenier  à  un  cartulaire 
aujourd’hui  perdu  de  l’église  de  Saint-Wulfran,  prouve  que  cette 
coutume  existait  déjà  en  1206.  Dans  une  charte  confirmative  des 
droits,  privilèges  et  possessions  de  Saint-Wulfran,  l’évêque  d’Amiens, 
Richard  de  Gerberoi,  s’exprime  ainsi  : 

. Pontificali  auctoritate  confirmamus,  viclelicet  ecclesiam  Sancti  Wul- 

franni  in  calceio . libertatem  et  totum  dominium  Abbatisville,  a  feria 


Sur  la  prévôté  de  Saint-Wulfran ,  voy.  Hist.  du  Ponthieu,  par  M.  Louandrc ,  t.  U,  p.  242. 
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quarta  Pentecostes ,  nona  puisante ,  ad  ortum  solis  ferie  secunde  post  solemnem 
memoriam  Trinitatis. 

Cartulaire  noir  de  la  collégiale  de  Saint-Wulfran  d’Abbeville,  p.  26  ,  cité  par  D.  Grenier, 
vol.  59  (ix'  paq.  art.  v),  p.  118. 


IV. 

CHARTE  DE  GUILLAUME  III,  COMTE  DE  PONTHIEU,  AU  SUJET 
DE  LA  RECONSTRUCTION  DU  BEFFROI  D’ABBEVILLE. 

La  villo  d’Ahbeville,  constituée  en  commune,  avait  établi  son 
beffroi  municipal  dans  le  voisinage  de  l’Hôtel  de  Ville.  Plus  tard, 
la  maison  de  l’échevinage  ayant  été  déplacée,  on  résolut  de  mettre 
ailleurs  la  tour  du  beffroi.  Le  comte  de  Ponthieu,  par  la  charte  sui¬ 
vante,  datée  de  l’an  120g,  annonce  qu’il  a  consenti  à  cette  recons¬ 
truction,  et  s’engage  à  ne  rien  faire  bâtir  et  à  ne  rien  laisser  bâtir 
sur  l’emplacement  laissé  libre  par  la  démolition  de  l’édifice  primitif. 
Le  beffroi  élevé  en  1209  existe  encore  aujourd’hui,  et  sa  destination 
municipale  n’a  point  changé  depuis  cette  époque.  C’est  une  tour  carrée 
en  pierre  grise,  voûtée  à  plusieurs  étages,  et  qui  sert  de  cachot  dans 
sa  partie  inférieure.  Elle  renfermait  au  moyen  âge  trois  cloches  : 
l’une,  désignée  sous  le  nom  d' appelé  ékevins,  sonnait  pour  convoquer 
les  assemblées  du  corps  municipal;  l’autre,  nommée  hideuse,  an¬ 
nonçait  les  exécutions  judiciaires  ;  la  troisième  avertissait  chaque 
jour  les  ouvriers  du  commencement  et  de  la  fm  du  travail  et  de 
l’heure  des  repas. 

Je  Willaumes,  quens  de  Pontieu  et  de  Monstroel,  fais  coruile  cose  as  preseas 
et  à  avenir  que,  comme  li  maire  et  li  eskevins  d’Abbevile,  de  rnen  conseil  et 
de  me  volenté,  aient  ordené  remouvoir  leur  berfroi,  qui  estoit  en  costé  le  mous- 
tier  Saint-Jore,  en  autre  lieu  den  costé  le  maison  def  eskevinage  à  ramoncbelier, 
je  leur  ai  otriié  que,  ne  jou  ne  autres  de  me  juridiction,  el  lieu  el  quel  li  lies- 
frois  avoitesté  amonchelés,  riens  d’ore  en  avant  ne  edefîera.  Adecbertes  à  le  con¬ 
firmation  de  cbeste  cose,  j’ai  baillié  as  devantdis  maieur  et  eskevins  cbeste 
Tiers  état.  —  iv.  3 
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présente  chartre  garnie  de  men  seel.  Che  fu  fait  l’an  de  l’incarnation  nostre  Sei¬ 
gneur  mil  ce  et  ix. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  blanc t  fol.  6  r'’,  S  2. 

V, 

ACCORD  ENTRE  LES  BOURGEOIS  D’ABBEVILLE  ET  LES  RELIGIEUSES 
DE  L’ABBAYE  D’ÉPAGNE. 

Le  comte  de  Ponthieu,  Guillaume  III,  ayant  épousé,  en  1196, 
Alix,  sœur  de  Philippe-Auguste,  prit  une  part  active  à  la  guerre  que 
ce  prince  soutint  contre  Richard,  roi  d’Angleterre  U  II  eut  en  même 
temps  de  vifs  démêlés  avec  Thomas,  seigneur  de  Saint-Valéry,  et, 
au  milieu  de  ces  luttes,  fies  partis  ennemis  s’avancèrent  plusieurs 
fois  jusqu’aux  portes  d’Abbeville.  Quelques  maisons,  situées  hors 
de  la  porte  de  Rouvroy  et  appartenant  aux  religieuses  du  prieuré 
d’Epagne,  ayant  été  détruites  à  cette  occasion,  et  les  bourgeois  s’op¬ 
posant  à  ce  qu’elles  fussent  reconstruites,  les  religieuses  portèrent 
plainte  au  pape,  qui  les  autorisa  à  prendre  pour  arbitres,  entre 
elles  et  la  commune,  le  doyen,  le  trésorier  et  le  chantre  de  l’église 
de  Rouen.  La  transaction  conclue  sous  cet  arbitrage  fut,  au  mois 
de  février  1209  (1210,  nouv.  st. ),  ratifiée  par  le  comte  Guillaume, 
qui  la  scella  de  son  sceau  à  la  demande  des  religieuses  et  des  bour¬ 
geois. 

En  vertu  de  cet  accord,  les  religieuses  peuvent  rebâtir  leurs  mai¬ 
sons  et  leur  four;  mais  si,  par  suite  de  nouvelles  guerres,  leurs  pro¬ 
priétés  sont  détruites  une  seconde  fois,  elles  ne  seront  point  admises 
dans  leurs  réclamations.  Les  individus  attachés  directement  à  leur 
service  seront  exempts  de  toute  redevance  envers  la  commune.  Quant 
à  leurs  hôtes,  c’est-à-dire  aux  tenanciers  de  leurs  maisons,  ils  seront 
soumis  aux  droits  ordinaires  comme  les  autres  bourgeois,  et  ils  re- 
lèveront  comme  eux  des  maire  et  échevins  d’Abbeville.  De  plus,  le 

'  Sur  Gnillaiime  III  el  les  guerres  qu’il  soutint  contre  Richard,  voy.  Hist.  d’Abbeville  et  du  Pon- 
lliieii,  par  VI.  Louandre,  t.  I,  p.  1/17-J/18. 
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couvent  d’Épagne  devra  fournir  sur  ses  terrains,  aux  habitants  d’Ab¬ 
beville,  un  chemin  suffisant  pour  le  charriage. 

Ego  Willermus,  cornes  Pontivi,  notum  facio  presentibus  et  futuris,  quod, 
cum  burgenses  mei  de  Abbatisvilla  hospitum  priorisse  [et]  monialium  de  His- 
pania  domos  que  propter  guerram  pridem  fuerant  destructe  extra  portam  de 
Ruvroi  reedificari  prohibèrent,  et  ipse  priorissa  [et]  moniales  super  hoc  et  damp- 
nis  eis  inde  provenientihus  ipsos  hurgenses  coram  viris  venerahilihus  decano, 
thesaurario  et  cantore  Rothomagensibus  auctoritate  apostolica  traxissent  in  cau- 
sani,  tandem  bono  pacis  interveniente  composuerunt  in  hune  modum  ;  Bur¬ 
genses  siquidem  priorisse  [et]  monialihus  concesserunt  quod  ipse  in  terra  sua 
extra  harhicanam  porte  de  Ruvroi  possunt  hospit[um]  suo[rum  domos]  reedificare 
et  instaurare  et  furnum  suum  reficere ,  mansuramque  poterunt  liheram  ah  omni 
consuetudine  communie  hahere  ad  usus  earum  proprios  exercendos;  ita  quod 
earum  ministri  de  victualihus  earum  viven  tes  et  ad  officia  earum  propria  depu- 
tati  liheri  erunt  a  consuetudinibus  communie  et  quieti.  Furnus  quoque  qui 
ibidem  reedificabitur  et  furnarius  hereditarius  ejusdem  qui  in  ipso  furno  mâ- 
nebit,  et  molendinum  eorum  de  Ruvroi  et  molendinarius  ejusdem  hereditarius 
qui  in  ipso  molendino  manehit,  a  consuetudinihus  communie  super  hiis  que  ad 
lurnum  et  molendinum  pertinehunt  liheri  erunt  penitus  et  quieti.  Omnes  autem 
hospites  earmxi  infra  hanlivam  manentes  consuetudines  communie  solvere  et 
statutis  majoris  et  scahinorum  sicuti  ceteri  Ahbatisville  jurati  de  cetero  debent 
obedire.  Et  sciendum  est  quod  omnes  illi  qui  ad  molendinum  suum  de  Ruvroi 
venerint  ad  molendum  de  hiis  que  molere  in  ipso  molendino  fecerint  liheri  erunt 
de  calceia  et  immunes.  Dehent  quoque  moniales  hurgensihus  viam  extra  har¬ 
hicanam  ad  quarreiam  suam  ita  largam  in  sua  terra  relinquere  quod  due  qua¬ 
drige,  una  juxta  reliquam,  poterunt  ad  quarreiam  ipsam  ire  competenter  et  re- 
verti.  Nec  pretereundum  est  quod,  si  fortasse  contigerit,  quod  Deus  avertat, 
propter  periculum  guerre  manifestum,  hospitum  monialium  domos  per  hurgenses 
devastari,  hoc  eis  absque  monialium  reclamatione  licehit.  Et  ut  hoc  ratum 
haheatur  et  perpetuam  habeat  stabilitatem,  ego,  ad  petitionem  partis  utriusque, 
presens  scriptum  feci  annotari,  et  sigilli  mei  et  sigillorum  priorisse  et  con- 
ventus  ex  una  parte  et  majoris  et  scabinorum  ex  altéra  appositionem  sub  chiro- 
grapho  confirmari.  Actum  est  hoc  an  no  Domini  m°  cc°  ix°,  mense  februario. 

B.  I.  Dom  Grenier,  vol.  67  bis  (paq.  ix,  art.  3  b),  fol.  4  r°.  —  Collection  Moreau, 
vol.  CXIII,  fol.  129  r°  (d’après  la  pièce  des  archives  de  l’Hôtel  de  Ville  d’Abbeville 
cotée  dans  l’inventaire,  série  FF,  art.  4  )• 
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VI. 

ACCORD  PASSÉ  ENTRE  LE  COMTE  DE  PONTHIEU  ET  LES  BOURGEOIS 

D’ABBEVILLE,  AU  SUJET  DE  LA  ^NAVIGATION  DE  LA  BASSE  SOMME. 

Par  les  conventions  suivanfes,  conclues  entre  Guillaume,  comte 
de  Ponthieu,  et  les  bourgeois  d’ Abbeville,  il  est  arrêté  qu’à  l’avenir 
les  bourgeois  propriétaires  de  navires  qui  transporteront  des  mai- 
chandises  par  mei‘,  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d’autrui, 
seront  tenus,  en  sortant  de  la  baie  de  Somme,  d’appaieiller  au  port 
du  Crotoy,  d’aborder  dans  ce  meme  port  à  leur  retour,  et,  si  le 
mauvais  temps  les  force  à  relâcher  sur  un  autre  point,  de  s’y  rendre 
dès  que  l’état  de  la  mer  le  permettra.  Il  est  décidé  en  outre  que, 
dans  tous  les  cas,  à  l’entrée  aussi  bien  qu’à  la  sortie,  les  bourgeois 
acquitteront  les  droits  de  péage  qui  sont  dus  au  comte  de  Ponthieu, 
et  dont  le  taux  sera  fixé  par  les  maire  et  échcvins  d’Abbeville  et  les 
anciens  hommes  sages  de  la  ville  de  Rue;  enfin  que,  lors  même  que 
la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  le  comte  de  Ponthieu  et  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  les  membres  de  cette  commune  n’en  seront  pas 
moins  exempts  de  la  maltôte  et  du  droit  de  lagan^. 

Le  Crotoy  et  Saint-Valéry  étaient  les  deux  ports  de  l’embouchure 
de  la  Somme;  en  imposant  aux  Abbevillois  l’obligation  de  faire  re¬ 
lâche  dans  le  premier,  Guillaume  voulait  sans  doute  se  réserver  exclu¬ 
sivement  le  profit  des  droits  de  péage  sur  le  commerce  maritime, 
attendu  que  Saint-Valéry  appartenait  à  la  maison  de  Dreux  et  formait 
un  fief  indépendant. 

Je  Willaume,  quens  de  Pondu  et  de  Monslroil,  lais  assavoir  à  tous  ceulx 
qui  ces  ietres  verront  ou  orront,  que  tele  est  la  convenance  faite  entre  moi  et 
mes  hourgois  d’Abbevile  :  que  li  marcheant  qui  nés  ont  à  tout  sievant,  toutes 
les  fois  que  il  vauront  par  mer  leur  marcheandise  ou  les  autri  mener,  du  port 
du  Crotoi  doivent  mouvoir,  et  au  repairier  en  Somme  au  port  du  Crotoi  ariver. 
Se  par  force  de  tempeste,  aucune  de  ces  nés  convient  ailleurs  arriver,  dedens 

*  Voy.  sur  ce  droit  la  Collect.  des  Documents  du  tiers  état,  t.  I,  p.  1 15. 
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tierce  marée  que  la  tempesle  ara  cessée,  au  port  du  Grotoi  à  toutes  leurs  mar- 
cheandises  doit  reparier  et  illeques  les  marchandises  aquiter.  Li  marcheant  qui 
nés  aront  sans  sievant,  se  il  mainent  avoirs  coustumes  devans  dever  la  mer 
ensement  el  port  du  Crotoi,  les  avoir  meismes  doivent  acquiter,  et  du  port 
mouvoir;  et  au  reparier  el  port  du  Crotoi  se  il  pueut  arrher  et  Abe  [sic)  les 
avoirs  coustume  devans  acquiter  les  nés  sans  sievans  de  le  mer  en  Somme  repai- 
rans  dusques  à  Abhevile  porront  paisiblement  trespasser  à  toutes  les  marcbean- 
dises  coustume  devans,  sans  chalenge  et  sans  amendise,  et  de  ce  renAoier  au 
Crotoy  leur  loi  ou  coustume ,  se  par  force  de  meer  teles  nefs  ailleurs  en  Somme 
que  au  Crotoy  aient  esté  menées,  si  marcheant  de  celes  nefs  de  deux  tierce 
marée  au  Crotoy  doivent  repairier,  et  aquiter  les  avoir  de  mer  meismes  ileques 
par  leur  serement.  Et  si  est  assavoir  que  teles  nefs  ne  doivent  nul  siégé  ne  liés 
poisson ,  nul  coustume  el  port  du  Crotoi.  Et  est  assavoir  que  les  acquitances  doi¬ 
vent  estre  faites  par  les  loiaus  coustumes  et  les  ancianes  du  port  meismes,  selonc 
le  jugement  et  le  recort  du  maieur  et  des  esquevins  et  des  anciens  hommes  sages 
de  Rue.  Le  gueude  que  li  homme  de  Rue  reclamoit  el  port  meisme  doit  estre 
devenu  au  nient.  S’aucun  marcheant  d’Abbevile  estoit  en  tere  eslrange  sans  nef , 
et  aucune  marcheandise  par  aventure  eust  achatées,  et  nef  ne  puit  trouver  qui 
vausist  arriver  el  port  du  Crotoy,  et  par  essoigne  li  convenist  autre  nef  louer  à 
son  avoir  mener  en  Somme,  et  en  autre  port  en  Somme  que  au  Crotoy  cele  nef 
meisme  arrivoit,  li  marcheans  dedens  la  tierce  marée  que  il  sera  arrivé  doit 
venir  au  Crotoy,  ilecques  les  marcheandises  par  son  serement  aquiter  et  jurer  se 
mes  sergeans  qui  ma  droiture  ileques  garde  veoit  que  il  nef  amener  sen  avoir 
ne  peut  trouver  que  el  port  du  Crotoi  vaussit  arriver.  Par  ceste  convenance,  tout 
li  marcheant  d’Abbevile  mer  et  Somme  hantant  doivent  estre  franc  et  quitte, 
par  tout  mon  povoir,  de  toute  maletoute  et  de  tout  lagan  parmanahlement  el 
quelconque  chose  que  aveingne  de  pais  ou  de  guerre,  que  Dieu  ne  voil,  entre 
moy  et  la  commune  d’Abevile,  se  par  aventure  avenoit,  tout  li  marcheant  d’Ah- 
bevile  par  le  fleuve  de  Somme  en  la  mer  alant,  et  de  la  mer  à  Abhevile  repairant , 
et  el  port  du  Crotoy  a  tout  leur  marchandises  demeurant  par  la  convenance 
devant  escripte  en  mon  sauf  conduit,  doivent  demeurer  parmenablement  et 
paisiblement  aler,  si  comme  il  est  dit,  et  repairier  et  el  port  du  Crotoy  demourer. 
Je  ay  ceste  convenance  confirmée  par  mon  serement  fait  sollempnellement  et  par 
ceste  charte  présente  enforciée  dessous  ce  cyrograffe  par  le  garnissement  de 
mon  seel;  si  que  je  doi  avoir  une  partie  du  cyrograft'e  à  tout  le  seel  de  le  com- 
mugnye,  et  li  bourgois  devant  dit  l’autre  partie  à  tout  mon  seel. 

Biblioth.  inip.  Dom  Grenier,  vol.  LVII  bis  (paq.  9,  n°  3  b),  foi.  6  r".  —  Gollection 
Moreau,  vol.  CXIV,  fol.  196  r°. 
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CHARTE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE  PORTANT  CONFIRMATION  DE  LA  COMMUNE 
D’ABBEVILLE  ET  D’AUTRES  COMMUNES  DU  PONTHIEU. 


12  2  1, 


Le  comte  Guillaume  III  avait  eu,  de  son  mariage  avec  la  prin¬ 
cesse  Alix,  une  lilîe  nommée  Marie,  qui  épousa  en  1208  Simon  de 
Dammartin,  comte  d’Aumale,  auquel  elle  apporta  le  Ponthieu  en 
dot.  Ce  seigneur,  ayant  combattu  à  Bouvines  contre  Philippe  Auguste , 
fut  banni  du  royaume;  ses  biens  furent  confisqués,  et  le  roi  s’em¬ 
para,  en  1221,  après  la  mort  de  Guillaume  III,  des  domaines  qu’il 
tenait  de  sa  femme.  C’est  dans  cette  circonstance  que  Philippe-Au¬ 
guste  confirma,  par  l’acte  suivant,  les  chartes  communales  que  les 
villes  du  Ponthieu  avaient  auparavant  obtenues.  Abbeville  figure  en 
tête  de  la  liste. 

Noverint  univers!  présentes  pariter  et  futuri  quod  nos  inspeximus  cartas 
communiarum  terre  comitis  Pontivensis,  videlicet  : 


Abbatisvilla , 
Dullendium , 
Rua , 

Wiermont, 

Ernies, 

Wavans, 


Cressy, 

Waban , 

Sanctus  Judocus, 
Maresqueneterre , 
Mayoc , 

Vima. 


Nos  igitur  predictas  cartas,  sicut  superius  annotatur,  ad  peticionem  majorum 
et  communiarum,  ratas  esse  volumus,  tali  modo  quod  nullum  hominem  nec  fe- 
minam  qui  nobis  servicium  debeant  infra  communias  suas  poterunt  retinere, 
nisi  de  licentia  nostra.  Quod  ut  perpetuum  robur  obtineat,  sigilli  nostri,  etc- 
salvo  jure  nostro  et  salvis  exercitibus  et  equitationibus  nostris,  que  in  eisdem 
communiis  retinemus,  presentem  paginam  confirmamus.  Actum  apud  Sanctum 
Germanum  in  Loya,  anno  Domini  m°  cc°  xxi“. 

Archiv.  de  l’Emp.  Cariiil.  de  Philippe-Auguste ,  JJ  2  A,  fol.  1 14  v°.  —  B.  I.,  D.  Grenier, 
28'  paq.  n°  2  ,an.  1221.  —  Indiqué  dans  les  Ordonn.  des  rois  de  France ,i.Xn ,  p.  297. 


XIP  ET  XIIT  SIÈCLE. 


23 


VIII. 

CHARTE  DE  MARIE,  COMTESSE  DE  PONTHIEU,  RELATIVE  A  LA  FOIRE 
DE  SAINT-PIERRE  ET  SAINT-PAUL. 

Simon  de  Daminartln,  éjDOux  de  Marie  de  Ponthieu,  ne  rentra  en 
France  qu’en  1280,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  Mais  la  comtesse 
Marie,  ayant  obtenu  grâce  pour  elle-même  et  pour  ses  enfants  dés 
l’an  12  20,  prit  à  cette  époque  l’administration  du  Ponthieu.  Par 
une  charte  datée  du  mois  de  juin  1228,  elle  donna  un  règlement 
pour  la  foire  de  Saint-Pierre,  qui  se  tenait  à  Abbeville.  Sur  la  de¬ 
mande  des  bourgeois,  la  durée  de  cette  foire  fut  fixée  à  partir  de  la 
veille  de  la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul  (28  juin),  après  l’heure 
de  noues,  jusqu’à  l’octave  inclusivement;  de  plus,  des  franchises 
furent  accordées  aux  marchands  qui  fréquenteraient  la  foire,  dans 
toute  l’étendue  de  la  vicomté  d’Abbeville,  sous  la  réserve  des  droits 
acquis  à  l’église  de  Saint-Pierre. 

Maria,  comitissa  Pontivi  et  Monsteroli,  omnibus  présentes  litteras  inspectons 
salutem  in  Domino.  Noverit  universitas  vestra  quod  nos,  ad  peticionem  borgen- 

sium  nostrorum  de  Abbatisvilla,  concedimus  et  concessimus . quod  nundine 

que  fiunt  apud  Abbatisvillam  in  festo  beatorum  Pétri  et  Pauli  dui'abunt  a  vigiîia 
eorumdem  sanctorum  post  nonam  sonatam  per  totas  octavas  ejusdem  festi  libero 
ab  Omni  consuetudine  emendi  et  vendendi  in  vicecomitatu  nostro  infra  banli\  am 
Abbatisville ,  libertate  prima  salva  quam  ecclesia  beati  Pétri  habet  in  eisdem  nun- 
dinis,  videlicet  in  vigilia  dicti  festi  et  in  die  festi  et  in  crastino  usque  ad  solem 
levantem.  Quod  ut  ratum  permaneat, présentés  litteras sigilli  nostri  robore  confir- 
mavimus.  Actum  est  hoc  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  vicesimo  octavo, 
mense  junio. 

Bibl.  imp.  D.  Grenier,  voi.  Sg  (paq.  g,  n"  5),  p.  121;  vot.  2^2  (paq.  28,  n”  2  ).  —  Coi- 
teefion  Moreau,  voi.  CXL,  foi.  g4  r°.  —  Hist.  des  comtes  de  Ponthieu,  p.  i56. 


I  228. 
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IX. 

SEMENCE  DE  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE,  RENDUE  CONTRE  DES  BOUR¬ 
GEOIS  ,  SUR  JUGEMENT  ARBITRAL  DE  LA  COMMUNE  D’AMIENS. 

Des  dissensions,  querelles  de  famille  ou  autres,  s’étaient  élevées 
enire  les  citoyens  d’Abbeville;  deux  partis  se  formèrent,  ayant  pour 
chefs,  l’un  Clément  le  Charbonnier,  l’autre  Jacquernont  de  Sénar- 
pont,  et  les  membres  de  chacun  de  ces  partis  s’unirent  par  des  ser¬ 
ments  réciproques  en  dehors  du  pacte  communal.  Il  y  eut  des  in¬ 
jures,  des  violences,  des  luttes  à  main  armée,  qui  ne  prirent  fin  que 
par  l’intervention  du  comte  de  Ponthieu,  aidant  de  son  pouvoir 
l’autorité  des  magistrats  municipaux  d’Abbeville. 

Le  comte,  pour  amener  en  même  temps  la  paix  entre  les  bourgeois 
ennemis  et  le  châtiment  des  violateurs  du  repos  public,  décida  que 
l’affaire,  qui  ne  se  pouvait  décider  dans  Abbeville,  serait  remise  au 
jugement  de  l’échevinage  d’Amiens.  La  commune  d’Abbeville  y  con¬ 
sentit  volontiers,  et  les  magistrats  municipaux  d’Amiens,  consultés 
comme  arbitres  et  réunis  en  conseil,  répondirent  :  c|ue  ceux  des  ci¬ 
toyens  qui  avaient  renoncé  à  la  commune,  et,  après  s’être  faits  clercs 
ou  croisés,  avaient  formé  des  associations  d’alliance  mutuelle,  de¬ 
vaient  être  passibles,  outre  les  droits  de  rachat  pour  l’abatis  de  leur 
maison,  d’une  amende  de  6o  livres  parisis,  moitié  au  profit  du  comte 
et  moitié  au  profit  de  la  ville;  en  second  lieu,  que  ceux  qui  avaient 
fait  alliance  ensemble,  sans  fausser  leur  serment  de  commune,  de¬ 
vaient  payer  à  la  ville  une  simple  amende  de  6o  livres. 

Sur  cette  décision,  un  accord  eut  lieu  entre  les  inculpés,  le  comte 
de  Ponthieu  et  la  commune  d’Abbeville.  La  charte  qui  suit,  et  dont 
nous  donnons  le  texte  en  dialecte  picard,  constate  cet  accord  et 
contient  les  noms  des  bourgeois  qui  se  soumirent  au  jugement  de 
la  commune  d’Amiens.  On  y  voit  qu’après  avoir  fait  leur  paix  avec 
le  comte  de  Ponthieu  et  la  commune  d’Abbeville,  les  bourgeois 
obtinrent  de  celle-ci  la  remise  des  amendes  qu’ils  avaient  encou¬ 
rues,  sous  la  condition  toutefois  qu’ils  ne  donneraient  plus  lieu  à 
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aucune  plainte,  et  que  le  jugement  serait  appliqué  à  ceux  qui  se 
rendraient  de  nouveau  coupables  de  désordres  et  de  rébellion. 


Je  maires,  nous  eskevin  et  toute  le  commuigne  d’Abbevile,  faisons  connute 
cose  as  presens  et  à  venir,  que ,  comme  estris  fust  entre  Clement  le  Carbonnier  et 
se  lignie  d’une  part,  Jakemon  de  Senarpont  et  se  lignie  d’autre,  de  injures,  de 
tenchons,  meslées  et  autres  coses,  dont  nos  sires  li  quens  de  Pontieu  requist  le 
jugement  de  le  commuigne  d’Amiens  de  nous  estre  donné  à  lui,  et  nous  sen  droit 
et  le  droit  de  le  ville  vœllans  warder,  assentimes  à  se  requeste  et  requesimes 
conseil  et  jugement  au  maieur  et  as  eskevins  et  au  conseil  d’Amiens;  liquel  nous 
raportèrent  en  jujant  que  tuit  chil  qui  les  avoit  forjuré  qui  avoient  laissié  le 
commuigne,  et  s’estoient  fait  clers  et  croisiés,  et  après  avoient  fait  alianche  à 
aus  tant  comme  de  aus  soustenir  et  aidier,  estoient  tenu  en  amende  cascuns  de 
se  maison  abattre  de  quelconque  et  de  combien  de  pris  que  ele  fust,  et  cascuns 
en  singulière  personne  lx  1.  desques  deniers  li  sires  de  le  terre  y  avoit  le  moitié 
et  le  vile  l’autre,  dont  il  firent  pais  au  segneur  le  Conte  de  se  partie;  cbe  sont  leur 
nous  :  Auvvales  Clabaut,  Gautier  de  Baboë  et  si  doi  fil,  Pierre  Gorres  li  Bure- 
liers ,  Pierres  li  Péletiers ,  Hue  Gorres ,  Bobers ,  fiex  Symon  Gorre ,  Wycars  li  Maus- 
niers,  Maihiex,  ses  fiex,  Climens  li  Carbonniers,  Dieudoiinéset  Gon tiers,  frere, 
et  Bertremiex  de  Faumechon  ;  —  et  li  autre  qui  firent  alianche  ensamble  sans 
forjurement  fait  par  devant  sont  tenu  à  le  ville  chascuns  d’aus  à  par  lui  en  lx  1. 
de  parisis,  desquex  cbe  sont  ebi  li  non  :  li  Maires  de  Nouvyon,  Jebans  Falfelins , 
Gautier  et  Gérars,  freres,  Gautier  Buignes  et  si  bl,  Baoul  Gorres,  Benier  Gorres, 
Pierres  xMiete  et  si  fil,  Henris  de  le  Sale,  Bernars  Clabaus  et  ses  frères,  Jores  li 
Tailleres  et  si  fiex,  Gontiers  li  Poivrés,  Bernars  li  Garbouniers,  Gilles  l’Engleis, 
Gontiers  de  Bue,  Guerars  li  Tainturiers,  Alars  Quieuquete,  Aliaumes  Gorres, 
Gautier  Gorres,  Bobers  CaretPorée,  Gilles  Boitoire,  Jehan  du  Val  le  maieur, 
Jebans  Boine  Aieue,  Fremin  li  Huchiers,  Jakes  li  Puillois,  maistre  Symon  Gau¬ 
tier,  fiex  Pierron  Gorres,  Aliaumes  Clabaus,  Enguerans  Tourne-Vake,  Hues  li 
Vers,  Bertremiex  li  Manans ,  Méliers  de  Nouvyon,  Benier  de  Maignevile,  Bernars 
Hauteche,  Aliaumes  de  Abbevile,  Wiliaume  l’Aigle,  Andriex  Primos,  Pierre 
l’Oreillus;  et  est  assavoir  que,  à  la  requeste  de  no  seigneur  le  conte  et  de  autres 
preudommes,  le  vile  a  mis  toutes  lesdites  amendes  en  sen  soutfris,  en  telle  ma¬ 
nière  que  chil  devant  nommé  leur  mauvaises  coustumes,  meslées  et  autres  vices 
laissent  e  sahergent  [sic]  à  boins  meurs  et  à  boine  vie  et  vivent  en  pais,  si  comme 
li  autres  preudomme  et  sage,  on  ne  lèvera  de  aus  nule  des  dites  amendes ,  et  se  cbe 
ne  font  et  il  aient  esté  combatteur,  rebelle  et  malicieus,  et  de  eus  ou  d’aucuns 
d’aus  ara  esté  plainte  juste ,  au  primerain  et  en  leur  toft  faite,  primes  le  paine 
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dessus  dite  sera  levée  de  chelui  ou  de  chiaus  qui  tel  aront  esté ,  avœcqs  le  paiiie 
pour  quoi  il  aront  esté  accusé;  et  que  che  ne  soit  mis  en  oublianclie  d’ore  en 
avant,  nous  l’avons  fait  confremer  du  seel  de  la  commuigne.  Che  fu  fait  l’an  de 
grâce  mil  cc  et  xxxi ,  el  mois  de  février 

Archives  d’Abbeville,  Livre  blanc,  fo).  8  et  j6. 

X. 

ACCORD  PASSÉ  ENTRE  SIMON,  COMTE  DE  PONTHIEE, 

ET  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE. 

La  pièce  suivante  est  tout  à  la  fois  un  commentaire  et  un  complé¬ 
ment  de  la  constitution  de  i  i84;  elle  montre  combien  le  partage  de 
droits  établi  par  cet  acte  entre  le  comte  de  Ponthieu  et  la  com¬ 
mune  d’Abbeville  était  difficile  à  régler.  En  l’année  1287,  le  comte 
Simon  et  la  comtesse  Marie,  sa  femme,  conclurent  un  accord  avec 
le  maire  et  les  échevins  de  la  commune.  Ils  abandonnèrent  entière¬ 
ment  à  la  ville  des  terrains  sur  lesquels  ils  avaient  élevé  des  préten¬ 
tions  à  divers  titres.  On  convint,  en  outre,  que  le  droit  ou  ban  du  vin 
au  prolit  du  comte  ne  pourrait  être  levé  de  nouveau  sans  l’assenti¬ 
ment  du  corps  des  bourgeois,  et  qu’ alors  les  amendes  pour  infraction 
de  ce  droit  seraient  attribuées  à  la  ville;  — que,  dans  les  causes  mo¬ 
bilières,  l’instruction  appartiendrait,  comme  auparavant,  auAÛcomte, 
et  le  jugement  à  l’écbevinage;  —  que  les  contestations  auxquelles 
donneraient  lieu  les  contrats  passés  entre  jurés ,  devant  le  maire  et 
deux  ou  trois  échevins,  ressortiraient  à  la  juridiction  échevinale, 
après  que  la  plainte  aurait  été  portée  devant  le  vicomte; — que,  s’il 
s’agissait  de  conventions  faites  ou  renouvelées  devant  les  magistrats 
municipaux  d’Abbeville  ou  d’une  autre  commune,  le  témoignage  ver¬ 
bal  ou  écrit  de  ces  magistrats  suffirait  pour  en  assurer  la  validité; 
—  que  les  meubles  ou  les  héritages  des  débiteurs  insolvables  ne 
pourraient  être  saisis  que  par  le  vicomte,  mais  que  celui-ci,  en  opé¬ 
rant  la  saisie,  devrait  procéder  conformément  aux  usages  de  la  com- 

’  Le  texte  latin  de  cette  |)ièce  se  trouve  aux  archives  d’Abbeville. 
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mune  d’Abbeville  et  à  la  requête  des  parties  intéressés;  —  enfin  que 
les  cens  et  les  rentes  foncières,  dans  toute  l’étendue  de  la  banlieue, 
seraient  perçus  par  la  commune,  et  que  la  levée  en  appartiendrait 
au  maire  et  aux  échevins. 

Universis  présentés  litteras  inspecturis,  Simon,  cornes  Pontivi  et  Monsteroli,  et 
Maria,  uxor  ejus,  comitissa,  salutem.  Noveritis  quod,  cum  discordia  verteretur 
inter  nos  ex  una  parte  et  majorem  et  scabinos  et  communitatem  Abbatisville  ex 
altéra,  super  quadam  terra  sita  in  burgo  Abbatisville  ubi  stalla  carnificum  esse 
solebant,  afurno  Sancti  Walerici  usque  adputeum  ex  utraque  parte  vici,  et  super 
quadam  pecheia  terre  sita  juxta  nemus  Abbatisville  in  via  Sancti  Richarii ,  et  super 
quadam  parte  tenementi  Renerii  leFeron,  quam  Guido  frater  dicti  Reneri  tenue- 
rat,  quem  reclamabamus  pro  quodam  homicidio  ab  ipso  Guidone  perpetrato,  et 
super  aliis  pluribus  querelis,  tandem  bonorum  virorum  consilio  médian  te,  be- 
nigna  pax  inter  nos  et  dictos  majorem  et  scabinos  et  communitatem  dicte  ville 
fuit  formata  in  hune  modum  :  quod  nos  sepedictis  majori  et  scabinis  etcommuni- 
tati,  spontanei,  omnia  superius  annotata  in  perpetuum,  sine  aliqua  reclamatione , 
de  assensu  nostro  et  heredum  nostrorum,  libéré  quittamus.  Insuper,  cum  pro 
utilitate  communitatis  bannum  vini  fuerit  renovandum,  sine  assensu  nostro  el 
suo  communi  non  poterit  renovari ,  emende  tamen  ville  remanebunt.  Prêter 
bec  de  omnibus  mobilibus  placita  vicecomiti  nostro  remanebunt,  ita  quod  judi- 
cio  majoris  et  scabinorum  terminabuntur,  salvo  jure  nostro  in  omnibus.  Si  vero 
conventio  de  juratis  in  presentia  majoris  et  scabinorum  duoruni  vel  trium  facta 
fuerit  vel  recordata,  sine  lege  etduello  per  ipsos  judicabitur  et  terminabitur,  facto 
prius  clamore  vicecomiti  nostro,  el  si  aliquis  contractus  de  non  juratis  factus 
fuerit  vel  recordatus  in  presentia  majoris  vel  scabinorum  duorum  vel  trium, 
eorum  solo  testimonio  judicabitur  et  terminabitur,  scilicet  de  contractibus  fac- 
tis  et  recordatis  coram  majoribus  vel  scabinis  aliarum  villarum  quos  ipsi  ore 
vel  litteris  testificabuntur.  Hoc  siquidem  nobis  vel  heredibus  nostris  reservamus 
quod  in  catallis  vel  hereditatibus  debitoris  convicti,  nullus  habet  potestatern 
arrestandi  nisi  vicecomes;  sed  ipse  vicecomes  tenetur  hoc  facere  secundum 
consuetudinem  ville,  ad  petitionem  majoris  et  scabinorum  et  aliorum  peten- 
cium.  Census  vel  redditus  tocius  ville  infra  banleucam  colligentur  et  recipientur, 
sicuti  hactenus  fuerunt,  et  judicio  majoris  et  scabinorum  justiciabuntur. 
Omnes  vero  querele  quas  nos  adversus  dictos  majorem  et  scabinos  reclamaba¬ 
mus,  sopite  sunt  penitus  et  quitate,  usque  in  presentem  diem.  Hec  omnia  facta 
sunt  salvis  omnibus  punctis  carte  communie  Abbatisville.  Et  ut  hec  omnia  pre 


1 237. 

Août. 


4. 
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notata  perpetuam  obtineant  firmitatem,  présentes  litteras  sigillorum  nostrorum 
munimine  roboravimus.  Actum  anno  Domini  m.  cc°  tricesimo  septimo,  mense 
auguste. 

Orig.  aux  arcli.  d’Abbeville,  série  CC ,  art.  2.  —  Bibi.  imp.  Cartulaire  de  Pontbieu  , 
latin  101  12,  fol.  1 6  v",  etc. 


XI. 

CONTRAT  DE  VENTE  PASSÉ  DEVANT  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 

L’acte  qu’on  va  lire  est  le  plus  ancien  document  connu  qui  se  rap¬ 
porte  d’une  manière  spéciale  à  l’exercice  du  tabellionage  par  les  ma¬ 
gistrats  municipaux  d’AbbevilieC  Ony  trouve,  outre  la  mention  d’une 
Italie  aux  merciers  existant  dans  cette  ville  en  1280,  la  preuve  que, 
pour  la  stricte  exécution  des  contrats  passés  devant  eux,  les  membres 
de  l’écbevinage  exigeaient  telle  garantie  qu’ils  jugeaient  convenable. 
Après  1260,  les  actes  du  même  genre  sont  assez  nombreux  dans  les 
archives  communales  d’Abbeville  jusqu’à  l’année  1828.  Puis,  à  partir 
de  cette  époque,  on  n’en  rencontre  plus,  quoique  rien  ne  donne  lieu 
de  penser  que  les  magistrats  municipaux  aient  alors  perdu  le  droit 
d’exercer  la  juridiction  volontaire. 

<2  00.  Ego  GaufTridus  Piffes,  major,  et  scabini  Abbatisville,  notum  facimus  univer- 

•Linvicr.  j, jg  ^  quod  constiluta  in  nostra  presentia  Emelardis  Le  Coutillière  recognovit  se 
vendidisse  hereditarie  Egidio,  filic  Egidii  Anglici,  tenementum  suum,  situmin  vi- 
culo,  juxta  halam  mercenuariorum,  juxta  tenementum  Joliannis  clerici  et  ante 
domum  Willelmi  clerici,  cum  decem  solidis  parisiensium  censuaiibus  quos  reci- 
(jiebat  super  domum  Rogeri  Le  Couvreur,  Anglici ,  contiguam  dicto  tenemento, 
et  inde  per  dominum  fundi  fecit  investiri ,  et  reddet  annuatim  domino  fundi  de 
predictis  sexdecim  solidos  parisiensium  censuales;  etjuravit  coram  nobis  dicta 
Emelardis  se  in  dictis  tenemento  et  censu  nichil  de  cetero  reclamaturam,  et 
quod  memorato  Egidio  et  heredibus  suis  rectam  super  hoc  ad  arbitrium  ville 
presfabit  garandiam.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  sigillum  nos- 
trnm  apposuimus.  Actum  est  hoc  anno  Domini  m.cc.  xr .  nono,  mense  januario , 
die  veneris  posl  Epiphaniam  Domini. 

Orig.  aux  arcliives  d’Abbeville,  série  II,  art.  20. 

'  Voy.  les  articles  29  et  3o  de  la  charte  communale  d’Abbeville. 
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XII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE 
AU  PRIX  DES  DRAPS. 

La  variété  des  espèces  de  draps  mentionnés  dans  le  document  qu’on 
va  lire  prouve  qu’au  xiiU  siècle  la  fabrication  et  la  teinturerie  des 
étoffes  de  laine  avaient,  à  Abbeville,  une  assez  grande  importance. 
On  remarquera  que  le  tarif  des  droits  est  fixé  par  les  écbevins,  et 
qu’il  n’est  point  parlé  des  gardes  du  métier  de  draperie,  ce  qui 
donne  lieu  de  croire  qu’alors  ce  métier  n’était  point  encore  réguliè¬ 
rement  organisé  et  qu’il  se  trouvait  placé  sous  la  surveillance  immé¬ 
diate  des  magistrats  municipaux. 

Ch’est  li  leurs  des  dras  ki  lu  atirés  par  l’assentement  des  vies  eskevins  et  des 
nouviaus  et  par  cliiaus  des  prés,  en  Fan  de  Fincarnation  Nostre  Seigneur  m  cc  un, 
el  mois  de  janvier,  en  le  secunde  mairie  Gillon  de  Senarpont  • 

Li  noire  burnette  el  li  clere  burnette,  loo®;  —  !i  pers,  iib*;  —  li  perses  et 

les  Heurs  de  pesche,  4'  5*;  —  li  vert  et  li  valeveirs . ;  —  li  grisgores,  4‘  lo*; 

li  burnettes ,  li  mabrés,  li  pimpelorés,  4*  —  li  bleus  et  li  rousses  et  li  ver- 

mel  et  li  plunkié,  4'. 

Bibl.  inip.  Dom  Grenier,  vol.  9  1  (  xiv' jiaq.  n°  3  ) ,  p.  i  44;  vol.  ôg  (ix®  pacp  ii°  5  ) ,  [).  12/1. 


XIII. 

ORDONNANCES  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVES  A  DIVERS 
OBJETS  D’INTÉRÊT  PUBLIC. 

Les  trois  décisions  échevinales  que  nous  publions  ici,  dans  l’ordre 
même  qu’elles  occupent  au  livre  rouge,  doivent  être  placées  entre 
les  années  1266  et  1274.  La  première  porte  que  les  biens  des  con¬ 
damnés  à  mort  par  jugement  de  l’échevinage  appartiennent  au  sire  de 
la  ville,  c’est-à-dire  au  comte  de  Ponthieu,  et  que  le  vicomte  n’a  sur 
eux  aucun  droit;  d’après  la  deuxième,  défense  est  faite,  au  nom  du 
roi,  du  comte  de  Ponthieu  et  des  magistrats  municipaux  d’Abbeville, 
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de  vendre  des  propriétés  foncières  aux  gens  d’église;  et  il  est  ordonné 
à  ces  derniers  de  se  dessaisir,  dans  l’espace  d’un  an,  des  immeubles 
qui  leur  seraient  légués  à  titre  d’aumône.  Enfin  il  est  dit  dans  la 
troisième  que  les  habitants  dont  les  propriétés  sont  closes  par  le  mur 
d’enceinte  de  la  ville,  ou  qui  ont  bâti  contre  ce  mur,  sont  tenus  de 
le  réparer  à  leurs  frais. 

I. 

i256-t27'i.  Hom  a  jugié  par  commun  conseil  ke,  se  hom  de  cheste  vile  est  pendus  par  la 
dehors  pour  laide  œuvre  et  par  jugement,  li  sires  de  cheste  vile  a  ses  héritages 
et  ses  cateus ,  et  li  vesquens  n’i  a  nient. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouye,io\.  27  v°. 

II. 

Il  est  défendu  de  par  le  roi  et  de  par  le  conte  de  Pontieu  et  le  maieur  et  les 
eskevins  à  cloque  sonnée  que  nus  ne  vende  héritage  à  personne  de  sainte  église , 
et  s’on  leur  laisse  en  aumosne  héritage,  il  convient  que  il  s’en  délivrent  dedans 
l’an  que  il  ne  le  pueent  retenir. 
fhid.  fol.  27  v°. 

III. 

Tout  chil  ki  sunt  contre  le  fermeté  de  le  vile,  qui  clos  en  sunt  ou  qui  ont 
hei'bergié  sus ,  doivent  refaire  le  mur  s’il  dépêche  à  leur  propre  coust ,  et  piécha 
l  u  atourné ,  et  par  mâchons  et  par  carpentiers  fu  fait  et  rendu  par  sairement. 
Ibid.  loi.  35  r°. 


XIV. 

TRANSACTIONS  ENTRE  JEAN  DE  NESLE,  COMTE  DE  PONTHIEü  , 

ET  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE. 

•  La  comtesse  Jeanne,  fille  du  comte  Simon  de  Dammartin,  étant 
devenue  veuve  en  12  02  de  Ferdinand  III,  roi  de  Castille  et  de  Léon, 
revint  dans  ses  domaines  de  Pontliieu,  et,  en  1260,  épousa  en  se¬ 
condes  noces  Jean  de  Nesle,  seigneur  de  Falvy,  que  saint  Louis, ^avant 
de  partir  pour  la  croisade  de  1270,  nomma  l’un  des  conseillers  de 
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la  régence  du  royaume.  C’est  par  suite  de  ce  mariage  que  l’époux  de 
Jeanne  prend  le  titre  de  comte  de  Ponthieu  et  agit  comme  tel. 

Dans  le  premier  des  deux  actes  qu’on  va  lire,  Jean  de  Nesle  fait 
remise  à  l’échevinage  et  à  la  commune  d’Abbevdle  des  griefs  qu’il 
avait  contre  eux,  s’engage  à  ne  plus  les  molester  à  l’avenir,  et  à  res¬ 
pecter  leurs  droits  et  leurs  chartes  communales,  et  cède  sur  un  point 
à  leurs  prétentions.  Il  stipule,  en  outre,  que  les  étrangers  qui  vien¬ 
dront  s’établir  à  Abbeville  ne  pourront  prêter  de  l’argent  à  intérêt 
sans  y  être  autorisés  par  le  maire  et  les  échevins  d’une  part,  et  le 
comte  de  l’autre.  Dans  la  seconde  charte,  le  meme  seigneur  déclare 
qu’il  a  reçu  de  l’échevinage  d’Abbeville  une  somme  de  quatre  cents 
livres,  moyennant  laquelle  il  renonce  à  toute  poursuite  et  réclama¬ 
tion  vis-à-vis  de  la  commune.  Nous  n’avons  trouvé  aucun  document 
qui  soit  de  nature  à  éclairer  l’histoire  du  débat  auxquel  les  textes 
qui  suivent  font  allusion. 

Nous^  Jeehaii  de  Neele,  quens  de  Pontieu  et  de  Monstroel,  et  Jehaiie,  me  temine, 
par  le  grâce  de  Dieu  ruine  de  Castele  et  de  Lyhon ,  contesse  de  Pontieu  et  de 
Monstroel,  faisons  savoir  à  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  et 
orront,  que  nous,  pour  le  vérité  que  nous  avons  seue,  entendue  et  oiie  de  boines 
gens,  quitons  et  relascons  au  maieur  et  as  eskevins  et  à  le  commuingne  d’AI)- 
bevile  tous  contens,  tous  débas  et  tous  maltalans  qui  sont  avenu  entre  nous  et 
aus  et  mut  dessi  au  jour  de  huy,  et  pramettons  en  boine  foy  que,  pour  cose  qui 
soit  avenue  entre  nous  et  aus  dessi  au  jour  de  huy,  ne  les  molesterons  ne  que- 
relerons  d’ore  en  avant,  et  sauves  leur  droitures  toutes,  et  saufs  tous  les  poins  de 
leurs  Chartres ,  et  sauves  ensement  les  nostres  droitures.  Et  est  assavoir  que  d’en¬ 
droit  un  content  qui  estoit  entre  nous  et  aus ,  que  il  dient  que  des  coses  qui 
aviènent  dedens  leur  banlieue ,  il  n’en  doivent  respondre  à  nous  dehors  le  ban¬ 
lieue  d’Abbevile,  et  que  iluec  en  devons  raisnier  à  aus,  et  nous  disiemes  que  si 
dévoient  en  chest  cas  :  nostre  droiture  et  le  leur  droiture  tout  entièrement  de- 
mouerront  sauves  aussi  comme  devant  chou  que  ches  coses  fussent  mutes.  Et 
d’autre  part,  d’ore  en  avant  nus  bons  estraingnes  qui  viègne  de  dehors  manoir 

‘  Cette  pièce  porte  dans  le  Cartulaire  le  titre  homme  estrangues  ne  puet  prester  par  dedans 
suivant  ;  no  banlieue,  fors  de  l’assentement  du  conte  et 

«  Le  lettre  le  conte  Jehan  de  Neele  que  nus  de  nous.  »  * 


1261. 

29  Septemb, 
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1263. 

1  4  Octobre. 


en  le  vile  d’Abbevile  ne  puet  prester  à  usures  dedens  le  vile  d’Abbevile  à  taule 
levée  denier  por  autre,  se  n’est  par  nostre  assentement  et  par  le  volenté  du 
maieur  et  des  eskevins  d’Abbevile.  —  En  tesmoignage  de  cheste  cose ,  nous  avons 
baillié  au  devant  dit  maieur  et  eskevins  et  aie  communilé  ches  présentes  lettres 
seelées  de  nos  seaus.  —  Che  fn  fait  en  l’an  de  l’incarnation  Nostre  Segneur 
Jhésu  Crist  mil  cc  et  lxi,  el  mois  de  septembre,  le  jour  de  le  feste  saint 
Mikiel. 

Archives  d’Abbevihe,  Livre  blanc,  foi.  xiii  r”.  —  Bibi.  imp.  Coilect.  Moreau,  vol.  184, 
fol.  iSg  r°.  —  D.  Grenier,  vol,  100  (xv'  paq.  n°  2  ) ,  p.  Si/i- 

Je  Jehans  de  Neeleb  quens  de  Pontieu,  de  Moustroel  et  d’Aubemalle,  et  je 
Jehane,  par  le  grâce  de  Dieu  roine  de  Castele  et  de  Lyon ,  contesse  de  Pontieu,  de 
Mousü'oel  et  d’Aubemalle,  se  femme,  faisons  assavoir  à  tous  chiaus  qui  ches  pré¬ 
sentes  letti'es  verront  et  orront ,  que  nous  avons  quitié  au  maieur  et  as  eskevins 
d’Abbevile  et  à  toute  le  comm unité  tous  contens  et  tous  débas  qui  ont  esté 
entre  nous  et  aus  dessi  au  jour  de  huy,  par  iiii'  liv.  de  par.  dont  nous  avons 
recbut  plain  paiement  de  aus.  En  tesmoignage  de  cheste  cose,  nous  avons  baillié 
au  devant  dit  maieur  et  as  eskevins  et  à  le  communité  ches  présentes  lettres 
seelées  de  nos  seaus.  Che  fu  fait  en  l’an  de  l’incarnation  Nostre  Segneur  Jhésu 
Crist  mil  cc  et  lxiii,  el  mois  d’octembre,  le  dymenche  après  le  feste  saint 
Denis. 

Archives  d’Abbeville,  lAvre  blanc,  fol.  xïii  v°. 


XV. 

CHARTE  PAR  LAQUELLE  JEAN,  COMTE  DE  PONTHIEU,  CONFIRME 
LES  DROITS  DE  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE. 

L’acte  suivant  est  destiné  à  régler  d’une  manière  fixe,  sur  certains 
points  en  litige,  les  relations  du  comte  de  Ponthieu  et  du  vicomte 
d’Abbeville  avec  la  commune.  Jean  de  Nesle,  comte  de  Ponthieu, 
conjointement  avec  sa  femme  Jeanne,  reine  de  Castille,  décide  que 
son  vicomte  sera  tenu  désormais  de  prêter,  lors  de  son  entrée  en 
fonctions,  serment  à  la  commune  d’Abbeville,  et  de  s’engager,  par 

*  Gel  acle  esl  précédé  dans  le  Cartulaire  du  nous  a  quitié  tous  contens  et  tous  débas  eus 
litre  suivant  ;  entre  nous  et  lui  duskes  au  jour  d’huy  pour 

«Le  lettre  le  comte  Jehan,  en  lequele  il 
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devant  les  magistrats  municipaux,  à  ne  rien  faire  contre  leurs  droits 
et  les  anciennes  coutumes.  Il  veut,  dans  le  cas  où  quelques  difPé- 
rends  s’élèveraient  entre  lui  et  la  commune,  que  l’alTaire  soit  jugée 
dans  Abbeville,  sans  aller  hors,  sauf  le  recours  à  l’arbitrage  des  villes 
d’Amiens,  de  Corbie  et  de  Saint-Quentin,  auxquelles  appartient  le 
règlement  de  ces  contestations,  en  vertu  de  l’article  34  de  la  charte 
de  1184.  La  connaissance  des  méfaits  commis  dans  le  ressort  de  la 
banlieue  est  assurée  exclusivement  aux  écbevins  d’Abbeville,  sauf  le 
cas  où  de  leur  décision  résulterait  entre  eux  et  le  comte  un  conflit 
susceptible  d’être  déféré  aux  trois  communes  picardes.  Le  comte 
s’oblige ,  s’il  a  besoin  de  voir  certaines  chartes  appartenant  aux  bour¬ 
geois  d’Abbeville,  à  les  consulter  dans  la  ville  même,  sans  pouvoir 
en  exiger  le  déplacement.  Enfin  il  déclare,  comme  dans  les  accords 
de  1262  et  1  203,  c[u’il  met  en  oubli  toutes  les  anciennes  querelles 
avec  la  commune. 

A  tous  chiaus  ki  ches  lettres  verront  et  orront ,  Jehans  de  Neele ,  cuens  de 
Pontieu,  de  Monstereul  et  d’Aubemale,  et  Jehane,  se  femme,  par  le  grâce  de 
Dieu  royne  de  Castele  et  de  Lyon  et  de  clies  mesmes  lieux  contesse,  faisons 
à  savoir  ke  nous  volons  ke  nos  viscuens  d’Abevile  fâche  sairement  à  le  vile  d’Abe- 
vile,  après  chou  k’il  ora  fait  à  nous,  quand  il  entrera  nouvelement  en  le  visconté, 
et  juerra  devant  le  maieur  et  les  eskevins  d’x4bevile  k’il  wardera  bien  et  loiau- 
ment  les  drois  le  conte,  et  k’il  n’acoustumera  chose  en  le  visconté  ki  n’i  soit  et  ki 
estre  n’i  doive  par  droit  à  sen  ensient,  et  ke  il  merra  le  devantdite  visconté  par 
les  eswars  de  la  vile  d’Abevile  si  comm’il  a  esté  acoustumé.  Et  est  à  savoir  ke ,  se 
contens  meut  entre  nous  et  aus  ou  aucun  des  jurés  d’Abevile,  dedans  les  murs 
d’Abevile  en  devons  plaidier  sans  aler  hors,  se  n’est  par  recour  d’Amiens  ou  de 
Corbie  ou  de  Saint-Quentin;  et  se  ch’estoit  de  chose  ki  fust  avenue  dedens  le 
banlieue  en  leur  eskevinage,  seroit  jugié  par  eskevins,  sauf  le  recour  des  trois 
viles  devant  nommées  ;  et  se  il  convenoit  ke  aucune  de  leur  Chartres  fust  mons- 
trée  dedens  les  murs  d’Abevile,  les  devons  aler  veir  sans  hors  porter;  et  se 
pour  aucun  débat  preniesmes  du  leur,  nous  leur  sommes  tenu  à  recroire  duskes 
à  tant  ke  boens  drois  et  hastieux  nous  en  soit  fais  selonc  les  us  et  les  coustumes 
de  le  vile.  Comme  nous  les  tenissons  des  choses  deseur  nommées  en  plait  et  en 
querele,  nous  entendesismes  par  recort  de  bones  gens  et  par  le  tesmoignage  d’an- 
chiennes  gens  ke  ainsi  en  avoient  usé.  Et  pour  che  ke  nous  leur  avons  juré  à  tenir 
Tiers  état.  —  iv.  5 


1  26G. 

2  1  Mal . 
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leur  us  et  leur  coustumes  et  les  points  de  leur  Chartres,  nous  leur  avons  con- 
fremées  les  choses  devantdites.  Toutes  les  choses  dont  nous  les  querelions  nous 
leur  avons  quitées  deskes  au  jour  de  wi,  sauf  no  droit  et  sauf  le  leur,  en  tele 
manière  ke,  se  autretel  cas  avenoient  d’ore  en  avant,  ke  nous  en  peussons  re- 
queurre  nostre  droiture  comme  devant.  Et  volons  et  ottrions  ke  en  toutes  les 
choses  devantdites  soient  retenues  et  sauves  autres,  à  le  vile  comme  à  nous,  li 
recours  d’Amiens  ou  de  Corbie  ou  de  Saint-Quentin ,  si  comme  il  est  confremés 
et  contenus  en  le  chartre  de  le  kemugne  d’Abevile.  Et  pour  che  ke  che  soit  ferme 
et  estaul,  nous  avons  ches  lettres  confremées  de  nos  seaus,  ki  furent  faites  l’an 
de  grâce  mil  cclxvi,  u  mois  de  mai,  le  venredi  de  Pentecouste. 

Archives  d’Abbeville,  pièce  originale,  série  AA,  art  9.  —  Bibl.  imp.  Terrier  du  comté  de 
Ponlhieu,  latin  n”  101 12  ,  fol.  3  v°.  —  Collection  Moreau,  vol.  190,  fol.  1 16  r°.  — 
Dom  Grenier,  vol.  22  (ni'’  paq.  11“  /|).  —  Histoire  des  Maienrs  d’Abbeville,  par  le 
P.  Ignace,  p.  198. 


XVI. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  HENRI  III,  ROI  D’ANGLETERRE,  ACCORDE 
DES  PRIVILÈGES  AUX  HABITANTS  D’ABBEVILLE. 

Edouard,  liis  aîné  de  Henri  III,  roi  d’Angleterre,  qui  fut  roi  lui- 
même  sous  le  nom  d’Edouard  épousa,  en  1254-,  Eléonore,  ou 
Aliénor,  fille  aînée  de  la  comtesse  Jeanne  et  héritière  du  domaine  de 
Ponthieu.  Peut-être  cette  union  rendit-elle  plus  actives  les  relations 
entre  la  ville  d’Abbeville  et  la  Grande-Bretagne;  dans  tous  les  cas, 
les  monarques  anglais  se  montrèrent  disposés  à  les  favoriser.  C’est 
ainsi  que,  par  l’ordonnance  c|ui  va  suivre,  Henri  III,  à  la  prière  de  la 
comtesse  Jeanne  et  de  sa  fille  Eléonore ,  accorda  diverses  franchises 
en  Angleterre  aux  bourgeois  et  aux  marchands  d’Abbeville  et  du 
Ponthieu.  Il  déclare  qu’en  cpielque  lieu  de  ses  Etats  que  se  trouvent 
ces  marchands  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  dans  leurs  personnes, 
ni  dans  leurs  biens,  pour  les  dettes  qu’ils  n’auraient  point  personnel¬ 
lement  contractées  ou  qu’ils  n’auraient  point  garanties,  et  qu’en  cas 
de  décès,  et  lors  même  qu’ils  seraient  morts  intestats,  leurs  biens 
devront  retourner  à  leurs  héritiers  naturels;  enfin  il  leur  assure  toute 
liberté  et  toute  sécurité  pour  leur  trafic,  à  la  charge  par  eux  d’ac¬ 
quitter  les  droits  anciennement  établis. 
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La  lettre  de  Henri  ÎII  est  ici  donnée  en  deux  textes,  l’original  latin 
et  la  traduction  en  ancien  français.  Elle  est  datée  du  2  0  novembre, 
54®  année  du  règne,  et,  comme  Henri  III  monta  sur  le  trône  le 
28  octobre  1216,  elle  doit  être  rapportée  à  fan  1  269  L 


Henricus,  Dei  gratia  rex  Anglie,  dominas  Hibernie  et  dux  Aquitanie,  arclii- 
episcopis ,  episcopis ,  aldjatilms ,  prioribus ,  comitibus ,  baronibus ,  justiciariis ,  vice- 
comitibus,  prepositis,  ministris  et  omnibus  l)allivis  et  fidelibus  suis,  salutem. 

Sciatis  nos,  adinstantiam  nobilis  mulieris  Johanne,  comitisse  Pontivi,  et  Alie- 
nore,  consortis  Edwardi,  primogeniti  nostri,  concessisse  et  bac  carta  nostra  confir¬ 
masse,  pro  nobis  etberedibus  nostris,  dilectis  nobis  ])urgensibus  et  mercatoribus 
de  Abbevilla  de  comitatu  Pontivensi,  quod  ipsi  in  perpetuum,  per  totam  terram 
et  potestatem  nostram,  banc  babeant  b])ertatem,  videlicet,  quod  ipsi  vel  eoruni 
bona,  quocumque locorum  in  potestate  nostra  in\enta,  non  arestentur  pro  aliquo 
debito  de  quo  fideij  ussores  aut  principales  debitores  non  extiterint,  nisi  forte  ipsi 
debitores  de  eorum  sint  communia  et  potestatem  babentes  unde  de  debitis  suis  in 
toto  vel  in  parte  satisfacere  possint,  et  ipsi  debitores  illis  qui  de  terra  et  potes¬ 
tate  nostra  existant  in  justitia  defuerint  et  de  hoc  rationabiliter  constare  possit, 
et  quod  dicti  burgenses  et  mercatores,  pro  transgressione  seu  foris  factura  servien- 
tium  suorum,  catalla  et  bona  sua  in  manibus  ipsorum  inventa  aut  alicubi  lo¬ 
corum  per  ipsos  servientes  deposita,  que  sua  esse  suflficienter  probare  poterunt, 
non  amittant;  et  etiam,  si  dicti  burgenses  et  mercatores  aut  eorum  aliqui  infra 
terram  et  potestatem  nosUam  testati  decesserint  vel  intestat!,  nos  vel  heredes 
nostri  bona  eorum  confiscari  seu  arestari  non  faciemus,  quin  eorum  heredes 
ipsa  intégré  babeant,  quatenus  ipsa  catalla  dictorum  defunctorum  fuisse  consti- 
terit,  dum  tamen  de  dictis  heredibus  notifia  aut  fides  suflficienter  habeatur. 
Quare  volumus  et  firmiter  precipimus,  pro  nobis  et  heredibus  nostris,  quod  pre- 
dicti  burgenses  et  mercatores  de  Abbevilla  in  perpetuum,  sicut  predictum  est, 
per  totam  terram  et  potestatem  nostram  prescriptam  babeant  libertatem ,  et  quod 
dicti  burgenses  et  mercatores  bona  sua  et  mercaturas  suas  secum  secure  depor- 
tare  valeant,  debitis  et  antiquis  acquietationibus  persolutis.  Hiis  testibus  :  Guydone 


*  On  possède  une  charte  du  mois  de  mai 
1288,  par  laquelle  Edoumd ,  roi  d’Angleterre , 
et  Aliéner,  sa  femme,  comtesse  de  Ponthieu  et 
de  Montreuil  .confirment  perpétuellement  .pour 
eux  et  leurs  successeurs  comtes  de  Ponthieu, 
toutes  les  franchises,  les  chai’tes  et  les  privi¬ 
lèges  donnés  par  eux  et  leurs  prédécesseurs 


comtes  de  Ponthieu  aux  maire,  échevins  et 
communauté  d’ Abbeville,  avec  tous  les  usages 
dont  ils  ont  usé  et  dont  ils  sont  en  saisine.  (Bibl. 
imp.  Collect.  Moreau,  vol.  209,  fol.  102  r°. — 
Dom  Grenier,  vol.  271^®  (xii®  paq.  n°4) ,  1288. 
—  Ordonnances  des  rois  de  France ^  t.  IV,  p.  49 
(inséré  dans  un  vidimus  de  i35o). 
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I  269. 
Novembre. 


de  Lecinnam,  fratre  nostro,  Roberto  Waleraundo,  Rogero  de  Clifford,  Nicbolao 
deYaiingeden  ,Ricardo  de  Monet,  Rogero  deWanton,  Bartbolomeo  Bigod  etaliis. 
Datum  per  manum  nostram  apud  Windesoruni ,  vicesimo  quinto  die  novembris, 
anno  regni  nostri  quinquagesimo  quarto. 

Archives  d’Abbeville,  série  AA  ,  art.  10. 

Henris,  par  le  grâce  de  Dieu  rois  d’Engleterre ,  sires  d’Yrlande  et  duc  d’Aqui¬ 
taine,  à  tous  archevesques,  évesques,  abbés,  prieurs,  contes,  barons,  justiciers, 
viscontes,  prévos,  menistres  et  à  tous  bailliex  et  ses  feeus,  saint. 

Sachiés  nous,  à  l’instance  de  noble  femme  Jehanne,  contesse  de  Pontieu,  et  de 
Aliéner,  compaigne  Edewart,  nostre  premerain  fd,  avoir  otriié  et  de  cheste  no 
chartre  avoir  confremé,  pour  nous  et  por  nos  oyrs,  à  nos  chiers  bourgois  et  mar- 
keans  d’Abbevile  de  le  conté  de  Pontieu,  que  il,  à  tous  jours  par  toute  110  terre  et 
en  no  pooir,  aient  cheste  frankise  :  ch’est assavoir,  c[ue  il  ou  leur  bien,  en  quelconque 
des  liex  que  il  soient  trouvés,  ne  soient  arreesté  pour  aucune  dette  de  quoi  il 
n’aient  esté  piège  ou  princbipal  dettenr,  fors  que  s’ainsi  estoit  par  aventure  que 
chil  detteur  fussent  ou  soient  de  leur  commuigne  et  pooir  aiant  dont  il  puis¬ 
sent  faii'e  satisfaction  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  dettes,  et  cbil  detteur  à 
chiaus  qui  de  no  terre  et  de  no  pooir  sont  aient  deflfali  en  justiche  et  on  puist  savoir 
resonnablement  de  che,  et  que  lidit  borgois  et  markeant,  pour  le  trespas  ou  four- 
fait  de  leur  serjans,  leurs  catex  et  leurs  biens  trouvés  en  leurs  mains  ou  en  au¬ 
cun  lieu  ostés  parleurs  serjans,  que  il  porront  souffisantment  prouver  estre  leur, 
il  ne  pergent.  Et  se  lidit  bourgois  et  markeant  ou  aucuns  d’aus  soient  alé  de  vie 
à  trespassement  en  no  terre  et  en  no  pooir  aiant  fait  testament  ou  non ,  nous  ou 
no  oyr  ne  ferons  prendre  ou  arreester  les  biens  d’aus,  que  leur  oyr  ne  les  reaient 
tout  entièrement,  mais  que  il  ait  esté  seu  les  catex  estre  as  devantdis  trespassés, 
nequedent  tant  que  conuissanche  ou  fois  soit  en  souffisantment  des  devantdis 
oyrs.  Pourquoi  nous  volons  et  commandons  fermement  pour  nous  et  pour  nos 
oyrs  que  li  devantdit  bourgois  et  markeant  d’Abbevile  aient  le  frankise  avant 
escrite  à  tous  jors  par  toute  no  terre  et  no  pooir,  si  corne  devant  est  dit,  et  que  li¬ 
dit  bourgois  et  markeant  puissent  emporter  avoec  aus  leurs  biens  et  leurs  mar- 
keandises  seurement,  les  anchiens  acquis  paiiés.  Tesmoins  ches  personnes  :  Guion 
de  Lezinnan,  no  frère,  Robert  Walerand,  Rogier  de  Clifford,  Nicliole  de  Yatin- 
geden,  Ricart  de  Monnet,  Rogier  de  Wantone,  Bertremieu  Bygod  et  autres. — 
Donné  par  no  mains  à  Windsor,  le  vint  et  chienquiesme  jour  de  novembre,  le 
cbinquante  quatrième  anée  de  no  régné. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  blanc,  fol.  xiv  v". 
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XVII. 

LETTRE  PAR  LAQUELLE  LE  COMTE  ET  LA  COMTESSE  DE  PONTHIËU 

NOTIFIENT  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D’ABBEVILLE  LA  NOMINATION 

D’UN  VICOMTE. 

Jean  de  Nesle,  comte  de  Ponthieu,  avait  institué  Clément  Gœre, 
bourgeois  d’Abbeville,  pour  remplir  dans  cette  ville  les  fonctions  de 
vicomte.  C’était,  ainsi  qu’on  l’a  vu  par  plusieurs  articles  de  la  charte 
de  commune,  un  haut  officier  de  justice;  c’était  de  plus  le  représen¬ 
tant  du  comte  de  Ponthieu,  dans  ses  rapports  avec  l’administration 
municipale.  Par  l’acte  qu’on  va  lire,  Jean  de  Nesle  notifie  au  maire 
et  aux  échevins  d’Abbeville  la  nomination  de  Clément  Gœre;  il  leur 
recommande  d’aider  ce  fonctionnaire  dans  l’exercice  de  sa  charge  et 
de  faire  à  son  égard  tout  ce  qu’ils  feraient  si  lui-même  était  présent. 

Nous  Jehans  de  Neele,  cuens  de  Pontieu,  de  Monstroel  et  d’Aubeiuarle,  et 
nous  Jehane,  par  le  grâce  de  Dieu  roine  de  Gastele  et  de  Lion,  contesse  des  liens 
devantdis,  se  feme,  au  maieur  et  as  eskevins  d’Abevile,  salut. 

Nous  vous  mandons  ke  nous  estaulissons  pour  nous  Climent  Goere,  bourgois 
d’Abevile,  nostre  visconte  d’Abevile;  si  vous  mandons  ke  vous  li  aidiés  à  wai'der 
et  à  soustenir  nostre  droiture,  et  tant  faites  pour  li  ke  se  nous  estiemes  pré.sent. 
Et  sachiés  ke  nous  arons  ferme  et  estaule  che  qu’il  fera  en  le  visconté  pour  nous , 
sauve  nostre  yretaige.  Et  en  tesmoignaige  de  cheste  chose ,  nous  l’en  avons  donné 
ches  présentes  letres  scelées  de  nostres  seaus  propres,  qui  furent  faites  l’an  de 
grâce  mil  cclxx,  le  jour  de  feste  Saint-Pierre  et  Saint-Pol. 

Archives  d’Abbeville,  pièce  originale,  liasse  intitulée  Pièces  relatives  à  l’exercice  de  cer¬ 
taines  fonctions  publiques  en  Ponthieu.  —  Bibl.  imp.  Collect.  Moreau,  vol.  igS, 
fol.  i8  r°.  —  Dom  Grenier,  vol.  89  (xiii°  paq.  n°  5),  1270. 


XVIII. 

ACTE  DU  SERMENT  PRÊTÉ  PAR  LE  PROCUREUR  D’ÉDOUARD  1",  ROI 
.  D’ANGLETERRE,  À  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE,  ET  LETTRES  DE  NON- 
PRÉJUDICE  ACCORDÉES  PAR  CE  PRINCE. 

La  reine  Jeanne  de  Castille,  comtesse  de  Ponthieu,  étant  morte,  à 
Abbeville,  le  i6  mars  1279,  son  beaü-fils  Édouard  P^  roi  d’ Angle- 
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terre,  fut  investi  du  comté.  A  l’occasion  de  cette  investiture,  il  se 
rendit  à  Abbeville,  pour  recevoir  l’hommage  des  habitants  et  prê¬ 
ter  de  son  côté  le  serment  de  garder  intacts  les  privilèges  de  la 
commune.  Mais,  au  lieu  de  faire,  suivant  lïisage,  ce  serment  de  sa 
propre  bouche,  Edouard  déclara  qu’en  raison  de  son  titre  de  roi 
il  se  servirait  d’un  procureur  pour  énoncer  la  formule  consacrée, 
tandis  cpie  lui-même  y  adhérerait  mentalement.  Les  magistrats  mu¬ 
nicipaux  d’Abbeville  protestèrent  en  vain  contre  cette  prétention. 
Le  roi  passa  outre,  et,  le  6  juin  1279,  sénéchal,  Thomas  de 
Sandwich,  prêta,  en  sa  présence  et  en  son  nom,  le  serment  dont 
voici  la  teneur  ; 

«  Ke  nous  garderuns  les  cors  et  les  biens  de  nos  gens  de  Albeville 
ciim  de  noz  homes,  et  leur  Chartres  et  leur  privilèges,  ke  eus  unt  de 
nos  ancestres,  cuntes  de  Puntif,  et  leur  franchises  et  leur  usages,  ke 
il  purront  parleur  privilèges  acquere,  solum  les  usages  de  France  h  » 

Jean  Feue,  écuyer,  prononça  les  mêmes  paroles  au  nom  de  la  reine 
Eléonore.  Le  maire  et  les  échevins  firent  le  serment  d’hommage  au 
roi  d’Angleterre^,  et,  le  i  5  du  même  mois,  ce  prince  leur  délivra  des 
lettres  de  non-préjudice,  dans  lesquelles,  après  avoir  relaté  les  faits 
dont  on  vient  de  lire  la  mention,  il  déclare  qu’en  prenant  un  intermé¬ 
diaire  pour  la  prestation  du  serment  il  n’a  entendu  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  commune  d’Abbeville,  et  que  les  comtes 
qui  lui  succéderont  seront  tenus,  à  l’exception  toutefois  des  rois 
d’Angleterre,  de  se  conformer  aux  anciens  usages,  c’est-à-dire  de 
jurer  en  personne  et  de  leur  propre  bouche  le  maintien  des  libertés 
et  usages  de  la  commune  d’Abbeville. 

Quoique  l’acte  du  6  juin  1279  ait  été  déjà  publié,  nous  croyons 
devoir  le  réimprimer  ici,  parce  qu’il  est  comme  le  point  de  départ 


’  (iFormæ  sacrameiiti  qnod  rex  fieri  fecit  in 
«animain  suam  liominibus  de  Abbcvilia.  »  (Ry- 
mer,  Fœdcra ,  etc.  Londres ,  1816,  vol.  I ,  part.  ii,. 
|).  57/1.) 

’  Ce  serment,  qui  se  trouve  également  dans 
Rymer,  est  ainsi  conçu  :  «Ke  nous  bone  fei  et 


«leauté  vos  porterons  et  à  vos  genz ,  contre  totes 
«  gens ,  ke  pureont  vivre  et  morrir,  et  obeissans 
«serrum  à  vos  luz-tenaunz.  [Id.  ibid.)  —  La 
question  du  serment  se  présente  aussi  à  Amiens, 
et  elle  doit  figurer  dans  les  origines  de  la  guerre 
de  cent  ans. 
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d’une  querelle  qui  dura  longtemps  entre  la  commune  d’Abbeville 
et  les  rois  d’Angleterre ,  comtes  de  Pontbieu, 

Edouars,  par  le  grâce  de  Dieu  rois  d’Engleterre,  sires  d’Yrlande,  duc  d’Aqui¬ 
taine,  cuens  de  Pontieu  et  de  Monsteruel,  et  Alyenor,  par  chele  meisme  grâce 
royne,  dame  et  contesse  des  lieus  devantdis,  se  feme,  à  tous  présens  et  à  venir 
faisons  savoir  que,  comme  par  le  mort  de  noble  dame  Jehane,  jadis  royne  de 
Castele  et  de  Lyon ,  contesse  de  Pontieu ,  de  Monsteroel  et  d’Aubemale ,  le  terre 
et  le  contée  de  Pontieu  nous  soit  eskeu,  et  nous  soions  venu  à  le  vile  d’Abbevile 
pour  nos  bornages,  sairemens  et  fyanches  à  prendre  du  maieur,  des  eskevins  et 
de  toute  le  communité  d’Abbevile  en  no  venir;  li  devantdis  maires,  eskevins  et 
toute  ledite  commuigne,  pour  le  révérence  de  nostre  royale  majesté,  nos  saire¬ 
mens  par  procureur  en  nos  âmes  ont  recheu,  nous  personelement  présens  et 
consentans,  comment  que  nous  fussons  tenu,  si  comme  il  disoient,  faire  les  sai¬ 
remens  devantdis  en  nos  personnes,  et  ne  volons  mie  pour  chou  que  il  tourt  à 
préjudice  à  aus,  à  leurs  lettres  et  instrumens  que  il  ont  eu  de  nos  anchiseurs 
contes  de  Pontieu,  ne  à  leurs  privilèges,  usages  et  coustumes;  et  leur  ottrions, 
pour  nous  et  pour  nos  successeurs  contes  de  Pontif,  que  lidit  successeur  conte  de 
Pontieu,  qui  que  il  soient,  par  raison  de  le  contée  de  Pontieu,  fors  les  rois 
d’Engleterre,  fâchent  sairemens  en  leur  venir  as  devantdit  maieur,  eskevins  et 
à  toute  le  communité  devantdite ,  si  corne  nos  anchiseors  contes  de  Pontieu  ont 
accoustumé  à  faire,  et  que  à  cheste  fois  les  sairemens  que  nous  avons  fait  à  aus 
par  procureur  ne  leur  puist  nuire.  Et  que  les  coses  devantdites  parmaignent 
fermes  et  entières  d’ore  en  avant,  nous  avons  commandé  chest  présent  escrit 
estre  confremé  et  enforchié  du  muniment  de  nos  seaus.  Donné  à  Abbevile,  le 
sisime  jour  de  juing,  l’an  de  grâce  mil  cc  et  lxxix. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  xvi  v“,  et  Livre  blanc,  fol.  xv  v°,  avec  quelques 
différences  à  la  fin.  -—  Bibl.  imp.  Cartul.  de  Pontbieu,  latin  n”  loi  12,  fol.  6  r°.  — 
Collection  de  Dom  Grenier,  vol.  100  (xv'  paq.  n°  2),  p.  3i/t;  vol.  ii5  (xvi'  paq. 
n°  10) ,  p.  3o5  ;  vol.  39  (  vi'  paq.  n°  5  ).  —  Rymer,  Fœdera,  etc.  Londres ,  1816,  vol.  1 , 
part.  Il,  p.  674  (texte  latin).  —  Histoire  des  comtes  de  Pontbieu,  par  le  P.  Ignace  de 
Jésus-Marie  (texte  latin),  p.  211. 

Edward,  par  le  grâce  de  Dieu  roy  d’Angleterre,  sire  d’Yrlande,  duc  d’Aqui¬ 
taine,  conte  de  Pontieu  et  de  Monstroil,  et  Alienor,  par  meisme  chele  grâce  royne, 
dame,  duchesse  et  comtesse  des  lieus  devantdis,  sa  compaigne,  à  tous  ceulx,  etc. 
(stc)^.  Comme  par  le  dechès  de  nostre  chière  mère  noble  dame  Jehanne,  par  le 

*  Cet  acte  est  intitulé,  par  Dom  Grenier,  qu’il  avait  prêté  à  la  ville,  par  procureur,  lequel 
«Lettres  de  non-préjudice  accordées  à  la  ville  serment  devait  être  fait  en  personne  par  les 
par  Edouard,  roi  d’Angleterre,  sur  le  serment  comtes  qui  ne  seroient  pas  rois.  » 
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grâce  de  Dieu  royne  de  Castille  et  de  Lyons,  contesse  de  Pontieu  et  de  Monstroil, 
l’onneur  et  le  conté  de  Pontieu  nous  fussent  héritablement  esqueu,  par  quoi  li 
maires  et  li  eskevins  d’Abeville  nous  demandassent  serement  de  leurs  Chartres  et 
de  leur  usages  donnés  des  seigneurs  de  Pontieu  nos  ancessours,  si  comme  il 
disoient,  et  li  avantdis  maire  et  eskevins,  pour  la  révérence  de  nostre  royale 
majesté,  ce  serement  ont  pris  de  nostre  loial  procureur,  par  quoy  il  nous  ont  fait 
serement  et  féauté  de  estre  à  nous  obéissans  de  vie  et  de  membre  et  de  tenir 
en  honneur,  comme  à  leur  droit  seigneur,  et  [à]  nos  lieutenans.  Et  pour  ce  que 
nous  ne  voulons  mie  que  le  serement  que  fait  leur  est  par  nostre  procureur  leur 
puist  tourner  à  préjudice,  voulons  et  créantons  que  par  ce  serement  ne  soient 
destourbé  ne  de  leur  droit  alongé  {sic),  que  nos  hoirs  contes  de  Pontieu  qui  ne 
seront  roys  ne  facent  ce,  mais  doit  être  [rec]eu  le  serement  selon  les  usages  de 
la  ville  d’Abeville  en  la  manière  que  nos  ancessours  l’ont  fait.  Donné  à  Mons¬ 
troil,  le  xv®  jour  de  juing,  l’an  de  grâce  m  cc  lxxix. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  loo  (xv'  paq.  n°  2  ) ,  p.  3i4. 


XIX. 

CONTRAT  PASSÉ  ENTRE  LES  COMMUNES  D’ABBEVILLE  ET  D’HESDIN. 

Par  1’  acte  qu’on  va  lire,  les  habitants  d’Abbeville  s’engagent  en¬ 
vers  ceux  d’Hesdin  à  ne  jamais  faire  emprisonner  pour  dettes  aucun 
bourgeois  de  cette  dernière  ville,  excepté  dans  le  cas  de  dettes  per¬ 
sonnellement  contractées  ou  garanties.  Le  roi  d’Angleterre  avait  pris, 
en  1269,  le  même  engagement  envers  les  gens  d’Abbeville.  On  sait 
qu’au  moyen  âge  le  principe  de  la  solidarité  des  dettes  était  admis 
pour  les  citoyens  d’une  même  ville  envers  les  gens  du  dehors. 

Nous  donnons  le  texte  latin  et  le  texte  roumanl  de  l’acte.  11  est 
sans  date;  mais  la  place  qu’il  occupe  dans  le  manuscrit  nous  a  fait 
penser  cju’on  pouvait  le  rapporter  à  l’an  1282. 

Vers  1282.  Sciant  omnes  tam  présentés  quam  futur!  quod  major  et  jurati  de  Abbatisvilla , 
consensu  totius  communie,  propter  amorem  majoris  et  juratorum  et  omnium 
proborum  hominum  qui  multum  se  diligunt  inter  se,  statuerunt  quod  nemo  de 
communia  de  Hesding,  pro  aliquo  debito,  intra  Abbatisvillam  detineri  pote- 
ril ,  nisi  debitum  debuerit  aut  plegius  debiti  fuerit.  Et  ne  istud  ulla  occasione  in- 
ficiari  possit,  sigilli  majoris  et  communie  de  Abbatisvilla  impressione  corrobora- 
tum  est. 
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LE  ROUMANT  DE  LEDITE  LECTRE. 

Sachent  tous  tant  présens  comme  advenir  que  li  maires  et  li  jurés  de  Abbe¬ 
ville,  du  consentement  de  toute  le  commugne,  pour  Famour  du  maieur  et  des 
jurés  et  de  tous  les  preudomès  de  Hesding  qui  moult  s’entre  aiment  entre  aulx, 
ont  établi  que  nus  hommes  de  le  commugne  de  Hesding,  pour  aucun  debt,  ne 
puisse  estre  détenus  dedens  Abbeville,  s’il  ne  doit  le  debt  ou  s’il  n’est  pleges  du 
debt.  Et  pour  chou  que  ceste  cose  en  nulle  manières - etc. 

Matréologe  de  la  ville  d’Hesdiii,  p,  9. 

XX. 

LETTRE  DE  GUILLAUME,  ÉVÊQUE  D’AMIENS,  À  ÉDOUARD  I", 

ROI  D’ANGLETERRE,  COMTE  DE  PONTHIEU. 

Édouard  P*'  était  à  peine  en  possession  du  Ponthieu,  que  son  gou¬ 
vernement  paraît  avoir  indisposé  la  population  de  ce  comté,  et  en 
particulier  les  habitants  d’Abbeville.  Les  officiers  institués  par  le 
roi,  le  sénéchal  de  la  province  et  le  bailli  d’Abbeville,  tenant  peu 
de  compte  des  privilèges  municipaux,  inquiétèrent  et  vexèrent  les 
citoyens. 

Ceux-ci  ayant  exposé  leurs  griefs  à  Guillaume  de  Mâcon,  évêque 
d’Amiens,  le  prélat  consentit  à  prendre  leur  défense  et  à  les  aider 
de  son  intervention  officieuse.  11  adressa  â  Edouard  P*'  la  lettre  sui¬ 
vante,  dont  la  date  d’année  manque,  et  que  nous  rapportons  par 
conjecture  à  l’an  1282  environ.  Le  prélat  prie  le  roi  d’Angleterre  de 
donner  ordre  à  son  sénéchal  de  respecter  les  droits  de  la  commune 
d’Abbeville,  conformément  au  serment  prêté  par  lui,  et  de  s’abs¬ 
tenir  d’inquiéter  les  habitants  sur  le  maintien  des  franchises  que 
leurs  chartes  leur  assurent. 

Excellentissimo  piâncipi  et  domino  suo  karissimo  Efdwardo],  Dei  gratia  régi 
Anglie  illustri ,  G[uillelmus] ,  ejusdem  miseracione  Ambianensis  episcopus ,  promp- 
tum  obsequium  et  vite  prospéré  continuum  incrementum.  Cum  homines  vestri 
de  Abbatisvilla,  sicut  asserunt,  a  nobili  viro  senescallo  vestro  inPontiv'o,  contra 
tenorem et  formam privilegiorum suorum  et  cartarum,  inquietentur,  nos,  zelantes 
Tiers  état.  —  iv.  6 
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honorem  vestrum ,  ut  debemus,  supplicamus  quatinus,  juxta  formam  juramenti 
quod  prestitistis  ipsis  honiinibus  et  ville,  mandetis,  sicut  decet  majestatem  re- 
giam,  ut  idem  senescallus  servet  eis  ipsa  privilégia,  et  quod  non  inquietet  eos 
super  ipsis,  ut  proinde  a  Deo  et  hominibus  mereamini  commendari.  Valeat  vestra 
excellentia  per  tempora  longiora.  Datum  die  dominica  qua  cantatur  Jabilate. 

Bibi.  imp.  GoHect.  Bréquigny,  56;  Picardie,  1. 1,  fol.  3i  r°. 

XXL 

TRANSACTION  ENTRE  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE  ET  LE  ROI 
D’ANGLETERRE,  COMTE  DE  PONTHIEU. 

Le  débat  survenu  entre  le  sénéchal  de  Ponthieu  et  la  coinmiine 
d’Abbeville  eut  beaucoup  de  gravité.  Nous  ne  connaissons  que  très- 
imparfaitement  ce  qui  se  passa;  mais  nous  savons  que  des  Irespas  et 
excès  furent  commis,  et  que  le  bailli  du  roi  d’Angleterre,  Hue  de 
Famecbon,  fut  expulsé  de  la  ville.  Cependant  la  résistance  ne  put 
durer,  et  les  Abbevillois,  sentant  leur  impuissance,  se  décidèrent  à 
céder  au  plus  fort. 

Par  un  acte  du  20  mars  1281,  le  sénéchal  de  Ponthieu,  les  baillis 
du  comté  et  les  magistrats  municipaux  d’Abbeville  convinrent  que  le 
roi  Edouard  P'’  pourrait  réintégrer  Hue  de  Famecbon  dans  les  fonctions 
de  bailli  d’Abbeville  ;  que  le  maire  et  les  écbevins  préviendraient  les 
habitants  des  volontés  du  prince  à  cet  égard,  les  avertissant  que  ceux 
qui  se  porteraient  à  fjuelque  méfait  envers  la  personne  du  bailli  seraient 
punis  comme  violateurs  de  la  commune.  Il  fut  stipulé,  en  outre,  cjue 
l’échevinage  n’aurait  à  prétendre  aucun  droit  de  juridiction  sur  le 
sénéchal  de  Ponthieu  ou  sur  les  baillis  d’Abbeville,  de  Rue,  de  Crécy, 
de  Waben  et  d’Airaines,  cjuels  que  fussent  les  délits  dont  ces  officiers 
auraient  pu  se  rendre  coupables;  et,  de  plus,  que  les  comtes  de  Poii- 
tbieu  seraient  autorisés,  pour  le  présent  et  pour  l’avenir,  à  fortifier 
leurs  manoirs  dans  l’intérieur  ou  la  banlieue  d’Abbeville,  et  même  à 
percer  au  besoin  les  murs  de  la  ville  pour  y  faire  une  porte  de  sortie  L 

'  Les  conditions  stipulées  par  Edouard  I"  reproduit  dans  le  nouveau  Rymer,  Fœdéra, 
sont  consignées  dans  un  acte  daté  du  jour  de  litlerœ,  etc.  Londres,  1816,  vol.  I,  part,  ir, 
la  lui -carême  (20  mars)  1281.  Cet  aete  est  p- bgo  — Ou  possède  sur  cette  affaire  un  acte 
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C’était  là,  on  le  voit,  une  réaction  très-vive  de  l’autorité  seigneu¬ 
riale  contre  les  conditions  précédemment  stipulées.  Quelque  désavan¬ 
tageuses  que  fussent  ces  conditions,  les  habitants  d’Abbeville  décla¬ 
rèrent,  par  Pacte  qu’on  va  lire,' qu’ils  étaient  prêts  à  les  exécuter. 
On  remarquera  qu’en  accordant  au  comte  de  Pontbieu  ou  à  ses 
successeurs  l’autorisation  de  bâtir  une  maison  forte  dans  la  ville  ou 
la  banlieue,  ils  dérogeaient  sur  un  point  essentiel  à  leurs  privilèges 
municipaux. 

A  tous  ceulz  qui  ces  lettres  verront  ou  orront ,  li  maires  et  li  eskevin  et  toute 
la  communités  d’Abbevile,  salut.  Nous  faisons  savoir  à  tous  que,  corne  contens 
fust  entre  noble-homme  monseigneur  Thomas  de  Sandwiz,  adonques  séneschal  de 
Ponthieu  pour  très  noble  prince  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  d’Engletere, 
sire  d’Yrlande,  duc  d’Aquitaine,  conte  de  Ponthieu  et  d^Moustroil,  et  noble 
dame  madame  Aliéner,  par  meisme  cele  grâce  l’oyne,  dame,  duchesse  et  contesse 
des  liex  devantnommez ,  sa  compaigne,  et  en  leur  non  d’une  part,  et  nous 
maieurs  et  esquevins  et  le  communité  d’autre,  par  l’achoison  du  ban  fait  de 
monseigneur  Hue  de  Famechon,  adonc  bailli  d’Abbevile,  et  eust  duré  li  debas 
par  une  pièce  de  temps,  à  le  parfm,  par  le  conseil  de  preudeshommes ,  pour  la 
volenté  de  nostre  très  chier  seigneur  et  notre  très  chière  dame  dessusdiz  faire  et 
aemplir,  à  ce  nous  sommes  assenti,  voulons  et  à  ce  nous  assentons  que  notre 
chiers  sires  li  roys  puist  rendre  la  vile  d’Abbeville  à  monseigneur  Hue  de  Fame¬ 
chon  ,  ou  puist  remettre  et  renvoier  ledit  monseigneur  Hue  en  le  vile  d’Abbevile , 
s’il  li  plest.  Et  devons  faire  savoir  soufisaulment  à  tout  nostre  commun  que  nostre 
chiers  sires  li  roys  a  remis  ou  renvoié  en  la  vile  d’Abbeville  ou  rendra  la  vile 
d’Abbeville  audit  monseigneur  Hue,  et  que  on  li  tiegne  bone  pais  d’orenevant;  et 
devons  faire  savoir  que,  se  aucuns  ou  aucun  fust  ou  fussent  qui  meffesist  ou 
meflfesissent  audit  monseigneur  Hue,  on  feroit  joustice  du  malfaiteur  ou  des 
maufaiteurs,  ausi  grande  que  se  on  melfaisoit  à  un  autre  ;  et  reconnoissons  par 
la  teneur  de  cete  lettre  que  d’ore  en  avant,  seur  le  cors  du  séneschal  de  Pon- 
tieu,  seur  les  baillis  d’Abbevile,  de  Rue,  de  Cressi,  de  Waben  et  d’Araines,  qui 
que  ils  soient  ne  qui  le  seront  el  temps  à  venir,  ne  aions  ne  ne  puissons  avoir 
cognoissance  ne  joustice  en  nul  cas  ne  en  nul  temps  seur  leur  cors  pour  chose 

par  lequel  les  magistrats  municipaux  d’Abbe-  la  commune  d’Abbeville.  1282,  lundi  après  la 
ville  informent  le  roi  d'Angleterre  qu’ils  ont  fête  des  apôtres  Philippe  et  Jacques  (4  mai), 
nommé  des  délégués  pour  mettre  à  exécution  —  (Archives  d’Abbeville,  pièce  originale,  por- 
le  traité  précédemment  passé  entre  ce  prince  et  tefeuille  A.) 
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que  ii  meffaent  à  autrui,  ne  aultres  à  euiz.  Et  s’  en  aucun  temps  aviesmes  eu 
joustice  ne  cognoissance  seur  les  persones  dessusclites  ou  seur  aucuns  d’iceles, 
si  renonçons  nous  par  la  teneur  de  ceste  lettre.  Et  si  voilions  et  à  ce  bonement 
nous  consentons  que  li  quens  de  Pontieu  qui  ore  est  ou  qui  le  sera  el  temps  à 
venir  puist  faire  chastel  se  lui  plaist  et  fermeté  en  sen  manoir  d’Abbeville  et  ès 
terres  queles  il  porra  entour  acquerre,  tele  et  si  grant  comme  il  li  plaira,  et  porra 
percier  les  murs  de  la  vile  ou  faire  percier,  et  faire  une  porte  ou  poterne ,  lequele 
que  mielx  li  plaira ,  pour  faire  issue  pour  issir  de  son  manoir  devers  le  bois  parmi 
les  murs  de  la  vile ,  sauf  à  nous  les  previléges  et  les  franchises  ottroiés  et  donnés 
à  nous  des  contes  de  Pontieu,  en  tous  autres  articles  qui  ne  sont  contenu  en  ceste 
lettre.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable,  nous  avons  seelé  ces  lettres 
du  seel  di  nostre  communeté  d’Abbeville,  faites  en  l’an  mil  cc  iiii“ii,  le  vi®  jour 
de  juing  entrant. 

Bibl.  imp.  Terrier  du  comté  de  Ponthieu,  latin  loi  12  ,  fol.  5  i'“. — Dom  Grenier,  vol.  106 
(xv®  paq.  art.  2) ,  p.  3i3.  —  Archives  municipales  d’Abbeville  ,  Livre  roucje,  fol,  xxii  v". 
—  Rymer,  Fœdera,  comentiones ,  Londres,  1818,  t.  I,  part,  ii,  p.  ic)3  et  592, 

XXII. 

ACTES  RELATIFS  AUX  DÉBATS  DE  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE 
AVEC  LES  OFFICIERS  DU  ROI  D’ANGLETERRE. 

Les  deux  actes  cjue  nous  indiquons  se  rapportent  certainement, 
quoique  le  premier  n’exprime  à  cet  égard  rien  de  positif,  à  l’affaire 
du  sénéchal  de  Ponthieu  et  du  bailli  d’Abbeville  Hue  de  Famechon. 
Ils  émanent  également  d’Édouard,  roi  d’Angleterre,  seigneur  d’Ir¬ 
lande,  duc  d’Aquitaine  et  comte  de  Pontbieu,  et  d’Aliénor,  sa  femme, 
reine  d’Angleterre,  dame,  duchesse  et  comtesse  des  mêmes  lieux. 
Dans  l’un,  on  voit  Edouard  et  Aliéner,  pour  satisfaire  les  habitants 
d’Abbeville,  qui  craignaient  qu’on  ne  donnât  trop  de  portée  aux  con¬ 
cessions  faites  par  eux  le  6  juin  1282,  déclarer  formellement  que,  la 
municipalité  d’Abbeville  ayant  cédé  et  accordé  «  aukunes  choses  qui 
«  sont  contre  les  points  de  leurs  chartes,  »  ces  chartes,  à  tous  autres 
égards,  subsisteront  et  seront  observées  intégralement,  —  De  la  se¬ 
conde  pièce  il  résulte  que,  les  habitants  d’Abbeville  ayant  été  condam¬ 
nés,  pour  leurs  méfaits  envers  le  bailli,  à  une  amende  de  1,000  li¬ 
vres  tournois,  le  roi  et  la  reine  d’Angleterre  leur  font  remise  de 
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cette  amende,  et  les  tiennent  quittes  de  tout  ce  qui  pourrait  être  ré¬ 
clamé  d’eux  à  raison  de  Hue  de  Famechoii. 

Nous  ne  reproduisons  pas  le  texte  de  ces  deux  actes  importants; 
ils  ont  l’un  et  l’autre  été  publiés  par  M.  Champollion-Figeac,  d’après 
une  copie  de  Bréquigny,  dans  le  recueil  intitulé  Lettres ^des  Rois  et 
Reines,  t.  I,  p.  56  et  67,  qui  fait  partie  de  la  grande  collection  des 
Documents  inédits  relatifs  à  l’Histoire  de  France. 

Dans  l’imprimé,  comme  dans  le  manuscrit  de  Bréquigny,  que  l’édi¬ 
teur  n’a  fait  que  reproduire  (collect.  Bréquigny,  Bibl.  imp.  vol.  56, 
fol.  1  et  3),  la  date  est  ainsi  exprimée  : 

Donnée  à  Oestre,  le  lundi  de  la  Jeste  de  Piere  et  S'  Poel,  apostres, 
al  meis  de  jun,  l’an  de  grâce  milime  ducentisme  e  seissante  e  duzime. 

Cette  indication  est  fautive  quant  au  chiffre  de  l’année,  soit  qu’on 
entende  duzime  par  deuxième,  ce  qui  donnerait  1262,  soit  qu’on  le 
traduise  par  douzième,  ce  qui  donnerait  1272.  Je  ne  m’arrêterai  pas 
spécialement  à  discuter  la  date  de  1262,  Cette  date  n’a  été  admise 
ni  par  Bréquigny,  ni  par  M.  Cliampollion;  elle  est  en  contradiction 
avec  les  faits  bien  plus  encore  que  la  date  de  1272,  et  elle  se  ré¬ 
fute  d’ailleurs  par  les  mêmes  raisons  que  cette  dernière. 

1°  Soit  en  1262,  soit  le  jour  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  1272, 
Edouard  F*"  ne  pouvait  pas  prendre  le  titre  de  roi  d’Angleterre,  car 
son  père,  Henri  111,  mourut  seulement  le  16  novembre  1272.  Jus¬ 
qu’à  ce  moment  il  s’intitula  constamment  :  Primogenitus  regis  Angliœ. 

2°  Si,  par  le  lundi  de  la  feste  seint  Pierre  et  seint  Paul,  on  entend  le 
jour  même  de  la  fête,  on  se  trouve  en  désaccord  avec  les  données 
chronologiques;  en  1262,1e  2  9  juin  tombait  un  jeudi,  et  en  1272, 
un  mercredi.  On  ne  peut  songer  à  après  la  fête,  car,  dans  les  deux 
cas,  le  lundi  n’est  plus  en  juin.  11  reste  avant  la  fête;  mais  cela  est 
très-peu  probable. 

3°  Edouard  F’’  n’a  pris  le  titre  de  comte  de  Ponthieu  et  exercé 
en  vertu  de  ce  titre  des  droits  de  souveraineté  qu’après  la  mort  de 
sa  belle-mère,  Jeanne,  comtesse  de  Ponthieu,  qui  arriva  le  mars 
1279.  Dans  les  actes  antérieurs  à  cette  date  et  après  le  mariage  de 
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sa  fille  Eléonore  avec  Édouard,  héritier  du  trône  puis  roi  d’Angle¬ 
terre,  Jeanne  se  qualifie  comtesse  de  Ponthieu,  et  son  second  mari, 
Jean  de  Nesle,  s’intitule  également  eomte  de  Ponthieu;  on  les  voit  tous 
deux  agir  comme  seigneurs  dans  plusieurs  actes  intéressant  Abbe¬ 
ville  et  d’autres  localités  du  Ponthieu.  Dans  un  ticte  du  5  mai  1279 
(Bibl.  imp.  Bréquigny,  vol.  56,  fol.  5  r°),  Edouard  se  donne  le 
titre  de  comte  de  Ponthieu,  et  ajoute  :  «  Comme  Jebans  de  Neele  ,  jadis 
«  cuens  de  Pontieu,  etnostre  cbière  mère  madame  Jone,  par  la  grâce 
«  de  Deu  roine  de  Casteie  et  de  Lion,  comtesse  de  Pontieu,  sa  com- 
«  paigne.  »  Après  la  mort  de  Jeanne,  Jean  de  Nesle  ne  s’intitule  plus 
que  comte  de  Falvy. 

[p  C’est  en  1279  qu’Edouard  reçoit  le  serment  de  fidélité  des 
communes  du  Ponthieu  et,  particulièrement,  de  la  commune  d’Abbe¬ 
ville;  —  qu’il  établit  un  sénéchal  de  Ponthieu  (Thomas  de  Sand¬ 
wich,  mai  1279);  —  qu’il  institue  un  receveur  des  rentes  en  Pon¬ 
thieu  (Pierre  Au  Côté,  juin  1279);  —  qu’il  établit  un  bailli  de  Bue 
et  de  Crécy;  — -  qu’il  paye  au  roi  de  France  les  droits  de  rachat  dus 
pour  le  comté  de  Ponthieu;  — -  qu’il  organise  la  monnaie  en  Pon¬ 
thieu;  —  qu’il  visite  successivement  plusieurs  localités  du  Ponthieu, 
Abbeville,  Rue,  Crécy,  Valoires,  la  Garde,  etc.  —  enfin  qu’il  marque 
par  une  foule  d’actes  sa  prise  de  possession  de  la  seigneurie  du 
Ponthieu, 

5°  En  1269,  comme  on  fa  vu,  Henri  III  avait  accordé  aux  gens 
d’Abbeville  des  privilèges  dans  ses  États;  il  déclare  que  cette  conces¬ 
sion  est  faite  à  la  demande  de  Jeanne,  comtesse  de  Ponthieu,  et 
d’Aliénor,  sa  belle-fille,  mais  sans  indiquer  d’aucune  manière  que 
celle-ci  ni  son  fils  Edouard  soient  comtesse  et  comte  de  Ponthieu. 

6“  Si  fon  supposait  le  pardon  et  la  remise  d’amende  accordés  en 
1272,  la  transaction  du  6  juin  1282  n’aurait  plus  aucun  sens. 

De  ce  qui  vient  d’être  exposé  il  résulte  évidemment,  je  pense, 
que  la  date  des  deux  actes  rapportés  par  Bréquigny  est  postérieure  à 
1272,  et  quelle  ne  peut  être  antérieure  à  1279.  Mais  quelle  est- 
elle  au  juste?  C’est  indubitablement,  selon  moi,  1282.  Au  lieu  de 
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seissante  et  duzime,  il  faut  lire  octante  et  duzime;  on  peut  supposer  que, 
dans  les  originaux,  la  date  était  écrite  en  chiffres  romains,  et  que 
dans  les  rôles  gascons  d’après  lesquels  Bréquigny  a  fait  sa  copie  (Ro- 
tuli  Wasconiæ,  anno  8  et  9  Edwardi  I,  m.  2,  dorso),  le  scribe 
ayant  écrit  les  chiffres  en  toutes  lettres  a  négligé  un  des  x  dont  se 
compose  le  chiffre  de  lxxxii. 

La  date  de  1282  ofl're  un  parfait  accord  avec  toutes  les  circons- 

f  ■ 

tances  connues  d’ailleurs  :  Edouard  est  bien  roi  d’Angleterre;  —  il 
est  bien  comte  de  Ponthieu,  comme  représentant  de  sa  femme;  — 
on  constate  qu’en  1  282 ,  le  8,  le  1  o  juin  et  le  4  juillet,  il  résidait  à 
Chester,  et  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’on  le  regarde  comme  étant  dans 
cette  ville  le  29  juin;  —  en  1282,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Pierre 
et  .saint  Paul  tombe  bien  un  lundi;  —  de  plus,  dans  un  des  actes,  il 
est  dit  que  les  Abbevillois  ont,  par  une  charte  scellée  de  leur  sceau, 
accordé  des  points  contraires  à  leurs  privilèges,  et  la  transaction  du 
6  juin  1282  contient  en  effet  une  dérogation  notable  à  la  charte 
communale;  —  enfin,  l’indication  des  rôles  gascons  porte  «  annis  Ed- 
wardi  1  8®  et  9°,  »  et  1282  juin  est  bien  la  9®  année  du  règne  d’Edouard. 

XXIII. 

ACTE  D’EXCLUSION,  POUR  CAUSE  D’INDIGNITÉ,  D’UN  MEMBRE 
DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 

La  pièce  suivante  mérite  d’être  remarquée  en  ce  qu’elle  donne 
quelques  notions  sur  l’échevinage  d’Abbeville  dans  un  temps  où  les 
documents  à  cet  égard  sont  encore  d’une  extrême  rareté.  On  y  voit, 
qu’en  1282  le  corps  d’échevins  se  divisait  en  deux  catégories,  les 
vieux  et  les  nouveaux,  que  les  délibérations  étaient  tenues  secrètes, 
que  ceux  qui  les  révélaient  à  des  tiers  étaient  exclus  pour  toujours 
du  conseil  de  la  ville,  et  que  le  parjure  était  également  un  motif 
d’exclusion. 

En  le  mairie  Renaut  Boisset,  en  l’an  de  grâce  mil  cc  et  deus,  il  fu  atiré 
et  accorde  de  par  eskevinsviés  et  nouviax,  que  Watier  li  Boursiers  ne  sera  jamais 
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apelés  au  consel  de  le  vile,  pour  chou  que  il  fu  prouvés  et  atains  que  il  a  ré¬ 
vélé  le  consel  de  le  vile ,  à  Dom  Renaut,  à  Jehan  de  Cahons,  adoncq  haiilieu  de 
Rue,  et  à  autres  personnes,  et  derekief  pour  chou  que  il  a  esté  prouvés  comme 
parjure. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  roucje,  fol.  xiii  r”. 


XXIV. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  ÉDOUARD  I",  ROI  D’ANGLETERRE,  ET  ÉLÉO- 

NORE,  SA  FEMME,  DONNENT  À  FERME  LA  VICOMTÉ  D’ABBEVILLE. 

On  a  vu,  à  la  date  de  1270,  le  comte  et  la  comtesse  de  Ponthieu 
notifiant  aux  habitants  d’Abbeville  la  nomination  d’un  vicomte  chargé 
d’agir  en  leur  nom  (p.  87).  Par  l’acte  suivant,  le  roi  Edouard  et  sa 
femme,  pourvus  des  mêmes  titres,  font  savoir  qu’ils  ont  affermé  la 
vicomté  d’Abbeville  à  trois  bourgeois,  Jacques  le  Charbonnier,  Gautier 
le  Boursier  et  Jean  d’Amiens,  pour  trois  ans,  moyennant  1,600  livres 
parisis  par  an,  desquelles  sera  déduite  une  somme  de  mille  livres, 
prêtée  par  les  trois  fermiers  au  roi  d’Angleterre.  On  trouve  fréquem¬ 
ment  à  Abbeville  des  exemples  de  ces  sortes  de  prêts  faits  par  les 
bourgeois  aux  comtes  de  Ponthieu. 

Edward,  etc.  {sic)  e  Allionore,  etc.  à  tuz  ceusqi  ceste  lettre  verruiitou  orrunt, 
saluz.  Nus  vous  fesums  à  saveir  que  nous  avums  baillé  e  liveré  à  ferme  nostre 
viscuntée  de  Abbeville  oveqe  tûtes  les  apartenaunces  à  mesme  le  viscuntée  à 
Jakes  le  Charboner,  Gautier  le  Burser  et  Johan  de  Amyens,  nosz  burgeis  de 
Abbeville,  à  aver  e  à  tenir  peisiblement  de  la  feste  seintz  Perre  et  seint  Pool 
prochein  venaunt  après  le  ternie  qe  eus  unt  à  tenir  ladite  viscuntée,  qi  est  en 
le  an  de  gi'ace  m  cc  lxxxv,  desque  à  treis  aunz  continuement  suivant  accompliz 
après  la  date  del  terme  avauntdit,  per  m  e  ne  livres  de  paresis  à  rendre  e  à  paer 
chascun  de  ces  treis  aunz  à  treis  termes  :  ceo  est  à  saveir,  à  la  Tuzscinz  venaunt 
en  le  an  avauntdit  d  xxx  iii  livres  vi  souz  e  viii  deniers  de  paresis,  e  à  la  mi- 
(|uarreme  prochein  siwant,  d  xxx  iij  livres  vi  souz  et  viu  deniers,  e  à  la  Pente- 
coste  prochein  siwaunt  en  mesme  le  an ,  n  xxx  lu  livres  vj  souz  et  viu  deniers  de 
paresis,  e  issi  de  an  en  an  rendaunt  à  cens  mesme  terme  desqe  les  treis  aunz 
avaunldilz  seyenl  acompliz  e  terminez;  e  si  avenist,  qe  Dieu  ne  voille,  qe  les 
avaunidiz  liurgeis,  nosz  viscuntes,  lacent  cous  e  eyent  damages  de  l’avauntdite 
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cuntée  en  quele  manière  qe  ceo  seit ,  e  ceo  par  nostre  defaute ,  nous  lur  serrums 
tenuz  à  rendre  tuz  ceuz  couz  e  damages  qe  il  averunt  receu,  e  ceo  as  usages  et 
as  costumes  qe  nostre  féal  e  leal  Johan  de  Falevy  e  nostre  chière  mère,  sa  com- 
paigne,  qeDeus  asoille,  soileyent  bailler  e  obliger  ladite  viscuntée.  E  fet  à  saveir 
que  les  avauntdiz  Jakes  le  Carboner,  Gautier  e  Johan,  nosz  viscuntez,  des  ore 
en  dreit  deivent  respundre  e  rebalre  de  ladite  ferme  de  cele  viscuntée  m  livres 
de  paresis,  qe  il  nus  unt  preste  de  lur  propre  chatel,  à  ces  termes  desuz  nomez, 
ceo  est  à  saveir  :  le  jor  de  mi-quarreme  en  le  an  de  grâce  m  cg  l  xxx  iii  ,  c  livres 
de  paresis;  à  la  Pentecoste  procheine  siwaunt,  cent  livres  de  paresis;  à  laTuzseinz 
procbein  après,  seissaunte  e  six  livres  xiii  souz  e  iiii  deniers  de  paresis,  e  à  la 
mi-quarreme  procbein  siwaunt,  lxvi  livres  xiii  sous  un  deniers  de  paresis,  e  à  la 
Pentecoste  procbein  siwaunt,  lxvi  livres  xiii  s.  e  un  den.  de  paresis,  e  issi  de  an 
en  an ,  taunt  prenaunt  à  ces  mesmes  termes  desqe  il  seyent  pleinement  parpaez 
del  prest  de  m  livres  de  paresis  avauntditz.  E  nous  lur  devums  rebâtie  fetz  e 
aumosnes,  si  il  les  paent  pur  nous,  taunt  com  lur  terme  dure.  E  à  tûtes  cestes 
choses,  covenaunces  e  termes,  si  cum  desuz  e  avauntest  devisé,  dist  e  escrist,  e  à 
restorement  des  couz  e  de  damages,  cume  si  aveunt  dit,  tenir,  garder,  rendre  e 
aparemplir,  sûmes  nous  tenuz,  pur  nous  e  pur  nosz  heirs,  à  eus  ou  à  leur  assi¬ 
gnez  e  lur  comaundz,  ceste  lettre  aportaunz.  En  tesmoinc  de  la  quel  chose,  nous 
avums  baillé  à  les  avauntditz  Jakes,  Gautier  e  Johan,  nosz  viscuntes  de  Abbe- 
vile,  cestes  lettres  overtes,  enselées  de  nosz  seals.  Donées  è  Aberconewey,  cum 
avaunt  (le  nœvim  jor  de  may,  le  an  de  nostre  régné  unzim). 

Bibl.  imp.  coHect.  Bréqiiigny,  56;  Picardie,  t.  I,  fol.  35  r°. 


XXV. 

ACTES  RELATIFS  AUX  LIMITES  DE  LA  BANLIEUE  D’ABBEVILLE. 

Etienne  de  Kierrieu,  seigneur  du  village  de  Mareuil,  reconnaît  par 
le  premier  des  deux  actes  qu’on  va  lire  que  la  banlieue  d’Abbeville 
s’étend  jusqu’à  certaines  bonnes,  objet  d’une  contestation  avec  la  com¬ 
mune.  Cet  acte  montre,  ainsi  que  le  jugement  dont  nous  le  faisons 
suivre,  que  les  limites  de  la  banlieue  d’Abbeville  étaient  sur  plusieurs 
points,  au  xiiU  siècle,  les  mêmes  qu’elles  sont  aujourd’hui. 

Je  Esteules  de  Kierrieu,  chevaliers,  sires  de  Mafeul,  fais  savoir  et connute  chose 
à  tous  chiax  [qui  cheste  présente  .lettre  verront  ou  orront]  que,  comme  débas 
et  controverses  fussent  mut  entre  le  maieur  et  les  eskevins  et  le  communité  de 
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le  ville  d’Abbevile  et  moi,  seur  chou  que  lidis  maires  et  eskevin,  pour  048  et 
pour  le  dite  communité,  disoient  et  affermoient  que  leur  banlieue  de  leur  dite 
ville  d’Abbeville  s’estendoit  dusques  à  un  bousne  qui  est  el  kemin  d’Espaignette 
desous  l’espine  Harnoise,  li  quex  bousne  est  assis  en  le  terre  Bernart  Hekesel  et 
en  un  autre  lieu  à  le  trenkie  des  Nues-Molins,  qui  est  au  bout  par  deseure  Espai- 
gnete  du  pré  Lambert  Dausay  qui  fu ,  et  el  tierch  lieu  as  plankes  de  Maruel ,  au 

fossé  Raoul  de  Faveges . . et  ainsi  de  méte  en  méte  et  de  lieu  en  lieu ,  duskes  à 

le  trenkie  des  quarrières  du  Mont  de  Cauberch,  que  on  apèle  le  Creu  de  Porte, 

qui  sieent  ès  mes  Fiés . et  je  Esleules  desisse  et  afermasse  le  contraire . à  le 

parefin . je  reconnois  que  lidis  bousnes  qui  siet  el  kemin  d’Espaignete,  si 

comme  il  est  dit,  woel,  grée  et  ottrie  et  que  ladite  banlieue  au  maieur,  as  eske- 
vins  et  à  ledite  communité  s’estent  dusques  à  ches  bousnes  devant  dites  et  as 
autres  liex  devant  nommés.  Faites  pardevant  monseigneur  Thomas  de  Sanwick 

chevalier,  adonques  sénescal  et  garde  de  la  terre  de  Pontieu . et  seelées . 

en  l’an  de  grâce  m  cc  iiii^iii,  el  mois  d’octembre. 

Arch.  d’Abbeville,  Livre  rouge ,  fol.  xvri  i’°. 

Il  avilit  que,  puis  le  pais  faite  entre  nous  et  Mikiel  de  Mautort^,  que  un  arbre 
kai  par  forche  de  vent  a  Mau  tort,  par  dedans  les  bournes  de  no  banllieue.  Mi¬ 
kiel  le  vaut  avoir  et  le  demandoit  en  disant  que  ch’estoit  se  raisons  et  ses  drois, 
et  qué  il  et  si  anchiseur  en  avoient  tondis  usé.  Il  nous  en  sievi  et  en  plaida  par 
devant  nous  en  plain  eskevinage  et  s’en  mist  en  droit.  Nous  li  rendismes  et  par 
jugement  que  il  n’avoit  rien  en  chel  arbre  par  le  teneur  de  la  lettre  que  nous 
avions  de  lui  de  le  pais.  Ghe  fut  rendu  en  e  mairie  Renier  Boisset,  en  l’an  de 
grâce  mil  cc  1111“  et  onze,  le  merkedi  devant  Candelier. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  20,  §  2  r°. 


XXVI. 

LETTRES  D’IMMUNITÉ  ACCORDÉES  AUX  OFFICIERS  MUNICIPAUX  ET  AUX 
HABITANTS  D’ABBEVILLE  PAR  ÉDOUARD  r  ET  SA  FEMME  ÉLÉONORE, 
COMTESSE  DE  PONTHIEU. 

Dans  la  dixième  année  de  son  règne,  c’est-à-dire  en  1284, 
Edouard  F'’  déclara  que  le  maire,  les  éclievins  et  les  bourgeois  d’Ab¬ 
beville,  ainsi  que  les  sergents  de  la  municipalité,  ne  pourraient  pas 
être  inquiétés  par  le  sénéchal,  les  baillis  ou  les  autres  officiers 

'  Maiilorl  est  situé  à  l’extrémité  de  la  banlieue,  au  nord-ouest. 
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royaux,  clans  le  cas  où  il  leur  serait  arrivé  de  tuer  ou  de  blesser  des 
malfaiteurs  ou  bannis,  qui,  poursuivis  pour  un  crime  notoire,  auraient 
cherché  à  fuir  ou  refusé  de  se  laisser  justicier  selon  la  loi  de  la 
commune.  Par  une  lettre  du  20  mai  de  la  même  année,  la  reine 
Eléonore,  comtesse  de  Ponthieu,  sanctionna  cette  concession  d’immu¬ 
nité;  nous  donnons  le  texte  de  la  pièce  en  latin  et  en  langue  vulgaire. 

Alianora,  Dei  gratia  regina  Anglie,  domina  Hybernie  et  ducissa  Aquitaine, 
omnibus  ad  quos  littere  présentes  pervenerint ,  salutem  in  Domino  sempi- 
ternam.  Cum  dominus  nosler  rex  Anglie  illustrissimus  concesserit  majori,  sca- 
binis  et  burgensibus  suis  et  nostris  de  Abbatisvilla,  quod,  si  contingat  ipsos  vel 
servientes  aut  ministres  eorum  in  persequendo  aliquem  pubîicum  malefactorem 
exulem  vel  bannitum,  super  aliquo  delicto  convictum,  fugientem,  et  se  secun- 
dum  legem  et  consuetudinem  partium  illarum  justiciari  non  permittentem,  in- 
terficere,  vel  ipsum  malefactorem  membre  aliquo  se  ipsos  defendendo  mutilare, 
iidem  major,  scabini,  burgenses  aut  eorum  servientes  vel  ministri,  occasione  ilia 
per  ipsum,  vel  senescallum  suuni  aut  ballivos  seu  ministres  sues  quoscuntjue, 
de  cetero  in  alicjuonon  arguentur,  molestentur  vel  occasionentur,  nos,  concessio- 
nem  hujusmodi  ratam  habentes  pariter  et  acceptam,  ipsam,  quantum  in  nobis 
est,  volumus  in  forma  predicta  firmitatem  perpetuam  obtinere.  In  cujus  rei  tes- 
timonium,  bas  litteras  fieri  fecimus  patentes.  Datum  apud  Wigorniam,  xx”  die 
anno  regni  dicti  domini  nostri  regis  decinio. 

Archives  d’ Abbeville ,  série  BB. 


Alyanor,  par  le  grâce  de  Dieu  roine  d’Engleterre ,  dame  de  Yrlande,  ducesse 
d’Aquitaine,  à  tous  chiaus  as  quex  ches  présentes  lettres  verront,  salut  en  Nostre 
Seigneur.  Comme  nostre  sires  li  nobles  rois  d’Engleterre  ait  ottrié  au  maieur,  as 
eskevins  et  à  ses  bourgois  et  les  nostres  de  Abbevile,  que,  se  il  avenoit  aus,  leur 
sergant  ou  leur  ministres,  tuer  aucun  appert  maufaiteeur  fuiant  en  li  cachant, 
convencu  d’aucun  meffait,  exillié  ou  bani,  et  il  ne  soulTroit  lui  estre  justichié 
selonc  le  loy  et  le  coustume  de  chelles  parties,  ou  il  avenoit  aus  esmougnouner 
chu  meffaiteeur  d’aucun  membre  en  aus  deflfendant,  chil  meesme  maires  et 
eskevin,  bourgois  ou  leur  serjant  ou  menistre  ne  soient  agrevé,  molesté  ni  oc- 
coisonné  par  chele  occoison,  par  lui,  par  sen  senescal,  bailliex  ou  menistres 
d’ore  en  avant  en  aucune  cose.  Nous  cheste  otrianche  aiant  ferme  et  estaule  en- 
sement  le  volons,  tant  comme  en  nous  est ,  tenir  perpétuelle  fermeté  en  le  fourme 
devantdite.  El  tesmoingnage  de  la  quele  cose,  nous  avons  fait  faire  ches  pré* 


1  2  8  '1 . 

2  0  niai. 


128/1. 

20  mai. 
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1  285. 

J  5  Novembre. 


sentes  lettres.  Donné  à  Wigern,  le  vintisme  jour  de  may,  le  disiine  anée  du 
régné  nostre  segneur  Edewart,  roy  d’Engleterre. 

Archives  d’Abbeville ,  Livre  hlanc ,  fol.  xix  v°  ’ . 


XXVII. 

CHARTE  D’ÉDOUARD  RELATIVE  À  LA  HALLE  D’ABBEVILLE. 

f 

Par  l’acte  suivant,  Edouard  P’’,  roi  d’Angleterre  et  comte  de  Pon- 
thieu,  permet  à  tous  les  habitants  d’Abbeville  qui  fabriquent  du  drap 
dans  leur  maison  de  vendre  leurs  étoffes  dans  la  grande  halle  le 
lundi  de  chaque  semaine,  en  concurrence  avec  les  marchands  ve¬ 
nus  du  dehors;  il  les  exempte,  en  outre,  de  tout  droit  de  tonlieu  ou 
autre  pour  cette  vente,  tous  les  lundis,  pendant  deux  ans  à  partir  de 
la  fête  de  Noël  1285. 

Rex,  omnibus  ad  quos,  etc.  salutem.  Sciatis  quod,  pro  commoditate  et  bono 
communitatis  ville  nostre  de  Abbatisvilla,  concedimus  et  volumus  quod  omneset 
singuli  facientes  pannos,  cujuscumque  sint  coloris,  in  domibus  suis  in  dicta 
villa  nostra,  conveniant  in  majori  liala  nostra  in  Abbatisvilla  quolibet  die  lune 
ad  vendendum  et  ad  mercimoniandum  de  dictis  pannis,  simul  cum  extraneis  pro 
hujusmodi  mercimoniis  ad  dictam  villam  nostram  venienlibus,  liberi  sint  et 
([uieti  ab  omni  exactione,  theloneo,  omnibus  diebus  lune,  a  festo  Natalis  Domini 
anno  ejusdem  m  cg  octogesimo  quinto,  in  duos  annos  proximo  sequentes.  In  cu- 
jus,  etc.  Teste  rege,  apud  Lindehurst,  xv®  die  novembris. 

Bibl.  imp.  coilect.  Bréquigny,  voi.  56  ;  Picardie,  1. 1 ,  foi.  67  r°. 


XXVIII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHIiVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE  À  LA  FILATURE 

AU  ROUET. 

Par  l’ordonnance  suivante,  les  anciens  et  les  nouveaux  échevins  ^  dé¬ 
fendent,  soit  aux  tisserands  de  toile,  soit  aux  drapiers,  d’employer  des 
matières  premières  filées  au  rouet,  sous  peine  de  dix  sous  d’amende. 


'  Au  recto  sont  des  lettres  d’Édouard  conçues  ^  Voyez,  pour  cette  mention  des  vieu.x  et 

dans  les  mêmes  termes  et  portant  la  même  des  nouveaux  échevins ,  la  pièce  XXIII ,  insérée 

date.  plus  haut,  p.  iy. 
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La  même  peine  est  édictée  contre  les  fileurs  ou  fileuses  qui  useraient 
de  cet  instrument.  L’autorité  municipale  avait-elle  pour  but  de  pro¬ 
pager  l’emploi  de  quelque  procédé  mécanique  récemment  découvert, 
ou  voulait-elle  assurer  aux  matières  premières  une  qualité  supérieure 
par  l’usage  du  fuseau  à  main?  C’est  ce  qu’il  est  impossible  de  déci¬ 
der,  d’après  la  teneur,  trop  peu  explicite,  de  l’acte;  cependant  on  s’ex¬ 
plique  difficilement  comment,  en  s’en  tenant  au  fuseau  à  main,  on 
aurait  pu  suffire  aux  besoins  de  la  fabrique  d’Abbeville,  très-consi¬ 
dérable  au  XII?  siècle. 

En  l’an  de  grâce  m  cc  quatre  vins  etwit...  il  fut  accordé  par  eskevins  viés  et  1288 
nouviax  ke  li  telier  ne  poiront  d’ore  en  avant  tistre  fils  qui  soit  filés  à  rouet,  et 
que  nus  drapiers  ne  drapière  ne  faichent  filer  à  rouet,  et  que  nus  ne  nule  ne 
filent  d’ore  en  avant  à  rouet;  et  se  li  teliers  estoit  atains  qui  tesist  fil  qui  fust  filés 
à  rouet,  li  teliers  seroit  à  x  sous  sans  riens  pardonner,  li  drapiers  qui  aroit  le 
fil  délivré  au  telier  seroit  à  x  sous ,  et  le  femme  qui  aroit  le  fil  filé  seroit  aussi  à 
X  sous  et  sans  riens  pardonner. 

Bibt.  imp.  coHect.  de  Dom  Grenier,  vol.  91  (vin®  paq.  n°  5),  fol.  1  '\l\  v“. 


XXIX. 

FRAGMENT  D’UN  PROCÈS-VERBAL  DE  TORTURE. 

La  pièce  qu’on  va  lire,  tout  incomplète  qu’elle  est,  mérite  cepen¬ 
dant  d’être  notée  ,  en  ce  quelle  constate  l’emploi  de  la  torture  dans 
l’instruction  des  affaires  criminelles  à  Abbeville.  Du  reste,  comme 
c’est  la  seule  fois  que  l’application  d’un  condamné  à  la  question  se 
trouve  mentionnée  dans  les  documents  relatifs  à  la  juridiction  de 
l’échevinage  de  cette  ville  qui  sont  arrivés  jusqu’à  nous,  on  peut  croire 
qu’on  y  usait  rarement  de  ce  moyen  d’obtenir  des  aveux. 

Chest  le  gehine  Robin  Yvore  de  Ligiescourt,  qui  fu  pendus  à  Abbevile,  en  le  '289 
mairie  Pierron  Fafifetin,  en  l’an  de  grâce  m  cc  iiii^ix,  el  mois  d’octembre. 

Premièrement,  il  gehiet  sur  le  péril  de  se  ame  que  toutes  ches  personnes  chi 
dessous escrites  sont  larrons,  roubeeur  de  moustiers,  et  anfosseur  de  maisons. . . 

Bibl.  imp.  collect.  de  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv®  paq.  n°  3),  p.  147. 
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XXX. 

LETTRES  DE  NON-PRÉJUDICE  DONNÉES  PAR  LE  SÉNÉCHAL  DE  PONTHIEU 
À  L’ÉCHEVINAGE  D’ARBEVILLE. 

La  commune  d’Abbeville  avait  euiprunté  à  Arras,  pour  le  comte 
de  Ponthieii  et  sur  sa  prière,  2,24o  livres  parisis,  destinées  à  dégager 
le  domaine  du  comte  qui  était  chargé  de  dettes.  Afin  que  ce  prêt  ne 
tircât  pas  à  conséquence  pour  l’avenir,  les  maire  et  écbevins  se  firent 
délivrer  des  lettres  de  non-préjudice.  Dans  la  charte  qu’on  va  lire , 
Tl  lomas  de  Belhons,  sénéchal  et  garde  de  la  terre  de  Ponthieu,  dé¬ 
clare  que  les  habitants  d’Abbeville  ont  agi  en  cette  circonstance  par 
pure  bonne  volonté,  qu’ils  ne  seront  point  tenus  désormais  à  prêter 
au  comte,  si  ce  n’est  de  leur  plein  gré,  et  que  ce  qu’ils  ont  fait  ne 
portera  aucun  préjudice  soit  à  eux,  soit  à  leurs  usages  et  privilèges. 

Thumas  de  Belhons,  chevalier,  sénescaus  et  garde  de  le  terre  de  Pontieu,  à  tous 
chiaus  qui  ches  lettres  veront,  salut.  Comme  li  maire  et  li  eskevin  et  le  communité 
d’Abbevile  aient  emprunté  vint  et  deus  chens  et  xl  1.  de  par.  à  Arras,  por  nous  et 
por  la  terre  de  Pontieu  ac|uittier  de  dettes ,  à  nostre  requeste  et  à  nostre  prière  ,ja  soit 
che  cose  que  il  n’i  soient  tenu,  fors  de  leur  grâce  et  de  leur  volenté,  nous  faisons 
connute  cose  à  tous  que  nous  volons  et  nous  assentons  que  che  ne  tourt  à  grief 
ne  à  préjudice  à  aus,  à  leurs  us  et  à  leurs  coustumes,  ne  à  leurs  privilèges,  ni  ne 
volons  pour  chou  que  il  soient  tenu  de  faire  prest  autre  fois,  se  il  ne  leur  plaist, 
et  reconnissons  que  il  ne  sont  tenu,  fors  seulement  par  grâce  et  par  leur  volonté. 
Et  por  che  que  che  soit  chertaine  cose,  nous  leur  avons  baillié  ches  lettres  scelées 
du  scel  estaulipor  les  besoignes  de  le  conté  de  Pontieu,  qui  furent  faites  l’an  de 
grâce  mil  cc  iin"  et  x ,  el  mois  de  jenvier,  le  dymenche  devant  le  Purification 
Nostre  Dame. 

Archives  d’ Abbeville,  Livre  blanc,  fol.  x  v°. 
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XXXI. 

TRAITÉ  DE  PAIX  CONCLU  ENTRE  DES  PERSONNES  PRIVÉES  PAR-DEVANT 
LES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX. 

Nous  nous  sommes  occupé  précédemment,  à  la  date  de  l’an  1282, 
d’un  traité  de  paix  conclu  entre  deux  familles  d’Abbeville  par-devant 
les  magistrats  municipaux  de  cette  ville  et  le  comte  de  Pontliieu. 

L’acte  qu’on  va  lire  se  rapporte  à  un  fait  analogue;  mais  il  n’y  est 
question  ni  du  comte  ni  de  ses  officiers,  et  les  membres  de  l’éche¬ 
vinage  y  figurent  seuls.  La  pièce  n’est  point  datée;  le  nom  de  Ma¬ 
thieu  Lenganeur  qui  s’y  trouve  mentionné  permet  seulement  de  la 
placer  entre  les  années  1290  et  i3o4,  Mathieu  Lenganeur  ayant 
rempli  quatre  fois,  dans  cette  période,  les  fonctions  de  maire.  La 
formule  de  la  dernière  phrase ,  et  che  en  le  main  Mahieu  Lenganneiir, 
semble  indiquer  que,  dans  ces  sortes  de  traités,  les  personnes  fjui 
faisaient  la  paix  plaçaient  leurs  mains  dans  celles  du  maire,  en  signe 
de  réconciliation. 

Jehan  et  Adam  Pailles,  Reniers  le  Clers,  Mahieux  Taskes,  Marins  de  Tau-  Lime 
kemberq  chi  cinc  ont  fianchié  bone  pais  à  tenir  d’eus  et  des  leur  à  Bernais  de  *  i 
Saint-Cristophe  et  Ascelin  de  Saint-Massens  et  as  leurs ,  et  che  en  le  main  Mahieu 
Lenganneur,  devant  les  eskevins,  le  venredi  devant  le  Paske  flourie. 

Bibi.  imp.  coilect.  de  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  11°  3),  fol.  1/17  r“. 


XXXIL 

ACTE  CONSTATANT  LA  RESTITUTION  D’UN  PRISONNIER  À  L’ÉCHEVINAGE 
D’ABBEVILLE  PAR  LE  PRÉVÔT  DE  SAINT-RIQUIER. 

Pierre  le  Sergent,  prévôt  de  Saint-Riquier,  ayant  arrêté,  comme 
son  justiciable,  un  individu  dans  le  ressort  de  la  commune  d’Abbe¬ 
ville,  le  restitua  aux  magistrats  municipaux  de  cette  ville,  le  jeudi 
après  l’Annonciation  de  l’année  1292.  Cette  restitution  d’un  prison¬ 
nier  indûment  arrêté,  entre  les  mains  de  ses  jtiges  naturels,  était 
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désignée,  en  Picardie,  sous  le  nom  de  rappostissement;  elle  se  faisait 
avec  un  certain  apparat  et  en  présence  de  nombreux  témoins,  comme 
le  prouve  l’acte  qu’on  va  lire. 

En  l’an  de  grâce  mil  cc  1111“  et  douze,  le  juesdi  après  l’Annonciacion  Nostre- 
Dame,  adoncques  maieur  Maihieu  Lenganeur,  Pierre  li  Serjans,  le  prévost  de 
Saint-Rikier,  rapoosti  en  le  main  du  maieur  et  des  eskevins,  en  l’eskevinage, 
Jaket  de  Soues  que  il  prinst  en  le  prison  de  le  vile,  liques  Jaket  avoit  esté  prins 
par  dedens  le  vile.  Auquel  rappoostissement  furent  présent  et  apelé  les  per¬ 
sonnes  par  chi  dessous  nommées  : 

Mesires  Symons  de  Cauroy,  Vinchens  d’Auxi ,  Thumas  de  Hangest,  Girars  le 
Manier,  Jakes  Le  Clerc,  serjant  adonc  de  Bailluel,  maistre  Aliaumes  le  Man- 
niers,  Jakes  le  Carbonnier  le  joune.  Jehan  le  Merchier,  Bernard  Pinchon  de 
Lonch,  Jehan  Bovion ,  Jehan  de  Hamicourt,  Jehan  Barbafust,  Watrons  Le 
Mire,  Roger  le  Hardy  de  Houdench,  Pierres  Gibernel  d’Aisseu,  Jehan  Le  Clers, 
visconte  de  Saint-Pierre,  Drouet  de  Bellefontaine ,  Jaket  de  Tofflet,  Williaume 
Loutrel,  de  Lonch,  Lerrins  de  Montegni,  Engueran  Le  Sellier,  de  Lonch,  Jehan 
de  Beeloy,  de  Lonch,  Mikiel  de  Lille,  de  Lonch. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  r°,  S  i. 

XXXIII. 

CHARTE  DU  CURÉ  DE  NOTRE-DAME-DU-CHATEL,  PORTANT  CESSION  DE 

LA  JUSTICE  ET  SEIGNEURIE  DE  LA  FOIRE  DE  SAINTE-CROIX  À  LA 

COMMUNE  D’ABBEVILLE. 

Jusqu’en  l’année  1296,  les  curés  de  la  paroisse  de  Nolre-Dame- 
du-ChateP  avaient  eu  la  garde,  la  police,  la  seigneurie  et  les  profits 
pécuniaires  des  foires  qui  se  tenaient  à  Abbeville  au  temps  de  la  fête 
de  f exaltation  de  la  Sainte-Croix.  Ces  foires  étaient  souvent  focca- 
sion  de  graves  désordres,  et,  à  fépoque  à  laquelle  nous  sommes  par¬ 
venus,  le  curé  qui  administrait  la  paroisse  jugeant,  comme  on  le  voit 
par  facte  suivant,  qu’il  était  peu  convenable  pour  un  prêtre  de  s’in¬ 
terposer  dans  les  querelles  et  les  rixes  à  main  armée  des  ribauds  et 


’  Cette  église,  située  dans  l’île  où  s’éleva 
rcnceinte  j)rimitive  d’Abbeville,  a  été  détruite 


au  moment  de  la  Révolution.  C’était  la  plus  an¬ 
cienne  église  de  la  ville. 
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des  larrons,  cède  à  l’échevinage  d’Abbeville,  moyennant  un  cens  an¬ 
nuel  de  huit  livres,  la  justice  et  la  seigneurie  de  la  franche  fête  de 
la  Sainte-Croix. 

A  tous  chiaus  que  ches  présentes  lettres  veri'ont  ou  orront,  Jehans,  curés 
parrochiax  de  l’église  Sainte-Marie  du  Castel  d’Abbevile,  salut  perpetuele  en 
Nostre  Seigneur.  Ne  doit  mie  estre  jugié  cose  à  reprendre  se,  selonc  le  diverseté 
des  tans  et  des  liex,  humaines  estatut  soient  cangié  ou  non  aucune  fois,  noumee- 
ment  comme  néchessités  destraignans  et  pourfis  aparissans  le  requeire ,  comme 
li  fiex  des  coses  que  nos  pères  avoit  estauli  el  viel  testament  en  mua  aucunes 
el  nouvel;  adechertes,  comme  le  garde  et  le  justiche,  pourfit  et  segnourie  de  le 
franke  feste  de  l’Exaltation  Sainte-Crois,  de  heure  de  noue  du  jour  devant  le  dite 
franke  feste  desi  que  au  jour  après  le  jour  de  le  dites  franke  feste  ensievant  soleil 
levant,  soit  connute  cose  appartenir  à  mi  et  à  mes  successeurs  curés  d’ichelle 
paroisse  en  le  vile  d’Abbevile  et  par  dedens  le  banlieue  de  le  dite  vile  et  d’an- 
chien  ,  sachiés  que  jou  ne  [puis]  mie  sans  parfonde  pensée  et  cremeur  du  cuei 
trespensier  en  men  courage  et  en  icheste  warde  ou  custode  et  meesmement  en 
périls  du  cors,  li  quel  péril  porroient  destourber  l’exécution  de  mes  ordres 
l’enviex  de  pais  procurant,  qui  ja  n’aviegne,  et  rendre  nient  aiaule  à  le  dite  par- 
roisse  tenir,  si  comme  il  convenroit  mi  armé  mettre  entre  les  jes  des  espées  et 
des  cops  des  larrons  et  des  ribaus,  lequel  cose  resamble  estre  du  tout  estraigné  à 
office  de  prestre  ;  jasoit  che  cose  que  de  ches  coses  dessus  dites  nul  pourfit  se  petit 
non  en  aie  euu  duskes  à  ore;  du  conseil  de  sages  hommes  et  nommeement  nostre 
honneraule  père  en  Crist  mon  segneur  Guillaume,  par  le  grâce  de  Dieu  éveske 
d’Amiens,  donnant  l’autorité,  liquex  éveskes  puet  estrangier  et  muer  ou  cangier 
les  possessions  des  églises  sougites  à  lui  par  le  loy  de  le  dyocèse,  qui  sont  mains 
pourfitaules  pour  autres  plus  pourfilaules ,  selonc  les  canons,  institus,  ai  baillié  el 
otrié  à  hommes  porveuables  et  discrès  très  chiers  en  Crist  le  maieur  et  les 
eskevins  de  le  vile  d’Abbevile,  le  pourfitaule  segnorie,  et  [ensemble.^]  le  warde, 
justiche,  pourfit  et  l’emolument  de  le  dite  franke  feste,  avescq  toute  le  droiture 
et  le  frankise  d’ichelle,  et  quanques  à  mi  appartenoit  par  l’occoison  d’ichelle  lui 
durant  ou  pooit  appartenir  et  devoit  en  quelque  manière  que  che  fust  à  tenir  el 
poursievir  hiretaulement  à  annuel  chens  et  parduraule,  pour  wit  lib.  de  parisis 
à  mi  et  à  mes  successeurs  curés  d’ichelle  paroisse  ou  à  nostre  chertain  commant, 
a  paier  et  à  délivrer  tous  les  ans  el  jour  de  la  Circoncision  Nostre  Segneur,  des 
devant  dis  maieur  et  eskevins  et  de  le  communité  de  le  dite  vile,  sans  fraude  et 
sans  trikerie,  as  us  et  as  coustumes  de  le  vile  d’Abbevile,  dounans  tout  entre- 
raent  et  ottrians  à  chiaus  meismes  maieur  et  eskevins  des  orendroil  à  tous  jors 
Tiers  état.  —  iv.  8 


1295. 

1°'  Juin. 
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toute  le  droiture  et  segnourie,  frankise,  le  juste  pourfit,  émolument  et  justiche 
de  ichele  franke  feste,  en  le  manière  que  je  les  avoie,  devoie  ou  pooie  avoir,  et 
ne  réclamerai  d’ore  en  avant  riens  par  aucune  raison  en  meesme  chele  feste  et 
en  tel  manière  de  warde,  justiche,  pourfit  ou  émolument  ou  es  autres  droitures 
d’icele  meesme,  de  tant  comme  il  à  le  droiture,  le  segnourie  touke  excepté,  lequele 
je  retieng  especiaument  à  mi  et  à  mes  successeurs;  chest  assavoir  que  il  tenront 
de  mi  le  dite  feste  avoec  toutes  les  droitures  dessus  dites  par  le  chens  devant 
nommé  as  us  et  as  coustumes  de  le  dite  vile.  Et  les  coses  dessus  dites  jou  et  mi 
successeur  sommes  tenus  à  warandir  as  us  et  as  coustumes  de  le  dite  vile  au  dit 
maieur,  eskevins  et  le  communité.  Et  renonche  du  tout  espresseement  à  toutes 
coustumes,  constitutions,  frankises,  immunités,  grâces  et  privilèges  empêtrés  et 
à  empetrer,  à  largitions  ou  dons,  à  action  contre  fait,  à  convenenche  non  deue  et 
à  tout  aide  de  droit  de  canon  ou  de  chyté,  et  à  toutes  autres  barres,  deflFenses  et 
raisons  qui  poussent  porfiter  à  mi  et  à  mes  successeurs  et  as  dis  maieur  et  eskevins 
nuire  ou  estre  encontre.  Prametans  meesmement  que  contre  cheste  baillanche, 
livranche  et  otrianche  ne  venrai  el  tans  avenir  ne  ne  querrai  art  ou  engieng, 
voie  ou  manière  que  li  elfect  des  coses  présentes  puist  estre  destourbés  en  aucune 
cose,  les  coustumes  et  les  frankises  des  approchans  à  le  dite  feste,  le  dite  feste 
durant,  en  markeandises  et  en  autres  faites  licites  et  honnestes  parmanans  tous 
jors  sauves  en  toutes  coses  comme  devant,  desquels  je  ne  woel  mie  cjue  préjudice 
soit  engenrés  par  chou.  Meesmement,  je  woel  et  consent  expresseement  que,  se  li 
maires  et  li  eskevins  ou  le  communités  de  le  dite  vile  el  tans  avenir  fussent 
destraint  par  leurs  segneurs  ou  par  aucuns  d’aus  ou  par  aucun  autre  aiant  pooir 
seur  che  ou  par  leur  souverain  de  le  dite  franke  feste  garder,  et  le  justiche  d’iche 
mettre  hors  de  leur  main  le  devant  dite  garde  avoeques  toutes  les  droitures 
d’ichele,  sans  nul  reclaim  que  chil  maires  et  eskevins  y  porroient  faire,  et  le 
justiche  d’ichele  à  mi  et  à  mes  successeurs  revenront  frankement  très  donques; 
le  dit  maieur  et  eskevins  très  donc  assous  du  paiement  des  dites  viii  Ib.  de  par. 
el  meesment  délivrés,  sauf  le  jugement  que  li  dit  maires  et  eskevins  ont  et  avoient 
par  devant  en  le  dite  feste.  En  tesmoignage  de  laquele  cose  nous  avons  fait 
laire  ches  présentes  lettres  et  enforchier  du  garnement  de  men  seel.  Donné  et  fait 
en  l’an  de  grâce  m.  cc  iiii”  et  xv,  le  premier  jour  du  mois  de  juing. 

Archives  d’ Abbeville ,  Livre  blanc,  fol.  xxvii  et  suiv.  —  Bibl.  imp.  collection  Moreau, 
vol.  2  i3,  foi.  69  r°.  —  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3  ) ,  p.  243. 
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XXXIV. 

SENTENCE  ARBITRALE  DE  GUILLAUME,  ÉVÉQUE  D’AMIENS,  QUI  RÈGLE 
LES  DROITS  DE  LA  JUSTICE  DU  PRIEURÉ  DE  SAINT-PIERRE. 

Les  débats  qui  s’étalent  élevés,  en  1292,  entre  l’échevinage  d’Ab¬ 
beville  et  les  religieux  du  prieuré  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  droits 
de  justice,  se  renouvelèrent  encore,  et,  en  1299,  parties  portè¬ 
rent  la  question  devant  Guillaume,  évêque  d’Amiens,  qui  régla  leur 
différend  par  une  sentence  arbitrale  dont  voici  les  dispositions  les 
plus  importantes  : 

Les  meurtres  «et  les  attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 
commis  dans  la  vicomté  de  Saint-Pierre  seront  jugés  par  les  magis¬ 
trats  municipaux;  la  saisie  des  biens  des  malfaiteurs,  meubles  ou  im¬ 
meubles,  leur  appartiendra  également;  mais  ils  devront  ensuite  les 
remettre  entre  les  mains  des  religieux.  Les  sergents  de  la  vicomté  de 
Saint-Pierre  concourront  avec  les  sergents  de  la  commune  à  la  garde 
de  ces  biens;  ils  pourront  arrêter  les  délinquants,  les  conduire  devant 
le  maire,  pour  être  jugés  selon  les  lois  de  la  ville.  Les  hommes  li¬ 
bres  du  prieuré  de  Saint-Pierre  sont  justiciables  du  maire  dans  tout 
le  ressort  de  la  banlieue;  c’est  aussi  devant  ce  magistrat  que  les  reli¬ 
gieux  devront  procéder  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  propriétés  si¬ 
tuées  dans  cette  même  banlieue,  de  redevances  foncières  ou  de  bor¬ 
nages.  Le  prieur  aura  toute  justice  et  seigneurie  dans  l’enceinte  de 
son  monastère,  mais  il  ne  jouira  du  droit  d’asile  que  dans  les  lieux 
saints,  c’est-à-dire  dans  l’église.  Il  pourra  établir  deux  sergents  pour 
garder  les  propriétés  dans  la  banlieue,  mais  il  devra  les  présenter 
au  maire.  Ces  sergents  seront  libres,  en  exerçant  leur  surveillance, 
de  circuler  avec  des  armes,  et  l’échevinage  ne  pourra  les  faire  arrêter 
que  dans  le  cas  où  ils  se  rendraient  coupables  de  quelque  attentat 
dans  le  ressort  de  la  banlieue.  La  décision  du  parlement,  quant  à  la 
franchise  dont  jouit  le  prieur  dans  les  causes  relatives  à  son  moulin, 
est  maintenue,  de  telle  sorte  pourtant  que,  si  quelque  débat  s’élève 
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à  cet  égard,  il  sera  jugé  désormais  par  le  maire  et  les  échevins.  Les 
censitaires  du  couvent  seront  affranchis  du  droit  de  chaussée ,  pour 
les  chevaux,  les  voitures  et  les  animaux  appartenant  aux  religieux  ou 
employés  à  leur  service. 

Nos  Guillelmus,  miseratione  divina  Ambianensis  episcopus,  auctoritale  et  vir- 
tute  dicti  compromissi  cujus  bonus  in  nos  suscepiinus ,  pro  sedandis  discordiis 
partium  predictarum,  pronuntianaus  et  dicimus  quod  si  occisio,  casus  homi- 
cidii,  seualius  casus  acciderit,  ex  quibus  homo  forisfaciat  corpus  et  bona  in  terra 
Sancti  Pétri,  villa  de  hoc  cognoscet,  judicabit  et  execution!  débité  deman- 
dabit,  sive  sit  domus  sive  alia  res  in  comitatu  Sancti  Pétri  L  et  simili  modo 
in  franco  festo  beat!  Pétri;  sed  postea  per  manum  majoris  liberabuntur  priori 
bona  mobilia  et  immobilia  malefactoris,  et  villa  ceteros  casus  ad  justiciam  per¬ 
tinentes  retinebit.  Casus  autem  pertinentes  ad  vicecomitatum  retinebit  prior  per 
judicium  scabinorum.  Et  si  opportuerit  guardam  ponere  pro  custodiendis  bonis 
malefactoris,  major  ponet  suamet  faciet  scire  priori  quod  ipse  ad  custodiendum 
dicta  bona  siniiliter  suam  mittat.  Et  faciet  major  gardis  jurare  quod  bona  fide- 
liter  observabunt,  quousque  per  villam  determinatum  fuerit  de  casu  pro  quo 
bona  fuerint  arrestata.  Et  si  contigerit  quod,  ante  vel  postquam  major  gardam 
suam  posuerit  res  aliqua  asportetur,  major  ilium  qui  rem  illam  asportaverit  ad 
reportandum  eamdem  compellat,  tanquam  justicia. 

Item,  dicimus  et  pronuntiamus  quod  servientes  Sancti  Pétri  poterunt  malefac- 
tores  capere  in  sua  garda,  et  ipsos  justiciandos  secundum  legem  ville  ad  ma- 
jorem  ducere.  Et  si  malefactores  voluerint  pacificare,  antequam  per  servientes  ad 
justiciam  adducentur,  licebit  eis  hoc  facere,  dum  tamen  servientes  predicti  ad 
domum  suam  malefactores  non  adducant. 

Item,  pronuntiamus  quod,  quando  destruetur  seu  demolietur  domus  alicujus 
qui  forelfecerit  corpus  et  bona  in  terra  Sancti  Pétri,  notificabitur  hoc  priori  aut 
mandato  suo,  pro  recipienda  executione  a  majore  et  pro  custodiendis  merennis 
demolite  domus.  Et  si  aliquis  vim  aliquam  faciat  vel  inférât,  major  vim  tan¬ 
quam  justicia  removebit. 

Item,  pronuntiamus  quod,  si  lis  fuerit  coram  majore  de  tenura  que  tenea- 
tur  ab  ecclesia  Sancti  Pétri,  et  pars  requirat  remitti  ad  ecclesiam,  vel  ecclesia 
lioc  requirat,  remittetur  cognitio  ad  ecclesiam,  et  cognoscet  ecclesia  in  presencia 
duorum  juratorum  ad  minus,  et  postea  ad  scabinatum  reportabitur  litigatum  et 


'  Il  s  agit  ici  de  la  vicotiilé  de  SaiiU-Pierre. 
i.’éloidiic  (le  celle  vicomit'  (ilaii  (jiaeqiiée  ,  dans 
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jiidicabitur  per  majorer»  et  scabinos  et  execution!  clemandabitur.  Et  si  acciderit 
quod  major  non  remittat  ad  diem  quam  prior  sibi  notificaverit  suffîcienter  requi- 
situs,  prior  poterit  tenere  litem  per  prepositum  suum,  et  credetur  preposito 
et  uni  alii  probo  viro  de  relatione  litigati,  et  secundum  relationem  preposili 
cum  illo  probo  viro  major  judicabit  et  execution!  mandabit,  et  similiter  de 
liberis  hominibus  prions  existentibus  infra  banleucam,  salvo  tamen  quod,  si 
liberi  homines  noluerint  judicari  per  majorem  et  se  deffenderint  contra  ipsum  u1 
judeos  (?)b  remove  [buntur]  a  cognitione  majoris  sive  judicio,  prior  in  aliquo  non 
lenebitur,  et  in  isto  casu  fiat  citatio  per  servientem  prions,  vocato  uno  de  ser- 
vientibus  majoris.  Et  si  servions  majoris  requisitus  citationis  faciende  causa 
adesse  nequiverit  aut  noluerit,  solus  prions  servions  eam  facere  poteril  et  de  rela¬ 
tione  credetur  eidem. 

Preterea  pronuntiamus  quod,  si  prior  pecierit  aliquam  hereditatern  existentem 
infra  banleucam  ab  aliquo,  vel  aliquis  ab  eodem  aliquam  redevantiam  veluli 
censum  et  redditus  super  hereditate  infra  banleucam  ut  premittitur  existente, 
de  hoc  ad  majorem  cognitio  pertinebit. 

Item  dicimus  quod,  si  questio  de  limitatione  facienda  emerserit  inter  priorem 
et  quemcumque  aliuin  de  re  existente  infra  banleucam  ,  priore  suffîcienter  vocato, 
liet  limitatio  per  majorem. 

Preterea  pronuntiamus  quod,  si  prior  moverit  alicui  questionem,  vel  aliquis 
contra  ipsum  super  domanio  ecclesie  in  quo  prior  directum  vel  utile  domanium 
habet  et  hactenus  habuit,  et  questio  hujusmodi  de  vi  lurbativa,  ablativa  aut  in- 
quietativa  fuerit,  ad  majorem  cognitio  et  judicium  pertinebit,  et  liet  priori 
emenda  de  talibus  per  majorem.  Si  autem  de  proprietate  et  jure  domanii  fuerit, 
tune  de  hoc  prior  coram  majore,  si  voluerit,  litigabit,  et,  si  noluerit,  ad  litigan- 
dum  minime  compelletur;  immo  poterit  ad  dominum  regeni  habere  recursum  et 
jus  suum  petere  coram  eo.  Et  dato  quod  coram  majore  elegerit  litigare,  per  boc 
majori  et  scabinis  nullum  jus  adquiretur,  quantumeunque  longo  tempore  vel 
super  variis  rebus  litigaverit,  quod  coram  ipso  teneatur  idem  prior  de  domanio 
suo  jus  recipere,  nisi  velit,  sed  de  ipso  domanio,  ut  premittitur,  ad  regem  recur- 
rere,  libéré  poterit  cum  voluerit  litigare. 

Item  dicimus  quod  prior  habebit  justiciam  et  dominium  infra  circuiturn  ma- 
nerii  sui,  scilicet  in  curia,  in  virgultis,  in  gardinis  et  in  aquis.  Et  ibi  tenebit 
placita  sua  de  hominibus  suis  tam  liberis  quam  villanis,  quociens  necesse  fuerit 
et  voluerit,  ita  tamen  quod,  si  aliquis  ricetur,  aut  pugnet,  aut  aliquam  injuriani 
faciat  in  villa  et  veniat  illuc  ad  garandiam,  nisi  ita  essel  quod  malefactor 
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esset  in  loco  sancto,  prior  reddet  ipsum  majori,  et,  nisi  reddiderit,  major  absque 
l'orisfacto  aliquo  ipsum  capere  poterit  extra  sanctum  locum. 

Preterea  pronuntiamus  quod  prior  habebit  duos  servientes  infra  banleucam 
ad  custodiendum  bona  sua,  dum  tamen  majori  ostenderit  eos  prius. 

Dicimus  etiam  quod  prior  non  habebit  justiciam  in  parte  desclausa  sui  manerii, 
donec  fuerit  clausa. 

Item  dicimus  quod ,  si  servientes  deputati  a  priore  ad  custodiendum  terram , 
aquas  et  prata  ecclesie  eant  de  loco  in  locum  et  defferant  armaturas,  major  aut 
ejus  mandatum  eos  arrestare  nequibit,  nisi  infra  banleucam  alicui  forisfecerint. 
Et  retinebit  prior  franchisiam  molendini  sui,  sicut  fuerat  ei  in  curia  Francie  judi- 
catum,  ita  tamen  quod,  si  debatum  insurgat  super  hoc,  per  majoris  et  scabino- 
rum  judicium  terminetur. 

Item  pronuntiamus  quod  censarii  prions  et  conventus,  et  alii  quicumque 
equi,  quadrige,  asini  aut  alia  animalia  quecumque,  census,  redditus  aut  alia 
bona  religiosorum  ipsorum  delTerentes  que  eorum  erunt  proprie  vel  eorum  usui 
compaiata,  denuo  a  calceia  et  perpetuo  erunt  immunes,  prout  extiterunt  hue 
usque.  Et  credetur  portitoribus  per  fidem  quam  inde  prestare  tenebuntur,  quod 
bona  que  defferent  religiosorum  fuerint  predictorum. 

Item  precipimus  et  mandamus  predictis  partibus,  sub  pénis  in  compromisse 
contentis,  ut  hujusmodi  dictum  seu  arbitrium  teneant. 

On  lit  à  la  suite  de  cet  acte  une  note  des  Bénédictins  ainsi  conçue  : 

S’ensuit  la  ratification  des  parties ,  c’est-à-dire  du  prieur  et  des  maire  et  éche- 
vins,  que  l’acte  appelle  homologation,  sauf  les  droits  du  roi,  en  la  garde  duquel 
est  le  prieuré,  et  du  comte  de  Ponthieu.  Cet  acte  est  passé  par  devant  Yve  de 
-Vlontrelais  (de  Monterelaxo) ,  en  1299. 


imp.  coilect.  de  Dom  Grenier,  vol.  100  (xv'  paq.  art.  2),  p.  3it). 


XXXV. 

.JUGEMENTS  CIVILS  RENDUS  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 


Les  jugements  les  plus  Importants  rendus,  en  matière  civile,  par 
l’échevinage  d’Abbeville,  étaient  transcrits  comme  les  jugements  cri¬ 
minels  dans  les  registres  municipaux.  Ceux  qu’on  va  lire,  si  on  les 

occupent  dans  le  Livre  rouge,  doivent  se 
rapporter  à  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle.  Ils  forment,  en  l’absence 
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de  lois  positives,  une  jurisprudence  d’arrêts  et  une  sorte  de  code 
de  droit  coutumier  antérieur  de  plus  de  deux  siècles  à  la  rédaction 
de  la  coutume  locale  et  de  la  coutume  du  Ponthieu.  Voici,  suivant 
l’ordre  qu’occupent  les  pièces  dans  le  cartulaire,  les  principes  con¬ 
sacrés  par  ces  jugements. 

En  certains  cas,  la  femme  exclut  le  mâle  en  raison  de  la  liliation 
du  père  et  de  la  mère  (I).  Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  le  mâle 
exclut  la  femme  (II).  Le  père  est  héritier  mobilier  de  son  fils  (III).  En 
ligne  collatérale,  l’aîné,  quoique  venant  d’une  femme,  l’emporte  sur 
le  puîné  (IV).  La  douairière  n’est  qu’usufruitière  à  charge  de  cens; 
et,  s’il  est  dû  des  arrérages  à  la  mort,  la  succession  en  est  tenue,  et 
non  les  héritiers  de  son  mari.  Le  seigneur  ne  peut  demander  les  cens 
qu’aux  héritiers  de  la  douairière  (V). 

I. 

Henris,  li  llx  le  prestre,  et  Rikeus,  se  femme,  conquisent  une  maison  ensemble  virC  sièolp 
en  la  rue  Dame-Odain ,  et  eurent  un  lil  et  une  lille.  Apres,  Henris  morut,  et  la 
dame  demeura,  si  prist  baron  Nicolas  de  Falevi.  Si  eurent  un  fil.  Li  premiers 
fix,  Adans  Au  Costé,  fu  saisis  de  le  maison ,  sauve  le  vie  le  mère.  Et  quant  il  vint 
à  âge,  il  prit  femme,  si  l’en  doua.  Après,  Adans  morut,  si  n’eut  nul  enfant.  Se 
seur  vint  avant,  si  clama  l’éritage,  por  che  que  ele  estoit  plus  prochaine,  comme 
del  père  et  de  le  mère.  Ses  frères  qui  fut  de  l’autre  baron  le  clama,  et  pour  che 
ke  ses  frères  en  avoit  esté  saisis,  et  que  il  estoit  malles,  et  que  femme  ne  devoit 
mie  hériter  devant  masle.  On  s’en  conseilla  à  Saint-Quentin,  et  en  autres  liens; 
si  juja  on  que  le  seur  devoit  hériter,  pour  che  que  ele  estoit  du  père  et  de  le  mère 
de  qui  part  l’éritage  venoit. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  xli  r°.  —  Bibl.  irnp.  coHect.  de  Dotn  (jrenier, 
vol.  91  (xiv'  paq.  11°  ,3),  p.  1  46- 

II. 

Evrart  de  Moraumaisnil  fu  saisis  d’un  héritage;  si  prist  femme,  et  en  eut 
trois  enfans,  et  quant  il  morut,  ses  aisnés  enfans  en  fu  saisis,  et  kant  chil  morut, 
li  autres  fut  saisis,  et  chil  morut,  et  li  tiers  fu  saisis.  Et  kant  chil  furent  tous 
mors,  si  vint  Hues  de  Moraumaisnil,  si  requist  chil  eskaanche  *  de  par  sen 
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frère  el  de  par  ses  nieches.  Se  seur  le  revint  clamer,  pour  che  que  ele  estoit 
inaisnée,  et  pour  che  ke  l’éritage  ne  devoit  mie  monter,  che  disoit  on.  S’en 
conseilla  et  eswarda  on  ke  Hues,  pour  chou  que  il  estoit  malles,  estoit  droisoirs. 
Si  li  ajuja  on. 

Archives  d’Abbeville,  ]Avre  rou^e ,  io\ .  XLI  r°.  — Bibl.  imp.  collect.  de  Boni  Grenier, 
vol.  91  ,  p.  S'il. 


III. 

Uns  homs  avoit  deus  fil,  et  maria  l’aigné,  et  li  donna  des  yretages,  et  l’en 
saisi.  Après  li  valles  conquist  et  eut  muebles  et  morut  sans  oir  de  se  chair.  Ses 
frères  demanda  l’escaanche  de  seu  frère  ;  il  en  fu  saisis.  Après  il  demanda  les 
muebles.  Li  père  vint  avant,  et  clama  les  muebles,  comme  cil  ki  estoit  plus  pro¬ 
chains.  On  s’en  conseilla,  et  fu  eswardé  ke  li  père  aroit  les  muebles  com  chil  ki 
estoit  plus  prochains. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge ,  fol.  xltv  r’.  —  Bibl.  imp.  collect.  de  Boni  Grenier, 
vol.  91. 


IV. 

Robers  Patins  avoit  éritage  de  par  sen  père  et  morut.  Mikies  Patins  le  demanda, 
pour  che  que  il  estoit  fix  de  sen  frère,  et  Jehans  Barbafust  le  demanda,  pour  che 
k’il  estoit  ainnés  et  fiex  de  se  seur,  et  par  raison  ke  li  éritages  n’estoit  mie  eskeus 
ne  du  père  Mikiel  ne  de  le  mère  sire  Jehans,  mais  de  leur  oncle.  On  s’en  con¬ 
seilla  à  Saint-Quentin  et  ailleurs;  si  l’ajujames  au  devant  dis  Jehan,  comme  à 
oir,  pour  che  que  il  estoit  ainnés. 

Archives  d’Abbeville^  Livre  rouge,  fol.  XLi  r”.  —  Bibl.  imp.  collect.  de  Bom  Grenier, 
vol.  91,  p.  1  /|5. 


V. 

Se  femme  tient  de  douaire  hyretage  et  hoirs  soit  saisis,  sauf  le  douaire,  sans 
arrierage  que  li  hyretages  doive,  se  le  femme  muert  et  ele  doie  arrierage  du 
chens  au  seigneur,  li  hoirs  qui  est  saisis  n’est  mie  tenus  à  paier  ches  arriérages. 
Mais,  se  meubles  est  demeurés  de  le  feme  ou  yretages  de  se  part  à  sen  hoir,  li 
sires  doit  demander  ses  arriérages  à  sen  hoir. 

Arcbive.s  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  xi.iv  v°.  —  Bibl.  imp.  collect.  de  Bom  Grenier, 
vol.  9  I ,  p.  1  45. 
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1. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE  A  UN  BOUR¬ 
GEOIS  QUI  AVAIT  MAL  PARLÉ  DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX. 

Renaut  de  la  Vaquerie  ayant  mal  parlé  du  maire,  des  échevins  et 
de  leurs  officiers,  et  dit  qu’ils  mangeaient  le  pauvre  peuple  jusqu’à 
la  paille,  fut  privé,  à  raison  de  ce  fait,  du  droit  de  plaider  par-de¬ 
vant  les  magistrats  municipaux.  Nous  ferons  remarquer  que  findividu 
contre  lequel  est  prononcée  cette  exclusion  se  trouve  désigné  dans 
l’acte  qu’on  va  lire  comme  exerçant  la  profession  de  savetier,  et 
qu’on  peut  conclure  de  là  que  tous  les  bourgeois,  quels  qu’ils  fussent, 
pouvaient  remplir  les  fonctions  d’avocat  aux  plaids  de  l’échevinage  U 

Il  fu  ordené  par  viés  eskevins  et  nouviax,  le  merkedi  après  les  octaves  Saint 
Martin  en  esté  en  l’an  mil  et  ccc ,  que  Renax  de  le  Vakerie ,  li  chavetiers ,  ne  doit 
estre  d’ore  en  avant  rechus  ne  oiis  en  amparlerie  perdevant  le  maieur  et  les  es¬ 
kevins,  pour  che  que  il  dist  vilaines  paroles  du  maieur  et  des  eschevins  et  de 
chiaus  qui  sunt  en  serviche  de  le  vile,  et  dist  que  il  meignoient  toute  le  povre 
gent  duskes  en  l’estrain. 

Archives  d’ Abbeville ,  Livre  rouge,  fol.  dg  v°,  S  i. 

'  L’article  i3  de  la  charte  de  commune  damné  à  l’amende.  Ici  il  n’y  a  pas  d’amende, 
porte  que,  si  quelqu’un,  dans  l’audience  de  l’é-  sans  doute  parce  que  les  propos  n’avaient  point 
chevinage,  parle  mal  des  échevins,  il  sera  con-  été  tenus  à  l’audience. 


1 3oo. 
i3  Juillef. 


Tiers  état.  —  iv. 
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t  OOO. 
Décembre. 


II. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE  AUX  DRAPS 
FABRIQUÉS  DANS  CETTE  VILLE. 

Le  document  suivant,  comme  les  actes  concernant  le  métier  de 
draperie  que  nous  avons  publiés  plus  haut  (p.  29,62  et  54),  semble 
montrer  que,  jusqu’au  xiv®  siècle,  les  drapiers  d’Abbeville  n’étaient 
point  organisés  en  corporation,  ou  du  moins  qu’ils  n’intervenaient 
point  dans  les  règlements  d’administration  relatifs  à  leur  industrie. 
En  effet,  l’ordonnance  du  4  décembre  1  3oo  ne  mentionne  d’autre 
autorité  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  draperie  que  celle 
des  magistrats  municipaux,  et  les  gardes  nommés  par  l’échevinage 
y  figurent  seuls  comme  chargés  de  la  police  du  métier.  Les  ar¬ 
ticles  1,3  et  4  fixent  à  3o  aunes  la  longueur  de  chaque  pièce  de 
draps  écrus,  et  son  poids  à  42  livres;  la  moindre  différence  sur  ce 
poids,  ne  fût-elle  que  d’un  quart,  est  punie  d’une  amende  de  dix 
sous  t, 

1 .  Li  dras  escrus  doit  avoir  trente  aulnes  de  long  et  doit  estre  le  laine  en  xx', 
et  doit  peser  li  dras  escrus  quarante  deux  livres,  et  doivent  estre  tout  li  drap 
tissu  en  laine  de  xx'  et  nient  de  mains. 

2.  Et  si  tost  que  li  dras  est  tissus,  le  telier  le  doit  aporter  à  l’aune  en  l’es- 
kevinage,  anchois  que  il  puist  métré  autre  drap  seur  sen  mestier  pour  tistre. 

3.  Et,  se  li  dras  estoit  trop  court  trouvés  de  nos  wardes,  ou  mauvaisement 
tissus,  ou  qu’il  eust  clens,  ou  que  il  fust  trouvés  fronchiés,  mouilliés,  rudes  ne 
empourrés,  ne  que  il  n’eust  sen  pois,  si  comme  il  est  dit,  on  prenderoit  de  chas- 
cun  meffail  x^  de  parisis. 

Ix.  Et  doit  estre  li  dras  escrus  veus  par  deseure  une  perche,  pour  miex  veir 
le  melTait,  et  puis  tantost  il  doit  estre  mis  en  le  balanche,  et,  se  li  dras  pesoit 
mains  de  quarante  deux  liv.  fust  une  livre  ou  demi  livre  ou  un  quarteron,  on 


'  La  précision  des  prescriptions  relatives  au 
poids,  exactement  combiné  avec  une  longueur 
fixe,  est  d’une  sévérité  qui  a  droit  de  nous  pa¬ 
raître  excessive.  On  pourrait  défier  aujourd’hui 


les  plus  habiles  fabricants  d’arriver  juste,  et 
les  drapiers  du  moyen  âge  se  trouvaient  ainsi 
placés  entre  une  amende  inévitable  et  une  fa¬ 
brication  impossible. 
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en  paieroit  x’,  et  se  il  pesoit  livre  et  demi  mains  dl  quarante  et  deux  liv.  on  en 
paieroit  xxx’. 

5.  Et  se  aucuns  enseymoit’  trop  se  laine  ou  enpourroit  ou  mettoit  ordure 
pour  faire  plus  peser  sen  drap,  et  atains  en  estoit,  il  le  doit  amender  comme  de 
mauvaisement  tissu. 

6.  Item,  li  dras  parés  doit  avoir  sept  quarts  de  lé  et  vint  quatre  aunes  et  demi 
de  lonch,  et,  se  il  avoit  plus  de  vint  cinq  aunes  de  lonch,  on  doit  kemander  à  clie- 
lui  qui  li  dras  est  que  il  le  remete  en  l’yaue,  et,  se  li  dras  parés  est  prins  de  nos 
wardes  pour  mauvaise  pareure ,  ou  par  courte  ou  par  estroit  ou  par  mauvaise 
tainture  ,  on  paieroit  de  chascun  méfiait  x^  [Ajouté  d’une  écriture  plus  récente  : 
Et  que  nus  ne  foulle  drap,  puis  qu’il  est  bleuis,  seur  lx*,] 

7.  Item,  il  est  accordé  par  vies  eskevins  et  nouviaux,  que  on  ne  mete  en  un 
drap  que  trois  los  de  seym^,  fors  que  es  pers,  encres  ^  es  blancs  et  es  meslés,  et 
en  ches  dras  on  puet  mettre  trois  los  et  demi  tant  seulement.  Et  chil  qui  fera 
contraire,  il  paiera  lx®,  sans  riens  pardonner.  Et  fu  kemandé  à  le  cloke  le  dye- 
manche  devant  le  saint  Nicholay,  en  yver,  en  l’an  de  grâce  mccc. 

Bibl.  imp.  coHect.  de  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n”  3),  fol.  i44  v°;  ici.  vol.  69 
(ix'paq.  n°  5),p.  128. 


III. 

DÉCISION  PRISE  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE,  D’APRÈS  LE  CONSEIL 
DE  CELUI  DE  SAINT -QUENTIN,  SUR  LE  DROIT  DE  BOURGEOISIE  DES 
FEMMES. 

Le  document  que  nous  publions  ici  est  important  pour  l’histoire 
de  la  condition  des  personnes  dans  la  commune  d’Abbeville.  On  y 
voit  qu’une  femme  non  bourgeoise  acquérait  le  droit  de  bourgeoisie 
lorsqu’elle  épousait  un  bourgeois;  mais  qu’à  la  mort  de  son  mari 
elle  perdait  ce  droit  aussi  longtemps  qu’elle  était  veuve.  De  plus, 
si  elle  se  rendait  coupable,  pendant  son  veuvage,  de  désobéissance 
à  l’égard  des  magistrats  municipaux,  ou  si  elle  prenait  un  second 
mari  qui  ne  fût  pas  bourgeois,  elle  était  contrainte  de  payer  une 
partie  du  droit  imposé  à  ceux  qui  sortaient  de  la  commune. 

Il  fu  raporté  du  consel  de  Saint  Quentin,  en  l’an  de  grâce  m.  ccc  et  unes,  en  le 
*  Mettait  en  graisse.  —  ^  De  graisse.  —  *  Verts  foncés. 
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mairie  Hue  Brokéte,  ke,  se  uns  bourgois  prent  une  femme  non  bourgoize,  ledite 
femme  est  bourgoise.  Et  se  li  bourgois  muert,  elle  pert  bourgoisie  tant  qu’ele  se 
tenra  en  se  veveté.  Et  se  ele  désobéistau  maieuren  se  Yeveté/olle  sera  non  bour¬ 
goise,  et  paiera  partie  de  debtes  pour  l’issue  de  conïmuigne ,  et  s'il  avient  que 
ele  se  remarie  et  ele  n’ait  nient  desobéi  as  comandemens  dumaieur,  et  ele  prent 
un  homme  non  bourgois,  ele  est  non  bourgoise  et  paiera  partie  de  debtes. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  io3  v°,  §  2. 


IV. 

DÉCISION  DES  ÉCHEVINAGES  D’AMIENS,  CORBIE  ET  SAINT- QUENTIN  SUR 
UN  LITIGE  POUR  LE  DROIT  DE  JUSTICE  ENTRE  LA  COMMUNE  D’ABBE¬ 
VILLE  ET  LE  CHAPITRE  DE  SAINT-WULFRAN. 

Le  chapitre  de  Saint-Wulfran  possédait,  le  jour  de  la  fête  de  la 
Trinité,  la  justice  haute  et  basse  dans  la  ville  et  la  banlieue  d’Ab¬ 
beville.  Ce  jour-Ià,  en  l’an  i3o2,  un  charpentier  d’Abbeville  blessa 
grièvement  un  individu,  qui  mourut  le  lendemain.  Il  s’ensuivit  un 
conflit  de  juridiction  entre  les  magistrats  municipaux  et  le  chapitre 
de  Saint-Wulfran.  Les  chanoines  prétendaient  avoir  la  connaissance 
de  l’affaire,  l’exécution  et  la  saisie  des  biens  du  malfaiteur,  attendu 
que  celui-ci  avait  donné  le  jour  de  la  Trinité  le  coup  qui  avait  occa¬ 
sionné  la  mort;  l’échevinage  repoussait  cette  prétention  en  alléguant 
que  la  mort  n’avait  eu  lieu  que  le  lendemain ,  à  un  moment  où  la  juri¬ 
diction  du  chapitre  avait  cessé.  On  s’adressa  pour  décider  la  question 
aux  échevinages  de  Corbie,  d’Amiens  et  de  Saint-Quentin,  qui  don¬ 
nèrent  gain  de  cause  à  la  commune. 

Alarclins  de  Fierieves  li  carpentiers  navra  VVelart  Poile-Haste,  le  jour  de  le 
Trinité  en  l’an  de  grâce  mil  ccc  et  deus,  el  quel  jour  li  capitres  de  Saint  Ouffran 
duskes  à  lendemain  soleil  levant  a  le  justiche  haute  et  basse  qui  i  eskiet,  le 
pourfit  de  le  justiche  et  l’exécution  pour  le  cause  de  leur  franke  Teste.  Or  morut 
cbil  Wilars  de  le  navreure,  lendemains  de  le  Trinité,  hors  de  le  justiche  du 
capitre.  Si  demandoit  li  capitre  à  avoir  l’exécution  du  fait,  pour  che  que  le 
navreure  avint  en  leurs  jours,  et  les  yretages  et  les  biens  du  maufaiteur.  On 
s’en  consolla  as  trois  viles.  Li  rapors  du  consel  fut  tes  ;  que  li  capitre  n’i  a  riens 
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ne  justiche  ne  exécution,  ne  ne  doit  riens  avoir  es  yretages  ne  es  biens  du  mau- 
faiteeur,  pour  che  que  li  disWilars  ne  morut  mie  en  leurs  jours,  cornent  que  le 
navreure  i  fust  faite  et  avenue,  ains  doveint  demeurer  les  yretages  et  li  biens  du 
maulFaiteeur  au  segneur. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  4o  r°,  §  i. 


V. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE  À  LA  DRAPERIE 
DE  CETTE  VILLE  ET  À  CELLE  DE  SAINT-RIQÜIER. 

Les  marchands  d’Abbeville  avaient,  dans  une  localité  qui  peut 
être  Saumur  ou  Samer,  en  Picardie,  une  maison  qui,  aux  jours  de 
foire,  leur  servait  d’entrepôt  et  d’auberge.  Par  l’acte  suivant,  l’éche¬ 
vinage  décide  que  les  drapiers  d’Abbeville  qui  se  rendront  aux  foires 
payeront,  par  chaque  pièce  de  drap  qu’ils  y  porteront,  un  sou  tour¬ 
nois  pour  acquitter  le  prix  du  loyer  de  la  maison  de  Saumur.  En 
même  temps  il  déclare  que,  tant  que  les  marchands  de  drap  d’Abbe¬ 
ville  et  de  Saint-Rlquier  commerceront  dans  les  mêmes  lieux,  les 
draps  de  Saint-Rlquier  seront  reçus  à  Abbeville  aux  mêmes  condi¬ 
tions  qu’ils  l’étaient  au  moment  où  saint  Louis  alla  à  la  croisade  h 

r 

Il  est  otorisé  ke  li  markeans  qui  vont  ad  Testes  pairont  un  tournois  de  cas-  1002-1003. 
cun  drap  ke  il  porteront  ad  Testes,  à  paier  x'  de  tournois  à  paier  le  maison  de 
Saum .  .  .  et  se  markeant  vont  àSaum.  .  .  ils  paieront  les  x*  de  tournois  pour  cel 
maison,  et  li  di'ap  qui  seront  liés  en  cheste  vile  ne  se  mouveront  de  cheste  vile 
devant  chou  k’il  aront  paié. 

Et  s’avons  convens  à  chiaus  de  Saint-Rikier,  ke,  tant  que  nous  vaurons  et  il 
vauront,  nous  recheverons  leur  draperie  débonairement ,  en  autel  point  que  nous 
le  rechumes  au  tans  [ke]  li  roi  Lowis  ala  outre  mer. 

Il  est  estauli  ke  li  telier  paient  d’un  drap  tistre,  du  ÎVoel  d’isi  à  le  Tousains, 

1111%  et  de  le  Tousains  d’isi  au  Noël,  xl*^,  et  puent  croistre  xiC'  à  iiii  draps  bruns, 
brunettes,  fleurs  de  pêche,  sarrasins  en  toutes  saisons,  et  ont  juré  que  plus  n’en 
prendront,  mais  chil  qui  atains  en  seroit  seroit  xx*  à  le  vile,  et  ont  juré  que 

*  Voyez  plus  haut,  p.  29,  un  acte  de  1  254  sur  la  draperie  d’Abbeville. 
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jamais  ne  requerront  crois  en  autres  dras  que  ches  quatre,  se  par  l’eswars  et  par 
l’assentement  des  eskevins  n’estoit ,  et  sauf  les  escarlates  et  les  v .  .  . 

On  a  cru  as  teliers  au  drap  tistre  aveuques  le  fuer  que  il  avoient  devant,  tant 
ke  il  plaira  as  eskevins,  desquels  li  valet  aront  la  moitié,  aveuques  le  fuer  ke  il 
avoient  par  devant,  et  li  maistre  l’autre.  Che  fu  acordé  le  merkedi  devant  mi-qua- 
resme  en  fan  i3o2. 

Bibl.  imp.  collect.  de  Dom  Grenier,  vol.  54  (viii®  paq.  n°  5),  fol.  2i3  r°.  ; 


VI. 

SENTENCE  RENDUE  PAR  L’ÉCBEVJNAGE  D’ABBEVILLE  SUR  LA  VIOLATION 
D’UN  ACTE  D’ASSUREMENT. 

Deux  bourgeois  de  la  commune  d’Abbeville,  Colin,  fds  de  Robert 
le  Potier,  et  Jean,  dit  Petit-aux-Roses,  avaient  passé  un  acte  d’ assuré¬ 
ment,  c’est-à-dire  s’étaient  engagés,  en  présence  du  maire  et  des  éche- 
vins,  à  oublier  leurs  inimiliés  et  à  ne  se  porter  l’un  envers  l’autre 
à  aucune  violence.  Malgré  cette  réconciliation,  que  les  deux  parties 
avaient  scellée  en  s’embrassant,  Jean  assaillit  Colin  et  le  blessa.  Le 
coupable  fut  pour  ce  fait  cité  en  justice;  mais,  comme  il  s’abstint  de 
comparaître,  appel  fut  porté  par  le  plaignant  devant  les  échevinages 
de  Saint-Quentin,  de  Corbie  et  d’Amiens.  Le  conseil  des  trois  villes 
décida  que  Jean  Petit-aux-Roses  serait  exécuté,  si  l’on  parvenait  à  le 
saisir;  que  ses  biens  seraient  confisqués  et  remis  entre  les  mains 
du  seigneur L  Les  magistrats  abbevillois  acceptèrent  cette  décision, 
comme  on  le  voit  par  l’acte  suivant;  ils  firent  sonner  les  trois  cloches 
du  beffroi,  annoncer  publiquement  l’attentat  commis  par  le  condamné 
et  son  refus  de  comparaître,  et  signifier  aux  habitants  d’Abbeville 
l’ordre  de  farrêter  partout  où  on  le  trouverait,  sauf  dans  une  église 
ou  un  monastère  ,  et  de  le  livrer  afin  qu’il  en  fût  fait  plaine  justiche. 

Comme  débas  fust  mus  entre  Colin,  fd  Robert  le  Potier,  d’une  part,  et  Jehan 
dit  Petit  as  Roses,  d’autre  part,  du  quel  débas  assurément  fu  fait  entre  les  par- 

'  C’est-à-dire  sans  doute  au  comte  de  Ponthieu. 


Il 
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lies,  et  puis  après  pais  et  accors  fu  fais  entre  les  parties  avant  dites  et  par  de¬ 
vant  j  usticlie ,  ch’est  assavoir  Jakemon  Glabaut,  maieur  adoncques  et  plusieurs 
eskevins  et  grant  planté  d’autre  bone  gent,  et  se  baisèrent  le  dites  parties  en  foy 
et  loyauté;  et  puis  cheste  pais  faite,  li  avant  dis  Jehan  as  Roses  dis  Petit,  de  fait 
appensé,  tout  armé  de  pourpoint,  dewanteles,  de  balaines,  de  bachinet,  assali 
cheli  Colin  le  Potier  malicieusement  et  le  navera  en  le  main ,  de  coi  chil  Petis  as 
Roses  fut  atains  par  tesmoins  digne  de  foi  et  fu  sommé  de  le  justiche  seur  tel 
fait,  si  comme  il  appartient  par  le  loi  de  le  ville,  et  ne  s’apparut  ne  ne  vint  seur 
tel  fait  et  de  coi  partie  le  sievoit.  Du  quel  fait  on  ala  au  conseil  à  Saint  Quentin , 
à  Corbie  et  à  Amiens,  et  fu  raporté  du  conseil  des  trois  villes  dessus  dites  et 
accordé  par  les  eskevins  que,  se  chil  Petit  estoit  tenus,  que  on  en  feroit  plaine 
justiche,  et  seu  biens  fourfait,  liquel  devoit  estre  au  seigneur,  et  furent  délivré 
au  dit  seigneur.  Et  fu  chil  fais  nonchiés  à  tout  le  quemun,  et  fist  on  sonner  les 
trois  clokes,  et  annonchier  le  fait,  il  ne  fu  nient  parlé  de  l’assurement,  fors  que 
de  le  pais  qui  faite  avoit  esté  devant  justiche  qui  a  voit  esté  brisée,  et  fu  kemandé 
du  maieur  à  tout  le  commun  que,  se  on  pooit  trouver  chil  Petit  as  Roses,  hors 
d’atres  et  de  moustier,  que  on  l’amenist  à  le  justiche  et  que  on  en  feroit  plaine 
justiche.  Che  fut  fait  à  le  mairie  Gautier  Lenganeur,  en  l’an  de  grâce  m  ccc  iv, 
el  samedi  devant  le  feste  Saint  Bernabé  l’apostre. 

Bibl.  imp.  collcct.  de  Dom  Grenier,  vol  91  (xiv'paq.  n°  3  ) ,  p.  34o-34  1  • 


VII. 

JUGEMENTS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  EN  MATIÈRE 
DE  CONTRAVENTION  INDUSTRIELLE. 

Les  deux  pièces  qu’on  va  lire  constatent  des  faits  intéressants  pour  i36o  i38 
l’histoire  de  la  législation  industrielle  à  Abbeville.  Elles  montrent  : 

1°  que,  pour  certains  draps,  on  imposait  aux  maîtres  l’obligation  de 
teindre  en  telle  ou  telle  couleur  désignée  par  l’autorité  municipale; 

2°  que  les  draps  dont  la  trame  n’avait  point  le  nombre  de  fils  voulus 
étaient  brûlés;  3°  que  les  décisions  en  matière  de  police  commerciale 
continuaient  d’être  prises  uniquement  par  les  membres  de  l’éche¬ 
vinage. 

1 

Pierres  li  Fourniers  fist  un  dras  qui  fu  taint  en  file  et  fu  li  bleuis.  On  li  ke« 
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mencla  de  par  les  eskevins  que  tés  dras  il  ne  faisist  plus,  et  que  chil  dras  il  fesist 
taindre  en  noire  burnette  et  nient  en  autre  couleur.  Et  en  jura  lx  sols.  Si  ne 
prinst  on  xxx  i3o6  (sic). 

Bibl.  imp.  coilcct.  de  Dom  Grenier,  vol.  69  (ix'  paq.  art.  5  ) ,  fol.  1  28  v°. 

II. 

i3S4.  Le  nx"  jour  de  décembre  l’an  m  ccc  lxxxiv,  un  demi  drap  de  couleur  de  ganet 

9  D&ombro.  fu  ti'ouvé  en  le  posses.sion  de  Jehan  le  Fevre ,  tisserant,  au  quel  il  faloit  ni  fieux  du 
compte  qu’il  devoit  avoir,  £t  pour  cheste  cause  fu  jugié  par  les  eskevins  à  ycellui 
estre  ars,  et  fu  ars  le  dit  jour,  sire  Jehan  Landée  adonc  maieur. 

Bibl.  imp.  collect.  de  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n“  3),  p.  i52. 


VIII. 

CHARIE  D’ÉDOUARD  ROI  D’ANGLETERRE,  SUR  LE  SERMENT  QUE  LUI 
DEMANDAIT  LA  COMMUNE  D’ABBEVJLLE. 

I  •  t 

Eléonore,  comtesse  de  Ponthleu,  femme  du  roi  Edouard  L",  étant 
morte  le  29  novembre  1290,  le  prince  de  Galles,  son  lils,  depuis 
Edouard  II,  devint  héritier  du  Ponthieu  G  mais  les  droits  du  jeune 
prince  ayant  été  contestés  par  Jean  de  Dammartin,  comte  d’Aumale, 
il  s’ensuivit  un  procès  que  la  cour  des  pairs  de  France  fut  appelée 
à  vider.  Pendant  le  débat,  le  Ponthieu  resta  placé  sous  la  main  du 
roi  Philippe  le  Bel,  qui  le  fit  administrer  par  ses  officiers,  et  lors- 
cju’eii  définitive,  en  1299,  il  eut  été  adjugé  au  fils  d’Eléonore,  les 
maire,  échevins  et  bourgeois  d’Al3beville  prêtèrent  serment  au  roi 
Édouard  en  le  priant  de  confirmer  lui-même  par  serment  leurs 
franchises  et  privilèges-. 


’  Simon  de  Dammartin ,  comte  d’Âumale , 
épousa,  sous  le  règne  de  Philippe- Auguste , 
Marie,  fille  et  héritière  de  Guillaume,  comte 
de  Ponthieu.  Jeanne,  leur  fille,  hérita  après 
sa  mère  des  comtés  de  Ponthieu  et  d’Aumale. 
Puis  vint ,  en  i  262, Ferdinand  II ,  fils  de  Jeanne. 
Jean  I",  en  1260,  eut  le  comté  d’Aumale;  mais , 
en  1279,  Jeanne,  son  aïeule,  étant  morte, 
Hdoiiard  I",  roi  d’Angleterre  ,  mari  d’Eléonore  , 


tante  du  comté  Jean,  revendiqua  au  nom  de  sa 
femme  le  comté  d’Aumale  et  celui  de  Pon¬ 
thieu.  En  1281,  le  parlement  maintint  Jean 
dans  le  comté  d’Aumale  et  l’exclut  de  celui  de 
Ponthieu ,  par  cette  raison  que  le  premier  seu¬ 
lement  était  situé  dans  la  Normandie,  où  la 
représentation  avait  lieu.  Jean  II  succéda  à 
son  père  en  i3o2  dans  le  comté  d’Aumale. 

^  On  possède  plusieurs  actés  de  serment  de 
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Par  l’acte  qu’on  va  lire,  le  roi  d’Angleterre,  en  ratifiant  pour  lui 
et  pour  ses  successeurs  les  droits,  franchises  et  libertés  des  habitants 
d’Abbeville,  déclare  consentir  bénévolement,  sans  pouvoir  jamais  y 
être  obligé,  à  ce  que  le  sénéchal  de  Ponthieu  ou  toute  autre  per¬ 
sonne  commise  à  cet  effet -prête  serment  en  son  nom  à  la  commune 
d’Abbeville,  comme  les  maire,  échevins  et  bourgeois  l’avaient  fait 
jusqu’alors,  et  comme  ils  devaient  le  faire  à  l’avenir  envers  lui  et  ses 
successeurs  ’ . 


Edwardus,  Dei  gratia  rex  Anglie,  dominua  Hibernie  et  Aquitanie,  omnibus  ad 
quos  présentés  littere  pervenerint,  salutem.  Supplicarunt  nobis  dilecti  et  fideles 
nostri  major,  scabini  et  burgenses  ville  nostre  de  Abbeville  in  dominio  nostro 
de  Pontivo,  ut,  cum  juxta  libertates  et  privilégia  eis  per  cartas  progenitorum 
nostrorum,  quondam  regum  Anglie,  tune  comitum  comitatus  de  Pontivo,  con- 
cessa ,  consimile  sacramentum  sicut  ipsi  et  antecessores  sui  nobis  et  anteces- 
soribus  nostris  fecerunt,  eis  ex  parte  nostra  fieri  debeat  et  actenus  consueve- 
rit,  iidemque  major,  scabini  et  burgenses,  ad  nostras  fidelitatem  et  obedien- 
ciam,  juxta  formam  pacis  inter  nos  et  magnificum  principem  regem  Francie, 
fr,atrem  nostrum  carissimum,  inite  et  firmate  venientes,  sacramentum  et  fide¬ 
litatem  nobis  debitam  fecerint,  ut  tenentur,  velimus  eis  consimile  sacramentum 
ex  parte  nostra  fieri  jubere;  nos,  attendentes  quod,  licet  comités  comitatus  pre- 
dicti,  ut  régi  et  corone  Francie  tune  subditi,  juramentum  hujusmodi  prestitis- 
sent  hactenus,  quodque  comitatum  ipsum  et  dominium  ejusdem  sine  aliquo 
medio  ut  superiorem  neminem  cognoscendo,  vigore  pacis  predicte  teneamus 
ad  presens,  quibus  de  causis  ad  sacramentum  illud  prestandum  minime  tenea- 
mur,  et  tamen  major,  scabini  et  burgenses  ville  nostre  predicte  in  nostris  fide- 
litate  et  obediencia  successuris  temporibus  stabilius  perseverent,  et  cognoscant 
perfectius  nos  eorum  libertates  et  jura  velle  et  eis  et  eorum  successoribus  illibata 
perpetuo  observari,  eorum  supplicationibus  inclinati,  voluimus  et  concedimus 


ce  genre  prêtés  à  des  époques  antérieures.  En 
1279,  la  question  du  serment  s’était,  comme 
on  l’a  vu ,  déjà  présentée  :  Édouard  I",  malgré 
les  protestations  des  habitants  d’Abbeville,  se 
borna ,  en  prétextant  sa  majesté  royale ,  à  prêter 
serment  dans  son  âme  et  par  procureur.  Cette 
question  est  revenue  souvent. 

’  On  trouve  dans  Rymer  (t.  I,  part,  iv, 
Tiers  état.  — 


p.  1 14)  la  commission  donnée  par  le  roi  d’An¬ 
gleterre  au  sénéchal  de  Ponthieu  chargé  de  re¬ 
cevoir  le  serment  des  communes  de  ce  comté 
et  de  leur  prêter  serment  au  nom  du  roi.  Ces 
communes  sont  au  nombre  de  douze  :  Abbe¬ 
ville,  Rue,  Waben,  Marquenterre ,  Crotoy, 
Crécy,  Saint-Josse ,  Montreuil ,  Airaines ,  Arguel , 
Port  et  Translay.  i3o8  (nouv.  st.) ,  18  mars. 

1 0 
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ijuod  senescallus  noster  sive  locuni  nostrum  tenens  iii  cliclo  dominio  nostro 
de  Pontivo  qui  pro  tempore  fuerint,  et  etiam  alii,  si  qui  dominium  de  Pontivo 
per  concessionem  nostram  vel  heredum  nostrorüm  aut  alio  modo  in  posterum 
habuerint,  ut  ministri  et  sul)diti  nostri,  ibidem  in  ipsorum  propriis  animabus 
et  quatenus  ipsorum  regimina  vel  ofïicia  possit  concernere  et  non  aliter  quo- 
vismodo,  consiinile  sacramentum  sicut  predicti  major^  scabini  et  burgenses 
nobis  vel  ipsis  nomine  nostro  fecerunt  vel  facient,  et  comités  dicti  comitatus 
de  Pontivo  bactenus  fecerant  eisdem  majori,  scabinîs  et  burgensibus  faciant 
et  facere  teneantur  vice  versa,  prout  juxta  libertates  et  privilégia  supradicta 
nostris  et  dictorum  progenitorum  nostrorüm  temporil)us  rationabiliter  fieri  con- 
suevit.  Per  presentem  tamen  concessionem  nostram  aut  propter  aliqua  libertates 
seu  privilégia  predicta  vel  alla  que'apparere  poterunt  in  fulurum,  nolumus  nos 
vel  beredes  nostros  ad  juramentum  prestandum  bujusmodi  quomodolibet  obli- 
gai'i.  In  cujus  rei  testimoniumi  bas  litteras  nostras  fieri  fecimus  patentes.  Datum 
in  palacio  nostro  Westmonasterii,  vicesimo  quinto  die  junii,  anno  regni  nostri 
tricesimo  quinto.  —  Ainsi  signé  :  Per  ipsum  regem  et  consilium  Wollore. 

Archives  d’Abbeville  ,  Livre  blanc,  fol.  XLvrii  v”. 

IX. 

ARRÊT  DU  parlement  ET  ORDONNANCE  DU  ROI  RELATIFS  À  L’EXER¬ 
CICE  DE  LA  JURIDICTION  DANS  LE  TRÉFONDS  DU  PRIEURÉ  DE  SAINT- 
PIERRE. 

Les  gens  du  foi  d’Angleterre,  comte  de  Ponthieii,  avaient  saisi 
divers  ustensiles  dans  des  maisons  situées  sut  le  tréfonds  du  prieuré 
de  Saint-Pierre,  à  Linlérieur  d’Abbeville,  et  les  fers  des  moulins  de 
ce  prieuré.  Les  religieux  de  Saint-Pierre  et  les  magistrats  municipaux 
d’Abbeville  réclamèrent,  chacun  de  leur  côté,  les  objets  aisis,  pré¬ 
tendant,  les  premiers,  qu’ils  avaient  la  justice  et  l’exécution  des  meu¬ 
bles  sur  les  terres  du  prieuré,  les  seconds,  que  toute  justice  leur 
appartenait,  à  fexcliision  de  tous  autres,  dans  l’étendue  de  la  ban¬ 
lieue.  L’affaire  ayant  été  portée  au  parlement  do  Paris,  la  cour  décida, 
par  l’arrêt  qu’on  va  lire,  que  les  objets  primitivement  saisis  par  les 
gens  du  roi  d’Angleterre,  et  placés  ensuite  sous  le  séquestre  par  les 
officiers  du  roi' de  France,  seraient  rendus,  les  ustensiles,  comme 
saisis  par  suite  de  contravention,  aux  magistrats  municipaux,  à  qui 
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toute  police  était  dévolue,  et  les  fers  des  moulins,  comme  saisis  par 
suite  de  litige,  aux  religieux  de  Saint-Pierre,  à  qui  la  justice  mobi¬ 
lière  appartenait  sur  leurs  domaines. 

Cet  acte  présente  un  intérêt  particulier  en  ce  qu’il  paraît  être  le 
plus  ancien  que  le  parlement  ait  rendu  sur  les  droits  de  justice  de 
l’échevinage  d’Abbeville,  et  qu’il  fait  connaître  l’étendue  de  ces  droits. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  etc.  Notum  facimus  universis  tam  pre-  i3o 
sentibus  quam  futuris  quod  in  parlamento  nostro  Omnium  Sanctorum,  cjuocl  fuit  Avri 
Parisius,  anno  Domini  miltesimo  ducentesimo  nonagesimo primo,  factum  fuit  per 
curiam  nostram  judicium,  cujus  ténor  sequitur  ;  Cum  prior  et  procurator  con- 
ventus  Sancti  Pétri  in  Abbatisvilla  in  curia  nostra  dicerent  se  esse  in  saisina 
habendi  cognicionem,  judicium  et  excecucionem  de  omni  casu  justicie  obveniente 
in  vicecomitatu  seu  treffundo  Sancti  Pétri  infra  banleucam  A])batisvitle,  et  ex 
adverso  procurator  dilecti  consanguinei  et  fidelis  nostri  regis  Anglie  illustris  et 
regine,  ejus  uxoris,  ex  una  parte,  ac  procurator  majoris  et  scabinorum  Al)ba- 
tisville,  ex  altéra,  assererent  quod  quelibet  ipsarum  partium  erat  sola  in  saisina 
habendi  cognitionem,  judicium  et  executionem  de  omni  casu  justicie  contingente 
in  quocumque  treffundo  infra  banleucam  Abbatisville,  et  propter  discordiam 
partium  predictarum  posuissemus  in  manu  nostra  quosdam  potos  cupreos  et 
quedam  alia  vadia  que  gentes  dicii  regis  Anglie  ceperant  in  domibus  Pétri  de 
Marueoil  et  Bartholomei  de  Milleville ,  et  in  aliis  duabus  domibus  sitis  in  tx'ef- 
fundo  Sancti  Pétri  infra  banleucam  dicte  ville ,  pro  moneta  vetita  quam  ceperant 
habitantes  in  dictis  domibus,  ut  sibi  imponebatur;  ac  etiam  posuissemus  in  manu 
nostra  ferra  molendinorum  dictorum  prions  et  conventus,  sitorum  infra  ban¬ 
leucam  Abbatisville,  capta  per  gentes  dicti  regis  Anglie,  quarum  siquidem  pri- 
siarum  saisinam  utraque  dictarum  partium  petebat  a  manu  nostra  amoveri  et  in 
manu  sua  poni;  tandem,  visa  inquesla  super  hoc  facta,  auditisque  confessionibus 
partium  et  inspectis  quibusdam  instrumentis  ex  parte  dictorum  majoris  et  sca¬ 
binorum  predictis,  quia  inventum  fuit  dictos  priorem  et  conventum  Sancti 
Pétri  esse  in  saisina  habendi  cognicionem,  judicium  et  execucionem  de  mobilibus 
et  catallis  in  suo  treffundo  infra  banleucam  dicte  ville,  item  et  dictos  majorem 
et  scabinos  esse  solos  in  saisina  habendi  cognitionem,  judicium  et  executionem 
de  omnibus  hereditatibus  sitis  infra  banleucam  Abbatisville,  in  quocumque»tref- 
fundo  et  de  quolibet  alio  casu,  alte  et  basse  justitie  ibidem  contingente,  pre- 
terquam  de  mobilibus  et  catallis  in  treffundo  Sancti  Pétri,  item,  dictos  majorem 
et  scabinos  esse  solos  in  saisina  faciendi  banna  et  puniendi  contra  facientes,  in 
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quocumque  trefFundo  morantes,  et  faciendi  arresta  et  prisias  per  totam  dictam 
J)anleucam  in  quocumque  treffundo,  preterquam  de  ferris  dictorum  molendino- 
rum  prions  et  conventus  Sancti  Pétri;  ideo,  per  curie  nostre  judicium  pronun- 
ciatum  fuit  quod  nos  manum  nostram  amovebimus  a  prisiis  potorum  captorum 
per  gentes  dicti  regis  Anglie  in  dictis  domibus  sitis  in  treffundo  Sancti  Pétri,  et 
dictos  potos  et  alia  vadia  in  ipsis  domibus  capta  ponemus  in  manu  majoris  et 
scabinorum  AbbatisviUe,  et  quod  nos  in  manu  nostra  retinebimus  ferra  molen- 
dinorum  prions  et  conventus  Sancti  Pétri ,  capta  per  gentes  dicti  regis  Anglie  et 
eadem  ferra  per  manum  nostram  reddemus  priori  et  conventui  Sancti  Pétri. 
Nos  autem  dictum  judicium  prout  superius  continetur  extrahi  fecimus  de  registris 
nostris  parlamenti  predicti.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisiis,  anno  Domini  millesimo  trecentesimo 
sexto,  mense  aprilis. 

Archiv.  d’Abbeville,  Livre  roage,  fol.  Sg  v°.  —  Bibl.  imp.  D.  Grenier,  vol.  gi  (xiv”  paq. 
n°  3),  p.  i46.  —  Bibl.  imp.  latin,  lo,  112,  Terrier  de  Poiithieii,  fol.  8  r°.  —  Impr. 
Actes  dn  parlement,  I,  44 o. 


X. 

DOCUMENTS  RELATIFS  À  LA  SUSPENSION  DE  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE 
PAR  LE  SÉNÉCHAL  DE  PONTHIEU  ET  À  L’EMPRISONNEMENT  DU  MAIRE 
ET  DE  QUELQUES  ÉCHEVINS. 

I^es  pièces  qui  suivent,  et  dont  les  dates  sont  comprises  entre  les 
années  i3o8  et  i3i7,  se  rapportent  à  un  incident  notable  de  l’his- 
loire  municipale  d’Abbeville.  Malheureusement  la  série  n’en  est  point 
complète;  la  suite  des  faits  se  trouve  par  cela  même  interrompue,  et 
d  est  parfois  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  1  affaire.  Voici 
néanmoins  ce  qui  paraît  résulter  de  l’ensemble  des  documents. 

En  i3o7,  le  maire  d’Abbeville,  Hue  Broquette,  et  deux  échevins, 
Pierre  Clabaut  et  Adam  aux  Couteaux,  furent  accusés  d’avoir  mal  ad¬ 
ministré  la  ville,  et  de  s’être  rendus  coupables  de  concussion  dans 
l’exercice  de  leurs  charges.  Cette  accusation,  portée  par  une  partie  des 
m'èmbres  de  l’échevinage  et  par  un  grand  nombre  d’habitants  dAb- 
beville,  provoqua  de  la  part  de  l’autorité  seigneuriale  des  mesures 
rigoureuses.  Le  sénéchal,  agissant  au  nom  du  roi  d’Angleterre,  comte 
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de  Ponthieu,  mit  sous  sa  main  l’échevinage  et  la  commune,  et  institua 
d’office  un  gouverneur  chargé  d’administrer  la  ville  ;  mais  le  maire  et 
les  échevins  qu’il  avait  révoqués  refusèrent  de  se  soumettre  aux  vo¬ 
lontés  du  nouveau  gouverneur  et  continuèrent  à  exercer  leurs  fonc¬ 
tions.  Le  sénéchal  les  ayant  fait  emprisonner,  ils  se  placèrent  sous 
la  protection  d’un  officier  de  justice  du  roi  de  France,  le  prévôt  de 
Saint-Riquier ,  par  l’entremise  duquel  ils  furent  rendus  à  la  liberté. 
Une  fois  libres,  ils  reprirent  l’exercice  de  leurs  charges,  et  le  prévôt 
de  Saint-Riquier  défendit  aux  habitants ,  sous  peine  d’ètre  punis  dans 
leur  personne  et  dans  leurs  biens,  d’obéir  au  sénéchal  de  Pon¬ 
thieu,  et  de  reconnaître  pour  maire  et  pour  échevins  d’autres  per¬ 
sonnes  que  Hue  Broquette ,  Pierre  Clabaut  et  les  magistrats  révoqués 
avec  eux. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  de  France  fut  prévenu  que  le  sénéchal, 
pour  justifier  sa  conduite  envers  Hue  Broquette  et  ses  collègues ,  avait 
avancé  des  faits  mensongers,  qu’il  s’était  rendu  coupable  de  violences 
et  d’injures  à  l’égard  de  quelques-uns  de  ses  agents,  et  qu’il  n’avait 
tenu  aucun  compte  de  l’appel  fait  au  parlement.  Philippe  le  Bel  prit 
cet  avis  en  considération,  et,  par  une  lettre  du  i3  juin  i3o8,  il  dé¬ 
signa  maître  Pierre  de  Saint-Denis,  archidiacre  du  Vexin  français,  et 
Ancelin  de  Waringhen,  chevalier,  pour  faire  une  enquête  et  s’assurer, 
après  avoir  entendu  les  parties,  s’il  y  avait  lieu  d’admettre  ou  de  reje¬ 
ter  l’appel.  Le  roi  de  France  enjoignit  en  outre  aux  commissaires  de 
mettre  sous  sa  main  souveraine  la  mairie  et  l’échevinage  d’Abbeville , 
ainsi  que  l’office  du  sénéchal  de  Ponthieu  h  —  Deux  jours  après 
(i  5  juin) ,  le  même  prince  écrivit  au  bailli  d’Amiens  pour  lui  enjoindre 
de  se  transporter  de  sa  personne  à  Abbeville,  d’élargir  provisoirement 
les  citoyens  emprisonnés,  de  s’emparer  de  la  mairie  et  de  l’échevinage, 
enfin  de  nommer  une  ou  deux  personnes  du  dehors  avec  charge  d’ad¬ 
ministrer  la  ville  en  attendant  l’arrivée  des  commissaires 

Nous  ne  connaissons  que  très-imparfaitement  les  résultats  de  ces 

*  Pièce  n°  I.  —  ^  Pièce  n”  II. 


78 


ABBEVILLE. 


mesures.  Il  paraît  cependant  que  l’arrêt  du  parlement  fut  favorable  au 
sénéchal,  et  que  les  maire  et  éclievins  furent  renvoyés  devant  la  cour 
de  Ponthieu.  D’après  un  procès-verbal  dressé  par  plusieurs  personnes 
notables,  le  sénéchal  se  rendit  au  grand  échevinage  où  le  peuple 
avait  été  assemblé  à  son  de  cloche,  cassa  le  gardien  qui  avait  été  ins¬ 
titué  par  le  roi  de  France ,  en  établit  un  nouveau  au  nom  du  roi  d’An¬ 
gleterre  ,  fit  prêter  serment  à  cet  officier  et  ordonna  au  peuple  de  lui 
obéir  L 

Que  se  passa-t-il  ensuite  Nous  savons  seulement  qu’un  accord 
fut  conclu  entre  le  sénéchal  et  la  commune,  par  f entremise  du 
vidame  d’Amiens  et  des  seigneurs  de  Poix  et  de  Mareuil  ;  faccord, 
dont  le  texte  nous  manque,  fut  confirmé  le  5  août  i  3og  par  une  lettre 
d’Edouard  II ,  roi  d’Angleterre  Il  est  certain  qu’il  ne  termina  pas  le 
débat  d’une  manière  définitive. 

Nous  passons  brusquement  au  mois  de  septembre  1 3  i  i .  Dans  un 
acte  de  cette  date ,  les  maire  et  éclievins  d’Abbeville ,  après  une  énu¬ 
mération  des  noms  des  citoyens  qui  avaient  réclamé  contre  leur  ad¬ 
ministration,  déclarent  que,  pour  faire  cesser  les  mauvais  bruits  qui 
courent  contre  eux,  ils  consentent  à  rendre  leurs  comptes  devant 
M®  Nicolas  de  Gayton,  prieur  de  Saint-Pierre  d’Abbeville,  et  M®  Guil¬ 
laume  la  Tarte,  receveur  de  Ponthieu,  commissaires  ordonnés  au  nom 
du  comte  et  de  la  comtesse  de  Ponthieu,  et  six  des  réclamants  les  plus 
animés,  pour  les  résultats  être  soumis  à  Jean,  évêque  de  Norwich,  à 
Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richmond,  et  à  Gui  Ferré,  chevalier.  Ils 
déclarent  en  même  temps  consentir  que  faccord  fait  à  Paris  au  sujet 
de  fappel  interjeté  par  eux  à  la  cour  du  roi  de  France  demeure 
dans  sa  forme  et  teneur^.  —  Quelques  mois  après,  le  roi  d’Angleterre 
écrivit  à  f  évêque  de  Norwich,  au  comte  de  Richmond  et  à  Gui 
Ferré,  pour  leur  mander  de  se  rendre  à  Abbeville,  où  les  différends 
existant  entre  la  commune  et  le  sénéchal  devront  être  réglés,  d’ap- 

Lonclres,  1816,  tome  II,  partie  II,  page  81. 
•’  Pièce  n°  IV 
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peler  devant  eux  les  parties,  de  faire  justice  et  de  mettre  fm  aux 
désordres.  La  lettre  est  du  6  février  i3i  i  (i3i2,  nouv.  st.)L 

Par  un  nouvel  accord,  conclu  avec  le  sénéchal  et  les  bourgeois 
opposés  à  leur  administration ,  les  maire  et  échevins  d’Abbeville ,  après 
avoir  rappelé  leur  renonciation  à  l’appel  porté  devant  le  parlement , 
déclarèrent  en  référer  complètement,  pour  terminer  leurs  débats,  à 
l’arbitrage  du  comte  de  Richmond,  muni  de  pouvoirs  qu’on  trouve 
détaillés  de  la  manière  la  plus  explicite  dans  un  acte  du  27  février 
i3ii  (i3i2,  nouv.  st.)^.  Une  lettre  de  Jean  de  Lausnoy,  sénéchal 
d’Abbeville,  en  date  du  28  février,  constate  cet  accord  et  la  remise  du 
jugement  par  les  parties  entre  les  mains  du  comte  de  Piichmond 
Le  6  mars  i3i  1  (i3i2,  nouv.  st.),  le  comte  de  Richmond  rendit 
sa  sentence  dans  l’affaire  de  la  commune  d’Abbeville.  Le  texte  curieux 
de  ce  jugement  est  parvenu  jusqu’à  nous.  Jean  de  Bretagne  déchargea 
les  maire  et  échevins  d’Abbeville  des  accusations  portées  contre  eux, 
sauf  quelques  points  pour  lesquels  il  les  renvoya  devant  des  délégués , 
et  décida  que  les  sommes  que  leurs  adversaires  prétendaient  devoir 
être  mises  à  leur  compte  seraient  portées  au  compte  commun  de  la 
ville;  que  les  parties  s’abstiendraient  à  l’avenir  de  toutes  récrimina¬ 
tions  les  unes  envers  les  autres  et  renonceraient  à  leurs  imputations 
réciproques;  que  les  accusations  portées  contre  Pierre  de  Mareuil, 
qui  avait,  à  ce  qu’il  paraît,  occupé  les  fonctions  de  maire  pendant  les 
troubles ,  seraient  mises  à  néant  ;  que  le  maire  et  les  échevins  renon¬ 
ceraient  à  leur  appel  au  parlement,  et  que,  à  la  fm  de  l’année,  lors 
de  la  nomination  du  nouveau  maire,  ils  s’adjoindraient  un  certain 
nombre  de  citoyens  en  dehors  de  l’échevinage.  De  plus,  il  recommanda 
aux  parties  d’oublier  toutes  leurs  inimitiés  et  de  vivre  désormais  en 
bonne  intelligence.  En  même  temps,  mais  par  un  acte  séparé,  il  ins¬ 
titua  quatre  contrôleurs  chargés  de  surveiller  les  finances  de  la  com¬ 
mune  et  d’entendre  et  de  recevoir  les  comptes  annuels.  Enfin  il  décida 

^  Rymer,  Fœdera,  convenl'iones ,  etc.  nouv. 
édit.  t.  II ,  part.  II ,  p.  i  27. 
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que  plusieurs  maisons  de  la  ville  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée 
seraient  conservées  L 

On  pourrait  croire  que  cette  fois  tout  était  terminé  ;  mais  il  n’en 
fut  pas  ainsi,  et  les  débats  ne  tardèrent  pas  à  recommencer.  La  con¬ 
tinuation  de  la  lutte  se  reconnaît  d’abord  par  une  transaction  qui  fut 
passée  au  mois  d’avril  i3î6,  entre  le  sénéchal  de  Ponthieu,  d’une 
part,  et  les  échevins  et  les  maires  de  bannières,  de  l’autre.  Cet  acte 
contient  les  dispositions  suivantes  ^  : 

Le  comte  d’Aumale,  choisi  pour  arbitre,  nommera  un  maire  pro¬ 
visoire,  qui  administrera  la  ville,  conjointement  avec  les  échevins, 
jusqu’à  l’époque  où  l’on  renouvelle  habituellement  le  corps  muni¬ 
cipal;  deux  personnes  seront  en  outre  désignées  par  le  sénéchal  de 
Ponthieu,  et  deux  autres  par  la  commune  d’Abbeville ,  pour  connaître, 
concurremment  avec  deux  hommes  liges  de  la  cour  du  comte,  des 
accusations  portées  contre  Hue  Broquette  et  Pierre  Clabaut.  Les  délé¬ 
gués  procéderont  à  une  enquête  sévère;  ils  examineront  la  requête 
par  laquelle  Broquette  et  Clabaut  demandent  à  être  réintégrés  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  municipales,  et  ils  adresseront  leur  rap¬ 
port  à  la  cour  de  Ponthieu.  Le  sénéchal  sommera  les  juges  de  cette 
cour  de  rendre,  à  l’égard  de  Broquette  et  de  Clabaut,  une  sentence 
définitive,  et,  s’il  y  a  lieu  à  exécution  corporelle,  deux  personnes  choi¬ 
sies,  l’une  parmi  les  délégués  du  sénéchal,  l’autre  parmi  les  délégués 
de  la  commune,  seront  chargées  de  procéder  à  cette  exécution  en 
tierch  lieu,  c’est-à-dire  dans  un  endroit  situé  en  dehors  de  la  juri¬ 
diction  de  la  ville  et  de  la  juridiction  du  comte.  Les  parties  contrac¬ 
tantes  reconnaissent  que  le  présent  accord  ne  portera  aucun  préju¬ 
dice  aux  franchises  et  privilèges  de  la  commune  d’Abbeville. 

Enfin  nous  possédons  encore  une  pièce  se  rapportant  à  faffaire 
de  Hue  Broquette.  Le  procureur  de  la  commune  d’Abbeville,  sans 
s’arrêter  à  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le  comte  de  Richmond, 
avail  réclamé  pour  féchevinage  de  cette  ville  alors  en  fonction  la 
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connaissance  des  faits  reprochés  à  Hue  Broqiiette  et  aux  échevins 
impliqués  dans  la  même  affaire,  et  il  les  avait  fait  incarcérer  au  nom 
de  la  juridiction  municipale,  comme  précédemment  le  sénéchal  les 
avait  mis  en  prison  au  nom  des  pouvoirs  du  comte  de  Ponthieu.  Cet 
incident  en  amena  un  autre;  le  sénéchal  protesta  contre  les  actes  dont 
il  s’agit,  sous  prétexte  que  les  habitants  d’Ahheville  étaient  soumis 
à  sa  justice,  en  qualité  d’hommes  levants  et  couchants  des  seigneurs 
qu’il  représentait.  Le  procureur  alors  porta  l’affaire  en  parlement,  et 
la  cour,  par  un  arrêt  rendu  à  CompiègneL  le  renvoya  devant  le  séné¬ 
chal.  En  recevant  fexpédition  de  cet  arrêt,  scellée  du  sceau  roval,  le 
procureur  déclara  qu’elle  n’était  point  conforme  au  texte  même  de 
l’original.  L’allégation  était  grave  ;  Philippe  le  Bel  prescrivit  alors  au 
parlement  d’examiner  la  pièce  dont  fexactitude  était  contestée,  et  la 
cour,  après  vérification,  reconnut  qu’en  effet  fexpédition  n’était  point 
conforme  aux  termes  de  f arrêt;  elle  ordonna  de  la  détruire,  et  remit 
les  choses  dans  fétat  où  elles  se  trouvaient  au  moment  où  farrêt  avait 
été  rendu.  De  plus  elle  enjoignit  au  procureur  de  la  commune  d’Ab- 
heville  de  s’adresser  au  sénéchal,  de  le  prier  de  lever  f  opposition 
qu’il  avait  formée ,  et  de  recpiérir  de  lui  sur  cette  affaire  complément 
de  justice  (5  mai  1 3  1 6  ^). 


I. 

Philippus,  Deigratia  Francorum  rex,  dilectis  fidelibus  magislro  Petro  de  Sancto 
Dyonisio,  archidiacono  Vulcassini  Francici  in  ecdesia  Rothomagensi ,  clerico,  et 
AncelmodeWarigniis,  militi,  nostris,  saluteni  et  dilectionem.  Exposuit  nobis  senes- 
callus  comitatus  Pontivi  quod,  cum  ipse,  nomine  domini  sui  coinitis  Pontivi,  ex 
certis  justis  et  sufficientibus  causis,  officium  et  statum  majorie  et  scabinatus  ville 
de  Abbatisvilla  ad  manum  suam  posuisset,  circa  lestum  Nativitatis  Domini  no- 
vissime  preteritum,  et  post  bec,  ad  instanciam  magistrorum  offîciorum  et  com- 
munis  dicte  ville,  qui  de  mala  seu  suspecta  aministratione  [sic)  majoris  et  sca- 
binorum  dicte  ville,  et  de  pluribus  gravaminibus  per  ipsos  majorem  et  juratos 
communitati  dicte  ville  modis  variis  dampnose  illatis,  conquerebantur,  dictus 

‘  Cet  arrêt  n’est  point  arrivé  jusqu’à  nous;  nous  ne  le  connaissons  que  par  la  mention  qui  en 
est  faite  dans  la  pièce  n°  X.  —  ^  Pièce  n°  X. 
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senescallus,  magistrorum  officiorum  et  communis  predictorum  instantia  hec 
patente,  dicto  majorie  et  scabinatus  officio  ad  manum  suam  posito,  statuisset 
administratorem  in  officio  supradicto,  ipsi  major  et  jurati  eisdem  administra- 
tori  et  senescallo  parère,  non  sine  rebellionis  nota,  indebite  contempnentes,  sus- 
pensum  eis  officium  de  facto  exequi  presumpserunt;  propter  quod,  idem  senes¬ 
callus,  ut  dicit,  majorem  et  scabinos  hujusmodi  ceperat,  et  captos  in  sua  pri- 
sione  tenebat.  Verum  major  et  scabini  predicti,  sicut  idem  senescallus  asserit,  ut, 
quesitis  fraudulentis  subterfugiis ,  ipsi  senescallo  non  pareant,  et  de  commissa 
eis  et  suscepta  administratione  rationem  non  reddant,  asserentes  se  contra  ipsum 
senescallum  et  a  sua  curia  ad  nostram  curiam  appellasse,  per  prepositum  nostrum 
Sancti  Richerii,  sua  seu  balivi  nostri  Ambianensis  auctoritate  in  facto  hujusmodi 
pi’ocedentem ,  procuraverunt  se  a  dicti  senescalli  prisione  extrabi  et  in  majorie 
et  scabinatus  presuspensa  sibi  administratione  reponi.  Dictus  vero  prepositus,  hiis 
non  contentus,  nonnullis  de  ipsius  senescalli  subditis  asserentibus  quod  contra 
et  post  appellacionem  predictam  in  prejudicium  appellationis  predicte  et  jurisdic- 
tionis  nostre  contemptum  plura  fecerant  attemptata,  cepit  et  captos  dicta  occa- 
sione  detinet  minus  juste,  per  villam  Abbatisville  faciens  publice  proclamari  ut 
uullus  eisdem  majori  et  scabinis  et  eidem  senescallo,  sub  pena  amissionis 
bonorum  et  corporis,  obediret;  verum  burgensis  quidam  de  villa  hujusmodi, 
licet  ad  hoc  mandatum  aliquod  non  haberet,  predicta  ex  parte  dicti  senescalli 
proposita  veritate  carere  proposuit ,  et  plura  per  senescallum  predictum  et  gentes 
suas  in  contemptum  jurisdictionis  nostre  et  prejudicium  dicte  appellationis, 
quam  pluribus  rationibus  asserebat  esse  legitimam,  attemptata  et  gravamina 
illata  perplurima,  ac  gentes  nostras  et  potissime  unum  de  nostris  servientibus 
turpiter  tractatos  et  multis  injuriis  affectos  fuisse  publice  nuntiavit.  Quocirca 
mandamus  et  committimus  vobis  quatenus,  vocatis  preposito  et  gentibus  nostris 
ac  majore  et  scabinis  prédictis  et  aliis  evocandis  ,  secundum  articules  coram  vobis 
proponendos  et  apartibus  traducendos,  inquiratis  diligenter  de  ipsius  appellationis 
meritis  ad  finem  si  per  nostram  admittenda  sit  curiam  vel  non,  et  quid  inde 
iiivenietis  ad  dies  Ambianensis  ballivie  future  proximos  proclamatis,  quam  diem 
partibus  et  aliis  quorum  intererit  ad  procedendum  et  recipiendum  quod  cui’ia 
nostra  tune  ordinaverit  super  hiis  que  supra  et  infra  scribuntur  tenore  presentium 
assignamus,  remittatis  illos  quos  idem  prepositus  noster,  seu  senescallie  gentes 
nostre  occasione  attemptatorum  hujusmodi  ceperant  et  captos  detinent,  facientes 
retrudi  usque  ad  dies  predictos  de  injuriis  vel  violentiis,  opprobriis  et  recussis  que 
tam  nostris  gentibus  et  servientibus  quam  appellantibus  prédictis  facta  fuisse  di¬ 
eu  ntur  p(îr  senescallum  eundem  et  gentes  suas,  de  omnibus  et  singulis  facti  hujus 
circonstanliis,  vocatis  evocandis,  inquiratis  cum  diligentia  veritatem,  quam  inde 
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iiiveniretis  nobis  ad  parlianientuin  proximum  cum  inquesta  alia  plenius  relaturi , 
statum  vos  et  officium  majorie  et  scabinatus  predictorum  ad  manum  nostram  po- 
natis,  et  sic  posita  eidem  senescallo  tanquam  in  manu  nostra,  litteris  sufficien- 
tibus  ab  ipso  probabitis,  qui  ilia  nostris  vice  et  nomine  recipit,  tradatis  per 
aliquem  Ibrensem  ydoneum  neutri  parti  suspectum.  auctoritate  nostra  sine  partium 
prejudicio  intérim  exercenda.  Datum  Pictavis,  xiu  die  junii,  anno  Domini  millé¬ 
sime  ccc°  octave. 

Archives  d’Alîbeviile ,  pièces  originales,  portefeuille  AA.  —  Bibl.  imp.  collect.  Decainps, 
t.  XLI,  fol.  63  r“. 

II. 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  baillivo  Ambianensi  vel  ejus  locumtenenti , 
saluteni.  Exponente  nobis  nuper  senescallo  Pontivi  quod,  statu  majorie  et  scabi¬ 
natus  ville  de  Abbatisvilla  ad  suam  manum  posito  et  majore  et  scabinis  dicte  ville 
captis  per  eum  et  in  sua  prisione  detentis  ex  justis  et  sufficientibus  causis  et 
ad  instanciam  magistrorum  ofliciorum  et  communis  dicte  ville ,  prepositus  nos- 
ter  Sancti  Ricbarii,  propria  vel  sibi  a  te  commissa  auctoritate,  procedens,  occa- 
sione  cujusdam  appellationis,  que  contra  dictum  senescallum  et  a  sua  audiencia 
ad  nostram  curiam  emissa  fuisse  dicitur  ex  parte  majoris  et  scabinorum  hujus- 
modi,  ipsos  majorem  et  scabinos  a  dicta  ipsius  senescalli  prisione  ejecit  et  in 
officio  majorie  et  scabinatus  predictorum  reposuit ,  non  sine  magna  populi 
ville  illius  commocione  et  multorum  periculo,  nisi  rei  liujusmodi  de  maturo 
contigerit  remedio  provideri,  asserens  quod  idem  prepositus  pluies  per  senescal¬ 
lum  predictum  et  suos  injurias  sibi  et  nostris  gentibus  et  servientibus  et  aliis  quos 
hujusmodi  tangit  et  tangebat  negocium  illatas,  et  plura  attemptata  contra  et  posl 
appellacionem  hujusmodi  in  nostre  juridictionis  contemptum  facta  fuisse,  pluies 
propterhocde  ipsius  senescalli  subditis  cepit,  quos  adhuc  captos  dicitur  detinere; 
verum  quia  ex  parte  ville  per  quendam,  licet  adhuc  non  haberet  mandatum, 
fuit  oppositum  quod  proposita  ex  parte  dicti  senescalli  omni  veritate  carebant, 
et  quod  idem  senescallus  et  sui  in  multis  reliquerant  in  hac  parte,  nos  super  hoc 
veritatem  scire  plenius  cupientes ,  dilectos  et  fideles  magistrum  Petrum  de  Sancto 
Dionisio,  archidiaconum  Vulcassini  Francici  in  ecclesia  Rothomagensi ,  clericum, 
et  Ancelmum  de  Warigniis,  militem,  nostros,  ad  procedendum  super  hiis  sub 
certa  forma,  prout  nostra  curia  ordinavit,  duximus  destinandos.  Ne  vero  ipsorum 
nimis  morosus  ad  partes  illas  accessus  posset,  quod  absit,  aliquod  in  hac  parte 
afferre  periculum,  nos  eis  que  occasione  predicta  possent  obvenire  periculis, 
quantum,  justicia  suadente,  possumus  obviare  volentes,  mandamus  et  preci- 
pimus  tibi  quateniis,  ad  villam  ipsam  personaliter  statim  visis  presentibus  te 
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personaliter  conferens,  omnes  et  singulos  occasione  predicta  captos  hinc  et  inde 
cum  bonis  eorum ,  si  que  predicta  occasione  capta  fuerint,  recredas  vel  recredi  fa- 
cias  usque  ad  ipsorum  commissariorum  nostrorum  ad  partes  illas  accessum,  et 
statum  majorie  et  scabinatus  dicte  ville  ad  manum  nostram  ponas  perunum  vel 
per  duos  de  extra  villam  predictam  ad  hoc  ydoneos  et  neutri  parcium  suspectes, 
quem  vel  quos  elegeris  sine  parcium  prejudicio,  nostra  auctoritate  tenendum  ac 
eciam  exercendum,  quousque  per  nos  vel  per  eosdem  nostros  commissarios  aliud 
circa  hoc  fuerit  ordinatum;  per  has  autern  présentes,  commissioni  facte  dictis 
archidiacono  et  militi  postquam  ad  partes  illas  super  hoc  processuri  acces- 
serint  aliquatenus  derogare  nolentes,  damus  universis  quos  presens  tangit  et 
tangere  potest  negocium  eisdein  presentibus  in  mandatis  quod  tibi  in  predictis 
et  ea  langentibus  elïlcaciter  pai’eant  et  intendant.  Datum  Pictavis,  xv®  die  junii, 
anno  Domini  octavo. 

Bibi.  imp.  latin  10112,  fol.  43  i'°  et  199  r°. 


ni. 

309.  Nous  Jakes  de  Tofilet,  chevaliers,  sires  de  Dun,  Hues  li  clers,  baillieus  de 

4  Mai.  Bouberch,  Williaumes  de  Mainières,  Robers  Cordeliers,  Jehans  Pesiaus  et  Jehans 

deDurcat,  homme  lige  monseigneur  le  conte  de  Ponthieu,  faisons  savoir  à  tous 
que,  au  commandement  de  noble  homme  monseigneur  Jehan  de  Lausnoy,  che¬ 
valier,  sénescal  de  Ponthieu  adonc  et  de  lui  apelé,  fusmes  présent  avoec  lui  el 
grant  eskevinage  d’Abbeville,  l’an  de  grâce  mil  111' et  nuef,  le  xiiii^jour  de  may 
qui  fu  le  merkedi  après  l’ascension  ,  et  fist  lidis  sénescaus  sonner  les  clokes  dudit 
eskevinage,  au  son  desqueles  li  bourgeois  de  ladite  vile  et  chil  de  la  commune 
sont  venu  s’assembler  iloec,  et  grant  pueple  iloec  assamblé,  veismes  et  oysmes 
f[ue  lidis  sénescal,  pour  che  que  de  l’appel  que  chil  qui  se  portaient  pour  maire 
et  pour  eskevin  de  ladite  vile  avoient  fait  seur  les  contencions  meues  dudit  sé- 
neschal  pour  ledit  conte  de  Ponthieu,  d’une  part,  contre  aux,  d’autre,  touchans 
plusieurs  melfais  fais  desdis  portans  pour  maire  et  pour  eskevins  et  seur  les  ac¬ 
cusations  de  suspecte  administracion  que  li  ensigneur  de  ledite  vile,  d’une  part, 
avoient  fait  contre  aux,  d’autre,  à  la  court  nostre  seigneur  le  roi  de  France,  et 
chependant,  de  par  ledit  roy,  par  le  main  dudit  séneschal,  gardiens  eust  esté 
mis  en  ladite  vile  pour  le  vile  administrer  dusc’à  tant  que  ladite  cours  en  eust 
autre  cose  ordené,  et  par  l’arrest  de  laquele  court  et  l’ordenance  la  cours  en  fu 
rendue  audit  sénescal  et  renvoyé  lidit  portant  pour  maire  et  pour  eskevin  en  la 
(OUI’  de  Ponthieu,  si  qu’il  apparoit  par  les  letres  seelées  du  scel  le  roy,  lidis 
séneschal  list  chesser  ledit  gardien  et  l’en  mist  hors,  voiant  ledit  poeple,  de  tant 
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que  à  l’auctorité  apartenoit,  de  laquele  il  usoit  par  devant,  et  après  chou  lait 
dusques  adont,  que  les  acusacions  et  les  contencions  devant  dites  eussent  prins 
tele  fin  comme  il  appartenoit ,  il  mist  et  establi  maistre  Jehan  le  Boulenguier 
gardien  de  ladite  vile,  de  fauctorité  et  du  pooir  le  roy  d’Engleterre ,  conte  de 
Ponthieu,  no  seignour,  pour  garder  la  loy  de  la  vile  et  administrer  ainsi  que  a  la 
loi  appartient,  dusques  à  son  rapel,  et  rechut  ledit  office  lidis  maistre  Jehans  et 
accepta,  et  li  fist  faire  lidis  sénescal  serement,  voiant  tous,  selonc  chou  que  cous- 
tume  est,  que  il  garderoit  les  drois  de  sainte  église  et  du  seigneur,  et  admi- 
nistreroit  et  gouverneroit  le  loy  de  ledite  vile  bien  et  loiaument  à  son  pooir,  et 
celeroit  les  consaus,  et  commanda  au  pueple  que  il  fussent  obéissant  à  lui,  ad 
queles  coses  dessus  dites  il  s’assentirent  tout,  et  respondirent  qu’il  le  feroient 
volentiers.  Et  pour  che  que  les  coses  dessus  dites  soient  el  temps  avenir  coin- 
mendées  à  meillor  memore,  nous  avons  à  ches  présentes  lettres,  à  la  requeste 
et  au  commandement  dudit  sénescal,  mis  nos  propres  seaus,  faites  et  escriptes 
l’an  et  le  jour  dessus  dis. 

Bibl.  imp.  latin  10112,  fol.  ki  v”. 

IV. 

Nous  maires  et  eskevin  de  le  vile  d’Abbevile,  faisons  savoir  à  tous  chiaus  qui  i3i  1. 
ches  lettres  verront  ou  orront  :  Gomme  aucunes  exclamacions  et  criées  fussent  en  3  septembrp, 
ledite  vile  d’Abbevile  d’aucunes  persones,  ch’est  à  savoir;  Sire  Pierres  de  Maroeil, 

Jehans  li  Petis,  Bernars  li  Carbonniers,  Pierres  li  Carboniers,  Jakes  Boussiaus, 

Gontiers  Boussiaus,  Jehans  Faffelins  li  ainsnés,  Jehans  Falfelins  li  jones,  Fre- 
mins  Justeles,  Oedes  Clabaus,  Colars  ad  Warengnes,  Gilles  Gorres,  Jehans 
Lenglés,  Bertremiex  de  le  Planke,  Fremins  de  Bogehan,  Allâmes  de  Cavechières, 

Herbers  Barbafust,  Esteules  Coullars,  Henris  de  Lessiau,  Jehans  Gaude,  Ma- 
hieus  de  Gisors,  Mahieus  au  Costé ,  Pierres  li  Fourniers  et  tout  leur  aergant 
denonchant,  et  Rohers  Cordeliers,  Jehan  Bachelers,  Maihieu  de  Gisors,  Pierres 
Faffelins  li  ainsnés.  Pierres  Barbafust,  Jehans  le  May,  Jehans  Gaude,  Jehans  as 
Boses,  Fremins  au  Costé,  Mahieus  l’Enganeur  li  jones.  Pierres  au  Costé,  .lehans 
le  Faitich,  Fremins  de  Tovoion,  Bertremieus  de  Tovoion,  Henris  de  Lessiau, 

Allâmes  li  Normans,  Jakes  au  Costé,  Reniers  au  Costé,  Jehans  Glahaus,  Colars 
Roussel,  Pierres  Gorres,  Maihieus  Blankes-piaus,  Jehans  au  Nor,  Pierres  Addens, 

Pierres  de  Thofflet,  Wistasses  de  Rue,  Maihieus  d’Arras,  Pierres  Patin,  Pierres 
Faffelins  le  jone,  Henris  de  Milevile,  Colars  Bousset,  Fremins  Huche  au  Pain, 

Gontiers  de  Gisors,  Watiers  li  Lons,  Pierres  l’Enganeur,  Jaket  de  Milevile,  Colars 
Revel,  Gontiers  Bacheler,  Jaket  de  Cavechières,  Jehans  Alegrins,  Jehans  Mules, 


86 


ABBEVILLE. 


Bernars  Gomeu,  Reniers  Lorfevre,  Mahieus  Lenglès,  Bernars  Hequessel,  Jelians 
Hequessel,  Marguerie  de  Senarpont,  Thiephagne  ie  Veresse,  Mehaus  Gorrée, 
Maroie  de  Thovoion,  Aalis  Roussele,  Jehane  Revele,  Thiephagne  Alegrin,  Hues 
du  Pont,  Mahieus  de  Houdenc,  sire  Vinchens  d’Auxi,  Jehans  ad  Warengues, 
.lehans  ii  Flamens,  Pierres  de  Pardieu  et  Pierres  le  Quaille  et  tout  lor  aergant, 
dont  aucune  partie  despersones  devant  dites  s’efForchoient  d’esmouvoir  une  accu- 
sacion  contre  nous  ou  nos  devanchiers  tenans  nos  offices  devant  dis  pardevant 
nos  chiei’s  seigneurs  très  révèrent  père  en  Dieii  monseigneur  Jehan,  par  la  grâce 
de  Dieu  èveske  de  Norwyc,  et  noble  homme  monseigneur  Wülame  Jugge,  che¬ 
valier,  amiaules  compositeurs,  conseilliers  de  très  excellent  nostre  chier  seigneur 
ie  roy  et  de  très  excellente  dame  madame  la  roine  d’Engleterre,  conte  et  con- 
lesse  de  Pontieu;  acordé  nous  sommes  et  nous  acordons,  pour  oster  toutes  mau¬ 
vaises  oppinions  et  famés,  que  nous  recorderons  et  rechercherons  tous  nos  comptes 
que  nous  avons  fais  de  l’administracion  des  biens  de  la  dite  vile  dès  le  temps 
que  Hues  Brokéte  entra  primes  en  la  mairie  de  la  vile  d’Abbevile,  jusques  au 
jour  de  la  feste  saint  Bertremieu  desrain  passé,  pardevant  religions  homme  et 
sage  le  prieur  de  Saint-Pierre  d’Abbevile,  maistre  Aicholas  de  Gaytonne,  et 
Guillanie  la  Tarte,  recheveur  de  Pontieu,  commissaires  et  ordenés  à  che  faire  et 
oir  de  monseigneur  l’évesque  et  monseigneur  Willame,  nos  chiers  seigneurs  avant 
dis,  ou  pardevant  les  deus  d’aux  trois,  se  li  tiers  n’i  pooit  estre,  et  de  vous  apele- 
rons  ad  comptes  desus  dis  recorder  et  recherchier  Pierre  de  Maroeil,  Herbert 
Barbafust,  Gille  Gorre,  Esteule  Goullart,  Aliaume  de  Cavechières  et  Jehan  le 
Petit,  pour  che  que,  se  il  se  veulent  en  aucune  manière  opposer,  calengier,  ou 
débatre  pour  aux  ou  pour  les  persones  devant  dites  et  pour  lor  aergans  contre  nos 
comptes  dessus  dit,  faire  le  pueent  et  dire  che  qui  leur  plaira  justement  et  bien 
à  l’esgartdes  devant  dis  commissaires  ou  des  deuz  d’aux  se  li  troi  n’i  poent  estre, 
et  poent  li  avant  dit  commissaires  ou  li  doi  d’aux  trier  les  débas  obscurres  et 
calenges,  se  mises  y  sont,  et  déterminer  à  lor  esgart  se  il  en  sont  sage,  et  quer- 
rons  nous  et  nos  argentiers  et  tout  chil  de  nos  dis  offices  qui  sommes  tenu  d’aconte 
rendre  seur  sains  que  nous  ne  méterons  ne  n’avons  mis  ne  fait  métré  à  contes 
cose  qui  par  raison  n’i  puist  et  doive  estre,  et  juerront  aussi  seur  sains  li  avant  dis 
Pierres  de  Maroeil  et  si  chieunc  compagnon  devant  nommé  par  devant  nous  que 
il  ne  débateront  cose  que  il  ne  puissent  et  doivent  débatre  par  droite  raison  à 
leur  ensient,  et  les  débas,  les  obscurtés  et  les  opposicions,  se  mis  y  sont,  et  le 
manière  des  dis  comptes,  avoec  toutes  les  obscurités,  li  avant  dit  commissaire  ou 
)i  doi  des  trois  les  doivent  raporter  et  raporteront  à  noble  prinche  et  puissant  mon¬ 
seigneur  Jehan  de  Bretaigne,  conte  de  Richemont,  et  à  monseigneur  Guy  Ferré, 
chevalier,  silost  comme  il  seroit  venu  ès  parties  de  Pontieu,  et  lidis  conte  et 
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inesires  Guis  ou  ledit  contes  à  par  li,  se  mesires  Guis  n’i  venoit,  où  li  avant  dit 
mesire  li  veskes  et  mesires  Willames  no  chier  seigneur  à  cui  il  le  raporteroienl, 
ou  renvoieroient  finablement  seur  lor  seaus,  se  chil  n’i  venoient,  meteront  ou 
meteroit  amendement  à  lor  esgart  ès  coses  qui  à  amender  seront,  se  aucune  cose 
y  estoit  à  amender,  pour  apaisier  et  meire  à  fin  toutes  manières  de  contencions  et 
débas;  et  en  devons  tenir  et  en  tenons  leur  dis  ou  le  dit  de  monseigneur  le  conte 
ou  leur  ordenancbe  ou  le  dit  et  l’ordenanche  de  monseigneur  l’éveske  et  mon¬ 
seigneur  Willame  Jugge  à  leur  esgart,  se  chil  n’i  venoient,  si  comme  dit  est,  et 
devons  commenchier  ad  dis  comptes  monstrer  et  rekerchier  dedensches  wit  jours 
prochains  venans,  se  li  dit  commissaire  ou  li  doi  d’aux  y  veulent  entendre,  et  con- 
tinuelment  entendre,  ynsi  que  tout  soit  parfait  quant  li  dis  messires  li  contes  sera 
venus  en  Pontieu.  Item,  nous  sommes  assenti  et  assentons  que  li  acors  du  com¬ 
promis  que  nous  fesismes  à  Paris  par  devant  nos  avant  dis  seigneurs  seur  le 
matère  de  l’appel  que  nous  aviesmes  entregeté  du  séneschal  à  le  court  le  roy  de 
Franche  demeurt  fermes  et  estaules  en  la  fourme  et  en  la  manière  qu’il  est 
contenu  es  instrumens  publikes  qui  fait  en  furent  dusques  adont,  que  mesire 
li  cuens  devant  dis  à  sa  venue  en  Pontieu  en  ara  fait,  dit  et  ordené  selonc  che 
que  il  Sara  ou  veirra  qu’il  appartenra  des  coses  dites  et  contenues  el  dit  acort; 
et  s’il  avenoit  que  lidis  cuens  ne  venist,  pour  che  ne  demourroit  pas  que  lidis 
agars  ne  tenist  en  sa  vertu  et  nient  plus ,  non  contrestant  che  rpie  no  sei¬ 
gneur  mesire  li  veskes  et  mesii'e  Willame  Jugge  soient  venu  en  Pontieu  avant 
de  lui;  et  volons  que  lidis  messires  li  cuens  de  Richemont  et  messires  Guis  f’errés , 
ensemble  ou  messires  li  cuens  apparli,  se  messires  Guis  n’i  venoit  avoec  li,  aient 
et  ait  plain  pooir  de  che  parfaire  aussi  plainement  que  se  messires  li  éveskes  el 
messires  Willame  Jugges  y  fussent  avoec  aux  présens,  ou  mesires  li  éveskes  et 
li  dis  mesires  Willames,  se  li  dis  mesires  li  cuens  et  messires  Guis  Ferrés  ou  li 
cuens  aparli,  si  que  dit  est,  n’i  pooient  ou  pooit  entendre.  Les  coses  dessus  dites 
avons  nous  promis  et  prometons  et  sommes  tenu  et  chascun  de  nous  à  tenir  et 
aemplir  bien  etloiaument,  sauves  nos  privilèges,  nos  chartes  et  la  loi  de  la  vile  en 
toutes  coses,  par  l’obligacion  de  nous  et  de  tous  nos  biens  communs  et  singuliers. 

El  tesmoing  de  laquele  cose,  nous  avons  mis  à  ches  présentes  lettres  le  seel 
de  la  commune  de  ladite  vile  fait  et  establi  ad  obligacions  et  à  contrax.  Che  lu 
fait  l’an  de  grâce  mil  trois  chens  et  onze,  le  tierch  jour  du  mois  de  septembre. 

Bibi.  imp.  latin  loi  12,  fol.  44  et  200  r°. 


V. 

Nous,  maires  et  eskevin  et  toute  li  communautés  de  le  vile  d’Abbevile,  faisons 


101 1  - 1 3 1 2. 

27  révricrv 


88 


ABBEVILLE. 


savoir  à  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  comme  sires 
Pierres  de  Maroeil,  Jehansii  Petis,  Bernars  li  Carbonniers,  Pierres  li  Carboniers, 
Jakes  Roussiaus,  Gontiers  Roussiaus,  Jehans  Faffelins  li  ainsnés,  Jehans  Faffe- 
lins  li  jones,  Fremins  Justeles,  Oedes  Clabaus,  Colars  ad  Warengnes,  Gilles 
Gorres,  Betremieus  de  le  Planke ,  Fremins  de  Rogehan,  Aliaumes  de  Cavechières, 
Herbers  Barbafust,  Esteules  Goullars,  Henris  de  Lessiau,  Maihieus  au  Costé,  et 
Thumasle  Ver,  et  tout  lor  aergant  dénonchant;  item,  Robers  Cordeliers,  Jehans 
Bacbelers,  Mabieus  de  Gysors,  Pierres  FafFelins  li  ainsnés.  Pierres  Barbafust, 
Jehans  le  May,  Jehans  Gaude,  Jehans  as  Roses,  Fremins  au  Costé,  Mabieus  l’En- 
ganeur  li  jones,  Piei'res  au  Costé,  Jehans  li  Faitis,  Fremins  de  Thovoion,  Betre- 
mieu  de  Thovoion,  Henris  de  Lessiau,  Aliaumes  li  Normans,  Jakes  au  Costé, 
Reniers  au  Costé,  Jehans  Clabaus,  Colars  de  Milevile,  Colars  Revel,  Gontiers 
Bacheler,  Jakes  de  Cavechières,  Jehans  Alegrins,  Jehans  Mules,  Bernars  Gomau, 
Reniers  l’Orfevre,  Mahieus  l’Englés,  Bernars  Hequessel,  Marguerie  de  Sénar- 
pont,  Thiephagne  le  Veresse,  Mehaus  Gorrée,  Maroie  de  Thovion,  Aalis  Roussele, 
Jehane  Revele,  Thiephagne  Alegrine,  Hues  du  Pont,  Mahieu  de  Houdenc,  Vin- 
chens  d’Auxi,  Jehans  ad  Warengnes,  Jehans  li  Flamens,  Pierres  de  Pardieu  et 
Pierre  li  Caille,  tout  accusant  et  tout  lor  aergant,  nous  aient  denonchié  et  ac¬ 
cusé  de  malvaise  administration  et  suspette  en  le  court  de  Pontieu  à  Abbevile, 
et  mis  sus  que  nous  aviesme  gasté  et  dilapidé  les  biens  de  le  dite  vile,  descon- 
venablement  et  indeuement,  de  plusieurs  rentes  à  vie  et  de  plusor  grosses  debtes, 
à  le  fin  que  nous  en  fussions  puni  et  en  portissons  tel  paine  qu’il  apartenroit  si 
qu’il  l'equeroient,  nous  appareilliez  de  proposer  moût  de  raisons  boines  et  souffi- 
sans  au  contraire.  Rem,  d’endroit  un  appel  que  nous  aviesmes  entrejetté  et  fait 
du  séneschal  de  Pontieu  à  le  court  nostre  seigneur  le  roy,  seur  le  loy  d’Abbe- 
\ile  qu’il  avoit  prins  en  se  main,  pour  les  dites  accusacions  et  dénonciacions  à 
lort  et  sans  raison,  si  que  nous  disiesmes,  le  dit  sénescal  disant  et  affermant  le 
contraire,  et  seur  chou  nous  eussons  renonchié  à  no  dit  appel  pour  estre  du  tout 
à  l’esgart  de  monseigneur  l’éveske  de  Norwik  et  de  mons.  le  conte  de  Richement 
ou  de  l’un  d’aux  deux,  et  nous  mesist  aussi  li  dis  senescaus  sus  plusor  trespas, 
plusor  desobéissanches  et  entrepresures  dont  il  nous  demandoit  plusor  amendes, 
accordé  nous  sommes  et  assenti,  avoec  le  sénescal  cle  Pontieu  dessus  dit  et  avoec 
loutes  les  persones  dessus  dites  et  lor  aergans,  que  de  tous  les  débas,  conten- 
cions,  controversies  et  quereles  dessusdites  et  en  toutes  les  appartenenches  à 
ycheles  et  de  toutes  coses  queles  que  eles  soient  mutes  ou  que  nous  porriesmes 
mouvoir  conlre  aux  ou  aux  contre  nous  de  toutes  coses  avenues  dusc’à  chest  jour 
[)réscnt,  que  très  nobles  prinches  et  poissans  mesires  Jehans  de  Bretaigne,  contes 
(le  Bicliemont,  en  soit  disposeres  et  ordeneres  du  tout  à  sa  yolenté,  sauves  nos 
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Chartres,  lettres,  privilèges  et  nostre  loy,  et  puet  aler  avant  de  plain  du  tout  à 
sa  volenté  et  ordener  et  rendre  son  dit  à  une  fois  ou  à  plusieurs,  se  il  li  plaist, 
à  tel  jour  et  à  teles  heures  en  Pontieu  comme  il  li  plaira,  nous  présens  ou  ab- 
sens,  mais  que  nous  y  soions  apelé,  soit  en  jour  de  feste  ou  non  de  feste,  ordre 
de  droit  gardé  et  non  gardé,  et  doit  avoir  seur  les  avant  dis  débas  et  contencions 
et  descors  dit  et  prononchié  et  tout  parordoné  dedens  le  jour  de  Paskes  (louries 
prochaines  à  venir.  Et  se  obscurtés,  tourbles  ou  doute  s’offroit  en  son  dit  ou  en 
aucune  partie  de  son  dit  ou  de  sa  prononciation  ou  aucuns  débas  en  quelconque 
manière  que  che  fust,  ou  aucune  cose  des  apartenanches  desdis  débas  et  conten¬ 
cions  dessus  dis  demourast  à  déterminer,  si  volons  nous  et  nous  assentons  bon¬ 
nement  cjue  il  ait  pooir  de  l’esclarchir  et  de  l’interpréter  et  de  mettre  à  fin  toute 
l’obscurté  et  le  débat  qui  naistre  en  porroit  ou  naistroit  ou  apparroit,  pour  oster 
toutes  manières  de  débas  et  de  contencions  qui  mutes  sont  et  movoir  porroient 
dudit  temps  entre  les  parties  dessusdites  et  nous,  toutes  les  fois  cju’il  li  plairoit, 
tout  fust  li  jours  de  Paskes  dessus  dis  passés,  quant  nous  ou  aucune  des  parties 
dessus  dites  s’en  trairoient  ou  en  feroient  requeste  à  l’avant  dit  monseigneur  le 
conte;  les  coses  dessusdites  toutes  ensamble  et  chascune  à  par  li  avons  nous  en- 
convens  et  promis  et  sommes  tenu  à  tenir  et  aemplir  bien  et  loiaument,  seur 
paine  de  chienne  mil  liv.  de  boins  parisis  à  aplikier  à  noseigneur  de  Pontieu, 
se  nous  en  aliemes  encontre  fust  en  tout  ou  en  partie,  et  pour  che  ne  demourroit 
mie  que  li  dis  et  l’ordenanche  ou  lidit  ordenanches  et  prononciacions  de  no¬ 
seigneur  le  conte  avant  dit  ne  demourast  ou  demouraissent  du  tout  en  lor  vertu, 
valor  et  firmité;  ad  coses  dessus  dites  et  chascune  d’icheles  tenir  et  aemplir  bien 
et  fermement  avons  nousobligié  et  obligons  nous  tous  ensanle  et  chascun  apparlui 
singulièrement ,  et  tous  nos  biens  communs  et  singuliers ,  moebles  et  non  moebles , 
présens  et  à  venir,  où  c^ue  il  puissent  estre  trouvé,  pour  prendre,  saisir,  arres- 
ter,  lever,  vendre,  emporter  et  esploitier,  se  deflfauts  y  avoit  de  nostre  partie;  et 
quant  à  chou  avons  nous  renonchié  et  renonchons  à  tous  privilèges  de  ci'ois 
prinze  et  à  prendre,  à  toutes  grâces,  conduis,  respis  donnés  et  à  donner,  à  che 
que  nous  poussons  ou  vausissons  dire  ou  proposer  el  temps  à  venir  que  jours 
ne  fu  par  dessus  mis  ne  assignés  à  esclarchir  les  obscurtés  et  oster  les  doutes,  se 
eles  se  offroient,  si  que  dit  est,  et  à  pardélivrer  et  achiever  aucune  appendanche, 
se  ele  demouroit  à  déterminer,  car  nous  volons  cju’il  soit  tout  jours  à  sa  volenté, 
non  contrestant  droit  ou  coustume  qui  au  contraire  en  fust,  à  toutes  excepeions, 
opposicions,  allégacions  de  droit  et  de  loi,  à  toutes  cavillacions ,  bares  et  fuites 
et  à  toutes  les  coses  généralment  et  espécialment  qui  nous  ou  à  aucune  de  nous 
porroient  aidier  et  valoir  encontre  les  coses  devant  dites  ou  encontre  aucune  de 
ycheles  et  ad  parties  devant  dites  ou  l’une  de  eles  grever  ou  nuire.  El  tesmon- 
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gnage  de  chou,  avons  nous  seelé  ches  lettres  du  seel  de  nostre  avant  dite  com¬ 
munauté,  faites  l’an  de  grâce  mil  trois  chens  et  onze,  le  vint  septiesme  jour  du 
mois  de  février, 

Bibl.  imp.  latin  10112,  fol.  46  r°. 


VI. 

A  tous  Chiaus  cjui  ches  lettres  verront  et  orront,  Jehans  de  Lausnoy,  chevaliers, 
sénescaus  et  garde  de  la  conté  de  Pontieu,  salut.  Saichent  tout  que  pardevant 
nous  en  court,  présens  nos  hommes  liges,  ch’est  à  savoir  monseigneur  Willame 
Tyrel,  seigneur  de  Pois  et  de  Maroeil,  monseigneur  Wistasse  de  Thuefflès,  che¬ 
valiers,  Willame  de  le  Gauchie,  Jake  Cordelier  et  Mahieu  d’Espagne,  à  che  ape- 

lés,  sont  venu  sire  Pierre  de  Maroeil,  Jehans  li  Petis . et  Pierre  le  Kaille,  tout 

accusant  et  lor  aergant,  et  eussent  dénonchié  et  accusé,  ainsi  comme  il  sont  de¬ 
vant  expressé,  le  maieur  et  les  eschevins  et  les  administreurs  de  le  vile  d’Ab- 
bevile  de  mauvaise  et  suspecte  administracion ,  en  disant  et  proposant  que  il 
avoient  gasté  et  destruit  et  delapidé  les  biens  de  ladite  vile,  en  chargant  et  obli- 
gant  ladite  vile  indeuement,  sans  cause  et  sans  raison,  de  pluseurs  grosses 
rentes  à  vie  et  d’autres  pluseurs  obligacions  de  debtes,  et  requéroient  que  re- 
medes  i  fust  mis  et  que  il  en  fussent  puni,  ainsi  qu’il  appartenoit,  li  dit  maire 
et  eskevins  et  administreurs  disans  et  opposans  estre  appai'eilliés  d’aux  deffendre 
et  démonstrer  le  contraire,  ainsi  qu’il  apartenroit  en  temps  et  en  lieu,  acordé  et 
assenti  se  sont  avoec  ledit  maire  et  eskevins  et  administreurs  en  la  manière  qui 
ensieut  : 

Ch’est  assavoir  que  de  tous  les  débas,  contencions,  quereles  et  descors  dessus 
dis  et  de  toutes  les  coses  appartenans  à  ychiax  et  de  tous  autres  débas  meus  ou 
que  li  une  partie  contre  l’autre  porroit  mouvoir,  des  coses  avenues  dusc’à  chest 
jour  présent,  très  haus,  nobles  prinches  et  puissans  mesire  Jehans  de  Bretagne, 
contes  de  Richement,  en  puetdire  et  prononchier,  sentencier  et  ordener  à  sa  vo¬ 
lonté  du  tout  en  Pontieu,  et  s’en  sont  du  tout  mis  en  li,  ch’est  assavoir  à  tel  jour 
et  à  teles  heures  comme  il  li  plaira,  ordre  de  droit  wardé.et  non  wardé,  en  jour 
de  feste  et  non  de  feste,  aux  présens  ou  non  présens,  et  doit  avoir  seur  les  avant- 
dis  débas,  contencions  et  discors,  dit  et  prononchié  et  tout  parordené  dedens 
le  jour  de  Paskes  llouries  prouchaines  à  venir;  et  s’il  y  avoit  aucune  obscurté 
ou  trouble  ou  doutes  s’aparust  en  son  dit  ou  en  ses  ordenanches  ou  prononcia- 
cions  el  temps  à  venir  en  quelconque  manière  que  che  fust,  ou  aucune  cose  des 
apendanches  desdis  débas  et  contencions  dessusdis  demourast  à  déterminer,  es- 
clarcliir,  interpréter  ou  dire ,  en  puet  du  tout  [faire]  sa  volenté ,  toutes  les  fois  qu’il 
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li  plaira,  tout  fust  li  jour  de  Paskes  flouries  dessusclis  passés,  quant  il  ou  li  autre 
partie  devant  dite  s’en  trairoient  ou  feroient  requeste  à  l’avant  dit  monseigneur 
le  conte;  les  coses  dessus  dites  et  chascune  d’icheles  ont  promis  les  personnes 
devant  dites  et  chascun  d’aux  à  tenir  et  aemplir  bien  et  loiaument,  seurpaine  de 
chieunc  mil  livres  boins  paresis,  à  aplikier  à  nous  el  non  de  noseigneur  le  conte 
de  Pontieu,  se  il  aloient  ou  l’un  d’aux  à  l’encontre,  et  pour  cbe  ne  demourroit 
mie  que  li  dis  et  l’ordenanche  ou  li  dit,  ordenanche  et  prononciacions  de  monsei¬ 
gneur  le  conte  avant  dit  ne  demourast  ou  demouraissent  du  tout  en  lor  vertu , 
valeur  et  firmité.  Ad  coses  dites  dessus  toutes  ensamble  et  chascune  apparli  tenir 
et  aemplir  bien  et  fermement  et  à  plain  ont  il  obligié  et  obligent  tous  ensamble 
et  chascuns  d’aux  apparli  leur  biens  tous  temporeus,  moebles  et  non  moebles, 

présens  et  avenir  où  qu’il  puissent  estre  trouvé . et  quant  à  chou  en  ont  il 

chascun  d’aux  renonchié  et  renonchent  à  tous  privilèges . Et  en  tesmongnage 

des  coses  dessus  dites,  avons  nous  mis,  à  lor  requeste,  à  ches  présentes  le  seel  fait 
et  establi  pour  ladite  conté  de  Pontieu,  faites  l’an  de  grâce  mil  trois  chens  et  onze, 
le  vintewitisme  jour  de  février.  Et  nous,  Willames  Tyriaus,  sire  de  Pois  et  de 
Maroeil ,  Wistasses  de  Thuefflès ,  chevaliers ,  Willames  de  le  Gauchie ,  Jakes  Cor- 
delier  et  Maihieus  d’Espaigne,  homme  lige  de  Pontieu  devant  nommé  et  à  che 
appelé,  qui  à  toutes  les  coses  devant  dites  faire  et  reconnoistre  fusmes  présens, 
avons  à  ches  présentes  lettres  mis  nos  seaus,  avec  le  seel  de  ladite  conté,  en  tes¬ 
mongnage  de  vérité,  faites  l’an  et  le  jour  devant  dis. 

Bibi.  inip.  latin  10112,  fol.  48  i’°. 


VII. 

Nous  Jehans  de  Bretaigne,  contes  de  Richement,  faisons  savoir  à  tous  chiaus  i3i  i-i3i2. 
qui  ches  lettres  verront  et  orront,  comme  pour  plusieurs  contencions  et  débas  6  Mars, 
meus  de  plusieurs  persones  singulières  d’Abbevile,  ch’est  à  savoir,  sire  Pierre 
de  Maroeil,  Jehans  le  Petit,  Bernart  le  Carbonnier,  Pierre  le  Carbonier,  et  Jake 
Roussel,  item,  Robert  Cordelier,  Jehans  Bacheler,  Maihieu  de  G  y  sors,  Pierre  Fa  f- 
felins  l’aisné  et  plusor  autres  et  leur  aergans,  contre  le  maire,  les  eskevins  et  les 
administreurs  de  le  vile  d’Abbevile,  seur  chou  ke  il  disoient  et  proposoient  tant 
en  dénonchant  comme  en  accusant  que  lidit  maire  et  eskevin  avoient  dissipé, 
gastéet  délapidé  les  biens  de  ladite  vile  et  malvaisement  administré,  et  derechief 
du  séneschal  de  Pontieu,  qui  maintenoit  encontre  aux  que  il  avoient  entrejetté 
un  appel  de  lui  à  la  court  noseigneur  le  roy  de  Franche  à  Paris  de  malvaise  pro- 
nonciacion  et  de  toutes  autres  coses  avenues  dusc’al  jour  d’ui,  dont  contencions 
fust  meus  ou  peust  mouvoir  et  dont  li  une  des  parties  peust  ou  deust  siévir  l’autre. 
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il  se  soient  mis  en  nous  du  tout  pour  dire  etordener  à  nostre  volenté,  selonc  la 
forme  et  la  manière  contenues  es  lettres  du  compromis  dont  li  une  des  lettres 
est  seelée  du  seel  de  la  communauté  de  le  vile  d’Abbevile  et  l’autre  lettre  est 
seelée  du  seel  fait  et  establi  pour  la  conté  de  Pontieu  et  des  seaus  des  hommes 
liges  de  ladite  conté,  nous,  pour  le  désir  et  le  boine  volenté  que  nous  avons  de 
la  pais  métré ,  nourrir  et  faire  durer  enlr’aus,  avons  recheu  et  agréé  tout  le  fait  du 
compromis  en  nous,  et  avons  sur  les  matères  dessus  dites  les  parties  oyes  bien 
et  diligentement  tout  ensamble  et  plusieur  personnes  apparans,  pour  miex  la  vé¬ 
rité  savoir  et  enquerre;  veu  donc,  considéré  et  regardé  toutes  les  coses  qui  nous 
pueent  et  doivent  mouvoir  de  droit  et  de  raison  seur  tous  leur  débas  et  matères 
de  contencions  avenues  dusc’à  cbest  dit  jour  présent,  disons,  sentencions  et 
prononchons  en  la  manière  qui  s’ensieut  : 

1.  Primo,  seur  les  frais,  les  cons  et  damages  que  li  maire,  li  eskevin  et  admi- 
nistreur  de  ladite  vile  ont  eu  et  soustenu  pour  le  cause  de  Raoul  Coullart,  qui  re¬ 
venus  est  en  la  vile,  et  pour  la  cache  qui  fu  faite  de  lui,  lesquels  cous  et  despens 
et  damages  les  personnes  dessus  dites  débatoient  contre  lesdis  maires  et  eskevin 
à  estre  mis  es  comptes  généraus  et  communs  de  la  vile  devant  dite ,  mais  paier 
les  dévoient  lidit  maire  et  eskevin  et  administreur  en  lor  personnes  singulières 
(pii  fait  l’avoient,  disons  et  ordenons  que  lidit  coust,  despens  et  damage  seront 
rechut  es  contes  généraux  de  la  vile  avant  dite. 

2.  Item,  d’endroit  cous,  frès  et  despens  que  lidit  maire  et  eskevin  et  adminis- 
Ireur  ont  fait  pour  le  cause  de  che  que  il  appelèrent  du  sénescal  de  Pontieu  à  le 
court  noseigneur  le  roy  de  Franche,  à  Paris,  en  la  journée  que  les  persones  des¬ 
sus  dites  renonchièrent  et  accusèrent  lesdis  maieur  et  eskevins  et  administreurs 
de  malvaise  administracion  et  suspecte,  lesqués  cous,  frès  et  despens  il  veulent 
(pie  il  soient  rechut  et  conté  ès  comptes  généraus  et  conmuns  de  ladite  vile,  les- 
dites  persones  disans  le  contraire  et  que  il  n’apartenoit  que  il  en  soient  de  riens 
compagnon  ne  participable,  disons  et  prononchons,  de  grâce  et  par  assentement 
d’els,  que  lidit  frait  et  coust  seront  compté  ès  comptes  communs  de  la  vile. 

.3.  Item,  d’endroit  l’assis  otroié  à  madame  la  royne  d’Engleterre  de  la  commu¬ 
nauté  de  ladite  vile  el  temps  de  lors  contencions  que  lesdites  persones  requirent 
contre  lesdis  maires  et  eskevins  et  administreurs,  que  li  pourfit  soient  tourné  et 
converti  ès  comptes  et  el  pourfit  commun  de  ladite  vile,  espécialment  che  qui 
levé  en  fu  depuis  c|ue  la  pais  fu  ordenée  entr’aus,  lesdis  maire  et  eskevins  disans 
le  contraire  et  que  el  pourfit  des  persones  singulières  qui  en  chu  temps  avant  dit 
soustenoient  le  plait,  ad  quels  li  recheverres  de  Pontieu  avoit  ledit  assis  achensi, 
dexoit  tourner  et  estre  converti,  disons  et  prononchons  que  li  compte  que  lidit 
maire  et  eskevin  en  fisent  entr’aus  avant  que  il  fussent  en  ladite  administracion 
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soufiira,  considérée  le  cause ,  lequele  nous  savons  bien  pour  coi  madame  la  royne 
lor  otria  tel  pourfit  comme  il  y  durent  avoir. 

4.  Item,  d’endroit  les  rentes  à  vie  vendues  à  autrui  et  otroiés  ou  données,  des- 
queles  les  persones  dessus  dites  se  dolent  contre  les  maire,  eskevins  et  adminis- 
treurs  de  ladite  vile ,  disons  et  ordenons  en  tele  manière  que  nous  ferons  savoir  et 
enquerre  comment  on  en  use  à  Amiens  et  à  Saint  Quentin,  et  nous  enfourmés 
desdis  usages,  nous  ferons  tenir  les  usages  desdites  viles  ou  de  l’une  d’ycheles,  se- 
lonc  che  que  nous  verrons  que  boin  i  ert,  et  che  retenons  nous  bien  à  dire  et  a 
esclarchir  en  temps  et  en  lieu  quant  il  nous  sanlera  que  boin  i  est. 

5.  Item,  disons  et  prononchonset  ordenons,  pour  eskiever toute  matère  de  ire, 
de  courons  et  de  descors ,  que  nus  ne  soient  si  hardis  que  aucuns  de  l’une  partie 
à  aucun  de  l’autre  partie  die  faiche  ou  pourcache  despit,  honte  ou  vilenie  pour 
cose  qui  avenue  soit  dusqu’à  cest  jour  présent. 

6.  Item,  que  des  ore  mais  en  avant  nus  soit  si  hardis  desdites  parties,  quels  que 
il  soit,  que  il  use  ou  maintiengne  tele  manière  de  parler  de  gros  et  de  menus  ne 
de  dénonchans  ne  d’accusans,  anchois  soit  li  parole  du  tout  mise  jus  et  anientie 
de  quelconque  partie  il  aient  esté  du  temps  passé  dusques  à  cheest  jour  présent, 
et  seur  la  paine  de  estre  griément  puni  du  coi's  par  prison  et  de  l’avoir,  et  tout 
à  le  volenté  du  sénescal  ou  du  conseil  de  Pontieu  qui  pour  le  temps  y  seront. 

7.  Item,  disons,  prononchons  et  ordenons  que,  pour  bien  de  pais  engenrer, 
nourrir  et  durer  el  temps  à  venir  entre  les  avant  dites  parties  en  le  fin  de  le  mairie 
et  administracion  de  cheste  anée  de  ychiax  qui  orendroit  administrent  ladite  vile 
quant  nouviax  maire  sera  créés  pour  parfaire  lor  plain  nombre  d’eskevins,  il 
apeleront  vi  persones  contenues  el  compromis  dont  mencion  est  desus  faite  ou 
de  lor  aergans  ou  plus  si  lor  plaist  et  il  veulent  des  plus  à  estre  en  lor  compagnie 
à  lor  encient  qui  seront  eskevin  avoec  aux ,  et  apeleront  aussi  deuz  desdites  per¬ 
sones  qui  seront  ensigneur  avoec  les  autres  ensigneurs  de  la  vile  avant  dite,  el 
une  autre  persone  de  ychiaus  qui  sera  argentiers  avoec  les  autres  argentiers  de 
ladite  vile,  et  ainsi  le  feront  des  ore  mais  en  avant  à  perpétuité  chascun  an. 

8.  Item,  des  cous,  frès  et  damages  dont  lidit  maire,  eskevins  et  administreur 
vaurroient  ou  porroient  siévir  les  avant  dites  persones  pour  aucuns  fais  avenus  el 
temps  passé  dusc’à  chestui  jour  présent,  nous  les  absolons  et  délivrons  entière¬ 
ment. 

9.  Item,  d’endroit  che  que  lidit  maire  et  eskevin  métoient  sus  ou  voloient 
métré  à  sire  Pierre  de  Marôeil  que  il  avoit  commit  en  l’eskevinage  d’Abbevile  de¬ 
vant  le  prieur  de  S‘ Pierre  d’Abbevile,  maistre  Nicholas  de  Gaytonne,  et  le  reche- 
veur  de  Pontieu,  ordonés  de  par  révèrent  père  en  Dieu  monseigneur  Jehan, 
par  la  grâce  de  Dieu  éveske  de  Norwik,  et  monseigneur  Willame  Jughe,  cbeva- 
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lier,  à  oir  lor  comptes  recorder  et  recherchier  que  il  avoit  rechut  des  amendes 
de  ladite  vile,  de  Fanée  qu’il  en  fu  maires,  sept  vins  liv.  paris.,  et  il  n’en  avoit 
conté  que  client  et  quatre  liv.  par.,  si  comme  il  disoient,  ordenons  cjue  il  n’en 
soit  jamais  sievis  ne  rien  l’en  soit  demandé. 

10.  Item,  d’endroit  che  que  les  persones  dessus  dites  avoient  dénonchié  li  une 
partie  et  li  autre  partie  accusé  le  maieur,  eskevins  et  administreui’s  de  ladite  vile 
de  malvaise  administracion ,  et  suspetté  d’avoir  dissipé ,  délapidé  et  gasté  les  biens 
de  ladite  vile  indeuement,  veu  et  considéré  le  relacion  de  lor  comptes  de  lor 
administracion  avant  dite  et  tout  chou  qui  nous  puet  et  doit  mouvoir  des  coses 
avenues  du  temps  passé,  absolons  et  délivrons  lesdis  maire,  eskevins  et  adminis- 
treurs  des  devant  dites  dénonciacions  et  accusacions. 

1 1.  Item,  d’endroit  l’appel  c|ue  lidit  maire  et  eskevin  fisent  de  monseigneur 
Jehan  de  Lausnoy,  chevalier,  sénescal  et  garde  de  ladite  comté  de  Pontieu,  à 
la  court  noseigneur  le  roy  de  Franche  à  Paris,  de  malvaise  prononciacion  faite 
par  ledit  séneschal,  si  c[ue  il  disoient,  de  che  cj[u’il avoit  prins  l’administracion  de 
ladite  vile  en  sa  main  ,  pour  l’ocoison  des  dénonciacions  et  accusacions  que  les  per¬ 
sonnes  dessus  dites  avoient  fait  contre  aux  de  malvaise  administracion  devant 
dite,  ordenons  que  ledit  maire  et  eskevin  l’amendent,  et  tantost  che  fait  de  grâce 
espécial,  nous  lor  faisons  de  l’amende  boine  quitanche. 

12.  Item,  du  trespas  que  il  ont  fait  en  aux  meffaisant  de  avoir  brisié  la  garde 
du  seel  de  ladite  communauté,  c|ui  estoit  enclos  desous  le  seel  Guillarne  la  Tarte, 
que  il  ne  pooient  faire  devant  nostre  venue  en  Pontieu,  si  que  nous  disons,  et 
de  tous  les  autres  trespas,  meffais  et  désohéissanches  que  il  ont  fais,  si  que  li 
■séneschaus  lor  met  sus  el  nom  du  seigneur  de  Pontieu,  il  seront  oy  pardevant  le 
prieur  de  S‘  Pierre  d’Abbevile  et  Aliame  Cacheleu ,  en  toutes  lor  raisons  et  tantost, 
et  l'aporteront  che  cjue  oy  en  arons  et  seur  che  nous  en  ordenerons,  et  de  toutes 
les  autres  coses  non  dites,  non  ordenées  et  non  esclarchies  en  ches  présentes 
lettres  faisons  nous  no  retenue  de  dire  et  de  esclarchir  en  temps  et  en  lieu  du  pooir 
que  nous  avons,  selonc  la  fourme  el  manière  contenu  el  compromis  avant  dit. 

13.  Item,  disons,  prononchons  et  ordenons  que  les  personnes  dessus  dites, 
cFune  part,  li  maire,  eskevin,  administre ur  et  li  communs  de  ladite  vile,  d’autre, 
tiengnent  boine  pais  et  boin  acort  li  uns  vers  l’autre  de  toutes  les  coses  avenues 
entr’auz  dusc’au  jour  d’ui  généralment  et  singulèrement,  ne  ne  demanderont  ne 
poursieurront  li  une  partie  l’autre  de  cose  qui  avenue  soit  dusc’à  chest  jour  pré¬ 
sent,  et  soient  tout  un  de  boin  cuer  et  de  boine  volenté  parmi  les  poins  devant 
dis,  obéissant  et  entendant  au  maire,  eskevins  et  administreurs  de  le  vile  selont 
che  que  il  appartient  à  lor  loy,  et  che  tiegnent  il  et  gardent  fermement  et  loiaument 
fiés  ore  mais  en  avant,  seur  le  paine  devant  dite  à  commetre  et  fourfaire  seur 
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cheli  et  seur  chiaus  qui  à  l’encontre  venroient,  et  toutes  les  fois  et  par  tant  de 
fois  que  che  lor  avenroit,  les  coses  et  les  orclenanclies  parclevant  dites  demou- 
rans  sauves  et  entières,  non  contrestant  la  commission  de  la  paine.  El  tesmon- 
gnage  des  queles  coses  devant  dites  nous  avons  à  ches  présentes  lettres ,  pour 
che  que  nous  avons  les  coses  devant  devisées,  ordenez,  dites  et  prononchiées  en 
le  manière  que  dit  est  dessus,  mis  nostre  propre  scel.  Che  fu  fait  l’an  de  grâce  mil 
trois  cens  et  onze,  le  sixième  jour  du  mois  de  march. 

Bibl.  iinp.  latin  10112,  fol.  49  v®. 


VIII. 

Nous  Jehans  de  Bretaigne ,  contes  de  Richemont ,  faisons  savoir  à  tous  chiaus  1 
qui  ches  lettres  verront  et  orront,  que  nous,  voellans  et  désirans  le  boen  nourris- 
sement  de  très  boine  pais  et  acort  estre  et  durer  tousjours  entre  toutes  les  per¬ 
sonnes  de  le  vile  d’Albevile  queles  que  eles  soient,  comment  que  eles  aient  esté 
en  débat  et  descort  l’une  partie  contre  l’autre,  el  temps  passé  dusques  à  chestùi 
jour  présent,  et  pour  oster  toutes  manières  de  souspechons  et  aussi  de  présomp- 
cions,  ordenons  par  l’acort  et  par  la  grâce  du  maire,  eskevins  et  administreurs 
de  la  vile  pardevant  dite  ,  pour  che  que  il  ne  veulent  pas  que  on  puist  avoir  au¬ 
cune  quidance  ou  présompcion  senestre  contre  aux ,  que  très  orendroit  dusc’  à  la 
feste  saint  Berthemieu  l’Apostle  prochaine  venant,  que,  pour  les  debtes  de  la 
vile  d’Ahbevile ,  se  il  convient  faire  nouvele  taille ,  lidit  maires  et  eskevin  appelè¬ 
rent  quatre  hommes  de  persones  ou  de  lor  aergans  contenues  et  nommées  el 
compromis  qui  fais  en  a  esté  seur  nous  des  débas  et  contencions  qui  soloient 
avoir  contre  les  avant  dismaieur  et  eskevins  et  administreurs,  de  tels  qu’il  enten- 
deront  plus  pourfitables,  selonc  lor  avis,  estre  avoec  aux,  pour  veir  et  savoir  tout 
chou  qui  fait  en  sera  et  aussi  pour  veir  et  oir,  toutes  les  fois  que  il  seeleront  du 
seel  de  la  communauté  de  ladite  vile ,  che  qui  fait  en  ara  esté  et  aussi  entr’aus 
ordené,  item,  tout  lor  comptes  avoec  les  avantdis  maieur,  eskevins  et  adminis¬ 
treurs  en  le  fin  de  lor  administracion  de  cheste  anée  présente.  Item,  ordenons 
nous,  pour  bien  de  pais  et  por  la  grâce  et  l’amisté,  si  que  dit  est,  du  maire  et 
des  eckevins  avant  dis,  que  plusors  maisons  de  ladite  vile  d’Abbevile,  qui  cheir 
dévoient,  si  que  on  dist,  pour  plusieurs  méfiais,  ne  cherront  pas  ne  seront  aba- 
tues  cheles  qui  abatues  dévoient  estre.  Lesqueles  coses  dessus  dites  ainsi  faites  et 
par  lor  grâce,  nous  disons  bien  et  esclarchissons  tout  à  plain  que  chou  est  sauf 
lor  privilèges,  lettres  et  Chartres  et  ensement  toute  lor  loy  et  que  chil  ne  aporte 
préjudice,  amenusement,  n’enfrainture  à  aux,  à  lor  privilèges,  Chartres,  ne  loy, 
en  auqun  point  ou  cas  quels  que  il  soit  ou  puist  avenir  du  temps  passé  ou  qui 
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venra.  Et  en  tesmongnage  de  che,  avons  nous  seelé  ches  lettres  de  nostreseel, 
faites  l’an  de  grâce  mil  trois  cens  et  onze ,  le  sizime  jour  du  mois  de  march. 

BibJ.  imp.  latin  10112,  foi.  82  v°. 


IX. 

A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehans ,  li  enffes  de 
Moncheaus,  chevaliers,  sénescaus  et  garde  de  la  comté  de  Pontieu,  salut.  Sachent 
tuit  que,  comme  débat  et  controversies  fuissent  mut  ou  deussent  mouvoir  entre 
Huon  Broquete  et  Pierre  Clabaut,  d’une  part,  en  le  court  de  Pontieu  en  Abbevile , 
par  devant  nous,  seur  che  que  lidis  Hues  et  Pierres  requieroient  que  il  fuissent 
remis  en  leurs  estats  et  en  leurs  offices  des  quelz  il  estoient  despoullié,  si  comme 
il  disoient,  li  dis  Hues  de  le  mairie  et  li  dis  Pierres  de  l’esquevinage  de  la 
ville  d’Abbevile,  par  le  vertu  d’une  lettre  du  roy  apportée  et  bailliée  à  nous 
par  li  dis  Hues  et  Pierres ,  cbelui  qui  se  dit  et  se  porte  gouvernèrez  ou  amnis- 
tèrez  du  dit  office  de  mairie,  che  que  nous  ne  li  acordons  mie,  les  eschevins 
et  plusieurs  maieurs  des  banières  de  le  dite  ville  requérans  de  che  le  court  et 
congnoissance  à  avoir,  et  li  dis  Hues  et  Pierres  estre  remis  pardevers  aus  par  le 
vertu  de  deux  procuracions  scelées  du  scel  as  causes  de  le  dite  ville,  et  se  elles 
ne  souffisoient,  par  le  fondacion  de  aus  dessus  nommés,  les  dis  Hues  et  Pierres 
proposant  plusieurs  raisons  au  contraire,  à  le  fin  que  par  nous  séneschal  leurs 
requestes  dessus  dites  leur  fuissent  faites;  sachent  tuit  que  nous  et  chils  qui  se 
porte  comme  aministèrez  de  le  dite  vile,  li  eschevin  et  li  maieur  de  banière  d’y- 
celle,  nous  sommes  acordés  pour  bien  de  pais  en  le  manière  qui  s’ensieut. 

Primo,  que  Jakes  au  Costé,  qui  se  porte  orendroit  comme  gouvernèrez  ou  ami¬ 
nistèrez  en  lieu  de  maieur  de  le  dite  ville,  sera  ostés  par  noble  homme  Jehan  de 
Pontieu,  comte  d’Aubermalle,  et  par  ycellui  Jehan  y  sera  mis  autre  bourgeois  de 
le  dite  ville  qui  gouvernera  et  aministrera  en  lieu  de  maieur  avoeqs  les  esche- 
vins  et  autel  pooir  comme  uns  maires,  et  quant  che  venra  au  terme  acoustumé 
de  faire  maieur  en  le  dite  ville ,  maires  sera  fait  si  comme  on  porra  et  devera. 

Item,  comme  chependant  deus  personnes  principaument  sont  ellutes  et  nom¬ 
mées,  c’hest  assavoir  maistre  Nicholas  de  Geytonne  ou  Guillaume  la  Tarte,  rece¬ 
veur  de  Pontieu ,  ou  Aliaume  Cacheleu ,  de  par  le  dit  séneschal ,  et  maistre  Pierrt  s 
de  Manervez  ou  maistre  Fremin  Baire  ou  Jehan  d’Engneville,  de  par  le  dite  ville, 
appelé  avoec  aus  pour  aus  conseiller  messire  Selle  de  Biauveoir  de  par  le  dit 
séneschal,  et  Watier  de  Cahors  de  par  le  dite  ville,  et  deus  hommes  liges  au 
mains  de  le  court  de  Pontieu,  li  quel  maistre  Nicholas  ou  li  uns  des  autres  deus 
nommés  du  dit  séneschal,  c’hest  assavoir  li  receveur  ou  li  dis  Aliaumes,  se  li 
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dis  maistre  Nicholas  n’i  pooit  estre,  et  li  dis  maistre  Pierres  de  Manervez  ou  li 
uns  des  autres  deus  nommés  de  par  le  ville,  ch’est  assavoir  maistre  Fremin 
Baire  ou  li  dis  Jehans  d’Engneville ,  se  li  dis  maistre  Pierres  n’i  pooit  estre,  con- 
nistreront  de  l’accusacion  que  Jelians  Pesiaus  a  fait  ou  commenchié  à  faire  en 
l'esquevinage  de  le  dite  ville,  et  de  toutes  autres  accusacions  ou  dénonciacions 
que  on  vaurra,  porra  et  deveura  commenchier  à  faire  dessy  à  l’Ascencion  pro¬ 
chaine  avenir,  et  nient  outre  le  dit  terme,  contre  Huon  Broquete,  PieiTes 
Clabaut  et  Adans  as  Coutiaus,  et  de  le  requeste  aussy  que  li  dis  Hues,  Pierres  et 
Adans  ont  fait  de  ravoir  et  estre  remis  en  leurs  estais  par  le  vertu  d’une  lettre 
du  roy  aportée  au  dit  seneschal.  Desquelles  coses  le  dite  ville  disoit  que  le  court 
et  cognoissance  en  dévoient  avoir,  le  dit  séneschal  disant  le  contraire  et  que  à  li 
pour  le  seigneurie  de  Pontieu  et  en  se  court  en  appartenoit  et  devoit  demourer 
le  dite  cours  et  congnoissance ,  et  oiront  et  recheveront  les  dites  personnes 
ellutes  avoecqs  les  autres  nommées  les  raisons, cletfen ses  des  parties,  à  teuls  fins 
que  il  les  vaurront  dire  et  proposer,  et  orront  les  preuves  et  les  tesmoins  la  ù  il 
appartiendra  et  feront  le  prochès  tout  dessy  au  jugement  en  le  manière  que 
raisons  sera,  en  telle  manière  que  che  qui  sera  commenchié  par  les  deus  premiè¬ 
rement  et  princhipaument  nommés  puist  estre  et  soit  poursievi  par  deus  des 
autres,  l’un  de  l’une  partie  et  l’autre  de  l’autre,  as  chascune  journée  queli  dessus 
dis  ou  li  uns  d’aus  ne  porront  ou  porra  estre,  et  tout  le  prochès  fait  et  apointié 
pour  juger,  il  rapporteront  en  le  court  de  Pontieu  à  Abbeville,  et  le  fera  juger  li 
dis  sénescaus  par  les  hommes  de  le  dite  court,  les  qués  il  contraindra,  à  le 
requeste  des  ellus  dessus  dis,  en  toutes  les  manières  que  il  porra  et  deveura,  à 
faire  le  jugement,  et  le  dit  jugement  fait,  li  execucions  en  sera  faite  par  les 
deus  des  ellus  princhipaument  dessus  nommés,  l’un  de  l’une  partie  et  l’autre  de 
l’autre  en  un  tierch  lieu,  se  il  y  font  execucion  de  cors,  autres  que  la  ù  li  sires 
de  Pontieu  a  acoustumé  à  faire  et  le  ville  d’Abbeville  aussy,  et  est  acordé  que  li 
homme  de  le  dite  court,  qui  seront  nommés  et  requis  au  dit  séneschal  de  estre 
au  jugement,  il  les  y  contraindra  en  le  manière  dessus  dite. 

Item,  d’endroit  un  arrest  ou  jugié  que  li  dis  sénescaus  a  fait  de  par  le  roy  en 
sen  conseil  nawaires,  faisans  mencions  que  le  court  et  le  congnoissance  des  per¬ 
sonnes  et  choses  dessus  dites  en  appartient  et  doit  appartenir  audit  séneschal,  le 
dite  ville,  pourceque  elle  dit  que  il  y  eust  plus  escriptque  il  ne  fu  jugié,  pour  coy 
il  entendent  à  requérir  et  pourcachier  que  déclaracions  en  soit  faite  et  amende- 
mens  ou  corrigemens  mis  par  le  roy  ou  par  se  court,  pourcachera  que  che  soit 
fait,  se  elle  cuide  que  boin  soit,  appelé  le  dit  séneschal  et  li  dis  sénescaus 
soustenra  le  dit  jugié  et  deffendera,  se  i!  cuide  que  boin  fait;  et  à  toutes  les 
choses  dessus  dites  faire  et  acomplir  en  le  manière  dessus  dite,  se  sont  assenties 
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les  dites  parties  et  toutes  les  personnes  dessus  nommées,  chascune  pour  tant 
que  il  touke  ou  puet  toukier,  en  tele  manière  que  par  chcst  acort,  ne  par  chose 
qui  en  soit  faite  ne  que  s’en  ensieuche,  ne  par  le  créacion  qui  a  esté  faite  du 
dit  Jake,  ne  par  le  déposicion  et  renoncement  et  ostement  de  lui,  ne  par  le 
créacion  et  institucion  de  celui  qui  mis  y  sera  par  le  dit  Jehans  de  Pontieu,  pré¬ 
judices  ne  soit  ne  puist  estre  fais  ne  enjenrés  au  dit  sénescbal,  ne  au  dit  seigneur 
de  Pontieu,  ne  à  le  dite  ville  aussy,  ne  à  leur  loy,  chartes,  privilèges,  coustumes 
et  usages  en  temps  présent  ne  en  temps  avenir,  en  saisine  ne  en  propriété, 
anchois  demeure  et  demourra  li  drois  de  chascune  des  dites  parties  sains  et 
entiers  en  saisine  et  en  propriété  en  temps  présent  et  à  venir,  se  cas  sanlable  ou 
autre  si  offroient  et  avenoient.  Et  à  che  faire  et  tenir  fermement  et  loyaument, 
se  sont  obligié  les  dites  parties  et  les  personnes  dessus  nommées,  chascuns  pour 
tant  que  il  le  touke  et  puet  toukier.  En  tesmongnage  de  laquelle  cose,  nous 
avons  scellé  les  dites  lettres  du  scel  fait  et  establi  pour  ladite  comté  de  Pontieu. 
Che  fu  fait  en  l’an  de  grâce  mil  ccc  etseze,le  premier  jour  du  mois  d’avril  L 

Archives  (l’Abbeville ,  pièce  originale;  liasse  intïtiiiée  J uridiction  des  ojjiciers  mimicipaud . 


X. 

A  toux  ceus  qui  ces  lettres  verront,  Guillaume  de  la  Magdaleine,  clerc,  pro- 
cui’eur  de  nostre  sire  le  Roy  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Sachent 
tuit  que  nous,  l’an  de  grâce  mil  ccc  et  sèze,  le  jour  de  l’Ascension,  veismes 
unes  lectres  scellées  du  scel  de  nostre  sire  le  Roy  en  cire  jaune,  contenant  la 
fourme  qui  s’ensuit  : 

Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis, 
salutem.  Notum  facimus  quod,  cum  procurator  ville  Abatisville  in  Pontivo  nobis 
conquestus  fuisset  super  eo,  ut  ipse  dicebat,  quod,  cum  Johannes  Pesel,  bur- 
gensis  dicte  ville,  coram  scabinis  et  communia  dicte  ville  ac  majoribus  ba- 
neriarum  ejusdem  ville,  contia  Hugonem  dictum  Rroquete,  majorem,  et 
Petrum  Clabaudi,  ac  Adam  ad  Custellos,  scabinos  dicte  ville,  questionem 
movisset  super  mala  administratione  et  injusto  regimine  ipsius  ville  et  bo- 
norum  ejusdem  ville  dissipacione  et  pluribus  aliis  excessibus  contra  pre- 
dictos  très  propositis  per  eundem  Johannem;  et  ipse  de  dicta  causa  cognoscere 
incepisset  et  eosdem  1res,  ratione  dictorum  excessuum  sibi  impositorum,  in¬ 
carcéra  tos  teneret,  asserens  predictos  scabinos,  communiam  et  majorem  esse 

*  Une  lettre  .semblable  et  prescjue  en  entier  gouverneur  d’Abbeville;  ("avril  i3i6.  (Arcl)iv. 

dans  les  memes  termes  est  écrite  au  nom  du  d’Abbeville,  original,  portefeuille  A.) 
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in  bona  saisina  de  causis  talibus  cognoscendi,  et  ipsos  et  dictam  villam,  ex  dona- 
tione  comitiimPonti\i,  habere  omnimodam  justiciam,  altam  et  bassam,  in  dicta 
villa,  per  cartas  et  privilégia  comitum  predictorum,  nichilominus  senescalus 
Pontivi  ipsos  injuste  et  de  novo,  ut  dicebat  idem  procurator,  impediebat  quo- 
minus  cognoscerent  de  predictis,  requirens  instanter  quod  nos  amoveri  facere- 
mus  impedimentum  predictum;  qua  requesta  audita,  dictus  senescallus  pluribus 
racionibus  peciit  ipsos  ad  se  remitti  super  requesta  predicta,  maxime  cum,  ut 
ipse  dicebat,  homines  dicte  ville  sint  ejus  subdicti  et  sub  eo  cubantes  et  levantes, 
et  ad  eum  seu  comitem  Pontivi  pertineat  cognicio  et  declaratio  cartarum  et  pri- 
vilegiorum  comitum  predictorun,  quas  dictus  procurator  ....  dicebat  per  nos  seu 
predecessores  nostros  reges  Francorum  confirmatas  fuisse,  olferens  idem  senes¬ 
callus  se  paratum  super  dicta  requesta  eisdem  exhibere  justicie  complementum  ; 
auditis  igitur  bine  inde  propositis,  curia  nostra  per  arrestum  suum  dictum  pro- 
curatorem  super  ejus  requesta  predicta  ad  dictum  senescallum  remisit;  cum  au- 
tem  postea  facta  et  sigillata  fuisset  littera  nostra  super  arresto  predicto  quod 
apud  Compendium  fuit  datum,  et  per  dilectum  et  fidelem  militem  nostrum 
Guillelmum  Corteheuse  ibidem  pronuntiatum,  dictus  procurator,  visa  dicta  lic- 
tera,  conquestus  nobis  fuisset,  dicens  erratum  fuisse  in  tenore  lictere  confecte, 
super  arresto  predicto,  pro  eo,  ut  ipse  dicebat,  quod  aliud  ibidem  scriptum 
fuerat  quam  quod  per  nostram  fuisset  curiam  pronuntiatum.  Nos,  dilectis  et 
fidelibus  nostris  magistris  presidentibus  parlamento  in  curia  rec[uestarum  man- 
davimus  et  commisimus  ut  ipsi,  viso  dicto  arresto,  auditaque  relatione  dicti 
militis  nostri  super  pronunciatione  dicti  arresti  per  eum  facta,  si  de  errore  dicte 
scripture  eis  constaret,  errorem  hujusmodi  et  c|uicquid  ex  eo  sequtum  esset 
revocarent  et  confrangerent  licteram  arresti  predicti.  Qui  magistri,  virtute  dicti 
mandati  nostri,  in  hujusmodi  procedentes  et  dicti  arresti  predictam  licleram 
récupérantes,  viso  tenore  dicte  lictere  auditaejue  relatione  dicti  militis  super 
ejusdem  arresti  pronuntiacione,  liquido  invenerunt  erratum  fuisse  in  confec- 
tione  dicte  lictere  arresti  predicta,  et  idcii'co  dictam  licteram  fregerunt  et  frac- 
tam  retinuerunt,  decernentes  quiccjuid  ex  errore  predicte  scripture  sequtum 
extitit  non  valere,  sed  debere  totaliter  revocari,  et  ad  ilium  statum  reduci  in  quo 
erat  tempore  quo  pronunciatum  fuit  apud  Compendium  arrestum  predictum,  et 
preceperunt  quod  arrestum  predictum,  secundum  quod  superius  est  expressum, 
execucioni  mandetur,  videlicet  quod  procurator  dicte  ville  super  ejus  requesta 
predicta  dictum  adeat  senescallum,  et  eum  si  velit  requirat  quod  dictum  impedi- 
nientum  amoveat  et  super  hoc  sibi  faciat  justicie  complementum.  In  cujus  rei 
testimonium  presentibus  licteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Pari- 
siis,  die  xv®  maii,  anno  Domini  milesimo  trecentesimo  sexto  decimo. 
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Et  nous  ou  transcript  de  ces  lettres  avons  mis  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris 
l’an  et  le  jour  dessus  diz. 

Archives  du  département  de  ia  Somme,  liasse  cotée  Abbeville,  dossier  AB,  pièce  2'. 


IX. 

ACTE  RELATIF  À  L’ACHAT  DU  DROIT  DE  BOURGEOISIE 
A  ABBEVILLE. 


La  pièce  que  nous  publions  ici  atteste  qu’au  xiv®  siècle  le  droit  de 
bourgeoisie,  autrement  dit  la  jurée,  pouvait  être  obtenu  à  Abbeville, 
moyennant  argent,  par  des  personnes  étrangères  à  la  ville  ou  qui 
n’étaient  point  nées  de  parents  bourgeois,  et  que  les  femmes  avaient 
la  liberté  de  l’acbeter  aussi  bien  que  les  hommes.  Le  recueil  ma¬ 
nuscrit  d’actes  municipaux  connu  sous  le  nom  de  Livre  rouge  contient 
un  assez  grand  nombre  de  documents  du  même  genre;  il  est  à  re¬ 
gretter  que  les  prix  d’achat  ne  s’y  trouvent  point  mentionnés  à  l’épo¬ 
que  dont  nous  nous  occupons  L 

On  voit  par  le  dernier  paragraphe  que,  lorsqu’on  contestait  à  un 
habitant  sa  qualité  de  bourgeois,  celui-ci  était  admis  à  prouver  par 
témoins  qu’il  la  possédait  légitimement. 

NOUVIAUS  JURÉS. 


i3io-i3i2.  Fremin  Perches  acata  le  jurée  d’Abbeville  en  le  mairie  Jean  l’Orfevre^. 

Colins  li  Pi’ovés  acata  le  jurée  d’Abbeville  pour  lui,  pour  Julienne,  se  mère, 
et  pour  Jehanet,  sen  frère,  en  le  mairie  Jehan  le  Vicaire,  le  première  semaine 
de  se  mairie. 

Robers  de  le  Porte  acata  le  jurée . \ 

Maistres  Liciers  li  Mâchons  acata  le  jurée . \  ,  .  .  ,  , 

°  ,  [  en  le  mairie  Jehan 

Jehans  li  Carbonniers  li  Normans  acata  le  luree . }  ,  . 

T/  M.  1  •  /  (  Vicaire. 

Raous  Kailleus  acata  le  juree . 1 

Willaumes  Letrée  de  Mons  acata  le  jurée . j 

Pierres  f’averel  acata  le  jurée  le  mardi  apres  le  Saint -Remi,  l’an  de  grâce 


'  A  une  date  pins  avancée  du  xiv'  siècle  ce 
droit  varia  entre  1  2  et  3o  d. 


^  Pierre  l’Orfevre  était  maire  en  1  3 1  o  ;  Jean 
le  Vicaire  en  1 3 1 1 . 
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M.  CGC  et  douze,  Hue  Brokete  adonqs  maieurs,  bien  soufBsamment  et  par  grant 
plenté  de  boines  gens  digne  de  foy,  que  il  estoit  jurés,  et  fu  pour  un  wage  que  li 
viscuens  de  Saint  Pierre  avoit  prins  à  se  maison. . . 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  54  v“,  §  2. 

X. 

ACTE  CONCERNANT  LA  SUSPENSION  DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX 
D’ABBEVILLE  PAR  LES  OFFICIERS  DU  ROI  D’ANGLETERRE. 

Nous  plaçons  ici  un  document  qui  mérite  d’une  manière  toute 
spéciale  de  fixer  l’attention,  mais  dont  aucun  indice  positif  ne  permet 
d’établir  la  date  avec  précision.  Les  maire  et  échevins  d’Abbeville,  en 
lutte  avec  les  autorités  anglaises,  avaient  été  suspendus  par  le  séné¬ 
chal  du  roi  d’Angleterre,  comte  de  Ponthieu;  néanmoins  ils  avaient 
continué  d’administrer  la  commune  et  d’exercer  leur  ancienne  juri- 

t 

diction.  Alors  le  bailli  et  le  gouverneur  convoquèrent  au  Petit  Eche¬ 
vinage  les  magistrats  municipaux,  et  le  bailli,  après  leur  avoir  re¬ 
proché  leur  désobéissance,  leur  enjoignit  de  s’abstenir  à  l’avenir  de 
tout  acte  de  juridiction  et  d’administration,  d’exécuter  en  toutes 
choses  les  ordres  de  Henri  de  Brlmiler,  établi  gouverneur  de  la 
ville  par  le  sénéchal  de  Ponthieu,  et  de  déposer  entre  les  mains  de 
ce  fonctionnaire  les  clefs  des  deux  échevinages  et  les  chartes  et  pri¬ 
vilèges  de  la  commune.  Puis  le  gouverneur,  après  la  lecture  de  la 
commission  qui  l’instituait,  rappela  aux  chefs  de  la  commune  les 
demandes  qui  venaient  de  leur  être  adressées,  et  leur  ordonna  de  se 
rendre  en  prison,  où  ils  devraient  rester  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  donné 
satisfaction.  Les  membres  de  l’échevinage  répondirent  d’une  manière 
ironique  aux  injonctions  dont  ils  étaient  l’objet,  et  les  officiers  du  roi 
d’Angleterre  les  ajournèrent  à  quinzaine. 

L’acte  auquel  nous  avons  emprunté  le  récit  précédent,  et  qui  en 
contient  les  détails  sous  forme  de  dialogue  et  en  quelque  sorte  dra¬ 
matisés,  ne  porte  point  de  date,  ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  en 
commençant.  Les  maire  et  échevins  n’y  étant  pas  désignés  par  leurs 
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noms  propres,  il  est  difficile  de  rapprocher  avec  certitude  le  débat 
dont  nous  nous  occupons  de  l’un  de  ceux  qui  éclatèrent  dans  la 
première  moitié  du  xiv®  siècle  entre  les  officiers  du  roi  d’Angleterre 
et  la  commune  d’Abbeville.  Mais,  comme  il  y  est  parlé  d’une  suspen¬ 
sion  du  maire  et  des  échevins  et  d’un  ordre  de  se  rendre  en  prison 
donné  par  le  sénéchal  à  ces  magistrats,  on  pourrait  penser  qu’il  a 
trait  à  l’affaire  de  Hue  Broquete.  Ce  qui  donne  quelque  probabilité 
à  cette  opinion,  c’est  qu’on  voit  figurer  dans  la  pièce  Jean  Pesel  et 
Jean  de  Drucat,  déjà  mentionnés  plus  haut,  en  1809,  sous  le  titre 
d’hommes  liges  du  roi  d’Angleterre. 

Premü  ie  iDoitié  Le  semecli  prochain  après  le  Saint  Honnoré  en  may,  furent  li  ballius  et  ii  gou- 

(lii  \i\®  siècle,  verneri'es  ou  Petit  Eskevinage,  la  ù  chil  qui  se  dit  estre  maieurs  et  esquevins 
estoient,  et  leur  dist  li  ballius  :  —  Seigneurs,  vous  qui  vous  dites  estre  maieurs 
et  esquevins  d’Abbeville ,  vous  vous  obliez  et  me  sanie  que  vous  n’avez  mie  bien 
retenu  chèque  fait  avez  en  poursuivant  che  que  avoitesté  fait  de  grant  tans  a,  et 
en  renouvelant  du  commandement,  mon  seigneur  le  séneschal  vous  avoit  osté 
l’aministration  et  le  juridition  de  la  ville  delîendue  et  souspendue;  et  en  alant 
contre  le  suspens  et  en  désobéissant,  aves  usé  et  usés  de  le  juridiction,  de  quoi 
vous  vous  meiï'aites  encore  à  le  veue  de  chiaus  qui  chi  sunt,  en  poursuivant  les 
delfenses  et  le  suspens  qui  autrefois  vous  a  esté  fait.  Vous  commant  et  deffent  que 
vous  de  l’aministration  ne  de  le  juridiction  de  la  vile  ne  vous  mellés  plus,  et  que 
ey  chessés  du  tout  dusques  à  tant  que  le  chose  ora  prins  tel  fin  que  ele  devra,  et  que 
vous  obéissiés  du  tout  à  Benri  de  Brimiler,  qui  est  estaulit  gouvernerres  soulTi- 
samment  de  part  mon  seigneur  le  séneschal,  et  que  vous  li  bailliés  les  clés  du 
Grand  Esquevinage  et  du  Petit  et  les  chartes  et  les  privilèges  et  toutes  autres 
choses  que  vous  avez  de  le  dite  vile.  —  Dont  fist  li  dit  gouvernerres  lire  le  com¬ 
mission  pour  lequel  il  estoit  estaulis  souffisamment,  et  le  commission  lute,  li  gou¬ 
vernerres  leur  dist  :  —  Seigneurs,  vous  savés  que  l’aministration  et  le  juridiction 
lie  la  vile  vous  a  esté  deffendue  et  souspendue  du  tout  et  gouvernerres  estaulis 
souffisamment,  et  vous  a  esté  commandé  et  est  encore  que  vous  obéissiés  à  mi 
(lu  tout,  et  non  contrestant  deffense  ne  souspens  que  vous  ait  été  fais,  vous  avés 
aministré  et  usés  encore  de  le  juridiction  delà  vile;  pour  quoi  je  vous  commant, 
seur  que  que  vous  peés  meffaire  envers  no  seigneurs  le  roi  d’Engletei're,  à  tous 
ensanle  et  à  cascun  à  par  li,  que  vous  rendés  vos  corps  prisonniers  ou  Befroy, 
tant  que  vous  aiés  amendé  che  que  vous  avés  meffait.  —  Et  il  demandèrent  : 
Quant?  sera  che  devant  souper  ou  après?  —  Et  li  gouvernerres  respondi  :  Ch’est 
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maintenant  sans  delay  que  je  le  vous  comment.  —  Dont  responclirent-il  :  Nous 
savons  bien  chou  que  nous  devons.  —  Et  li  gouvernerres  dist  :  Se  vous  faites 
chou  que  vous  devez,  vous  obéirés  à  mes  commandemens.  —  Et  il  dirent  toudis  : 
Nous  ferons  bien  chou  que  nous  devrons.  —  Ne  autre  chose  ne  vaurent  faire  ne 
respondre.  Et  ajournèrent  li  dis  baillius  et  gouvernerres  à  la  quinzaine  du  devant 
dit  samedi  chiaus  qui  se  client  estre  maieur  et  esquevins  vies  et  nouviaus,  conüe 
les  ensegneeurs  et  les  procureurs  du  quemun  d’Abbevile.  A  che  faire  fuient 
présent  Jehans  Pesel,  Jehans  de  Drucat,  Hue  Clabaut;  et  ont  pendu  leur  seaus  en 
nom  de  tesmoignage. 

Archives  d’Abbeville,  portefeuille  A. 


XI. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE 
RELATIVE  AUX  MARINIERS. 

On  voit,  par  l’ordonnance  que  nous  publions  ici,  que  les  mariniers 
d’Abbeville  se  divisaient,  au  xiv®  siècle,  en  enseignes  de  la  mer  et  en 
enseignes  de  la  Somme;  c’est-à-dire  que  les  uns  faisaient  le  cabotage 
et  se  livraient  à  la  pêche  maritime,  tandis  que  les  autres  ne  s’occu¬ 
paient  que  de  la  pêche  et  de  la  navigation  fluviale.  Tout  porte  à  croii  e 
que  l’enseigne  de  la  mer  formait  à  Abbeville  une  corporation  très- 
nombreuse,  car  celte  ville  fournit  à  la  flotte  française  qui  combattit 
à  l’Ecluse  douze  grosses  barques,  ce  qui  lui  donne  le  troisième  rang 
parmi  les  ports  de  la  Manche,  après  ceux  de  Dieppe  et  de  Caen,  qui 
fournirent,  le  premier  vingt-huit  barques,  et  le  second  dix-huit. 

L’an  de  grâce  m.  ccc  et  douze.  Jehan  le  Vicaire,  adoncqs  maieur,  pour  pkiiseûrs 
débas  qui  mut  estoient  entre  l’enseigne  de  le  mer  et  l’enseigne  de  le  Somme  oster, 
ordené  fu  par  viés  eskevins  et  nouviaus  que  chil  c[ui  ont  naisiaus  qui  vont  par 
mer  et  ont  senant  seront  d’ore  en  avant  de  l’enseigne  de  le  mer. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  romje,  fol.  Sg  v“,  S  4.  —  Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91 
(paq.  XIV,  n"  3) ,  p.  353. 
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Novpnihrn, 


XII. 

LETTRES  D’ISABELLE,  REINE  D’ANGLETERRE,  AU  SUJET  DU  TOURBAGE 
DES  MARAIS  DE  LA  BANLIEUE  D’ABBEVILLE, 

Edouard  II  avait  épousé  Isabelle  de  France,  bile  de  Philippe  le 
Bel.  Il  assigna,  par  acte  du  i4  mai  i3o8,  à  cette  princesse  les  re¬ 
venus  du  comté  de  Ponthieu,  dont  il  avait  fait  hommage  au  roi  de 
France,  et  Isabelle  se  trouva  ainsi  investie  de  l’administration  finan¬ 
cière  du  Ponthieu.  En  i3i3,  elle  eut  à  juger  une  difficulté  survenue 
entre  ses  officiers  et  les  magistrats  municipaux  d’Abbeville.  Les  offi¬ 
ciers  royaux  s’opposaient  à  ce  que  l’échevinage  d’Abbeville  fît  tourber 
les  marais  situés  dans  la  banlieue  de  cette  ville,  sous  prétexte  que  la 
moitié  du  produit  de  ces  marais  et  de  leurs  tourbières  appartenait  aux 
comtes  de  Ponthieu.  De  leur  côté,  les  maire  et  échevins  affirmaient 
qu’ils  devaient  en  jouir  librement  et  sans  être  soumis  à  aucune  rede¬ 
vance  féodale.  Par  les  lettres  qu’on  va  lire,  la  reine  Isabelle  accorde  à 
leurs  réclamations  le  tourbage  pendant  sept  ans  dans  toute  l’étendue 
de  leur  banlieue,  à  condition  qu’ils  payeront  le  quint  denier  ou  le  cin¬ 
quième  du  produit  entre  les  mains  du  receveur  de  Ponthieu. 


Ysabei,  par  la  grâce  de  Dieu  royne  d’Angleterre,  dame  d’Irlande  et  duchesse 
d’Aquitaine,  à  tous  nos  ministres  et  féaux  de  nostre  terre  de  Pontif,  saluz. 

Comme  li  maires  et  li  eschevin  d’Abbeville  nous  eussient  par  pluiseurs  fois 
requis  que  il  puissient  tourber  leur  mares  estans  en  la  banlieue  d’Abbeville  fran¬ 
chement  et  sans  destourbance ,  et  que  l’empeschement  que  nos  gens  y  metoient 
Inst  osté,  demandans  et  disans  la  moitié  des  marescages  et  des  émolumens  issans 
d<‘s  fûtes  tourberies  à  nous  appartenir  du  droit  de  la  comté  de  Pontif  en  la  forme 
(îii  la  manière  que  nous  usons  ailleurs  en  la  dite  conté,  les  dits  maieur  et 
esclievins  disans  le  contraire,  ce  est  assavoir  eus  estre  en  saisine  de  tourber  leurs 
niai’eis  estans  dedans  la  dite  banlieue  sans  paier  redevance  nule  toutes  les  fois 
(pie  il  leur  plait,  nous  veuillons  faire  grâce  espéciale  à  la  dite  vile  tant  comme  à 
oi-e  sans  ce  débat  déterminer  ne  mettre  à  fin,  avons  otroié  à  la  dite  vile  que  il 
puisseni  lourbei’  les  dils  mareis,  par  l’espace  de  set  ans  prochainement  ensieu- 
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vans ,  sans  faire  tort  à  autrui ,  par  le  quint  denier  issant  du  dit  mareis  paier  à 
nous  ou  à  nostre  receveur  de  Pontif  qui  pour  les  temps  sera  en  nostre  naoun, 
par  tout  le  temps  dessus  dit,  en  tiel  manière  que  par  cest  octroi  nule  manière 
de  préjudice  ne  puist  estre  engendré  à  l’héritage  de  Pontif  ne  à  la  dite  ville 
d’Abbeville,  ne  en  saisine  ne  en  propriété.  Ainçois  volons  que  nous  ou  cens  qui 
adonques  tenderont  la  conté  de  Pontif,  et  li  maires  et  li  eschevins  de  la  dite  vile 
d’Abbeville  qui  adoncques  seront,  puissens  requerre  nostre  droit  et  nostre  reson 
de  la  dite  tourberie  en  la  manière  que  nous  porriens  maintenant.  Et  est  nostre 
entension  que,  se  auscun  se  vueut  opposer  contre  les  dits  maire  et 'eschevins,  en 
disant  qu’il  ne  ont  droit  de  tourber  en  aucun  des  dits  mareis,  nos  ministres  de 
Pontif  tenans  jurisdiction  ordinaire  es  lieu  facent  droit  à  parties,  non  contestans 
ceste  grâce  ne  ceste  letre  sur  ce  baillés.  Donné  à  Westmoustier,  le  v'^  jour  de 
novembre,  l’an  de  grâce  mil  trois  cens  et  tresze. 

Bibl.  imp.  collection  Morean,  vol.  221,  fol.  55  r".  —  Coll,  de  Dom  Grenier,  vol.  LIX 
(  paq.  9  ,  art.  5  ) ,  p.  1 3 1 . 

XV. 

DÉLIBÉRATIONS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVES 
A  L’ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

Les  deux  pièces  qui  suivent  sont  des  décisions  prises  par  l’échevi¬ 
nage  et  comme  des  règlements  de  police  intérieure.  La  première  est 
de  r  an  1 3  1  3.  Le  soin  de  lever  les  cens  des  aumônes  (peut-être  les  cens 
des  biens  du  clergé?)  y  est  accordé  aux  échevins.  Dans  la  seconde, 
il  est  statue  que  tout  individu  qui  se  sera  déclaré  clerc  devant  le  maire, 
pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  commune,  sera  tenu  incapable 
de  parvenir  à  la  mairie  ou  à  d’autres  magistratures  municipales. 

Il  est  accordé  par  les  eskevins  que  d’ore  en  avant . eskevins  de  fanée  reche-  i3i3. 

veront  les  chens  des  aumosnes.  Faict  l’an  de  grâce  mccc  et  treze,  le  jour  Saint-  “9  Décembre. 
Thumas  après  Noël,  en  le  seconde  mairie  Jehan  l’Orfevre. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  roaye,  fol.  37  v°,  §  2. 

Lan  de  grâce  mil  ccc  vint  et  un,  de  le  mairie  Régnant  Cobet,  fu  raporté  du  i32i. 
conseil  d  Amiens  que,  se  aucuns  se  fait  clers  pardevant  le  maieur  pour  cause 

qui  touke .  les  amendes  de  le  ville  ou  pour  aucune  autre  cause  toukant 

Tiers  état, — iv. 
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le  vile,  que  de  leuques  en  avant  il  ne  soit  appelés  ne  rechus  en  estât  de  mairie, 
ne  de  eskevinage,  ne  en  aucun  autre  office  ou  conseil  de  le  vile. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  io5  v“,  §  i. 

XVI. 

ACCORD  PASSÉ  ENTRE  LE  ROI  D’ANGLETERRE,  ÉDOUARD  II,  COMTE  DE 
PONTHIEU,  ET  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE. 

L’accord  qu’on  va  lire,  conclu  par  le  moyen  de  l’évêque  de  Laon, 
des  sires  de  Craon  et  de  Noyers,  entre  la  commune  d’Abbeville  et 
le  roi  d’Angleterre  Edouard  II,  comte  de  Pontbieu,  a  pour  but  de 
mettre  un  terme  aux  querelles  qui  divisaient  depuis  longtemps  les 
bourgeois  d’Abbeville  et  leur  seigneur.  On  a  lieu  de  croire  que  la 
médiation  du  roi  de  France  avait  été  invoquée  parles  deux  parties, 
qui  désiraient  s’arranger  à  l’amiable,  et  que  révêc[ue  de  Laon  et 
les  deux  autres  arbitres ,  que  l’acte  désigne  comme  amis  et  personnes 
privées,  avaient  été  désignés  par  ce  prince.  Voici  les  principales  con¬ 
ventions  qui  furent  stipulées  au  nom  du  comte  et  de  la  commune. 

Les  bourgeois  d’Abbeville,  qui,  malgré  la  suspension  dont  ils 
avaient  été  frappés,  ont  prétendu  exercer  les  charges  de  maire  et 
d’échevins,  reconnaîtront  la  seigneurie  d’Edouard  II,  roi  d’Angleterre, 
d’Isabelle,  sa  femme,  et  de  leurs  héritiers;  le  premier  maire  qui 
entrera  en  charge,  celui  qui  lui  succédera  immédiatement  et  les  éche- 
vins  des  mêmes  promotions  seront  obligés  de  faire  les  mêmes  actes 
de  reconnaissance;  mais  les  maires  et  échevins  qui  viendront  ensuite 
n’y  seront  astreints  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  changement  de 
seigneurie.  Les  ofl&ciers  du  comte  ,  de  leur  côté,  prêteront  comme 
autrefois  serment  à  la  commune. 

Le  maire  et  les  échevins  élus  en  premier  et  en  second  lieu  recon¬ 
naîtront  également  que  le  ressort  et  la  souveraineté  sur  l’échevinage' 
d’Abbeville  appartiennent  au  comte;  dans  le  cas  où  ce  dernier  plai¬ 
derait  contre  le  maire  et  les  échevins,  ou  soutiendrait  devant  la  jus¬ 
tice  municipale  un  procès  contre  des  personnes  privées,  il  aurait 
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l’appel  au  roi  de  France  ou  au  parlement;  mais,  si  d’autre  part 
quelque  personne  privée  appelait  d’un  jugement  rendu  par  l’échevi¬ 
nage  contre  le  comte  ou  ses  gens,  l’appel  serait  porté  devant  la  cour 
du  comte,  à  Abbeville. 

Le  comte  nommera  des  remplaçants  au  gouverneur  et  aux  gardes 
établis  par  le  roi  de  France;  mais  le  nouveau  gouverneur  cessera  ses 
fonctions,  si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  l’ac¬ 
cord,  on  crée  un  nouveau  maire. 

Six  bourgeois  d’Abbeville,  choisis  par  l’évêque  de  Laon,  les  sires 
de  Craon  et  de  Noyers,  demanderont  au  comte  ou  à  ses  officiers 
d’établir  un  maire  et  des  écbevins,  pris  parmi  telles  personnes  qu’il 
plaira  aux  commissaires  délégués  de  désigner.  Lorsque  les  magistrats, 
ainsi  exceptionnellement  élus  auront  fini  leur  temps,  on  en  revien¬ 
dra,  pour  la  nomination  de  leurs  successeurs,  au  mode  précédem¬ 
ment  adopté. 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  à  l’enquête  ouverte  au  sujet  des 
torts  que  certaines  personnes  prétendent  leur  avoir  été  causés,  ainsi 
qu’à  la  commune  d’Abbeville ,  par  les  officiers  du  comte  de  Ponthieu. 

Les  biens  communaux  temporairement  aliénés  pour  les  besoins 
de  la  ville  seront  rachetés. 

Lorsque  les  commissaires  délégués  eurent  arrêté  entre  eux  les 
conventions  dont  on  vient  de  lire  l’analyse,  et  spécifié  qu’aucune 
atteinte  ne  serait  portée  aux  privilèges  et  aux  libertés  de  la  commune, 
les  officiers  du  roi  d’Angleterre  firent  assembler  les  citoyens  et  leur 
demandèrent  s’ils  approuvaient  le  traité  préparé  par  l’évêqué  de  Laon, 
et  les  sires  de  Craon  et  de  Noyers;  il  y  eut  à  l’unanimité  une  réponse 
affirmative.  Cette  formalité  remplie,  les  commissaires  délégués  dé¬ 
clarèrent  le  gouverneur  établi  par  le  roi  de  France  déchu  de  ses 
fonctions.  Un  nouveau  gouverneur,  Jacques  de  Drucat,  fut  installé  au 
nom  du  comte  de  Ponthieu,  qui  accorda  ensuite  pleine  et  entière 
remise  des  peines  que  la  commune  d’Abbeville  et  certains  membres 
de  cette  commune  pouvaient  avoir  encourues  collectivement  ou  indi¬ 
viduellement. 
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Eduuard,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  d’Engieutere ,  segneur  d’Irlande ,  duc  d’A¬ 
quitaine  et  conte  de  Pontiu,  et  Ysabel,  par  cele  meimes  grâce  royne  d’Engieu¬ 
tere,  dame,  duchesse  et  contesse  des  terres  et  pays  dessus  dits,  à  tous  ceux  qui 
ces  letres  verront  et  orront,  salut  en  Dieu.  Savoir  faisons  que,  comme  plusieurs 
débaz,  quereles  et  controuversies  fussent  ou  peussent  estre  meuz  entre  nous 
et  noz  gens  de  Pontiu,  d’une  part,  et  nostre  vile  de  Abbevile  et  la  communauté 
d’icele,  d’autre  part,  tant  en  parlement  à  Paris,  comme  ailleurs...  nous,  pour  touz 
débaz,  querele  et  controversies ,  queles  queeles  fussent  et  peussent  estre,  echiver 
et  oster,  avons  fait  traités  de  pais  et  accort  par  le  moien  de  honorable  père  en 
Dieu  l’évesque  de  Laon  èt  les  segneurs  de  Créon  et  de  Noyers,  comme  amis  et 
personnes  privées,  du  consentement  de  nous  et  de  le  vile  et  communauté  dessus 
dite ,  et  accordé  en  la  fourme  et  en  la  manière  qui  s’ensuit.  C’est  asavoire  ; 

Que  cil  qui  se  sont  porté  pour  maieur  et  echevins  de  la  dite  vile  de  Abbevile 
et  toute  la  communauté  de  la  dite  vile  recognoistront  et  recognoissent  nous 
Edouard,  roy,  et  nous  Ysabel,  royne  d’Angleterre,  pour  conte  et  contesse  de  Pon¬ 
tiu  et  leur  droit  segneur  tenâen  et  dame,  et  nos  hoirs  et  successeurs  à  tous  jours 
perpétuellement,  et  en  ceste  meime  manière  nous  recognoistrons  li  premier  et 
li  second  maieurs  et  echevins  qui  seront  fais  en  la  dite  vile  ,  à  nous  si  nous  estions 
présens,  ou  à  nostre  sénéchal  si  nous  n’estions  présens,  en  nostre  court  de  Ab¬ 
bevile,  pour  aux  et  pour  les  maieurs  et  échevins  qui  seront  en  temps  à  venir, 
ains  que  les  autres  maieurs  et  echevins  ou  temps  à  venir  ne  seront  tenus  de 
faire  la  dite  recognoissance  for  que  à  muement  de  segneurie;  en  quel  cas  sera 
fait  d’une  partie  et  d’autre  einsi  comme  il,  est  accoustumé  à  faire.  Et  se  il  avoit 
plus  ou  moins  eu  recort  de  la  dite  recognoissance ,  qui  par  aventure  pourroit  estre 
fait  par  les  pers  ou  hommes  de  la  dite  court  ou  par  autres  ou  en  letres  qui  se- 
roient  sur  ce  faites,  que  ce  qui  est  contenu  en  cest  présent  acort,  que  le  plus  ou 
le  meins  seroit  pour  nul  et  sera  raporté  à  cest  présent  acort. 

Item,  cil  qui  se  sont  porté  pour  maieur  et  eschevins  recognoissent  et  li  dit  pre¬ 
mier  et  second  maieurs  et  eschevins  recognoistront  que  nous,  nos  hoirs  et  nos 
successeurs,  avons  et  aurons  et  devons  aveir  le  ressort  tout  et  en  tous  cas  et  la 
souvereinelé  de  aux  et  de  leur  écheuvinage,  et  la  juridiction  de  aux  et  d’autres 
personnes,  cette  juridiction  ou  souvereineté  comme  nous  et  nos  ancestres  avons 
usé  et  acouslumé  antienement  et  comme  nous  devons  aveir,  excepté  le  cas  là 
où  nous,  nos  hoirs  et  nos  successeurs,  aurons  cause  ou  plait  encontre  les  maieurs 
et  eschevins  ou  encontre  aucune  singulière  ou  privée  personne,  pardevant  les 
dis  maieurs  et  eschevins  en  leur  échevinage,  as  quiex  cas,  si  nous  ou  noz  giens 
appelions  de  aux  de  defTaut  de  droit  ou  de  faux  mauveis  jugement,  le  ressort  en 
ces  cas  vendroit  ou  seroit  au  roy  de  France  ou  à  sa  court  en  parlement  à  Paris,  et 
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si  persone  singulière  appeloit  de  aux  contre  nous  ou  contre  nos  giens,  le  ressort 
en  vendroit  en  celi  cas  en  nostre  court  à  Abbevile,  einsi  toutes  voies  que  aus  dis 
maieurs  et  eschevins  et  à  la  dite  commune  seront  tous  leurs  privilèges  et  usages 
des  contes  de  Pontiu  confremez  et  approvez,  [tels  qu’ils  en  ont]  anciennement 
usez,  saufs  en  tous  autres  cas  et  en  toutes  autres  choses  la  juridition  et  justice 
que  il  ont  par  vertu  et  par  autorité  de  leurs  privilèges,  et  de  la  quele  il  ont 
anciennement  usé  et  usagé. 

Item,  que,  ostez  li  gouverneur  et  gardien  mis  en  la  dite  vile  par  les  giens  le  roy 
de  France,  li  gardien,  c’est  assavoir  Jaque  de  Druquart,  et  les  sergens  que  nos 
giens  mistrent  en  la  dite  ville,  seront  restabliz  et  remis  en  icele  de  par  nous,  et 
puis  seront  ostés  de  par  nous  aussi  dedens  wit  jours,  dedens  les  quiex,  si  maieivr 
estoit  fait  en  la  dite  vile,  les  diz  gardien  et  sergenz  seront  tantost  ostez  sans  nul 
délay;  et  sis  personnes  de  la  dite  vile,  les  quiex  esliront  à  ce  les  diz  évesque  et  se- 
gneurs,  requerront  nous  ou  nos  giens  que  maieur  et  écheuvins  soient  fait  tout 
nouvel  en  la  dite  ville,  einsi  et  en  la  manière  et  de  teles  personnes  comme  les 
diz  évesque  et  segneurs  le  voudront  faire  en  nom  de  la  dite  vile,  et  nous  la  leur 
octroierons  et  consentirons,  ou  nos  giens  si  nous  n’estions  présens.  Et  est  asavoir 
que,  par  le  dit  establissement  de  maieur  et  écheuvins  qui  sera  fait  par  les  dis 
évesque  et  segneurs  en  la  manière  dessus  dite,  ne  par  la  requeste  que  les  giens 
de  la  dite  ville  en  feront  à  nous  ou  à  nos  giens,  ceste  fois,  ne  par  le  restablissement 
des  dis  gardiens  et  sergents,  ne  sera  fait  préjudice  à  la  dite  commune  ou  temps 
à  venir  ne  à  leur  Chartres,  privilèges  et  coustumes,  ainçois  après  le  temps  de  cex 
qui  y  seront  mis  par  lesdiz  évesque  et  segneurs,  comme  il  est  dit  dessus,  seront 
fais  et  esleuz  maieurs  et  échevins  par  la  dite  commune,  einsi  comme  il  ont 
acoustumé.  Et  aussi  ne  sera  fait  préjudice  à  nous  par  chose  qui  soit  faite  par  les 
diz  évesque  et  segneurs,  ne  droit  ou  saisine  acquise  à  la  dite  commune,  parce 
que  les  giens  de  la  dite  ville  estent  ledit  gardien  de  par  nous  establi  en  la  dite 
ville,  ne  préjudice  de  nous. 

Item,  de  l’enqueste  faiw  sur  les  domages  que  nos  giens  de  Pontiu  firent  à  la 
dite  ville  et  as  singulières  persones  d’icele,  si  comme  il  dient,  la  quele  enqueste 
peut  en  parlement  à  Paris,  la  dite  vile  de  Abbevile  et  quelconques  personnes 
singulières  d’icele  ne  suiront  ne  ne  porront  suir  jamais  nous  ne  nos  giens,  ain¬ 
çois  en  serons  nous  et  nos  giens  quites. 

Item ,  il  est  accordé  que  les  pasturages ,  les  quex  li  dis  portans  pour  maieur  et 
échuvins  ont  baillé  à  douze  ans  pour  les  nécessitez  de  la  dite  vile,  si  comme  il 
dient,  soient  rachatez  et  remis  en  leur  estât,  mais  que  les  fruiz  qui  sont  es  dis 
pasturages  à  présent  soient  levés  par  cex  à  qui  il  ont  esté  baillez. 

Et  est  assavoir  que  pourmi  cest  traitié  et  acort,.  toutes  les  Chartres,  les  privilèges, 


no 


ABBEVILLE. 


usages,  saisines,  coustumes,  franchises  et  libériez  de  la  dite  vile  qui  leur  sont 
douées  et  confremés  des  contes  de  Pontiu ,  nos  anteseur,  ou  de  nous ,  leur  deivent 
estre  tenues  et  gardées,  et  seront  et  demorront  saufs  en  toutes  choses,  sauves  les 
choses  et  Chartres  acordées  et  déterminées  en  cest  présent  acort,  et  demorront  et 
seront  aussi  à  nous  et  à  nos  hoirs  et  à  nos  successeurs  tous  nos  droits  saufs  en 
toutes  choses. 

Après  lequel  acort  einsi  fait,  nous,  pour  plus  grant  seurté,  feimes  assembler 
toute  la  dite  commune  devant  nous  et  leur  feimes  demander  si  le  dit  traitié  et 
acort  leur  plesoit  et  se  il  le  voloient  tenir  et  garder.  Les  quex  respondirent 
tous  à  une  voix  que  oil,  nul  contredisant,  et  emprès  ce,  nous  recognurent  à 
segneur  droiturier,  et  volirent  et  acordèrent  que  les  maieurs  et  echeuvins  feissent 
aussi  la  dite  recognoissance  quant  il  seroient  esleus  en  la  fourme  et  manière  que 
il  est  contenu  en  Tacort  dessus  dit.  Et  après  ce,  requimes  les  dis  évesque  et  se- 
gneurs,  commissaires  députez  de  par  notre  très  chier  segneur  et  frère  le  roi  de 
France,  que  il  estassent  le  gardien  ou  gouveimeur  mis  en  la  dite  vile  de  par  le 
dit  noslre  très  chier  frère.  Les  quex  commissaires,  considérans  les  dis  acorz  einsi 
fais  et  le  débat  des  parties  cessé,  estèrent  le  dit  gouverneur  tout  présentement; 
et  nous,  Jac{ue  de  Druquart,  qui  en  avoit  esté  esté  par  le  dis  se  portans  pour 
maieur  et  écheuvins,  remeimes  gardien  en  la  dite  vile,  et  lui  et  ses  sergens  re¬ 
tournâmes  en  Testai  où  il  estoient ,  quant  il  en  furent  osiez ,  et  emprès  ce ,  pour  ce 
que  il  se  sousmirent  à  nostre  bonne  grâce,  as  prières  et  requeste  des  dis  évesque 
et  segneurs,  quittâmes  et  perdonnames  à  la  dite  commune  et  as  singulières  per- 
sones  d’icele  tout  ce  en  quoy  il  nous  pooient  eStre  tenus  par  reison  de  aministra- 
tion  du  temps  d’avant  cest  acort,  et  les  quitames  de  toutes  les  peines  que  il 
avoient  ou  pooient  aveir  encourues  envers  nous,  comment  que  ce  fust  ou  temps 
passé,  mais  bien  se  gardent  que,  se  il  avenoit  que  il  se  meffeisent  ou  mesportas- 
sent  de  ci  en  avant  envers  nous  ou  envers  nos  giens  de  Pontiu,  il  nous  souvendroit 
des  choses  passées  et  de  celes  à  venir.  Et  toutes  les  choses  dessus  dites  avons 
volues,  accordées,  loées  et  agréées ,  volons ,  acordons,  loons  et  aprovons  expressé¬ 
ment,  et  prometons  en  bone  foi  à  tenir,  garder  etacomplir  de  notre  partie,  sans 
venir  encontre  jamais  à  nul  temps ,  et  renonçons  quant  à  ce  à  toutes  exceptions 
de  droit  et  de  fait  qui  ausdis  maieur,  écheuvins  et  communauté  pouvoient  sur 
ce  estre  nuysibles  et  à  nous  aidahles.  En  tesmoin  des  queles  choses,  nous  avons 
fait  melre  le  seel  de  nostre  court  de  quoi  nous  usons  en  la  conté  de  Puntiu  à 
ces  présentes  letres,  et  prometons  que  nous  les  ferons  seeler  de  nostre  grant  seel, 
(| liant  nous  en  serons  requis  en  Englelerre.  Ce  fu  fait  et  donné  a  Abevile,  le  dis 
septième  jour  de  juyllet.  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  et  vint. 

Arcliives  ninnicipales  d’Abbeville,  portefeuille  A. 
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SENTENCE  PAR  LAQUELLE  UN  ANCIEN  MAIRE  EST  CONDAMNÉ 
A  DES  RESTITUTIONS  ENVERS  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE. 

Les  graves  débats  auxquels  avait  donné  lieu  l’administration  du 
maire  Hue  Broquete  étaient  à  peine  terminés  qu’on  les  vit  se  renou¬ 
veler  à  propos  de  la  gestion  d’un  autre  maire,  Jean  Faffelin.  Celui- 
ci  avait  dirigé  la  commune  d’Abbeville  en  i  3  1 5  et  en  i  3  1 9;  ses  actes 
donnèrent  lieu  à  des  reproches,  et,  en  i320,  Edouard,  roi  d’An¬ 
gleterre  et  comte  de  Ponthieu,  délégua  son  clerc  ou  secrétaire  Gil¬ 
bert  de  Wighton  et  le  clerc  du  roi  de  France,  Jean  de  Bourbon, 
pour  faire  une  enquête  et  examiner  les  comptes  incriminés.  Faffelin, 
assigné  à  comparaître,  rendit  ses  comptes  devant  eux  et  devant  les 
gens  de  la  commune  assemblés  à  son  de  cloche,  et  eut  à  les  défendre 
contre  les  objections  des  membres  de  la  réunion. 

L’ancien  maire  fut  ensuite  ajourné  de  nouveau  pour  prouver, 
soit  par  pièces  authentiques,  soit  par  témoins,  la  vérité  des  faits  sur 
lesquels  il  appuyait  sa  justification.  Cette  seconde  instruction  termi¬ 
née,  les  commissaires  rendirent  leur  jugement;  ils  condamnèrent 
Faffelin  à  restituer  diverses  sommes  qu’il  avait  indûment  payées  ou 
illégalement  perçues  pendant  qu’il  exerçait  la  charge  de  maire,  et  ils 
se  réservèrent  de  faire  une  nouvelle  instruction  sur  quelques  actes 
qui  lui  étaient  encore  reprochés. 

Jean,  abbé  de  Westminster,  que  le  roi  d’Angleterre  avait  adjoint 
aux  commissaires,  ratifia  la  sentence  qu’ils  avaient  rendue,  et  y  ap¬ 
pliqua  son  sceau. 

Nous, Jehan  de  Bourbon,  trésorier  de  Toulouse,  clerc  du  roy  de  France,  et  Gi- 
lebert  de  Wignetonne,  clerc  du  roy  d’Engleterre  et  conte  de  Pontif,  noz  seigneurs, 
commis  et  députez  de  par  le  dit  seigneur  roy  d’Engleterre  sur  l’audition  des 
comptes  des  maieurs,  argentiers  et  de  touz  autres  qui  des  biens  de  la  ville  d’Ab¬ 
beville  aroient  receu  et  eu,  faisons  savoir  à  tous,  comme  nous,  par  le  vertu  de 
nostre  commission,  eussions  fait  appeller  par  devant  nous  à  certains  jours  Jehan 
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Faffelin,  jadis  maieurs  de  la  ville  d’Abbevile,  pour  rendre  compte  à  nous  des 
biens  de  la  dite  ville  qu’il  avait  receus  durant  le  temps  de  sa  première  mairie  et 
seconde,  au  quelx  jours  se  comparu  par  devant  nous  li  di  Jebans,  présent  le  com¬ 
mun  de  la  dite  ville  qui  venir  y  voult,  assemblé  à  son  de  cloche,  et  nous  rendi 
compte  li  diz  Jebans  de  ses  dites  première  et  seconde,  et  pour  ce  que  es  comptes 
du  dit  Jehan,  tant  de  sa  première  mairie  comme  seconde,  a  esté  débatu  de  par  le 
dit  commun  en  plusieurs  parties,  nous  assignâmes  certain ^our  par  devant  nous 
au  dit  Jehan  pour  respondre  aus  débas  faiz  en  ses  comptes,  aus  quels  journées  et 
à  chascune  d’icelles  fu  respondu  de  par  le  dit  Jehan  à  son  sauvement,  si  comme 
plus  plainement  est  contenu  en  nostre  procez  fait  sur  ce.  Et  après  ce,  li  assi- 
gnasmes  autres  certains  jours  à  prouver  par  lettres  ou  par  tesmoins  ou  par  esche- 
vins  et  maieurs  de  banière  ce  que  proposé  avoit  par  devant  nous  à  son  deffence. 
Après  toutes  les  queles  choses,  veu  et  considéré  diligaument  tout  ce  qui  proposé 
fu  d’une  part  et  d’autre  de  fait  et  de  droit,  nous,  enformez  soufTisaument  de  l’usage 
de  le  ville,  les  diz  tesmoins,  eschevins,  maieurs  de  banière  oiz,  jurez  et  diligau¬ 
ment  examinez,  concluz  en  la  cause  et  après  ce  jour  assigné  par  nous  aus  dites 
parties  à  oir  droit  sur  les  débaz  faiz  en  son  dit  premier  compte  au  mardi  après  la 
Saint  Luc,  et  furent  les  débaz  faiz  en  son  second  compte  au  venredi  devant  la 
Saint  Symon  et  Saint  Jude,  regardé  et  considéré  tout  ce  qui  nous  pooit  et  devoit 
mouvoir,  condampnasmes  et  condampnons  le  dit  Jehan  à  rendre  à  la  ville  la 
somme  de  cinquante  soulz,  pour  cause  d’une  amende  de  quoi  il  deust  en  avoir 
receu  soissante; 

Item,  en  vint  et  cinc  soiz,  pour  despens  faiz  trop  grans  par  Fremin  deBat-Boë 
aler  plusieurs  foiz  à  Gaumont; 

Item,  en  vint  solz,  pour  trop  grant  salaire  donné  à  Jehan  de  Domart,  sergent  du 
roy  de  F’rance  ; 

Item,  en  dis  et  neuf  livres,  pour  despens  faiz  trop  grans  par  Thomas  Lever  et 
Pierre  l’Anglaiz  estre  en  parlement  pour  les  besognes  de  la  ville; 

Item,  en  lv  sous  vi  deniers,  pour  drap  donné  à  mestre  Pierre  de  Maucrues; 

Item,  condampnons  le  dit  Jehan,  pour  cause  des  débaz  faiz  en  son  derrain 
compte ,  en  quinze  livres  dis  sols  paiées  à  mestre  Henry  du  Mellien  que  li  devoit 
d’arrierages ,  si  comme  disoit  li  diz  Thomas,  et  point  ne  furent  trouvées  par  restât; 
et  réservasmes  et  réservons  à  nous  à  sentencier  et  prononcier  sur  les  mises  faites 
ès  comptes  du  dit  Faffelin,  à  cause  du  plait  maintenu ,  tant  contre  nostre  avant  dit 
seigneur  le  conte  de  Pontif,  comme  à  cause  de  l’accusation  faite  contre  Hue  Bro- 
kete,  Pierre  Clabaut  et  Adam  as  Goustiaus,  et  aussi  les  mises  faites  contre  l’église 
de  Saint-Pierre,  pour  cause  de  l’armée  (?) ,  faite  contre  la  dite  église  par  aucunes 
singulières  personnes  et  contre  monsieur  l’évesquez  d’Amiens,  pour  cause  du  fait 
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mestre  Thibaut  Mauchion.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  ces  lettres  scellées  de  nos 
seaulx,  faites  et  données  le  vendredi  dessus  dit,  l’an  de  grâce  mil  ccc  et  vint.  Et 
nous  Jehan,  par  la  souffrance  de  Dieu  humbles  abbés  de  l’église  de  Wemoustier, 
commis  et  adjoins  de  par  le  dit  nostre  seigneur  le  roy  d’Engleterre  avec  les  dessus 
diz  commissaires  à  veoir  et  examiner  les  procès  faiz  par  eus  en  l’audition  des  diz 
comptes  et  sentencier  et  prononcier  sur  yceus  avec  eus,  veuz  les  diz  procez  et 
diligaument  examinez ,  avons  prononcié  et  prononçons  en  la  manière  dessus  dite. 
En  tesmoins  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres,  faites  et 
données  l’an  et  jour  dessus  diz. 

Archives  d’Abbeville,  pièce  originale,  portefeuille  A. 


XViïI. 

ORDONNANCE  RELATIVE  A  UN  CAS  D’EXCLUSION 
DES  CHARGES  MUNICIPALES. 

On  sait  que  souvent,  au  moyen  âge,  des  individus  cités  devant  la 
justice  séculière  invoquaient,  pour  se  soustraire  à  l’action  de  cette 
justice,  la  qualité  de  clercs,  et  que  quelquefois  même  ils  se  faisaient 
tonsurer  afin  d’être  ainsi  placés  sous  la  juridiction  des  officiaux. 
L’échevinage  d’Abbeville,  voulant  autant  que  possible  combattre  cet 
abus,  décida,  en  i32i,  par  fordonnance  suivante,  qu’à  favenir  tout 
individu  cité  devant  la  justice  du  maire  pour  un  fait  intéressant  fhon- 
neur  de  la  commune,  ou  pour  le  payement  d’une  amende  munici¬ 
pale,  deviendrait  incapable  d’exercer  les  fonctions  écbevinales  et  de 
faire  partie  du  conseil  de  la  ville  s’il  lui  arrivait  de  décliner,  en  qua¬ 
lité  de  clerc,  la  compétence  des  magistrats  municipaux. 

L’an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  un,  de  le  mairie  Regnaut  Goket,  fu  raporté  du  1821 
conseil  d’Amiens  que,  se  aucuns  se  fait  clers  par  devant  le  maieur  pour  cause  qui 
touke  honneur  et  les  amendes  de  le  vile  ou  pour  aucune  autre  cose  toukant  le 
vile,  que  de  lencques  en  avant  il  ne  soit  appelés  ne  rechus  en  estât  de  mairie  ne 
de  eskevinage,  ne  en  aucun  autre  office  ou  conseil  de  le  vile. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge ^  fol.  cvi  v°. 


1 5 


Tiers  état.  —  iv. 


114 


ABBEVILLE. 


XIX. 

ACCORD  CONCLU  ENTRE  LA  REINE  D’ANGLETERRE,  COMTESSE 
DE  PONTHIEÜ,  ET  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE. 

On  a  vu  (p.  106)  qu’en  1820  un  accord  avait  été  conclu,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  l’évêque  de  Laon,  du  sire  de  Craon  et  du  sire  de 
Noyers,  entre  la  commune  d’Abbeville  et  le  roi  d’Angleterre,  comte 
de  Pontbieu.  11  paraît  que  de  nouvelles  dilBcultés  ne  tardèrent  pas 
à  surgir,  car  six  ans  après  un  nouveau  traité  fut  fait  entre  les  bour¬ 
geois  d’Abbeville  et  leur  seigneur.  Les  dispositions  furent  convenues 
à  Valenciennes,  le  17  août  i326,  par  Isabelle,  reine  d’Angleterre, 
comtesse  de  Pontbieu,  et  par  quatre  bourgeois  d’Abbeville,  Mathieu 
Blancbet,  Robert  de  Fuie,  Colart  Revel  et  Robert  Brokette. 

Par  l’acte  dont  nous  donnons  ici  le  texte,  il  est  arrêté  que  tous  les 
griefs  que  la  ville  d’Abbeville  et  la  comtesse  de  Pontbieu  avaient  à 
se  reprocher  mutuellement  seront  oubliés  de  part  et  d’autre  et  consi¬ 
dérés  comme  non  avenus; 

Le  maire  et  les  écbevins  feront  dans  le  château  des  comtes  acte  de 
foi  et  hommage;  de  leur  côté,  les  gens  de  la  comtesse  prêteront  ser¬ 
ment  à  la  commune; 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  appels  que  les  bourgeois,  agis¬ 
sant  comme  personnes  privées,  auraient  pu  interjeter  des  jugements 
rendus  par  les  officiers  de  justice  de  la  cour  de  Pontbieu; 

Un  impôt  sur  les  denrées  et  les  marchandises  sera  perçu  pendant 
trois  ans  au  profit  de  la  ville  ; 

La  commune ,  pour  prix  des  concessions  qui  lui  sont  faites ,  payera 
dans  le  délai  de  quinze  jours  une  somme  de  3, 000  livres,  dont  la 
comtesse  et  son  fils  donneront  quittance; 

La  comtesse  sera  mise  en  possession  de  la  vicomté  du  Pont  de 
Remi,  achetée  par  la  ville; 

Elle  consent  à  exclure  de  son  conseil,  pour  toutes  les  affaires  rela¬ 
tives  à  la  ville,  Mathieu  Gaude  et  Wallon  Duedin,  et  sera,  porte  facte 
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même,  le  dite  ville  et  communités  hors  de  la  sabgesion  et  obéissanche  de 

Cette  dernière  disposition  se  trouve  renouvelée  spécialement  dans 
une  charte  donnée  par  la  reine  Isabelle  et  par  son  fils  aîné  Edouard, 
duc  d’Aquitaine,  comte  de  Chester,  de  Ponthieu  et  de  Montreuil,  le 
5  septembre  1826.  Il  est  mandé  au  sénéchal  de  Ponthieu  et  aux 
autres  officiers  seigneuriaux  de  ne  pas  souffrir  que  les  deux  personnes 
susnommées  soient  au  conseil  en  aucune  affaire  où  les  intérêts  de 
la  comtesse  et  du  comte  de  Ponthieu  seraient  contraires  à  ceux  de 
la  ville. 

Traitiet  et  acort  fait  entre  très  noble,  haute  et  poissans  nostre  très  cliière  et 
redoutée  dame  madame  le  royne  d’Engleterre  et  les  gens  de  le  ville  d’Abbevile, 
c’est  assavoir  Mahieu  Blanket,  maistre  Robiert  de  Rue,  Colart  Revel  et  Robiert 
Brokettes ,  à  Walenchienes ,  le  diemenche  prochain  après  le  jour  de  le  Nostre  Dame 
en  my  aoust,  l’an  de  l’incarnacion  nostre  seigneur  Jézu  Criest  mil  trois  cens  vint 
et  sis. 

1.  Prime,  que,  comme  les  coses  faites  et  advenues  juskes  au  jour  d’ui,  de  quoy 
nostre  chière  dame  ou  sy  menistre  pooient  suiwir  ou  faire  demande  à  la  dite  ville 
d’Abbevile,  pour  quelconque  cose  que  ce  fust,  et  ensement  de  toutes  les  coses 
quelle  que  elles  soient  o  puissent  i  estre,  de  quoy  le  dite  vile  pooit  suir  nostxe 
chière  dame  o  ses  menistres  fust  deprizés  o  d’i  estre  restauli,  o  d’autres  coses 
quelles  que  elles  fussent  de  quoy  le  dite  vile  se  disoit  à  y  estre  grevée,  sont  mises 
tout  maintenant  à  nient,  en  le  manière  que  se  oncques  n’euwissent  estet  faites 
ne  convenues. 

2.  Item,  que  li  eskievin  et  li  maire  de  le  dite  vile  feront  feuetet  as  gens  de 
nostre  chière  dame  ou  nom  de  li  ou  castiel  à  Abbevile,  et  ensement  les  gens  de 
no  chière  dame  le  feront  ou  nom  de  nostre  chière  dame  par  deviers  le  ville. 

3.  Item,  que  pour  chou  que  pluiseurs  personnes  singulier  de  le  dite  ville  ont 
appellet  de  deffaute  de  droit  des  gens  de  Pontiu  à  Abbeville,  dont  chiel  appiel 
chiessent  et  sont  ossi  que  dont  que  ils  n’euwissent  oncques  estet  fait,  et  sont  toutes 
les  coses  traitiés  et  acordées,  sauf  les  Chartres  et  privilèges’  de  le  dite  ville,  et  saul 
ossi  à  nostre  chière  dame  et  à  le  dite  ville  le  dierain  acort  fait  entre  très  noble , 
haut  et  poissant  nostre  chier  seigneur  le  roi  d’Engleterre,  nostre  chière  dame  des¬ 
sus  dite  et  le  dite  ville  d’Abbeville,  liquels  fu  fais  par  nobles  personnes  monsigneur 
l’évesque  de  Laon,  monsigneur  des  Noyers  et  monsigneur  di  Craon,  li  quels 
tenra  en  se  vertu. 
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4.  Item,  est  acordé  de  la  grasse  nostre  chière  dame  à  la  dite  ville  d’Abbeville 
l’asis  à  trois  ans  à  quellir  sur  toutes  denrées  et  marchandises  en  la  manière  que 
nostre  chière  dame  l’a  accordée  à  le  dite  ville  autrefois  et  en  la  manière  c’on  l’a 
quellit  autrefois  dierainement. 

5.  Item,  que  le  dite  ville  doit  baillier  à  nostre  chière  dame  o  à  ses  gens  en  son 
non  trois  mille  livres  tournois  par  dedens  quinze  jours  prochains  venant,  et  ensi 
sont  accordées  les  coses  dessus  dites,  des  quelles  le  dite  ville  doit  avoir  lettres  saiel- 
lées  de  nostre  chière  dame  et  de  no  chier  seigneur  le  duc,  sen  fil. 

6.  Item,  que  li  visconités  dou  Pont  de  Remy,  le  quelle  le  dite  ville  a  accatey  à 
Jehan  dou  Pont  de  Remy,  sera  à  nostre  chière  dame  et  à  ses  hoirs  à  perpétuel,  et 
ensi  demeurra  li  dite  ville  paisiule  en  toutes  coses  faites  et  advenues  juskes  au 
jour  d’uy. 

7.  Item,  que  pour  chou  que  nostre  chière  dame  voet  le  dite  ville  tenir  à  pais, 

elle  de  sa  grasse  a  acordey  que  mestre  Mahius  Gaude  et  Wallon  Duedin  ne  con- 
silleront  en  nulle  cose  que  à  le  ville  d’Abeville  appiertiengne  pour  entre  nostre 

chière  dame  et  le  dite  ville;  et  sera  le  dite  ville  et  communités  hors  de  la  subge- 

sion  et  obéissanche  de  ychiaus. 

Archives  d’Abbeville,  pièce  originale,  porlet'euille  A.  —  Bibl.  imp.  coll.  de  D.  Grenier, 
vol.  LIX  I  ix'  paq.  art.  5),  p.  id'j.  —  Collection  Moreau,  vol.  CCXXV,  fol.  84. 

,326.  Nous  Isabiaus,  par  la  grâce  de  Dieu  royne  d’Engleterre,  dame  d’Irlande,  con- 

Septembre.  tesse  dc  Poiitif  et  de  Monstreel,  et  nous  Edouwart,  ainsnés  fieux  du  roy  d’Engle¬ 

terre,  duks  d’Aquitaine,  conte  de  Cestre,  de  Pontieu  et  de  Moustreel,  faisons 
savoir  à  tous  que,  pour  bien  de  pais  mettre  et  tenir  en  nostre  ville  d’Abbevile, 
nous  avons  otroyé  et  acordé  au  maieur,  eschevins  et  communautés  de  la  dite  ville 
que  maistre  Maihieu  Gaude  et  Walon  Doedin  ne  conseilleront  nous  ne  nostre 
gens  de  Pontieu  en  nulle  chose  qui  à  nous  appartiengne  à  l’encontre  de  la  dite 
ville,  ainçois  les  en  ostons  et  déboutons  du  tout,  et  sera  la  dite  ville  et  commu¬ 
nauté  hors  de  la  subgekcion  et  obéissanche  des  dis  maistres  Maihieu  et  Walon. 
Mandons  a  nostre  séneschal  de  Pontieu  et  à  tous  nos  autres  officiers  que  les  dis 
maistres  Maihyu  et  Walon  il  ne  appelent  ne  ne  seuffrent  estre  au  conseil  en  nulle 
chose  qui  à  nous  appartiengne  contre  la  dite  ville,  et  ce  tiengnent  et  facent  non¬ 
obstant  lettres  de  nous  bailliées  et  à  baillier.  Donné  sus  nostres  sceaulx  à  Hostrelte 
en  Brabant,  le  quint  jour  de  septembre  l’an  mil  ccc  vint  et  sis  f 

Arcliives  d’Abbeville,  liasse  intitulée  Privilèges ,  immunités ,  etc.,  et  Recueil  AA. 

'  Par  une  charte  datée  également  du  5  sep-  surent  à  la  commune  d’Abbeville  l’autorisation 

leinbre  iSsG,  Isabelle  et  son  fils  Edouard  as-  de  lever,  comme  par  le  passé,  pendant  trois  ans, 
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XX. 

DOCUMENTS  RELATIFS  À  LA  SUSPENSION  DE  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE 
PAR  LES  OFFICIERS  DU  ROI  D’ANGLETERRE,  COMTE  DE  PONTHIEU. 

Comme  tous  les  traités  précédemment  conclus  entre  les  rois  d’An¬ 
gleterre,  comtes  de  Ponthieu,  et  les  habitants  d’Abbeville,  l’accord 
pidalié  plus  haut,  à  la  date  du  17  août  i326,  ne  put  rétablir  la  paix 
d’une  manière  définitive.  Le  maire,  les  éclievins  et  les  habitants, 
nobles  et  roturiers,  furent  accusés  de  nouveau  d’attenter  à  fautorité  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Ponthieu,  de  former  contre  ces  seigneurs 
des  associations  illicites,  d’usurper  leurs  droits  et  leur  juridiction ,  de 
leur  refuser  les  hommages,  la  fidélité  et  fobéissance  qui  leur  étaient 
dus,  de  lever  des  impôts  de  leur  autorité  privée,  d’en  appliquer  exclu¬ 
sivement  les  produits  à  leur  ville,  quelquefois  même  à  leur  propre 
personne,  et  de  dilapider  les  finances  de  la  commune.  Sommés  par  les 
officiers  de  la  comtesse  Isabelle,  reine  d’Angleterre,  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  les  magistrats  municipaux  d’Abbeville  refusèrent 
d’obéir.  La  comtesse  porta  plainte  au  roi  de  France,  et  réclama  son 
appui.  Charles  IV  accueillit  favorablement  ses  réclamations,  et,  par 
une  lettre  datée  du  28  décembre  i  826 ,  il  enjoignit  à  Mathieu  Boivin, 
lieutenant  du  bailli  d’Amiens,  de  prêter  à  Isabelle  les  secours  qu’elle 
demandait,  de  défendre  ses  droits,  de  la  protéger,  elle  ou  ses  gens, 
et,  dans  le  cas  où  elle  placerait  la  commune  sous  sa  main,  de  ratifier, 
au  nom  du  roi  de  France,  cette  prise  de  possession.  (Pièce  n°  i .) 

La  commune,  en  effet,  ne  tarda  point  à  être  suspendue  par  le  sé¬ 
néchal;  les  magistrats  municipaux  interjetèrent  appel  au  parlement, 
et  continuèrent,  sans  tenir  compte  des  injonctions  du  sénéchal,  à  ad¬ 
ministrer  leur  ville  comme  par  le  passé,  à  lever  des  impôts,  à  faire 


l’assis  ou  l'impôt  sur  les  boissons  et  autres  den¬ 
rées  et  marchandises,  et  constatent  cpic,  de  son 
côté ,  la  commune  a  accordé  à  ses  seigneurs  une 
somme  de  3,ooo  liv.  tournois.  (Archives  du  dé¬ 


partement  de  la  Somme ,  liasse  cotée  Abbeville, 
dossier  A  B  J ,  pièce  2.  —  B.  I.  collect.  Moreau 
V.  226  ,  fol.  89.  —  Collection  de  Dom  Grenier, 
V.  69 ,  p.  1 38.) 
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des  emprunts,  et  à  disposer  des  finances  municipales  selon  qu’ils  le 
jugeaient  convenable.  Cette  fois  encore  la  comtesse  de  Ponthieu  eut 
recours  au  roi  de  France,  qui  écrivit,  le  20  avril  1827,  au  bailli 
d’Amiens  pour  lui  enjoindre  de  sommer  les  magistrats  abbevillois  de 
cesser  la  levée  des  impôts  qui  avaient  donné  lieu  aux  réclamations 
de  la  comtesse,  de  restituer  les  sommes  qu’ils  avaient  indûment  per¬ 
çues,  de  ne  point  contracter  de  nouvelles  dettes,  et  de  mettre  un 
terme  aux  abus  dont  ils  étalent  accusés,  jusqu’au  moment  où  ils  se¬ 
raient  appelés  à  rendre  compte  de  leur  conduite  devant  qui  de  droit. 
(Pièce  n“  2.) 

Le  même  jour,  Charles  IV  expédia  une  autre  lettre  à  Mathieu  Boi- 
vin,  lieutenant  du  bailli  d’Amiens,  au  sujet  de  la  même  affaire.  Dans 
cette  lettre,  qui  paraît  avoir  été  confidentielle  et  personnelle,  le  roi 
adressa  de  vifs  reproches  au  lieutenant  du  bailli  parce  qu’il  avait 
refusé  de  prêter  main-forte  aux  officiers  de  la  comtesse  et  de  ratifier 
la  mise  sous  séquestre  de  la  commune  d’Abbeville,  en  donnant  pour 
prétexte  l’appel  porté  au  parlement.  Encouragés  par  l’abstention  du 
bailli,  le  maire  et  les  échevins  d’Abbeville  avaient  convoqué  les  habi¬ 
tants  en  assemblée  générale,  et  leur  avaient  défendu,  sous  des  peines 
sévèi'es,  d’obéir  à  la  comtesse  de  Ponthieu  ou  à  ses  gens,  et  de  leur 
rendre  aucun  compte.  Le  roi,  après  avoir  rappelé  ces  faits,  ordonne 
à  Mathieu  Boivin  de  mettre  sous  sa  main  la  commune  et  l’échevinage 
d’Abbeville,  et  de  l’informer  dans  le  plus  bref  délai  de  ce  qu’il  aurait 
fait  à  cet  égard.  (Pièce  n“  3.) 

Cette  fois,  Mathieu  Boivin  dut  obéir.  Il  signifia  au  maire  et  aux 
échevins  qu’ils  eussent  à  cesser  la  levée  des  impôts,  à  restituer  les 
sommes  indûment  perçues,  plaça  la  commune  sous  la  main  du  roi, 
et  ordonna  aux  sergents  royaux,  par  lettres  datées  du  28  mai  1827, 
d’user,  s’il  en  était  besoin,  de  contrainte  à  l’égard  du  maire  et  des 
échevins,  de  les  emprisonner  et  de  placer  leurs  biens  sous  le  sé- 
(juestre,  jusqu’à  ce  qu’il  en  fût  autrement  ordonné.  (Pièce  11°  4-)  Le 
même  jour,  le  sénéchal  de  Ponthieu  institua  Pierre  le  Carbonnier 
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comme  gouverneur  de  la  ville  d’Abbeville,  et  donna  aux  magistrats 
municipaux  qui  venaient  d’être  frappés  de  suspension  l’ordre  de  le 
reconnaître  comme  leur  chef,  de  s’abstenir  de  tout  acte  d’opposition 
à  son  égard,  et  d’obéir  aux  ordres  de  la  comtesse  de  Ponthieu. 
(Pièce  11°  5.) 

Cette  situation  se  prolongea  jusqu’au  mois  de  mai  de  l’année  sui¬ 
vante  ,  et  alors  intervint  un  arrêt  du  parlement  qui  déclara  qu’aucun 
gouverneur  nommé  extraordinairement  et  d’office  ne  pouvait  être 
placé  à  la  tête  de  la  commune  d’Abbeville  aussi  longtemps  que  l’appel 
interjeté  par  les  habitants  serait  pendant,  mais  que,  jusqu’au  pro¬ 
noncé  de  l’arrêt,  le  maire  et  les  échevins  devaient  administrer  leur 
ville,  comme  par  le  passé.  (Pièce  n°  6.) 


Carolus,  Dei  gracia  Francie  et  Navarre  rex,  dilecto  nostro  Matllieo  Boisviii , 
locum  tenenti  ballivi  Ambianensis,  salutem.  Dilecti  et  fideles  Isabellis,  regina 
Anglie,  comitissa  Pontivi,  Mousteroli,  germana,  et  Edwardus,  priiiiogenitus,  dux 
Aquitanie  et  cornes  comitatuum  predictorum ,  iiepos,  nostri  carissimi,  nobis  tece- 
runt  exponi,  quod,  licet  ipsi  et  predecessores  sui  comités  dictorum  locorum  fue- 
rint  et  ipsi  sint  in  possessione  pacifica  exercendi,  per  se  seu  gentes  suas,  in  omnes 
communitates  et  alios  subditos  suos  dictorum  locorum,  omuimodam  justiciam 
altam  et  bassam,  puuieudi,  mulctandi  et  corrîgeudi  deliuquentes  ibidem,  et  ino- 
bedientes  seu  rebelles  ad  obedientiam  reduceudi  et  compelleudi,  major  tamen  et 
scabini  de  Abbatisvilla ,  et  nouuulli  alii,  tam  uobiles  quam  innobiles,  commu- 
uitates,  majores,  jurati,  scabini  et  alii  subditi  sui  locorum  ipsorum,  pluies  inobe- 
dieutias,rebellioues  et  coufederationes  illicitas  contra  ipsos  comitissam  et  comitem 
et  suas  gentes  noviter  commiserunt  seu  inierunt,  et  adhuc  inire  seu  committere 
non  desistunt,  usurpando  videlicet  et  occupando  domania,  jura,  superioritates , 
jurisdictionem  et  justitiam  ipsorum,  ea  sibi  applicareintendendo,  ad  obedientiam, 
fidelitatem  et  homagium  ipsis  comitisse  et  comiti  débita  venire  recusando,  manus 
eorum  seu  gentium  suarum  in  feodis,  terris,  personis,  aut  rebus  aiiis  inobedien- 
tium  seu  rebellium  hujusmodi ,  propter  defectum  homagii  seu  ex  aliis  justis  causis 
appositas,  per  violentiam  seu  potentiam  frangendo,  minas  eorum  gentibus  infe- 
rendo,  in  ipsorum  comitisse  et  comitis  prejudicium,  vituperium  et  gravamen; 
dicti  insuper  major  et  scabini  de  Abbatisvilla  et  eorum  complices,  dictorum  ger- 
mane  et  nepotis  nostrorum  immédiate  subditi,  foragium  in  vino  et  quamdam 
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maletoltam  et  alias  impositiones  auctoritate  propria  statueront,  ut  dicitur,  firmita- 
tem  dicte  ville  de  Abbatisvilla  et  sue  banleuce,  absque  titulo,  privilegio  seu  nostra 
et  eorum  licentia  competenti,  jura  etiam,  jurisdictiones,  superioritates  et  do- 
mania  ipsorum  germane  et  nepotis  nostrorummultipliciter  occuparunt,  et  quam- 
vis  preceptum  eis  fuerit  per  gentes  dictorum  comitisse  et  comitis,  ut  premissa 
revocarent  et  emendarent,  inhibitumque  ne  ad  executionem  premissorum  pro¬ 
cédèrent  quoquo  modo,  predictis  tamen  precepto  et  inhibition!  parère  pertina- 
citer  recusarunt,  mandatum  nostrum  subditis  comitisse  et  comitis  predictorum 
facientes,  et  inhibentes  eisdem  subditis  ne  mandatis  gentium  ipsorum  comitisse 
et  comitis  super  hoc  quomodolibet  obedirent,  et  licet  etiam  a  septennio  citra  ma¬ 
letoltam  et  alios  redditus  dicte  ville  indebite  levasse  dicantur,  convertendos  in 
utilitatem  dicte  ville,  premissa  tamen  pro  majori  parte  in  usus  proprios  conver¬ 
tisse  dicantur,  et  tanquam  rebelles  et  inobedientes  super  hoc  renuerunt  ipsis  in 
quantum  ad  eos  pertinet  debitam  reddere  rationem  ;  cum  itaque  predicti  comi- 
tissa  et  cornes  ad  corrigenda ,  reformanda  et  ad  statum  debitum  reducenda  pre¬ 
missa  et  alia  reformatione  et  correctione  indigentia  in  partibus  supradictis  per¬ 
sévérant,  prout  ad  eos  pertinet,  provisionem  opportunam  et  debitam  adhibere, 
nobisque  fecerunt  supplicari  quatenus  justitiam  et  manus  ipsorum  per  manus 
nostre  appositionem  et  aliud  présidium  et  auxilium  sibi  in  premissis  absque  ta¬ 
men  sue  vel  nostre  jurisdictionis  prejudicio  impendere  dignaremus  ,  mandamus 
et  committimus  tibi  quod  ad  partes  illas  te  personaliter  conferens,  dictos  comi- 
tissam  et  comitem  et  gentes  suas  in  predictarum  jurisdictionis  et  justitie  posses- 
sione  et  exercitio,  prout  ad  eos  pertinet,  defendas  ab  injuriis,  violentiis,  oppres- 
sionibus,  vi  armorum  et  novitatibus  quibuscumque,  et  cum  gentes  predictorum 
comitisse  et  comitis  manus  suas  apposuerint  seu  apponere  voluerint  similiter 
ad  personas,  feoda  seu  res  alias  propter  defectum  hominum  seu  ex  aliis  causis 
justis  ad  eorum  jurisdictionem  spectantibus,  manum  nostram  ad  easdem  ap- 
ponas,  auxiliando  et  confortando  manus  et  justitiam  eorumdem,  si  super  hoc 
aut  eorum  aliqua  ex  parte  ipsorum  fueris  requisitus ,  et  de  nostris  partibus  pro 
custodiaprisionariorum,  si  opus  fuerit,  sine  juris  nostri  prejudicio  et  ad  nostrum 
duntaxat  beneplacitum  provideas  seu  providi  facias  eisdem.  Per  hec  autem  no- 
lumus  nec  intendimus  nobis  in  dictis  locis  jus  novum  seu  jurisdictionem  aut  no- 
vum  modum  recertiendi  accipere ,  seu  antiquum  quomodolibet  immutare  vel 
etiam  juri  nostro  in  iis  que  ad  nos  tantum  pertinere  noscuntur  in  predictis 
vel  alia  préjudicia  gravare.  Datum  in  abbatia  Vallis  beate  Marie,  die  vicesimo 
tertio  decembris,  anno  Domini  m.  ccc  vicesimo  sexto. 

Archives  cl’ Abbeville ,  pièce  originale,  portefeuille  A. 
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II. 

Karolus  C  Dei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex,  ballivo  Ambianensi  aut  ejus  1327. 
locumtenenti ,  salutem.  Dilecti  et  fideles  Isabellis ,  regina  Anglie ,  comitissa  Pon-  20  Avril 
tivi  et  Monsteroli,  germana,  et  Edwardus,  ejus  primogenitus ,  nepos,  nostri  caris- 
simi,  nobis  exponi  fecerunt,  quod,  cum  eorum  senescallus  comitatus  Pon  tivi 
legem  et  communiam  de  Abbatisvilla,  propter  notorias  rebelliones  et  confedera- 
tiones,  conspirationes ,  inobedientias  et  malum  regimen  majoris  et  scabinoruni 
de  Abbatisvilla,  suorum  justitiabilium  et  subjectorum,  ac  etiam  propter  male-, 
toltas  et  illicitas  impositiones ,  per  eos,  sua  temeritate,  in  predicta  villa  et  ejus 
banleuca  absque  titulo  seu  privilégié  et  conti'a  prohibitionem  dictorum  conque- 
rentium,  de  novo  statutas,  ad  manuni  dictorum  fidelium  nostrorum  posuisset, 
ante  quandam  appellationem  quam  ipsi  major  et  scabini  ab  audiencia  dicti  se- 
nescalli  ad  nostram  curiam  se  asserunt  emisisse,  cum  prius  dictus  senescallus  in 
exibendo  justitiam  eisdem  majori  et  scabinis  in  nulle  defecisset,  nec  contra  eos 
aut  pro  eis  aliquod  judicatum  vel  sententiam  protulisset,  etiam  ipsi  major  et 
scabini  aliquas  rationes  ad  suam  defensionem  vel  excusationem  coram  eo  pro- 
posuissent,  nec  super  amotione  dicte  manus  aut  cjuovis  alio  aliquod  jus  sibi  fieri 
postulassent,  predicti  major  et  scabini  et  eorum  complices,  consiliarii  et  fau tores, 
pretextu  dicte  appellationis ,  dictam  manum  frangendo  et  contra  eam  multipli¬ 
cité!'  attemptando,  de  facto  sues  excessus  et  rebelliones  precedentes  continuarunt, 
et,  contra  prohibitiones  dictorum  fidelium  nostrorum  diu  ante  dictam  appeiia- 
tionem  eis  factas,  post  dictam  appellationem  dictas  maletoltas  et  illicitas  impo¬ 
sitiones  levare  et  exigere  presumpserunt  et  adhuc  de  die  in  diem  presumunt, 
et  licet  de  dictis  maletoltis,  impositionibus  ac  etiam  de  redditibus  dicte  ville 
quinquaginta  millia  librarum  vel  circiter  levasse  dicantur,  dictam  tamen  sum- 
mam  in  usus  proprios  seu  in  alios  pravos  usus,  in  dampnum  et  gravamen  mer- 
catorum  ethabitatorum  dicte  ville  convertere  presumpserunt  et  rationem  reddere 
recusarunt,  et  de  die  in  diem  dictam  villam  et  ejus  habitatores  diversis  credito- 
ribus  tam  pro  mutuis  que  accipiunt  quam  aliis  obligare  non  cessant,  adeo  quod 
dicta  villa  et  habitatores  maximo  subjacent  periculo,  nisi  sibi  de  competenti  re- 
medio  provideatur,  prout  dicti  fideles  nostri  nobis  fecerunt  exponi;  quocirca  nos, 
tantis  periculis  et  excessibus  obviare  et  super  jDremissis  remedium  opponere  cu- 
pientes,  mandamus  vobis  quod  dictos  majorem  et  scabinos  ad  cessandum  ab  exac- 


‘  Le  latin  de  l’original,  consigné  dans  un  vidimus,  est  très -fautif.  Nous  avons,  autant  que  pos¬ 
sible,  rétabli  l’orthograpbe  et  quelquefois  le  sens. 
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tione  clictarum  maletoltarum  et  imposition um  et  ad  reddendum  quidquid  inde 
contra prohibitionemhactenusperceperunt,  viis  et  remediis debitis, prout  justum 
fuerit  et  rationabile,celeritercompellatis,  eisque  inliibeatis ex  parte  nostranedic- 
tam  villam  vel  ejus  habitatores  aliquid  obligare  présumant ,  nec  in  prejudicium 
ipsorum  cum  aliquo  contrahant,  donec  de  premissis  et  aliis  gestis  et  adminis- 
tratis  pro  eis  ubi  debebunt  legitimam  reddiderint  rationem,  et  super  regimine 
dicte  ville,  auditis  partibus,  quatenus  absque  prejudicio  dictorum  fidelium  nos- 
trorum  aliud  duxerimus  ordinandum,  quicquid  inde  feceritis  per  vestras  paten¬ 
tes  no])is  celeriter  rescribatis.  Si  autem  major  et  scabini  predicti  aliquam  talliam 
seu  impositionem ,  pro  suisjuribus  sustinendis  etsumptibus  dicte litis,seduxerint 
•indigne,  atque  redditus  dicte  communie  videantur  suffîcere  non  debere,  damus 
committendo  tenore  presentium  in  mandatis  dilectis  et  fidelibus  cancellario 
nostro  et  presentibus  pro  nobis  partibus ,  quibus  per  nostras  alias  litteras  sub 
certa  forma  causam  dictarum  partium  ad  curiam  nostramperviam  appellationis, 
ut  dicitur,  devolutam ,  duximus  committendum ,  ut  ipsi  super  iis  et  aliis  causam 
predictam  tangentibus  vel  dependentibus  ex  eadem  voce  evocent,  ordinent  et 
statuant  quid  eis  videbitur  rationabiliter  faciendum.  Datumapud  Becoisel ,  xx  die 
aprilis,  anno  Domini  millesimo  rxc  xxvii. 

Archives  d’Abbeville,  portefeuille  A, 


III. 

Karolus,  Dei  gracia  Francorum  et  Navarre  rex, dilecto  nostro  Matheo  Boisvin, 
locumtenenti  ballivi  Ambianensis,  salutem.  Nuper  ad  requisitionem  dilectorum 
et  fidelium  regine  Anglie,  comitisse  Pontivi  et  Monsteroli,  germane,  et  Edwardi, 
ejus  primogeniti,  nepotis  nostrorum  carissimorum,  asserentium  inter  cetera 
niajorem  et  scabinos  de  Abbatisvilla  et  nonnullos  alios,  tam  nobiles  quam  in- 
nobiles,  sui  comitatus  Pontivi,  suos  justiciabiles  et  subjectos,  plures  inobedien- 
tias,  rebelliones  et  confederationes  illicitas  per  eos  et  suas  gentes  noviter  com- 
missi,sse,  dictosque  majorem  et  scabinos  et  eorum  complices  foragium  in  vino^ 
maletoltas  et  alias  impositiones  firmitature  dicte  ville  et  sue  banleuce  absque 
aliquo  titulo  .seu  privilégié,  auctoritate  vel  terneritate  propria  statuisse,  tibi 
rescripsimus  ut,  cum  gentes  dictorum  fidelium  nostrorum  manus  .suas  ad  propria 
l'eoda  seu  res  alias  dictorum  rebellium,  subjectorum  suorum,  ex  causis  predic- 
lis  apponerent,  tu  manum  nostram  ad  eadem  apponeres,  auxiliando  et  confor- 
tando  manus  et  justiciam  eorumdem,  si  ex  parte  ipsorum  esses  super  iis  aut 
conim  aliquo  requisitus,  prout  in  litteris  nostris  tibi  super  hoc  directis  vidimus 
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plenius  contineri;  cum  autem  senescallus  dictorum  fidelium  nostrorum  legem 
et  communiani  dicte  ville  de  Abbatisvilla ,  propter  notorias  rebelliones  et  con- 
federationes,  conspirationes,  inobedientias  et  malum  regimen  dictorun>  niajoris 
et  scabinorum,  bac  etiam  propter  maletoltas  illicitas  et  impositiones  per  eos  sua 
tenjeritate  et  auctoritate  propria,  absque  titulo  seu  privilegio  et  contra  prohi- 
bitionem  dictorum  fidelium  nostrorum,  in  predicta  villa  et  ejus  banleuca  de 
novo  statutas,  ad  manum  dictorum  fidelium  nostrorum,  in  tui  presentia,  dictis 
etiam  majore  et  scabinis  et  magna  niultitudine  habitantium  dicte  ville  in  judicio 
adhuc  presentibus,  posuisset,  ante  qiiamdam  appellationem  quam  ipsi  major  et 
scabini  ab  audientia  dicti  senescalli  ad  nostram  curiam  se  asserunt  emisisse, 
teque  requisisset  extunc  cum  instantia  ut  manum  nostram  ad  premissa  appo- 
neres,  auxiliando  et  confortando  manum  et  justiciam  fidelium  predictoriim  juxta 
litterarum  dictarum  nostrarum  tenorera ,  et  premissa  et  alia  coram  te  facta  in 
judicio  nobis  fideliter  rescriberes  per  tuas  patentes  litteras,  ut  per  relationem 
tuam  de  iis  possemus  plenius  informait;  tu,  manum  nostram,  ad  premissa  in 
favorem  dictorum  majoris  et  scabinorum  apponere  et  de  iis  nobis  relationem 
facere,  in  prejudicium  dictorum  fidelium  nostrorum,  recusasti  indebite  et  inra- 
tionabiliter,  tam  adeo  quod,  per  culpam  tuam  et  ob  defectum  appositionis  ma- 
nus  nostre,  dicti  major  et  scabini,  post  dictam  manus  appositionem  ,  universis  et 
singulis  habitatoribqs  dicte  ville  ad  sonum  campane  coram  eis  vocatis,  inliibue- 
runt  sub  gravibus  pénis  ne  dictis  germane  et  nepoti  nostris  aut  eorum  gentibus 
de  cetero  obedirent,  nec  eis  de  suis  redditibus,  denariis  et  aliis  reddimentis  res- 
ponderent,  monopolia,  conspirationes  et  alios  excessus  varios  contra  eos  com- 
mittere  presumentes,  cum  scaudalo  plurimorum,  ad  tui  excusationem  absque 
ratione  pretendens  te  ad  premissa  non  teneri  propter  appellationem  predictam , 
licet,  post  appositionem  dicte  manus  emissam  ,  et  pro  eo  quod  tibi  non  erat  man- 
datum  quod  nobis  relationem  faceres  de  premissis,  quocirca,  si  ita  est,  tuam 
inobedientiam  et  temeritatem  non  immerito  arguentes,  mandamus  tibi  distric- 
tius  injungentes,  qiiatenus,  si  premissa  veritate  nitantur,  manum  nostram  ad 
dictas  legem  et  cômmuniam ,  confortando  et  auxiliando  manum  et  justiciam  dicto¬ 
rum  fidelium  nostrorum,  apponas,  juxta  dictarum  litterarum  nostrarum  tenorem, 
et  de  omnibus  que  coram  te  tam  sue  dicte  manus  appositione  et  appellatione 
inde  secuta  quam  super  aliis  propositis  et  petitis  facta  fuerunt  per  tuas  patentes 
litteras  nos  testifices  indilate,  vel  compareas  coram  dilectis  et  fidelibus  cancel- 
lario  nostro  et  presentibus  pro  nobis  partibus,  redditurus  rationem  quare  bec 
facere  tenearis,  et  dictis  fidelibus  nostris  super  suis  damnis  et  interesse  et  aliis  que 
contra  te  proponere  voluerint  légitimé  responsprus,  pro  cetero  sciturus  quod, 
si  in  premissis  fueris  negligens  vel  remissus ,  te  propter  hoc  taliter  puniemus  quod 
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1327. 

10  Mai. 


1327. 

23  Mai. 


cedet  aliis  in  exemplum.  Datum  apud  Becoisel,  vicesima  die  aprilis,  anno  Do- 
mini  miilesimo  ccc  vicesimo  septimo. 

Archives  d’ Abbeville,  pièce  originale ,  portefeuille  A. 

IV. 

Andrieu  de  Charroles,  chevalier  le  roy,  bailly  d’Amiens,  à  sire  Maihieu  Bois- 
vin,  noslre  lieutenant,  salut.  Nous  vous  mandons  et  commettons  que,  toüchant  les 
lettres  royaulx  à  nous  envoyés  pour  madame  la  royne  d’Engleterre  et  monsigneur 
sen  fîx  et  pour  leurs  gens,  lesqueles  vous  seront  monstrées,  vous  mectés  à  exé¬ 
cution  deue,  et  toutes  les  choses  contenues  en  ychelles  acomplissiés  hastivement, 
selonc  leurs  teneurs,  en  tele  manière  que  il  n’i  ait  deflFaut  et  que  vous  ne  puissiés 
estre  reprins  de  négligence;  mandons  et  commandons  à  tous  ceulx  à  cui  il  peut 
appartenir  que  à  vous  obéissent  et  entendent  diligemment  en  che  faisant.  Donné 
à  Paris ,  le  dyemenche  prochain  après  la  S.  Nicholay  en  may,  l’an  de  grâce  m.  ccc 
vint  et  sept. 

Et  comme,  par  le  vertu  des  dites  lettrés,  nous  eussons  commandé  plusieurs 
fois  de  par  le  roy,  à  la  requeste  du  procureur  de  madame  la  royne  d’Engleterre, 
contesse  de  Pontieu  et  de  monsegneur  sen  fix,  au  maieur  et  as  eschevins  d’Ab¬ 
beville  que,  seur  quanques  il  se  peussent  meffaire  envers  le  roy,  il  cessaissent  de 
lever  les  maletoltes  et  imposicions  dont  mencîon  est  faite  es  dites  lettres,  et  ren¬ 
dissent  tout  che  que  il  en  avoient  levé  puis  le  deffence  dont  les  dites  lettres  font 
mencion ,  et  leur  eussons  deffendu  deseur  ladite  paine  que  il  n’obligaissent  le 
dite  vile  à  aucune  personne  et  ne  feissent  aucun  contrat  ou  préjudice  d’ychelle  ou 
des  habitans,  et  il  nous  aient  désobéy  du  tout,  en  disant  que  il  avoient  appelé  de 
nous  pour  che  que  nous  meismes  le  main  le  roy  seur  le  loy  et  commune  de  la  dite 
vile,  en  confortant  la  main  ma  dame  [et]  monsegneur  dessus  dits,  selon  la  teneur 
des  lettres  royaulx  à  nous  seur  che  envoiés,  ja  soit  che  que  nous  qui  estions  et 
sommes  pour  exécuter  les  mandemens  royaulx  ne  leur  eussons  fait  grief  ne  autres 
choses  dont  il  peussent  avoir  appelé,  nous  vous  mandons  et  commandons  et  à 
chascun  de  vous  de  par  le  roy  et  par  le  vertu  des  dites  lettres  que  tantost  et  sans 
délay  vous  contraignées  les  dis  maire  et  eskevins  à  chesser  de  lever  les  dites  ma- 
letoltes  et  imposicions  et  à  rendre  tout  che  que  il  en  ont  levé  selonc  la  teneur 
des  dites  lettres,  et  à  tenir,  garder  et  acomplir  les  autres  coses  contenues  en 
ichelles,par  l’exploitement  de  leurs  biens  et  la  prinse  de  leurs  corps,  se  mestier 
est,  et  tous  les  rebelles  et  désobéissans  et  leurs  complisses,  conseilliers,  aidans  et 
confortans,  prenés  et  mectez  es  prisons  le  roy,  en  mectant  et  tenant  les  biens  en 
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ychelles  mains,  sans  rendre  ne  recroire  juskes à  tant  que  nostre  maistre  le  bailly 
ou  nous  en  aions  autrement  ordené  et  que  vous  aiés  autre  mandement  de  par 
nous,  et  touchant  les  autres  coses  contenues  esdites  lettres,  mectés  à  exécution 
deue  et  acomplissiés  de  point  en  point,  en  tele  manière  que  par  vous  n’i  ait  def- 
faut,  et  tout  che  que  vous  en  ferez  nous  rapportés  ou  rescripziés  diligemment 
sous  vos  saauls.  Mandons  et  commandons  à  tous  chians  à  cui  il  peut  appartenir 
que  à  vous  et  à  chascün  de  vous  obéissent  et  entendent  diligemment  en  che  faisant. 
Donné  à  Abbeville,  le  samedi  après  l’Ascension , l’an  de  grâce  mil  ccc  xxvii. 

Lettres  de  Maihieu  Boisvin,  lieutenant  du  bailly  d’Amiens,  commissaire  dé¬ 
puté  de  par  le  seigneur  le  roy  en  ches  cas,  à  Colart  le  Messagier,  Jehans  de 
Domartet  Andrieu  de  Bernevile,  sergans  du  roi  nostre  sire  [pour  leur  confier 
l’exécution  des  ordres  du  roi  de  France]. 

Andrieu  de  Charroles,  chevalier  le  roy,  bailly  d’Amiens ,  à  Colart  le  Messagier, 
Drieu  de  Bernevile  et  Jehan  de  Domart,  sergans  du  roy  nostre  sire,  salut.  Nous 
vous  mandons  et  commentons  et  à  chascuns  de  vous  que  les  lettres  de  Maihieu 
Boisvin,  nostre  lieutenant,  parmi  les  quelles  ches  présentes  sont  anexées,  et 
toutes  les  coses  contenues  en  ychelles  vous  mectés  à  exécucion  deue  en  le  ma¬ 
nière  que  li  dis  Maihieu  le  vous  a  commis ,  et  tant  en  faites  que  ne  puissiez  ne 
doiés  estre  reprins  de  défaut  ou  de  négligence.  Mandons  et  commandons  à  tous 
chiausà  cui  il  peut  appartenir  que  à  chascun  de  vous  en  che  faisant  obéissent. 
Donné  à  Biauvais,  le  merkedi  avant  le  Pentecouste  m.  ccc  xxvii. 

V. 

Et  comme,  par  le  vertu  des  dites  lettres ,  nous  avons  mis  la  main  le  roy  seur  la 
loy  et  la  commune  de  la  vile  d’Abbeville ,  en  confortant  la  main  madame  la  royne 
d’Engleterre  et  monseigneur  son  fix,  mise  piécha  par  leur  séneschal  seur  ychelles 
loy  et  commune ,  en  nostre  présence ,  et  leur  dit  séneschal  ait  estably  en  la  pré¬ 
sence  de  nous,  du  maire  et  des  eschevins  de  la  dite  ville,  Pierre  Le  Carbonnier, 
gouverneur  de  la  dite  vile  et  de  la  loy  et  commune  d’ychele ,  el  nom  de  madame 
et  monseigneur  dessus  dis,  par  les  dites  lettres  nous  soit  commis  entre  les  autres 
coses  que  nous  deffendons  madame  et  mons^’’  dessus  dis  et  leurs  gens,  en  la  pos¬ 
session  de  exercer  leur  jurisdiction  et  justiche  exposées  es  dites  lettres,  de  toutes 
injures,  violences,  oppressions,  forches  d’armes  et  de  toutes  nouvelletées,  et  que 
nous ,  mectant  le  main  le  roy  à  conforter  leur  main  quant  il  le  mecteront  à  per¬ 
sonnes,  fiés  et  autres  coses,  pour  les  causes  contenues  es  dites  lettres,  toutes  les 
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fois  que  nous  en  serons  requis ,  et  leur  pourveons  des  prisons  le  roy,  se  mestier 
est,  pour  la  garde  de  leurs  personnes,  nous  vous  mandons  et  commettons  et  à 
chascun  de  vous ,  par  le  vertu  des  dites  lettres ,  que  madame ,  mons®''  et  leurs 
gens  et  gouverneurs  dessus  dis  vous  gardés  et  defîendés  en  la  dite  possession  et 
de  toutes  injures,  violences,  opprecions,  forches  d’armes  et  de  toutes  nouvelle- 
tées,  en  les  aidans  et  confortans  de  l’auctorité  royal  à  exercer  leur  dite  jurisdic- 
tion  et  justiche  et  en  ostant  tous  empeckemens  mis  au  contraire  toutes  les  fois  que 
vous  en  serez  requis,  et  toutes  les  coses  et  chascune  d’ycheles  contenues  es  dites 
lettres  vous  mectés  à  exécucion  deue  et  les  acomplissiés  à  plain  et  en  telle  ma¬ 
nière  qu’il  n’i  ait  deffaut.  Mandons  et  commandons  à  tous  chiaus  à  cui  il  peut  et 
doit  appartenir  que  à  vous  et  à  chascun  de  vous  il  obéissent  et  entendent  dili¬ 
gemment  en  che  faisant.  Donné  à  Abbevile,  le  samedi  après  l’Ascension,  l’an  de 
grâce  mil  ccc  xxvii. 

1 3  >7.  Andrieu  de  Charoles,  chevallier  le  roy,  bailly  d’Amiens,  à  Golart  le  Messagier, 

■  7  Mai.  Andrieu  de  Bernevile  et  Jehans  de  Domart,  sergans  du  roy  nostre  sire,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  comettons  et  à  chascun  de  vous  que  les  lettres  de  Maihieu 
Boisvin,  nostre  lieutenant,  parmi  lesquelles  ches  présentes  sont  anexées,  et  toutes 
les  coses  contenues  en  ychelles  vous  mectés  à  execucion  deue  en  le  manière  que 
li  dis  Maihieu  le  vous  a  commis,  et  tant  en  faites  que  vous  ne  puissés  estre  re¬ 
pris  de  défaut  ou  de  négligence.  Mandons  et  commandons  à  tous  chiaus  à  cui  il 
peut  et  doit  appartenir  que  à  chascun  de  vous  en  che  faisant  obéissent.  Donné  à 
Biauvais,  le  merkedi  avant  Pentecouste,  l’an  m.  ccc,  xxvii. 

Archives  d’Abbeville,  portefeuille  A. 

VI. 

i.lTtb.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  l’ex,  univei'sis  présentes  litteras  inspecturis, 

io  tuiM  salulem.  Notum  facimus  quod  nos  extrahi  fecimus  de  registris  curie  quoddam 
arrestum,  in  nostro  parlamento  presenti  latum,  die  vigesima  maii,  cujus  ténor 
talis  est  :  Cum  ex  parte  dilectorum  et  fidelium  consanguineorum  nostrorum  Isa- 
bellis,  regine  Anglie,  comitisse  Pontivi,  ac  Edouardi,  ejusdem  fdii  primogeniti, 
proponeretur  conc[uerendo  quod,  cum  propter  notorias  rebelliones,  confedera- 
liones  ac  inobedientias ,  necnon  malum  regimen  majoris,  scabinorum  ac  habita- 
tonim  de  Abbatisvilla,  ac  propter  maltotas  et  illicitas  impositiones  per  eos  sua 
lemeritate  et  autoritate  propria,  absque  privilegio  seu  quovis  alio  titulo,  ac  contra 
prohibilionem  dictorum  fidelium  nostrorum  in  dicta  villa  de  novo  statutas ,  ad  ma- 
num  suam  dictam  communiam  posuerint,  manu  etiam  nostra  apposita  de  man- 
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clato  nostro  ad  premissaper  locum  tenentem  nostri  baillivi  Ambianensis,  dictorum 
fidelium  manum  et  justiciam  confortando,  ipsi  nihilominus,  predictis  manum 
appositionibus  nonobstantibus,  a  premissis  rebellionibus  et  inobedientiis  ac  im- 
positionibus  illicitis  non  désistant  sed  pejora  pejoribus  committant,  in  dictorum 
fidelium  prejudicium  et  gravamen,  ut  dicebant,  propter  quod  curie  nostre  sup- 
plicabant,  quod  ex  parte  nostra  ad  regimen  dicte  ville  ac  etiam  communie  certa 
deputaretur  persona,  que  dictam  communiam  regeret  ac  etiam  gubernaret  prout 
foret  rationis ,  dictis  vero  majore  etscabinis  in  contrarium  proponentibus  ac  etiam 
dicentibus,  quod,  cum  dicta  communia  de  facto  ad  manum  nostram  ac  etiam  dic¬ 
torum  fidelium  nostrorum  posita  fuisset,  ipsi  regimen  et  gubernationem  ipsius 
communie  habebant,  et  eam  suo  jure  convenienter  regebant,  ac  de  ipsa  manuum 
de  facto  appositione  propter  hoc  ad  nostram  curiam  appellaverant,  pendente 
appellatione  predicta ,  nihil  in  eorum  prejudicium  innovare,  nec  ad  regimen  ip¬ 
sius  communie  aliqua  persona  debebat  deputari ,  sed  ad  ipsos  dictum  regimen 
pertinebat  et  debebat  penes  eos  remanere  in  statu  quo  erat  tempore  appellationis 
predicte,  sicque  per  nostram  curiam  pronunciari  petebant;  auditis  ergo  dictis 
partibus ,  per  arrestum  curie  nostre  dictum  fuit  quod  petitio  dictorum  fidelium 
nostrorum  non  fiet  nec  dabitur  dicte  ville  seu  communie  gubernator,  sed  rema- 
nebit  gubernatio  ac  regimen  ipsius  communie  penes  dictos  majorem  et  scabinos 
modo  et  forma  quibus  erat  ante  dictarum  manuum  appositionem  lite  durante 
predicta.  Jn  cujus  extractus  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Datum  Parisiis,  die  ultima  junii,  anno  Domini  m”  trecentesimo 
vicesimo  octavo. 

Copie  collationnée.  —  Archives  d’Abbeville,  carton  intitulé  Privilèges  de  la  commune  et 
de  ses  magistrats. 


XXL 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE 
A  L’ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

L’ordonnance  suivante,  destinée  à  régler  certains  points  impor¬ 
tants  de  l’organisation  politique  d’Abbeville,  est  le  premier  acte  admi¬ 
nistratif  connu  de  nous  qu’aient  fait  les  magistrats  municipaux  après 
l’arrêt  du  parlement  qu’on  vient  de  lire.  Les  dispositions  en  furent 
arrêtées  de  concert  par  le  maire,  les  échevins  et  les  maieurs  de  ban¬ 
nières  anciens  et  nouveaux. 
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Janvior. 


En  voici  les  principales  dispositions  : 

Les  maires  et  les  échevins  qui  seront  créés  à  l’avenir  jureront,  en 
entrant  en  charge,  de  ne  laisser,  à  l’expiration  de  leur  mandat,  au¬ 
cune  dette  à  solder.  Si ,  dans  le  budget  d’une  année ,  les  dépenses 
excèdent  les  revenus,  les  magistrats  municipaux  pourront  imposer  la 
commune;  mais  l’impôt  devra  être  consenti  par  les  maieurs  de  ban¬ 
nières,  et  les  habitants,  de  leur  côté,  jureront  de  l’acquitter  exactement. 
Les  fonds  provenant  de  cet  impôt  seront  mis  en  réserve  pour  amor¬ 
tir  les  rentes  à  vie  (  1-2-3).  La  commune  fera,  moyennant  caution, 
les  avances  des  frais  de  procédure  aux  bourgeois  qui  seront  cités 
devant  un  siège  de  justice  autre  que  le  parlement  et  la  cour  de 
Ponthieu  (6-7).  Elle  indemnisera  également  de  tous  les  dommages 
supportés  par  eux  les  habitants  qui  seraient  arrêtés,  soit  dans  les 
villes  voisines,  soit  en  pays  étrangers,  pour  les  dettes  de  la  com¬ 
mune  d’Abbeville  (10). —  Le  maire  et  les  échevins  qui  affermeront 
les  revenus  de  la  ville  seront  responsables  du  prix  des  locations  (1  1). 
On  remarquera  en  outre  dans  l’ordonnance  dont  il  s’agit  que  les 
maieurs  des  bannières,  qui  ne  sont  point  une  institution  primitive  de 
la  commune,  forment  maintenant,  au-dessous  de  l’échevinage,  une 
espèce  de  conseil  politique;  et,  de  plus,  que  les  maieurs  des  guèdes, 
entièrement  distincts  des  maieurs  des  bannières,  sont  chargés  de  la 
taxe  des  amendes  industrielles. 

Nous  maires,  eskevins,  et  toutes  li  communités  de  le  vile  d’Abbevile,  faisons 
savoir  à  tous  chiaux  qui  che  présentes  lettres  veront  et  orront  que  nous,  pour  le 
pourfit  de  le  dite  vile  d’Abbevile  et  communité  d’ichele,  appelé  aveuc  nous  les 
maieurs  des  banières  viès  et  nouviaus  de  le  dite  vile,  avons  ordené  et  orde- 
nons  à  tenir,  maintenant  et  d’oi’e  en  avant,  les  coses  qui  ehi  après  s’ensuivent. 

Primes,  que  li  maires  et  lieskevin  qui  seront  fait  à  le  Saint-Berthelemieu  pro¬ 
chain  à  venir,  et  li  autres  eskevin  qui  seront  fait  à  la  Saint-Bertelemieu  prochain 
à  venir  et  les  autres  eskevin  qui  seront  fait  pour  l’anée  jurront  par  devant  les 
maieurs  des  banières  que,  en  le  fin  de  le  mairie,  il  renderont  le  dite  vile  quite 
et  délivrée,  et  che  jurront  il  tout  par  dedens  le  jour  que  on  rent  les  eswars;  et  se 
il  veneit  au  terme  de  Paskes  de  Panée  que  les  revenues  pour  le  vile  aquiter  ne 
porroient  souftire  as  dites  debtes  de  Panée  paier,  il  porront  faire  taille  pour  le 
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vile  ou  assiète  pour  paier  le  parpaie  des  dites  debtes,  appelé  aveuc  aus  les  maieurs 
des  banières  de  l’anée  présente  ,  et  li  dit  maieur  des  banières  jurront  par  devant 
le  maieur  et  les  eskevin  que  il  conseilleront  et  aideront  à  faire  le  dite  taille  ou 
assiète,  et  ne  se  porra  faire  ne  passer  le  dite  taille  ou  assiète,  se  n’est  par  acort 
des  maieurs  des  banières  qui  seront  pour  l’anée  présente,  et  ainsi  et  en  tele  ma¬ 
nière  sera  fait  et  chascun  an  après  ensievant. 

2.  Item,  que  li  maires  et  li  eskevin  qui  seront  pour  Fanée,  cbascun  an,  en  le 
présence  des  maieurs  des  vaides,  feront  appeler  les  gens  du  quemun  chascun  en 
se  personne,  et  leur  feront  faire  le  serment  que  de  leur  taille  il  s’acquiteront 
bien  et  souffisaument,  et  espécefieront  de  quoy  il  vourront  paier,  et  se  il  voloient 
racater  aucuns  leurs  serment,  que  pour  tant  se  porront  passer,  soient  eskevin  et 
autres. 

3.  Item,  que  les  deniers  qui  venront  de  le  taille  [dessus  dite]  ^  soient  mis  à 
part  et  converti  en  aquitant  les  rentes  à  vie  de  tant  que  il  porront  monter. 

4.  Item,  que,  depuis  le  Saint  Bertelemieu  prochain  à  venir,  il  ait  en  le  vile 
sept  sergians,  et  le  chepier  qui  portera  vergue  comme  witisme  sergians  nient  ne 
paiera  d’ileucques  en  avant  en  le  vile,  et  n’ara  li  chepiers  autre  pencion  que  il  a 
maintenant  que  il  porte  vergue. 

5.  Item,  que  se  aucuns  est  esleus  pour  eskevin  ou  pour  maieur  de  banière, 
ou  en  aucun  autre  olFice  de  le  vile  se  fait  clers,  et  ne  veuille  mie  Feskevinage 
ou  le  mairie  de  vaide  ou  autre  office,  que  depuis  il  ne  soit  rappelé  au  conseil  de 
le  vile  pour  eskevins ,  se  n’est  par  Facort  des  maieurs  des  banières  qui  sont  pour 
le  temps,  et  par  chiaux  qui  ont  été  maieurs  de  banière  Fanée  pardevant  ou  par 
le  plus  grant  partie. 

6.  Item,  que  il  soit  ordené  chascun  an  par  maieur,  eskevins  et  maieurs  de  ba¬ 
nière  quant  une  chascun  qui  yra  hors  de  le  vile  ara  pour  ses  despens,  soit  à 
keval  ou  à  piès,  que  comme  il  soit  contenu  en  une  lettre  que  li  maieur  des  ba¬ 
nières  ont  par  devers  aus,  que  se  aucuns  bourgeois  est  semons  par  devant  aucun 
juge,  exceptées  les  cours  du  roy  et  le  court  de  nos  seigneur,  que  il  soit  deffendu 
du  catel  de  le  vile  à  caucion  souffisant  que  le  dite  lettre  soit  entérinée  du  tout  en 
chascun  point. 

7.  Item,  que,  se  aucuns  bourgois  est  semons  en  le  court  d’Amiens,  que  il  voist 
ou  envoie  contre  sen  clain ,  et  que  il  l’aporte  par  devers  le  mayeur  et  les  eske¬ 
vins,  et  se  il  est  semons  par  devant  autre  juge,  soit  par  privilège  ou  autrement, 
li  maires  et  li  eskevins envoieront  au  jour  [indiqué]  as  couz  de  le  vile,  et  il  fera  et 
ballera  premièrement  caution  souffisant  par  devant  le  vile  de  rendre  [compte]  à  le 

H  y  a  des  lacunes  dans  le  manuscrit.  Nous  avons  marqué  par  des  points  celles  qui  n’ont  pu  être 
comblées. 
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vile  que  le  vile  aroit  eu  en  che  deffendre,  se  chils  semons  en  dekaioit,  et  que  il 
fust  trouvé  que  il  eut  [excujse. 

8.  Item,  se  li  maires  et  li  eskevin  ballent  les  fermes  de  le  vile,  que  il  les  bal- 
lent  as  teles  personnes  que . .  et  paiement  ou  que  il  les  rendent  du  leur. 

Item ,  que  nuis  conseillers  qui  soit  au  conseil  de  le  vile  ne  soit  d’une  paroisse 
ou  d’une  banière  ou  d’un  mestier  ensanlle. 

g.  Item,  que  li  deffaut  de  le  vile  soient  mis  [en  le]  rechute. 

10.  Item,  que,  se  uns  bourgois  est  arrestés  hors  de  le  vile  pour  les  debtes  de  le 
ville,  que  ses  couz  et  ses  frais  li  soient  rendus  de  le  vile. 

1 1.  Item,  que,  toutes  les  amendes  jurées,  queles  que  eles  soient,  soient  cbeles 
faites  contre  les  eswards  de  le  vile  ou  autrement,  soient  nommées  et  balliéés  par 
devers  les  maieurs  des  vaides,  quant  ils  s’assembleront  pour  tauxer  icheles,  et 
que  li  maires  die  premiers  che  que  boin  li  sanllera  de  obtenir  ou  amennistier  de 
ichelles,  et  li  maieur  de  banières  qui  yleuc  sont  diront  après,  et  li  eskevin  diront 
après,  et  che  que  li  plus  acordera  sera  tenus. 

12.  Item,  que,  [se]  il  convient  commenchier  aucuns  prochès  ou  esremens  de 

le  vile  contre  aucunes  personnes  ou  de  aucunes  personnes  contre  le  vile,  que  les 
causes  soient  dites,  monstrées  et  faites  savoir  as  maieurs  des  banières,  anchois  que 
il  conviegne  aler  ne  envoier  à  le  tierche  journée,  ou  autrement  les  couz  que  pour 
che  seront  fait  en  ensievant  ne  seront  point  rechut  en  compte  de  le  ville.  Et  pour 
che  que  les  coses  dessus  dites  soient  fermes  et  estaules  et  que  fermement  soient 
wardées  et  tenues  de  nous  et  de  nos  successeurs,  sans  aler  jamais  de  riens  encon¬ 
tre,  nous  maires  et  eskevin  dessus  dit  avons  mis  à  ches  présentes  lettres  le  scel  de 
nostre  communauté  avant  dite,  qui  furent  faites  l’an  de  grâce  m.  ccc  et  vintwyt, 
el  mois  janvier,  et  toutes  les  coses  dessus  dites  nous  les  avons  faites  et  ordenées, 
sauf  le  droit  du  roy . donné  comme  dessus. 

Archives  d’Abbeville,  pièce  originale,  liasse  intitulée  Juridiction  des  officiers  municipaux. 


XXII. 

ORDONNANCE  RENDUE  PAR  L’ÉGHEVINAGE  D’ABBEVILLE 
POUR  LE  RÈGLEMENT  DU  MÉTIER  DE  DRAPERIE. 

Le  peu  de  documents  relatifs  à  l’industrie  de  la  ville  d’Abbeville 
que  nous  avons  publiés  jusqu’à  présent  ont  été  extraits  d’un  recueil 
manuscrit  qui  porte  le  nom  de  Livre  rouge,  et  où  sont  reproduits  sans 
ordre  des  Actes  de  toute  nature,  émanés  de  l’échevinage.  L’ordonnance 
suivante,  au  contraire,  donnée  en  i342  pour  régler  le  métier  de  la 
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draperie,  est  tirée  du  Registre  aux  statuts  des  corporations^,  et  c’est 
la  plus  ancienne  de  toutes  celles  que  renferme  ce  précieux  re¬ 
gistre.  Dans  l’acte  de  i  342,  les  maire  et  échevins  fixent  le  poids  et 
faunage  de  chaque  pièce  de  drap  et  prescrivent  les  mesures  les 
plus  propres  à  assurer  la  bonne  qualité  des  étoffes.  Les  pièces  jugées 
mauvaises  seront,  suivant  la  gravité  de  leurs  défauts,  partagées  en 
plusieurs  coupons,  raccourcies  aux  deux  extrémités,  privées  de  leur 
lisière,  et,  dans  tous  les  cas,  marquées,  au  nom  de  la  ville,  avec  un 
fer  qui  servira  à  les  distinguer.  Les  délinquants  seront  punis  d’une 
amende  de  soixante  sols,  et,  dans  certaines  circonstances,  exclus  du 
métier  pour  un  an  et  un  jour.  Défense  est  faite  d’employer,  dans 
la  teinture  du  brou  de  noix,  des  feuilles  ou  des  racines  de  noyer, 
ou  de  l’écorce  d’aunoi. 


CHY  COMMENCEE  L’ORDENANCHE  DE  LA  DRAPPERIE. 


ET  PRIMES,  DES  DRAPS  PARES. 

A  tous  ceulx  qui  cest  présent  escript  verront  ou  aurront,  les  maire  et  eschevins  1342, 


'  Voici  le  préambule  par  lequel  s’ouvre  ce 
registre  : 

«Cb’est  le  registre  ou  quel  sont  les  eswars, 
status ,  commandemens ,  deffences  et  ordenances 
faites  et  publiées  cascun  an  en  le  vile  et  ban¬ 
lieue  d’Abbeville ,  et  nottorement  par  les  maire 
et  eschevins  de  le  dicte  vile,  au  son  de  leurs 
cloques  ,  et  yceulx  noteffiés  au  peuple  commun 
et  habitons  de  le  dicte  ville ,  adfin  que  aux  ne 
aulcun  d’aux  ne  aultres  personnes  ou  marchans 
estrangiers  venons  en  ladite  vile  n’i  puissent  pré¬ 
tendre  ignorance;  et  lesqueulx  esvars,  status, 
commandemans  et  publications  sont  et  ont  esté 
fais  tant  sur  toutes  derrées  et  marchandises 
vendues  et  acatées  ou  distribuées  en  la  dicte 
ville,  soient  vins,  draps,  chars,  poissons,  cuirs 
et  aultres  marchandises,  queles  qu’elles  soient,  et 
sur  tous  les  hostes  et  hostelliers ,  marchans  et 
aultres  tenons  hosteux  en  la  dicte  ville  et  entre- 
mettans  de  quelques  derrées  vendues ,  admenées 


ou  distribuées  en  le  dicte  ville  et  en  le  loy  et 
juridition  des  dis  maire  et  eschevins  ;  et  tous  les- 
quelx  eswars,  édis,  status  et  publications  sont 
et  ont  esté  fais  pour  le  bien  et  pourfit  commun 
de  le  chose  publique  et  policie  de  la  dicte  ville 
d’Abbeville,  adfm  que  tous  les  subgiés  et  habi¬ 
tons  d’icelle  et  les  marchons  y  repairans  et  leurs 
marchandises  soient  souflisamment  gardés,  re- 
ceux  et  gouvernés,  et  que  boines  derrées  et 
marchandises  soient  vendues,  receues,  distri¬ 
buées  et  gardées  souffisamment  en  la  dicte  ville , 
et  ycelles  merqués  souffisamment  des  merques 
et  ferz  ordenés  en  le  dicte  ville  par  les  dis  maire 
et  eschevins,  et  adfin  que  cascun  ait  son  droit; 
et  lesquelx  eswars ,  status  et  édis  sont  et  ont  esté 
enjoins  et  commandez  à  tenir  sans  les  enfraindre , 
aux  paines  contenues  et  déclariées  en  cascun  ar¬ 
ticle  ou  capitle  qui  chy  aprez  est  déclarié  selonc 
le  qualité  de  le  derrée  du  mestier  ou  ordenance 
sur  ce  faite.  » 

17. 


132 


ABBEVILLE. 


de  le  ville  d’Abbeville  en  Pontieu,  salut.  Sacent  tous  que  nous,  pour  le  pourfit 
commun  tant  de  le  dicte  ville  d’Abbeville,  bourgois  et  habitans  d’icelle,  comme 
pour  le  pourfit  des  marchans  d’Espaigne,  de  Portuigal  et  de  pluiseurs  autres  païs 
fréquentans  et  habitans  en  le  dicte  ville  d’Abbeville,  pour  le  cause  de  le  drap- 
perie,  avons  fait  et  ordené  aucunes  certaines  ordenancez  sur  le  drapperie  à  faire 
en  le  dicte  ville  d’Abbeville,  en  la  manière  qui  ensieut  : 

Premièrement,  que  li  drap  soient  jiesant  de  xxvii  livres  et  soient  tout  net 
de  sain  et  d’ordure ,  et  que  il  aient  xxxii  aunes  d’orture  et  d’escru  et  xxvii  aunes 
de  paré,  seur  Ix  solz  d’amende,  et  sera  aportés  au  poix  en  l’esquevinage  et  pesés 
parmi  le  laneuvres; 

2.  Item,  que  li  draps  qui  seront  rompu  en  le  poulie  demourront  en  deux  piè- 
ches,  et  que  cascune  pièce  soit  merquié  de  le  merque  de  le  ville,  et  se  en  plus  de 
piècez  ront,  on  merquera  cascune  pièce,  et  les  porront  les  drappiers  vendre  la  ù 
il  vaulront  les  pièces  merquiés. 

3.  Item,  que  tout  li  drap  soient  bien  taint,par  quoy  il  tiengnent  leur  couleur, 
et  que  nulz  ne  taigne  à  saine  de  broust  de  noys,  de  feulle  et  rachine  de  gangnier 
ne  d’escorche  d’auniaux,  et  sur  le  mestier  perdre  an  et  jour  aveques  f  amende  et 
qu’ilz  soient  onny  par  tout  ensievant  aussi  el  desrain  quief  comme  en  le  monstre. 

4.  Item,  pour  regarder  ces  draps,  nous  mettrons  personnes  jurées  et  dignes  de 
foy,  convenables  ad  ce  faire.  Et  se  li  draps  qui  sera  trouvés  ors  ou  ensaynnés, 
soit  restaurés  et  depuis  rapportés  as  wardes,  ou  qui  ne  soit  bien  tains  partout, 
se  il  est  trouvés  en  aucunes  de  ces  teches  en  toutes  ou  en  pluiseurs,  soit  coppés 
en  troix  piéches ,  et  cascune  pièce  sera  merquée  de  le  merque  de  le  ville ,  et  sera 
en  amende,  et  sur  l’amende,  nulz  ne  soit  en  le  sale  où  on  rewarde  les  draps,  fors 
les  wardes  seulement. 

5.  Item,  volons  que  l’ordenance  faite  par  nous  de  ce  que  li  drap  sont  eslaisié 
chine  paux  tiengne. 

6.  Item,  que  le  drap  qui  n’ara  sen  droit  poix,  ou  qui  n’ara  se  longueur,  ou 
qui  n’ara  sen  lé  tel  comme  il  doit  estre ,  comment  qu’il  soit  accomplis  des  aul- 
fres  coses,  se  il  y  faut  en  aucunes  de  cestes  ou  à  toutes  ensemble,  sera  coppés 
du  premier  bout  chincq  aunes,  et  les  deux  pièces  seront  merquiés  du  fer  de  le 
ville,  ou  on  li  ostera  le  lisière  de  l’un  bout  jusques  à  l’autre. 

7.  Item,  que  on  ne  faice  nul  drap  en  cône,  et  se  on  le  fait,  les  wardes  le  coppe- 
ront  et  merqueiont  à  cascun  bout  qui  sera  onny. 

8.  Item,  que  tout  li  drap  que  on  mettera  pardevant  le  marcant  pour  acater 
soient  marquié  du  fer  de  le  ville,  et  que  sceel  de  plonc  soit  en  cascun  drap,  et 
jureront  li  courretier  que  il  ne  seront  où  drap  soit  vendu  qui  n’ait  les  deux  mei'- 
ques  avant  toute  oeuvre. 
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9.  Item,  que  nulz  ne  voist  savoir  à  ses  draps  puis  que  ilz  seront  mis  pardevant 
le  marcant,  et  que,  si  tost  que  il  seront  acaté,  que  li  marcans  les  puist  sceller  de 
son  seel,  et  que  li  courratiers  qui  ira  avecquez  le  marcant  li  puise  auner  en 
l’eure  par  quoy  li  marquans  puist  avoir  le  muyson  de  son  drap. 

10.  Item,  que  les  poulies  aient  xxx  aunes  à  grans  draps,  et  as  petit  draps 
XXVIII,  et  nient  plus  de  long,  et  celles  qui  seront  plus  longuez  soient  mises  en  cel 
estât. 

11.  Item,  les  poulies  adiquedunes  demourront  en  leur  estât  dessus  déclarié. 
Et  se  on  y  pent  petis  draps,  que  il  aient  une  merque  du  long  des  auti’es,  et  qui  le 
dicte  merque  passera,  il  sera  en  amende,  et  à  ce  metterons  certaines  personnes 
jurées  que  on  y  pende  nulz  draps  fors  pardevant  aulx. 

1  2.  Item,  que  quiconques  ara  derrées  et  les  veulle  [changer.^]  à  drap,  faire  le 
porra ,  ou  quiconquez  vaulra  emprunter  draps  pour  porter  hors  sans  fraude  et 
sans  le  tour  empeschier,  faire  le  puist  à  quelquez  personnes  que  ilz  vaulront. 

13.  Item,  que  les  marcans  puissent  aler  deux  ou  trois  ou  tant  comme  il  leur 
plaira  aveuc  le  courretier,  et  puissent  seeller  de  leurs  seaulx  s’il  leur  plaist. 

14.  Item,  que  nulz  drappiers  qui  ara  vendu  ses  draps,  ne  aultres  pour  luy, 
tiengne  le  main  à  nul  de  les  draps  quant  il  les  aunera. 

15.  Item,  que  tout  li  drap  où  il  ara  grosse  laine,  si  comme  de  cuisse  et  de  gard, 
ne  soit  point  taint,  enchois  [restera]  en  kaigne,  et  que  il  ne  puist  passer. 

16.  Item,  que  nulz  drappiers  ne  soit  courretiers. 

1 7.  Item,  que  nulz  courretiers  ny  aultres  pour  luy  demande  au  marcant  nulle 
courtoisie  ne  bonté,  et  qui  le  requerra  il  l’amendera. 

En  tesmoing  de  ce,  etc.  Et  lesquelles  lettres  furrent  bailliés,  soubz  le  seel  aux 
causes  d’A.bbeville ,  aux  marchans  d’Espaigne  et  de  Portuigal,  en  datte  l’an  mil 
trois  centz  quarante  deux. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers  de  la  ville 
d’ Abbeville ,  p.  63. 


XXIII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  CONCERNANT  LES  SERGENTS 
DE  LA  VINGTAINE. 

Par  l’ordonnance  qu’on  va  lire,  l’échevinage  d’Abbeville  établit, 
avec  le  consentement  des  maieurs  de  bannière,  vingt  sergents  de  jour 
et  de  nuit  chargés  de  maintenir  l’ordre  dans  la  ville  et  de  faire  respecte 
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i345. 

32  Août. 


la  paix  et  le  bon  accord  entre  les  bourgeois.  Sur  ce  nombre,  quatre 
sont  nommés  par  le  maire  et  les  échevins;  les  seize  autres  sont  choisis 
par  les  maieurs  de  bannières.  On  les  appelle  sergents  de  la  vingtaine. 
Pour  être  admis  dans  ce  corps  de  police  municipale,  il  faut  être  bour¬ 
geois  et  juré,  et  n’avoir  donné  lieu  à  aucun  reproche;  ceux  qui  auront 
été  exclus  pour  cause  de  négligence  ou  de  mauvaise  conduite  ne  pour¬ 
ront  jamais  être  réintégrés  dans  leur  charge.  Des  sergents  sont  déjà 
mentionnés  dans  les  actes  de  la  commune  d’Abbeville  antérieurement 
à  l’ordonnance  de  i345;  s’agit-il  ici  d’une  simple  réorganisation  ou 
de  la  création  d’un  corps  de  police  entièrement  nouveau  ? 

Nous  maires ,  esquevins  et  communités  de  le  ville  d’Abbeville ,  faisons  savoir  à 
tous  chiaulx  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  que,  comme  nous  qui  désirons  le 
pais  et  tranquillité  entre  les  bourgois, jurés  et  habitans  de  le  dite  ville  d’Abbeville, 
et  pour  raison  et  justice  warder,  ensementpour  obvier  et  contrester  contre  chiaux 
qui  aroient  propos  ou  malvaises  volontés  de  faire  aucuns  maléfices  en  le  dite 
ville  et  banllieue,  ayons  ordené,  du  gré,  volenté  et  assentement  des  maieurs  de 
banière  de  le  dite  ville,  que  vint  sergans  de  jour  et  de  nuit  soient  estauli  en  le  dite 
ville ,  des  quels  nous  en  avons  mis  quatre  et  li  dit  maieur  de  banière  en  aient 
nommé  seze,  cbascune  banière  viii,  et  à  nous  présentés,  et  ychiaux  vint  avons 
fait  jurer  solempnellement  à  faire  le  dit  office  de  serganterie  bien  et  deuement, 
ainsi  que  carquié  leurs  avons,  et  li  dit  maieur  de  banière  nous  ayent  requis  que 
le  dite  ordenance  tiengne  et  soit  d’ores  en  avant  maintenue  et  wardée,  tant  que  il 
aura  en  le  dite  ville  loy  et  commune,  nous  adechertes  enclinans  à  le  requeste  des 
dis  maieurs  de  banière,  eu  sur  ce  délibéracion  et  conseill,  avons  acordé  et  acor- 
dons  pour  nous  et  pour  nos  successeurs  que  le  dite  ordenanche  se  tiengne  d’ores 
en  avant  à  tous  jour  tant  que  nous  arons  loy  et  commune  en  le  fourme  et  ma¬ 
nière  que  chi  après  sera  devisé  ;  est  assavoir  que  tout  li  xx  sergans  dessus  dit 
estauli  comme  dit  est  seront  et  demourront  en  leur  office  tant  que  il  porront  ser- 
ganter  soulfisaument  et  faire  leur  office  deuement,  et  se  il  avenoit  que  li  dit 
ini  sergans  fait  par  nous  ou  aucuns  d’eux  estoit  mis  hors  dudit  office  par  nous , 
seroit  li  dit  nombres  raemplis  de  personne  ydoine  et  convenable  à  ce  faire,  et  en 
sanlable  manière  se  li  sergant  nommé  par  lez  dis  maieur  de  banière  ou  aucuns 
d’eulx  estoient  mis  hors  dudit  office  par  desserte  ou  par  sen  meffait  ou  trespasse, 
le  maieur  de  warde  de  le  quele  ychil  sergans  seroit  qui  seroit  mis  hors,  déboutés 
ou  trespassé,  povant  eslire  une  personne  de  leur  warde,  bourgois  et  juré  de  le 
dite  ville,  boine  et  souffisans,  et  par  leurs  sermens,  sans  repreuche,  et  ychiaux 
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présentés  à  nous,  et  nous  sommes  tenus  de  faire  le  jurer,  et  s’aucunz  des  dis  ser- 
gans  qui  mis  y  sont  ou  de  chiaux  qui  mis  y  seront  o  temps  advenir  estoit  mis 
hors  dudit  office  par  se  desserte  ou  malfait,  il  ne  pourra  jamais  eslre  rappelez 
ne  remis  o  dit  office  par  quelque  voie  ou  manière  que  che  soit.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  mis  à  ces  présentes  lettres  nostre  seel  de  nostre  dite  communauté, 
qui  furent  faites  le  xxii®  jour  d’aoust  l’an  mil  ccc  xlv. 

Archives  d’Abbeville ,  Livre  rouge,  fol.  ex  r°. 


XXIV. 

LETTRES  DU  ROI  PHILIPPE  DE  VALOIS  AU  SUJET  DES  VIOLENCES 
COMMISES  A  ABBEVILLE  PAR  LE  SIRE  DE  POIX  ET  SES  GENS. 

Le  sire  de  Poix,  son  fils  et  le  bâtard  de  Poix,  à  la  tête  d’une  troupe 
de  gens  armés,  avaient  forcé  l’entrée  d’Abbeville,  insulté  la  garde 
des  portes,  traversé  la  ville  bannière  déployée,  battu  et  mutilé  plu¬ 
sieurs  habitants.  Les  magistrats  municipaux  portèrent  plainte  à  la 
cour,  et  Philippe  de  Valois,  par  lettres  du  4  juillet  i346,  ordonna 
une  enquête  et  nomma,  pour  procéder  à  cette  opération,  Pierre  III, 
évêque  de  Clermont,  et  Pierre  de  Demeville,  ses  conseillers.  Le  i  2  du 
même  mois,  il  fit  comparaître  devant  lui,  au  château  de  Vincennes, 
le  sire  de  Poix,  des  échevins  et  plusieurs  habitants  d’Abbeville,  et,  à 
la  suite  de  cet  interrogatoire,  il  donna  l’ordre  de  commencer  avec 
activité  l’instruction  de  l’affaire.  Mais  l’invasion  des  Anglais  en  France, 
sous  les  ordres  d’Edouard  III,  et  les  désastres  dont  elle  fut  suivie, 
firent  suspendre  l’enquête,  et  pendant  les  troubles  de  la  guerre  le 
sire  de  Poix  et  ses  complices  obtinrent  des  lettres  de  rémission,  ce 
qui  souleva  de  nouvelles  plaintes  de  la  part  du  maire ,  des  échevins 
et  des  habitants  d’Abbeville,  indignés  de  voir  ainsi  l’impunité  acquise 
aux  actes  de  violence  dont  ils  avaient  été  les  victimes.  C’est  par  suite 
de  ces  plaintes  que,  le  10  décembre  i346,  Philippe  de  Valois  adressa 
une  nouvelle  lettre  aux  conseillers  qui  avaient  été  primitivement 
chargés  de  l’enquête,  pour  leur  enjoindre  de  reprendre  l’instruction 
de  l’affaire  et  de  regarder  les  lettres  de  rémission  comme  non  ave- 


136 


ABBEVILLE. 


J  348-49- 

7  Jnnvier. 


i346. 

1  2  Juillet. 


13/|6. 

4  Jniilpf. 


nues,  dans  le  cas  où  le  seigneur  de  Poix  et  ses  complices  n’auraient 
point  donné  satisfaction  aux  habitants  d’Abbeville. 

A  tous  ceus  qui  ces  lettres  verront,  Guillaume  Gormont,  chevalier  le  roy 
nostre  sire  et  garde  de  la  prévosté  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  que  nous,  l’an  de 
grâce  mil  ccc  quarante  huit,  le  mercredi  septième  jour  de  janvier,  veismes  unes 
lettres  scellées  du  grant  scel  du  roy  nostre  sire,  contenant  cette  forme  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceus  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme,  à  la  complainte  de  nos  amez  les  maire,  eschevins 
et  communauté  de  nostre  ville  d’Abbeville  en  Pontieu ,  les  quex  nous  auroient 
naguerre  dit  et  exposé  de  bouche  plusieurs  grant  griez ,  excès,  déliz  et  maléfices 
énormes  à  euls  et  à  plusieurs  singulier  de  la  dite  ville  faiz  et  perpétrez  par  le 
seigneur  de  Pois  et  ses  complices ,  ou  grant  contemps  et  vitupère  de  nous ,  si  comme 
il  disoient,  nous  avons  député  et  commis  à  noz  amez  et  féaulz  conseillers  l’éves- 
que  de  Clermont  et  maistre  Pierre  de  Demeville  à  savoir  et  enquerre  la  vérité 
-SUS  es  diz  crimes,  excès  et  maléfices  et  sur  certaine  [plainte]  contenue  en  nos 
lettres  dont  la  teneur  s’ensuit,  en  ceste  manière  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers 
l’évesque  de  Clermont  et  maistre  Pierre  de  Demeville,  salut  et  dilection. 

Nos  amez  le  maieur,  les  eschevins  et  communauté  de  nostre  AÛlle  d’Abbeville 
en  Pontieu  nous  ont  exposé  plusieurs  grans  griez,  excès,  maléfices  et  déliz  énor¬ 
mes  à  euls  et  à  plusieurs  singulier  de  la  dite  ville  commis  et  perpétrez  par  le 
seigneur  de  Pois,  chevalier,  ou  au  moins  faiz  et  perpétrez  de  son  fait,  com¬ 
mandement  et  volonté,  lui  rattiffiant  et  approuvant,  Mahieu  de  Pois,  son  filz,  le 
bastard  de  Pois  et  plusieurs  autres  leurs  complices,  ou  contemps  et  vitupère  de 
nous,  de  noz  droiz  et  de  noz  commandemens  et  ordenances,  et  ou  très  grant 
grief,  domage ,  injure  et  lésion  des  diz  maieur,  eschevins  et  communauté  et  sin¬ 
gulier,  et  en  le  scandale  de  tout  le  pais,  dont  il  nous  desplait  fortement  s’il  est 
ainsy,  lesquelx  griez,  excès,  déliz  et  maléfices  vous  seront  baillez  et  déclarez  plus 
à  plain  en  un  rôle  par  les  diz  maieur,  eschevins  et  singulier,  seur  lesquiex  griés, 
excès,  déliz  et  maléfices  ou  aucunes  d’iceulx  certaine  informacion  a  esté  faite  par 
le  gouverneur  de  la  conté  de  Pontieu  ou  son  lieutenant,  et,  depuis,  ledit  sei¬ 
gneur  de  Pois,  pour  les  diz  excès  et  maléfices,  a  obtenu  certaines  lettres  de  nous 
pour  lui  excuser  par  devant  nous;  par  vertu  des  quelles  lettres,  il  et  les  habitans 
de  la  dite  ville  ont  esté  adjornés  par  devant  nous  à  la  quinzaine  de  la  Saint-Jehan 
derrain  passée,  et  avecques  ce,  ledit  sire  de  Pois  s’est  mis  à  droit  soubz  nostre  bailli 
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d’Amiens  en  nostre  chastel  à  Monstereul,  et  là  a  fait  adjorner  les  diz  maieur  et 
eschevins,  pour  veoir  sa  purgacion  sur  ce,  en  volant  eschever  que  la  cognoissance 
des  dites  choses  ne  viègne  en  nostre  présence,  si  comme  l’en  dit,  pourquoy,  nous 
confions  de  vostre  sens  et  léaulté ,  et  qui  désirons  savoir  la  vérité  sur  ce ,  afin  que 
punicion  en  soit  faite  selon  ce  que  justice  et  la  qualité  des  diz  excès  et  maléfices 
requièrent,  vous  mandons  et  estroitement  commettons  que  tantost  et  sanz  delay, 
toutes  excusacions  cessans ,  vous  vous  transportez  en  la  dite  ville  d’Abbeville  et 
ailleurs,  se  mestier  est,  et  reprenez  par  devers  vous  la  dite  informacion  faite  par 
le  dit  gouverneur  ou  son  lieutenant,  comme  dit  est,  et  avecques  ce,  vous  enformez 
de  nouvel  secrètement  et  diligemment,  se  mestier  est,  sur  les  diz  excès  et  malé¬ 
fices,  circonstances  et  despendances  d’iceulx,  et  tous  ceus  que  vous  trouverez 
coupables,  diffamez  ou  soupçonnez  par  vraisemblables  conjectures,  prenez  les  ou 
faites  pranre  partout  hors  lieu  saint,  et  les  détenez  prisonniers  en  aucunes  de  noz 
prisons ,  en  mettant  touz  leurs  biens  en  nostre  main ,  et  iceux  biens  faites  gouverner 
par  icelle  rtiain,  en  faisant  d’iceus  bon  et  loyal  invenloire,  sanz  faire  aucune  re¬ 
créance  des  diz  corps  et  biens ,  et  les  coulpables ,  diffamez  ou  soupçonnez ,  comme  dit 
est,  que  trouver  ne  pourrez,  vous  appeliez  par  devant  vous  à  poine  de  ban  ,  et  ce 
fait  et  repris  par  devers  vous  le  procès  fait  à  Monstereul  par  le  bailli  d’Amiens, 
se  aucun  en  y  a,  pour  valoir  tant  comme  il  devra,  vous  évesque  de  Clermont  ci¬ 
vilement,  et  vous,  maistre  Pierre,  à  toutes  fins  enquerez  bien  et  diligemment  la 
vérité ,  tant  par  la  bouche  des  diz  malfaiteurs ,  se  les  cas  le  désirent  et  il  vous  semble 
bon,  comme  autrement,  appelé  nostre  procureur,  les  dites  parties etles  autres  qui 
seront  à  appeler,  sur  toutes  les  choses  dessus  dites,  les  circonstances  et  dépen¬ 
dances  d’icelles,  et  la  dite  enqueste  et  tout  ce  que  fait  aurez  sur  ce  nous  reportez 
sans  délay,  parquoy  nous  puissions  sur  ce  faire  et  ordenner  si  comme  bon  nous 
semblera;  et  cependant  [pourvoiez]  à  les  diz  maieur,  eschevins  et  singulier  de 
eulx  et  chascun  d’euls  mettre  et  recevoir  en  nostre  sauve  et  spéciale  garde ,  à  la 
conservacion  d’euls  et  de  leurs  droiz  ou  d’autre  convenable  remède  ,  selon  ce  que 
bon  vous  semblera  à  faire  ;  et  avecques  ce ,  contraingnez  ledit  seigneur  de  Pois  et 
ses  amis  à  donner  asseurement  aus  diz  maieur,  eschevins  et  singulier,  selon  les 
stile  et  coustume  du  pais  et  autrement,  par  la  manière  que  vous  verrez  qu’il  sera 
à  faire,  se  requis  en  estes,  nonobstant  les  dites  lettres  obtenues  par  le  dit  sei¬ 
gneur  de  Pois,  et  le  dit  adjornement  fait  à  la  dite  quinzaine  de  la  Saint-Jehan , 
comme  dit  est ,  les  quelles  et  tout  ce  qui  s’en  est  et  puet  éstre  suivi  nous  avons 
mis  et  mettons  du  tout  au  néant  et  quelconques  autres  lettres  empetrées  ou  à 
empetrer  au  contraire  non  faisons  expresse  mencion  de  ces  présentes ,  de  toutes 
les  choses  dessus  dites,  des  dépendances,  circonstances  ou  adjacences  et  chascune 
d’icelles  faire  et  accomplir  vous  donnons  et  à  chascun  de  vous  plain  povoir  et 
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auctorité ,  entendant  et  commandant  à  touz  que  à  vous  et  à  chascun  de  vous  obéis¬ 
sent  et  entendent  diligemment,  et  defTendons  au  bailli  d’Amiens,  au  gouverneur 
de  Pontieu  et  à  touz  les  autres  justiciers  de  nostre  royaume  et  à  leurs  lieux- 
tenanz,  que  des  diz  excès,  griès  et  maléfices  il  ne  connoissent  en  aucune  manière; 
car  ainsi  le  voulons  nous  et  l’avons  ottroyé  aus  diz  maieur,  eschevins,  commu¬ 
nauté  et  singulier,  de  certaine  science  et  de  grâce  espéciale,  eue  considéracion 
aus  choses  dessus  dites.  Donné  au  bois  de  Vincennes,  le  iiii®  jour  de  juillet,  l’an 
de  grâce  mil  ccc  quarante  et  six. 

Et  tant  à  fin  de  excusacion,  comme  de  impuner  noz  dites  lettres,  le  dit  sire 
de  Pois  nous  eust  requis  que  sur  ce  nous  le  voussissions  oir,  et  pour  ce,  à  sa 
requeste,  li  eussions  assigné  jour  à  dymenche  derrain  passé,  lequel  jour,  pour 
ce  que  nous  estions  occupé  d’autres  grosses  besongnes,  nous  continuâmes  de 
nostre  office  jusques  au  jour  d’huy,  et  le  dit  jour  d’bui  les  diz  sire  de  Pois  en 
personne  et  aucuns  des  diz  maieur,  eschevins,  commeunauté  et  singulier  et  les 
antres  par  procureur  présens  en  jugement  par  devant  nous,  le  dit  sire  de  Pois 
eust  proposé  plusieurs  raisons  tendenz  à  fin  de  impuner  et  mettre  au  néant  noz 
dites  lettres  ou  au  moins  de  les  modérer,  et  les  diz  d’Abbeville  afin  que  les 
dites  lettres  demeurassent  en  leur  force  et  vertu,  et  que  elles  fussent  par  nous 
tenues  pour  justes  et  raisonnables,  savoir  faisons  que,  oy  en  nostre  présence 
et  par  nous  les  dites  parties  en  tout  ce  que  elles  ont  volu  dire,  opposer  aux  fins 
dessus  dites,  veu  à  grant  diligence  les  dites  lettres,  considéré  les  raisons  des  dites 
parties  et  ce  que  elles  n’ont  pas  reprouvé  les  diz  commissaires  ne  proposé  en¬ 
contre  euls  aucune  souspccion ,  eu  sur  tout  conseil  et  délibéracion ,  nous  avons 
dit,  ordonné  et  déclaré,  et  par  la  teneur  de  ces  lettres  disons,  ordonnons  et  dé¬ 
clarons  les  dites  lettres  estre  justes  et  raisonnables  et  sans  iniquité  aucune, 
considéré  l’énormité  des  diz  crimes,  et  [commettons]  les  diz  commissaires  à  sa¬ 
voir  la  vérité  des  choses  dessus  dites  en  la  forme  et  selonc  le  povoir  à  eulx  donné 
par  les  dites  lettres  ci-dessus  transcriptes.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  ces  lettres.  Donné  au  bois  de  Vincennes,  le  xiPjour  de  juillet, 
l’an  de  grâce  mil  ccc  quarante  six. 

Ainsy  signées  en  la  marge  dessoulz,  par  le  roy  en  son  conseil  :  Bougemom. 

Et  nous  en  cest  présent  transcript  avons  mis  le  scel  de  la  dite  prévosté  de 
Paris,  l’an  et  le  merquedi  devant  dit  :  Souchier. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  France,  à  noz  amez  et  féaulz  conseillers 
l’évesque  de  Clermont  et  maistre  Pierre  de  Demeville,  salut  et  dilécion.  Comme 
[par]  grief  complainte  de  noz  amez  le  maieur,  eschevins  et  communauté  de 
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nostre  ville  d’Abbeville  nous  a  esté  donné  à  entendre  que,  comme  pour  plusieurs 
grans  et  énormes  excès  et  maléfices,  nostre  procureur  et  les  diz  complaingnans 
eussent  proposé  et  maintenu  par  devant  nous  contre  le  seigneur  de  Pois,  Mahieu 
de  Pois,  son  filz,  le  bastart  de  Poix  et  leurs  complices,  que,  par  force  et  à  gens 
d’armes  ,  il  avoient  rompu  les  portes  d’icelle  ville  et  fait  villenie  aus  gardes 
d’icelles  portes,  et  avoient  passé  et  rapassé  à  grant  nombre  de  gens  d’armes  et 
à  banière  desployée  parmi  la  dite  ville,  et  avec  ce  avoient  battu  et  mutilé 
plusieurs  habitans  de  la  dite  ville,  et  entre  les  autres  un  de  noz  sergens  en  la 
conté  de  Pontieu,  faisant  son  office,  pour  ce  que  il  demouroit  en  la  dite  ville, 
avoient  lessié  comme  mort,  et  disoient  que  plusieurs  autres  excès  et  maléfices 
il  avoient  fais  ou  contemps  de  nous  et  en  grant  grief  et  dommage  des  diz  com¬ 
plaingnans,  et  pour  ce,  nous,  par  noz  lettres,  lesquelles  ont  esté  confirmées  par 
arrest  donné  en  nostre  présence,  vous  eussions  mandé  et  commis  que  vous  vous 
enfourmissiez  et  cogneussiez  des  choses  dessus  dites,  en  faisant  sur  icelles  accom¬ 
plissement  de  justice,  et  en  la  dite  besogne  vous  n’aiez  peu  entendre  pour  cause 
de  noz  guerres;  depuis  ce,  le  dit  seigneur  de  Pois  a  empetré  de  nous  lettres  con- 
tenans,  entre  les  autres  choses,  que  nous  avons  remis  et  pardonné  à  li  et  à  ses 
complices  toute  paine  criminelle  et  civile  en  quoy  il  ou  ses  diz  complices  por- 
roient  estre  encourus  envers  nous  pour  la  cause  dessus  dite ,  en  imposant  sur  ce 
à  nostre  procureur  silence  perpétuel,  au  grant  grief  et  préjudice  des  dis  com¬ 
plaingnans,  si  comme  il  dient;  si  vous  faisons  savoir  que  nostre  intention  n’est 
pas,  ne  nous  ne  volons  avoir  fait  aucune  rémission  ou  grâce  audit  sire  de  Pois,  à 
ses  dis  enfans  ou  à  leurs  complices  sur  les  choses  dessus  dites ,  ou  cas  qu’il  n’aroieni 
sur  ce  accordé  et  satisfié  à  plain  aus  dis  complaignans,  pour  quoy  nous  vous  man¬ 
dons  et  commettons  que,  s’il  ne  vous  [appert]  que  le  dit  sire  de  Pois,  ses  enfans 
et  complices  dessus  dis  aient  acordé  aus  dis  complaingnans  sur  les  choses  dessus 
dites,  vous,  appeliez  ceulz  qui  seront  à  appeller,  procédez  et  alez  avant  en  la  dite 
besongne,  tant  pour  nous  comme  pour  partie,  selon  la  teneur  de  la  dite  commis¬ 
sion  et  dudit  arrest ,  nonobstans  les  dites  lettres  et  quelcunques  autres  subrep- 
trices  empetrées  ou  à  empetrer  par  les  dis  sires  de  Pois,  ses  enfans  et  complices 
au  contraire.  Donné  à  Maubuisson  lez  Pontoise,  le  x®  jour  de  décembre,  l’an  de 
grâce  mil  trois  cens  quarante  et  sis. 

Par  le  roy. 


Verrière. 
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XXV. 

EXEMPTION  DE  L’ARRIÈRE -BAN  ACCORDÉE  AUX  ABBEVILLOIS  PAR  LE 
ROI  DE  FRANCE,  POUR  LES  RÉCOMPENSER  DE  LEUR  CONDUITE  PEN¬ 
DANT  LE  SIÈGE  DE  CALAIS. 

Après  la  bataille  de  Crécy,  livrée  le  26  août  i346,  le  roi  d’Angle¬ 
terre  Edouard  III  continua,  quoique  vainqueur,  à  battre  en  retraite 
et  vint  assiéger  Calais.  Les  habitants  d’Abbeville,  qui  la  veille  même 
de  la  bataille  de  Crécy  avaient  livré,  sous  les  ordres  du  maire  Colart 
Levert,  un  brillant  combat  contre  l’arrière-garde  de  l’armée  d’Edouard , 
s’empressèrent  de  secourir  les  Calaisiens.  Ils  leur  envoyèrent  deux 
cents  hommes,  qui  partagèrent  avec  eux  jusqu’au  dernier  moment  les 
fatigues  et  les  dangers  du  siège.  De  plus,  ils  réussirent  à  faire  passer 
de  nombreux  convois  de  vivres  à  travers  la  flotte  anglaise  qui  bloquait 
le  port;  ces  convois  étaient  conduits  par  deux  patrons  de  barques 
d’Abbeville,  nommés  Marant  et  Mestriel.  Les  marins  d’Abbeville  se 
mirent  «  par  plusieurs  fois,  dit  Froissart,  en  grand  péril,  et  furent 
«  rnoult  des  fols  chassés  et  presque  pris  et  attrapés  entre  Boulongne 
«  et  Calais;  mais  toujours  echappoient  eux,  et  firent  maints  Anglais 
«  mourir  et  noyer,  ce  siège  durant  devant  Calais  L  »  La  résistance  des 
assiégés  se  prolongea  pendant  près  d’un  an;  Philippe  de  Valois,  vou¬ 
lant  leur  porter  secours,  rassembla  des  troupes,  et,  par  lettres  datées 
du  mois  de  juillet  iS/iy,  il  donna  ordre  aux  Abbevillois  en  état  de 
porter  les  armes  de  venir  sous  huit  jours  le  rejoindre  à  Boulogne^. 
L’échevinage  d’Abbeville  mit  cinquante  arbalétriers  et  cinquante  ser¬ 
gents  à  la  disposition  du  roi  de  France,  qui,  pour  reconnaître  en 
même  temps  l’empressement  des  Abbevillois  en  cette  circonstance  et 
la  part  qu’ils  avaient  eue  à  la  défense  de  Calais,  les  exempta  du  ser¬ 
vice  de  l’arrière-ban  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 


'  Chron.  lie  l'ioUsart,  édit.  Buclion,  t.  II, 
[).  422. 


^  Documents  historiques  extraits  de  la  biblio¬ 
thèque  royale ,  des  archives ,  etc.  t.  II,  p.  i3i. 
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Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  aus  gouverneurs  du  bailliage 
d’Amiens  et  de  Ponthieu  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieux  tenans, 
salut. 

Comme  nous ,  à  la  supplication  des  maire  et  eschevins  et  communauté  de  la 
ville  d’Abbeville  en  Pontieu,  et  pour  considération  des  bons  et  loyaidx  services 
que  eulx  nous  ont  faits  en  nos  guerres  en  résistant  et  contrestant  par  plusieurs 
fois  à  nos  anemis ,  des  pertes  et  domages  que  eulx  à  cause  d’icelles  ont  eues  et 
soustenues,  leur  ayons  ottroyé  et  par  ces  présentes  ottroyons  de  grâce  espécial 
que  eulx ,  tant  parmi  deux  cens  hommes  qu’ils  ont  envoyés  de  la  dite  ville  en 
celle  de  Calais,  qui  encore  y  sont,  comme  de  cent  autres  hommes  que  eulx  en¬ 
voyer  nous  doivent  en  nostre  présent  ost,  c’est  assavoir  cinquante  bons  et  soufïi- 
sans  arbalestriers  et  cinquante  bons  sergens  à  pavois  et  à  lances ,  soient  quittes  de 
tout  arrièreban  devant  notre  dit  ost;  mesmement  comme,  si  de  la  dite  ville  d’Ab- 
bevile,  qui  est  le  refuge  de  tout  le  pays,  plus  grant  quantité  s’en  partoit,  grand 
péril  pourroit  estre  pour  elle  et  le  dict  pays,  nous  vous  mandons  et  à  chascun 
que  les  cens  hommes  dessusdis  pardevers  nous  venus,  comme  dit  est,  vous,  contre 
la  teneur  de  nostre  présente  grâce,  les  maire,  eschevins  et  communité  devant  dis 
ne  contraigniez,  faites,  souffrez  et  laissiez  estre  contrains  ou  molestés  en  aucune 
manière ,  encois  d’icelle  lesfaictes,  souffrez  et  laissiez  joir  et  user  paisiblement,  ces¬ 
sant  tout  empeschement ,  mais  se  pour  ce  aucuns  de  leurs  biens  sont  prins  ou  déte¬ 
nus,  si  les  leur  rendez  ou  faites  rendre  et  mettre  à  plaine  délivrence,  non  con¬ 
trestant  que  par  nous  ou  nos  gens  commandé  et  enjoint  leur  eust  esté  que  tout 
homme  de  la  dite  ville  d’Abbeville  qui  armer  se  pourroit,  alast  à  Boulongne  à 
certain  jour.  Donné  en  nos  tentes  lez  Bruges ,  le  xviii®  jour  de  juillet,  l’an  de  grâce 
mil  CGC  quarante  et  sept. 

B.  I.  CoHect.  de  Dom  Grenier,  vol.  Sg  (ix®  pacj.  art.  5),  p.  i42.  —  Collection  Moreau, 
vol.  281,  p.  9/1. 


XXVI. 

LETTRES  DE  RÉMISSION  ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  JEAN  II  AUX  HABITANTS 
D’ABBEVILLE,  À  RAISON  DE  LA  DESTRUCTION  DE  PLUSIEURS  FORTE¬ 
RESSES  DU  PONTHIEU. 

On  sait  qu  après  la  bataille  de  Poitiers,  et  tandis  que  Jean  II  était 
prisonnier  en  Angleterre,  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  se  dé¬ 
clara  contre  le  Dauphin,  régent  du  royaume,  conclut  avec  les  Anglais 
une  alliance  secrète,  et  rassembla  des  bandes  d’aventuriers  qui,  sous 


lik']- 

18  Juillet. 
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le  nom  de  Navarrais,  se  livrèrent  au  pillage  et  à  la  dévastation.  Les 
habitants  d’Abbeville,  dévoués  à  la  cause  du  Dauphin,  combattirent 
à  plusieurs  reprises  et  avec  une  grande  énergie  quelques-unes  de  ces 
bandes,  qui,  sous  la  conduite  de  Jean  de  Picquigny,  avaient  tenté  de 
s’emparer  de  leur  ville,  et  s’étaient  établies  dans  les  châteaux  de 
Saint-Valéry,  de  Poix,  de  Long  et  dans  quelques  autres  forteresses  de 
la  basse  Picardie.  Il  était  à  craindre  que  d’autres  points  importants  ne 
fussent  occupés  par  les  Navarrais.  Aussi,  après  s’être  fait  autoriser  par 
le  régent,  le  comte  de  Saint-Paul,  son  lieutenant  et  le  bailli  d’Amiens, 
à  démanteler  les  châteaux  à  la  défense  desquels  il  aurait  été  difficile 
de  pourvoir,  les  magistrats  municipaux  démolirent  les  places  de  Long, 
d’Yaucourt,  de  Drucat,  de  Mautort,  de  Mareuil;  puis,  pour  se  mettre 
à  l’abri  des  réclamations  qu’auraient  pu  élever  les  seigneurs  de  ces 
forteresses  ou  leurs  héritiers,  ils  sollicitèrent  du  roi  Jean  des  lettres 
de  rémission,  qui  leur  furent  accordées  le  i6  novembre  i36o.  On 
remarque  dans  cette  pièce  le  passage  où  le  roi ,  faisant  allusion  à  la 
cession  du  comté  de  Pontbieu  à  l’Angleterre,  qui  s’opéra  en  vertu 
du  traité  de  Bréligny,  dit  que  les  habitants  d’Abbeville  ont  donné 
une  grande  preuve  de  fidélité  et  de  respect  pour  la  paix  publique 
en  consentant  à  passer  sous  une  domination  étrangère,  quelle  que  fût 
leur  répugnance  pour  cette  domination. 

.Johannes,  Dei gratia  Francorum  rex ,  notum  facimus universis presentibus  etfu- 
turis  quod,  cuna  dilecti  nostri  major  et  scabini  et  communitas  seu  universitas  ville 
et  subditorum  Abbatisville  in  comitatu  Pontivi  aut  aliqua  pars  eorum,  eo  fempore 
quo  hostes  et  depredatores  regni  nostri  per  comitatum  predictum  et  alibi  circum- 
quaque  discurrebant,  et  rapientes  depredabantur  et  expilabant  propria  et  habi¬ 
ta  tores  illius,  et  loca  fortia  ubi  poterant  occupabant,  guei'ra  inter  nos  et  carissi- 
mum  fratrem  nostrum  regem  Anglie  vigente  tune  temporis  et  fremente,  et  jain 
occupaverant  et  occupata  detinebant  loca  et  castra  Sancti  Walerici  supra  mare, 
de  Pois,  et  de  Longo,  et  verissimiliter  considérantes,  sicut  a  sapientibus  presumi 
ac  timeri  poterat  ac  debebat,  quod  alia  loca  illarum  parcium  forcia  municionibus , 
garnisionibus  et  defensionibus  oportunis  carentia,  nisi  de  oportuno  remedio  pro- 
videretur,  caperent  et  detinerent,  in  dampum  irreparabile  patrie  et  totius  reipu- 
blice  regni  nostri  detrimentum  et  specialiter  ville  Abbatisville  predicte,  que  inter 
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alias  in  illis  partibus  est  civitas  notabilior,  et  ex  cujus  dispendio  poterat  reipu- 
blice  predicte  prejudicium  hujusmodi  gravius  provenire,  premissa  pericvila  et 
alia  tangenlia  plenius  exposuemnt  pluries  tam  carissimo  primogenito  nostro 
Carolo,  duci  Normannie,  tune  locum  nostrum  tenentem  {sic),  quam  dilecto  et 
fideii  consanguineo  nostro  comiti  Sancti  Pauli,  nostrum  et  dicti  primogeniti 
nostri  locum  tenenti  ac  baillivo  Ambianensi,  de  quorum  consilio,  auctoritate , 
permissu,  licentiavel  mandato  aut  alicujus  eorum,  et  etiam  ad  obviandum  péri- 
culis  hujusmodi  tam  vicinis  quam  propriis,  que  intuentibus  oculis  ajîparebant, 
et  pro  vitandis  majoribus  scandalis ,  periculis  etdispendiis,  ac  pro  bono  reipublice 
bonaque  intencione,  auctoritate  nostra  et  nomine  nostro  diruerunt  seu  dirui  ac 
demoliri  fecerunt  plura  loca,  videlicet  castra,  domos  fortes  et  monasteria,  vide- 
licet  castriim  de  Longo  in  Pontivo,  domos  de  Yaucourt,  de  Drucat,  de  Mautort 
et  de  Marolio  et  plura  alia- loca  fortia,  per  que  seu  occasione  quorum  videbatur 
magnum  sibi  periculum  reipublice  totius  patrie  imminere,  et  quamvis,  bona  iii- 
tencioiie  et  bono  animo,  pro  bono  communi  hujusmodi,  facta  fuerint  supra  dicta, 
nichilominus  dubitant  quod  aliqui  domini  locorum  predictorum,  aut  eorum  he- 
redes ,  vel  successores ,  vel  causam  ab  ipsis  habentes ,  vel  alii  moveant  dictis  majori, 
scabinis  aut  communitati  aut  singularibus  personis  super  hoc  ejuestionem  ex  qua 
sustinerent  dispendia,  onera  et  expensas,  supplicaverunt  per  nos  sibi  super  hoc 
de  oportuno  remedio  provideri;  nos  igitur  attendentes  quod  nullus  debet  pati 
dispendium  vel  incurrere  detrimentum  unde  meruit  laudem  et  premium  repor- 
tare,  ac  considérantes  quod  major,  scabini,  burgenses  et  habitatores  ac  tota  com- 
munitas  ville  predicte  nostris  se  semper  beneplacitis  conformarunt,  et  quamvis 
durum  videatur  eisdem  a  nostro  domini o  separari,  ut  ad  aliud  transferantur,  ni¬ 
chilominus  cupientes  regni  nostri  pacem  et  quietem,  et  quod  nos  pro  pace  hujus¬ 
modi,  sicut  nobis  placuerit ,  compleamus  premissa,  et voluntati  nostre  acquiescere 
suntparati,  eorumque  alia  mérita  propensius  attendentes,  omnia  et  singula  pre¬ 
missa  circa  destruccionem ,  diruptionem  ac  demoiitionem  quorumeunque  cas- 
trorum,  fortaliciorum ,  domoi'um  et  locorum  c^uorumlibet  predictorum,  ut  pre- 
mittitur,  factas  per  eos  vei  per  eorum  aliquos  in  casu  premisso  ratas  habentes  et 
gratas,  eas  volumus,  laudamusac  etiam  approbamus,  decernentes  eos  aut  eorum 
aliquem  propter  hoc  alicui  in  aliquo  non  teneri,  nec  esse  aut  fuisse  quomodo- 
libet  in  culpa,  causa  vel  occasione  predictis,  Quapropter  eos  aut  singulos  eorum 
ab  Omni  pena,  muleta,  seu  emenda,  que  possunt  ab  eis  propter  premissa  peti, 
vel  exigi,  vel  ab  aliquo  eorumdem,  absolvimus  et  quittamus  auctoritate  regia, 
de  gracia  speciali,  si  opus  est,  districtius  inhibentes  universis  justiciariis,  procu- 
ratoribus  et  olTiciariis  nostris,  ne  aliquis  audeat  in  futurum  dictos  majorem, 
scabinos  vel  aliquem  de  communitate  predicta  trahere  vel  vocare  ad  judicium 
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vel  eos  aut  eorum  aliquem  impetere  vel  molestare,  quomodolibet  in  corporibus 
vel  in  bonis  contra  tenorem  presencium,  causa  vel  occasione  predictis.  Quod 
ut  firmum  et  stabile  permaneat  in  futurum,  sigillum  nostrum  presentibus  litteris 
est  appensum,  nostro  et  alienoin  aliis  jure  salvo.  Actum  Hesdinii,  anno  Domini 
millesimo  ccc”  sexagesimo,  die  xvi®  mense  novembris. 

B.  I.  Dom  Grenier,  vol.  Sg  (ix®  paq.  art.  5),  p.  i48.  —  xxi'  paq.  n“  3,  —  Collection 
Moreau,  vol.  234,  fol.  178. 


XXVII. 

LETTRES  DU  ROI  JEAN,  PAR  LESQUELLES  IL  EST  ENJOINT  AUX  OFFICIERS 
DE  JUSTICE  DE  SUSPENDRE,  PENDANT  LE  DÉLAI  D’UN  AN,  TOUTES 
POURSUITES  CONTRE  LES  ABBEVILLOIS. 


La  cession  à  laquelle  le  roi  Jean,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  avait  fait 
allusion  dans  la  lettre  du  1 6  novembre  i  36o  (voy.  plus  haut,  p.  1 4i), 
ne  tarda  point  à  s’accomplir  en  vertu  du  traité  de  Brétigny.  Par 
lettre  du  12  avril  i36i,  le  roi  informa  les  habitants  d’Abbeville 
qu’ils  allaient  passer  sous  la  domination  de  l’Angleterre,  et  bientôt 
un  sénéchal  anglais  vint  prendre  possession  du  comté  de  Ponthieu. 
Le  2  0  juin  de  la  même  année,  Edouard  III  confirma  les  franchises  et 
libertés  de  la  commune  d’Abbeville  b  et  comme,  conformément  au 
droit  municipal  de  cette  commune,  les  habitants  avaient  recours  au 
parlement  de  Paris,  ils  se  trouvèrent,  quoique  sujets  anglais,  rester 
pendant  quelque  temps  encore  justiciables  de  la  cour  souveraine  de 
France.  C’est  là  ce  qui  explique  comment  le  roi  Jean,  ainsi  que  le 
constatent  les  lettres  suivantes,  inter'dent  ici  dans  leurs  affaires.  Ce 
prince  enjoint  aux  membres  du  parlement  ou  à  leurs  délégués  de 
suspendre  pendant  un  an  toute  poursuite  contre  les  habitants  d’Ab¬ 
beville,  et  de  laisser  à  leur  égard  les  choses  dans  le  même  état  que 
par  le  passé 


*  Bibl.  imp.  D.  Grenier,  vol.  87  (vC  paq. 
n°  3),  p.  190.  —  Rymer,  Fœdera,  convenüo- 
nes,  etc.  (Londres,  i83o),  vol.  III,  part.  11, 
p.  619  et  6a  1. 


^  Le  1 0  décembre  1 363 ,  le  roi  Jean  exempta 
les  habitants  de  Ponthieu  des  impôts  mis  sur 
eux  lors  de  sa  captivité  et  pour  sa  délivrance. 
Conformément  au  traité  de  Brétigny,  récem- 
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Johannes,  Dei  gratia  Francornm  l'ex,  düectis  et  fidelibus  gentibiis  nostruni 
publicum  parlanientum  Parisiense  tenentibus,  ceterisqiie  justiciariis  nostris  ac 
commissariis ,  a  nobis  seu  curia  nostra  deputatis  aut  deputandis,  salutem  et  dilec- 
tionem.  Vobis  mandamus  et  vestrum  cuilibet,  ut  ad  eurn  pertinuerit ,  quatenus 
mnnes causas  et querelas,  ceptas  et  non  ceptas,  débita,  debitis  ratione  reddituuni 
ad  vitam  duntaxat  exceptis,  res,  possessiones*  et  bona  dilectorum  virorum  luajo- 
ris ,  scabinorum  et  communitatis  Abbatisville  in  statu  teneatis  et  conservetis,  bine 
ad  annuin  a  data  presentiuni  computandom  ;  nichil  contra  ipsos,  aut  eorum 
fidejussores,  seu  pro  ipsis  quomodolibet  obligatos  attemptando,  seu  a  quoconque 
attemptari  permittendo,  dicto  durante  termine,  attemptata  seu  innovata,  si  que 
sint  vel  fuerint,  ad  slatum  prescriptum  et  debitum  celeriter  reducendo;  et  si  in¬ 
térim  predicti  major,  scabini  et  coramunitas  coram  vobis  aut  al tero vestrum  litigare 
volueriut,  ipsos  per  procuratorem  admittatis  :  quod  sic  fieri  volumus,  et  ipsis  de 
gratia  concessimus  per  présentes.  Datum  Parisiis,  die  ix  decembris,  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo sexagesisno  secundo ,  sub  sigillé Castelleti  nostri Parisiensis , 
in  absencia  magni. 

Archives  d’Abbeville ,  pièce  originale,  liasse  intitulée  Jaridiclion  des  ojjlciers  municipaux. 


xxvin. 

LETTRES  DU  ROI  D’ANGLETERRE  ÉDOUARD  III,  RELATIVES  A  DES 
ARTICLES  DE  LA  CHARTE  COMMUNALE  D’ABBEVILLE. 

Bien  que  la  lettre  ci-jointe  ait  été  publiée  dans  la  continuation  du 
recueil  de  Rymer,  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici ,  parce  quelle 
se  rattache  à  deux  des  articles  les  plus  importants  de  la  charte  de 
1  1  84,  l’article  4  et  l’article  20,  relatifs,  l’un  aux  procès  pour  meubles, 
l’autre  à  la  destruction  des  maisons  des  malfaiteurs  et  des  bannis.  En 
ce  qui  touche  la  question  des  procès,  et  par  conséquent  l’article  4  de 
la  charte  de  commune ,  Edouard  décide  que  cet  article  sera  strictement 
exécuté  et  que  les  procès  seront  portés  devant  le  vicomte.  Quant  à 
l’article  20,  il  veut,  au  contraire,  qu’il  soit  modifié,  et  que  les  mai- 


ment  conclu  ,  il  décida  que  tous  les  officiers  des 
aides  laisseraient  les  habitants  du  Ponthieu 
acheter,  mener  et  faire  circuler  librement  par 
eau  et  par  terre  dans  le  comté  toutes  denrées 
Tiers  état.  —  iv. 


et  marchandises,  sans  exiger  les  tares  ordon¬ 
nées  pour  sa  rançon  et  en  payant  seulement 
un  droit  de  six  deniers.  Ces  lettres  furent  con¬ 
firmées  par  Charles  V  le  8  septembre  i36.i. 
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sons  des  criminels,  qui  jusqu’alors  avaient  été  abattues  par  la  com¬ 
mune,  soient  confisquées  à  son  profit.  On  voit, .du  reste,  qu’en  prenant 
cette  décision,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  Edouard  ne  consultait  que 
son  propre  intérêt.  Il  termine  sa  lettre  en  mandant  au  sénéchal  et  au 
trésorier  de  Ponthieu  de  prendre  pour  l’exécution  de  ses  volontés 
les  mesures  qu’ils  jugeront  de  nature  à  satislaire  ses  sujets, après  avoir 
appelé  les  gens  de  son  conseil,  les  maires  et  échevins  d’Abbeville  et 
les  personnes  intéressées,  et  de  délivrer  aux  citoyens  des  lettres  de 
non-préjudice. 

Le  roi.  A  nos  aniez  et  féalx  Gérard,  sires  de  Bonlreshem,  nostre  séneschal  de 
Pountieu  et  Nichol  de  Loulhe,  nostre  trésorer  illoeques,  saluz. 

Il  est  venu  à  notre  cognoissance ,  que,  en  notre  ville  d’Abbeville  et  ès  apparte¬ 
nances,  a  aucunes  custunies  ou  usages  Cjjue  sont  contre  le.bien  de  justice  et  contre 
les  constitucions  et  profit  du  pais,  et  par  ce  notre  juridiccion  en  est  empirée,  et 
les  causes  mobiles,  que  deveroient  estre  desmenées  par  devant  noz ministres  illoe¬ 
ques  ,  sont  aucun  fois  transjiortés  hors  de  notre  juridiccion,  dont  nous  sûmes 
endomagés  et  nos  subgiz  ti-availlez  grandement. 

Et  auxi  sont  contenues  en  la  chartre  de  la  foundacion  de  la  loi  de  la  dite  ville 
aucunes  clauses  par  lesqueles  ils  ont  usé  et  encore  veulent  user  de  abatre  les  mai¬ 
sons  de  lour  burgois  ou  autres,  qi  font  naufrures  ou  homicides  et  autres  crimes, 
ou  sont  banniz  de  notre  dit  ville,  lesqueles  choses  sont  contre  profit  comune,  en 
empeirement  de  notre  dit  ville  et  en  très  grant  domage  de  nous,  à  qi  les  confis- 
cacions  des  ditz  maisons  appartienent. 

Et  pur  ce  que  nous  désirions  très-entièrement  que  noz  dilz  gentz  soient  bien  et 
paisiblement  governez ,  notre  dite  ville  amendez  et  maintenuz  en  point  et  noz  droitz 
salvez,  si  vous  mandons  et  commettons,  que,  sur  les  choses  dessusditz  appellé 
notre  conseil  et  les  maire  et  esquivins  et  autres  que  la  besoigne  poef  toucher,  sur 
toutes  les  ditz  choses,  de  lour  agréable  volenté  et  comun  assentement,  mettez  tiel 
et  si  bon  appointement  que  vous  verrez  q’il  appartendra  et  dont  noz  ditz  gentz 
soient  tout  diz  content  et  que  notre  droit  et  juridiccion  y  soit  gardé. 

Et  voilions  que,  en  déclarenlz  notre  entencion  de  ce  que  fait  en  ayez  en  c.  cas , 
vous  baillez  lettres  as  ditz  maire  et  esquivins,  que  ce  ne  poet  poiter  préjudice  à 
eulx  ne  à  leur  loy,  ne  es  autres  choses  toucbantz  leur  Chartres,  privilèges,  droitz, 
usages  et  libertés,  mais  voilions  que  elles  leur  demuerent  toutdis  en  lour  effect  et 
vertu ,  lesqueles  lettres  lour  serront  à  perpétuité  valables. 

Donné  par  tesmoignance  de  notre  grant  seal  à  notre  palays  de  Westminster,  le 
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xxvi"  jour  d’octobre,  l’an  de  grâce  mille  ccc  soixante  et  trois  et  de  notre  régné 
trente  septième. 

Piymer,  Fœdcra,  conventiones ,  litteræ,  édition  augmentée  par  S.  Caley  et  F.  HoklbrooLe  , 
voi.  III ,  part.  Il  (Londres,  1 83o,  in-fol.),  p.  7  1 2,  pièce  2. 


XXIX. 

LETTRE  PAR  LAQUELLE  ÉDOUARD  III,  ROI  D’ANGLETERRE,  ACCORDE 

DES  FRANCHISES  COMMERCIALES  AUX  HABITANTS  D’ABBEVILLE  ET  DE 

DIVERSES  LOCALITÉS  DU  PONTHIEU. 

Par  Fordonnance  suivante,  les  habitants  d’Abbeville,  de  Rue,  de 
Waben,  du  Croloy,  et  des  autres  localités  du  Pontbieu  soumises  à 
l’autorité  anglaise,  sont  exemptés  de  tout  droit  et  de  tout  péage 
pour  les  marchandises  qu’ils  transporteront  dans  le  comté  de  Pon- 
thieu  d’un  point  quelconque  des  domaines  du  roi  d’Angleterre.  Sont 
seuls  exceptés  de  cette  franchise  les  laines,  les  peaux  en  toisons, 
les  cuirs,  le  plomb  et  l’étain,  en  destination  pour  Calais. 

Edwardus,  Dei  gralia  rex  Anglie,  dominiis  Hihernie  et  Aquilanie,  universis 
et  singulis  vicecomitibus ,  majoribus,  ballivis,  ministris  et  quibuscumque  aliis 
fidelibus  suis  per  Angliam,  Hiberniam  et  Walliam  constitutis,  ad  quos  présentes 
littere  pervenererint,  salutem. 

Volentes  dilectis  et  fidelibus  nostris  habitatoribus  villarum  nostrarum  de  Ab- 
batisvilla,  Grotoye,  Rue  et  Waben,  ac  aliis  quibuscumque  subclitis  dominii  nostri 
de  Pontivo,  prosequi  prerogativa  favoris  et  gracie  specialis,  eis  et  eorum  cuilibel 
auctoritate  presencium  concedimus  quod  ipsi  per  se  omnia  et  singula  mercimonia, 
lanis,  lanatis,  pellibus,  coriis,  plumbo  et  stagne  que  ad  villam  nostram  de  Calesio 
traduci  et  ibidem  discarcari  seu  exonerari  debeant  duntaxat  exceptis,  in  quibus¬ 
cumque  portubus  et  locis  aliis  regni  et  dominiorum  nostrorum  quorumeumque 
ita  libéré  et  quiete,sicut  gentes  nostre  Aquitannie  facereconsueverant,  onerare  e1 
usque  in  dominium  nostrum  Pontivi  traducere  possint,  tociens  quociens  eis  et 
eorum  cuilibet  videbiturexpedire,  absque  impedimento  alicujus  ministrorum  nos¬ 
trorum,  dumtamen  pro  mercimoniis  liujusmodi  custumas  et  subsidia  consueta 
nobis  solvant,  ut  est  justum.  In  cujus  rei  testimonium  bas  litteras  nostras  fieri 
fecimus  patentes,  teste  metipso,  apud  Westmonasterium,  iricesimo  primo  die 
octobris,  anno  regni  nostri  tricesimo  septimo. 

Bibl.  imp.  Bréqiiigny,  vol.  56,  pl.  3o6;  D.  Grenier,  vol.  2  3o,  p.  190. 


1 363. 

Octobre. 
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XXX, 

LETTRE  DU  ROI  D’ANGLETERRE,  ÉDOUARD  III,  AU  SUJET  DE  DIVERS 
POINTS  DE  L’ADMINISTRATION  D’ABBEVILLE. 


Nous  possédons  le  texte  de  quatre  lettres  adressées  le  même  jour,  . 
24  mai  i365,  par  le  roi  d’Angleterre,  Edouard  111,  à  ses  principaux 
officiers  dans  le  comté  de  Pontliieu.  Elles  attestent  les  efforts  faits 
par  Edouard  pour  affermir  et  pour  assurer  dans  le  Ponthieu  son  au¬ 
torité,  compromise  pendant  les  guerres  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France.  Nous  nous  bornons  à  les  analyser;  elles  ont  été  toutes  les 
quatre  publiées  dans  le  recueil  de  Rymer. 

Dans  l’une  de  ces  lettres,  le  roi,  après  s’être  plaint  des  entreprises 
faites  par  les  maire  et  écbevins  d’Abbeville  contre  ses  droits  et  sa 
juridiction,  donne  ordre  à  Nicolas  de  Louvain,  sénéchal  de  Ponthieu, 
de  faire  cesser  ces  empiétements  et  de  rétablir  ses  droits  et  sa  juri¬ 
diction  dans  toute  leur  plénitude  L 

Dans  une  autre  lettre,  Edouard  III  enjoint  au  sénéchal  de  Ponthieu 
de  contraindre  les  maire,  écbevins  et  bourgeois  d’Abbeville  à  refaire 
le  pont  et  plusieurs  parties  de  fenceinte  du  château  de  Ponthieu, 
qu’ils  avaient  abattus  durant  la  guerre  des  Anglais  avec  la  France,  et 
qu’ils  étaient  tenus  de  remettre  en  bon  état^.  ' 

Par  une  troisième  lettre,  le  roi  notifie  au  même  fonctionnaire 
l’envoi  d’un  rôle  contenant  les  plaintes  des  habitants  d’Abbeville 
contre  diverses  infractions  qu’ils  prétendent  avoir  été  faites  à  leurs 
droits  et  privilèges,  et  lui  mande  de  donner,  s’il  y  a  lieu,  satisfaction 
aux  réclamants^. 


’  «  Pro  hominibus  Abbatisvillæ.  »  (Rymer, 
Fœdera,  convcntioncs ,  litterœ,  édit,  de  Londres, 
I  83o ,  l.  ni ,  part,  ni ,  p.  767  ). 

*  (I  De  ponte  et  muro  castri  civitatls  reparan- 
dis.  I)  (  Rymer,  ibid.)  Castriwi  cioilalis  paraît  dési¬ 
gner  le  cliâleau  qui  se  trouvait  dans  la  ville,  et  à 


cette  date  il  n’y  avait  point  d’autre  forteresse 
que  celle  dite  Cour  de  Ponthieu.  Le  château  de  la 
porte  Marcadé  ne  fut  bâti  que  dans  le  siècle 
suivant. 

*  «De  gravaminibus.  »  (  Rymer,  i6id.) 
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Enfin,  dans  une  quatrième  missive,  adressée  au  sénéchal  et  au 
trésorier  de  Ponthieu,  Édouard  lil  se  plaint  que  l’impôt  sur  les  bois¬ 
sons,  octroyé  le  12  novembre  1  36  1 ,  n’ait  point  été,  comme  il  devait 
l’être,  appliqué  aux  fortifications;  il  ordonne  à  ces  deux  officiers, 
de  mettre  les  deniers  levés  en  la  main  du  roi  et  de  leur  donner  la 
destination  voulue,  et  il  les  autorise,  s’ils  trouvent  trop  onéreux  le 
chiffre  de  fimpôt,  à  le  réduire  dans  telle  proportion  qu’ils  jugeront 
convenable  b 

XXXI. 

BUDGET  DE  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE  EN  1365. 

On  a  vu,  dans  le  tome  I  de  la  collection  des  documents  relatifs 
à  f histoire  municipale  d’Amiens  (p.  74 1),  que  les  registres  aux 
comptes  de  c(?tte  ville  s’étaient  conservés  jusqu’à  nos  jours,  et  qu’ils 
formaient,  de  i383  à  1789,  une  série  considérable  de  volumes.  1! 
existe  aussi  à  Abbeville  des  registres  aux  comptes  à  partir  de  i365; 
ces  registres  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  d’Amiens,  ce 
qui  tient  à  la  différence  d’importance  des  deux  villes;  mais  ils  sont 
également  intéressants,  non-seulement  pour  fhistoire  financière,  mais 
encore  pour  fhistoire  morale  et  politique  de  la  ville.  Nous  en  avons 
extrait,  comme  spécimen,  le  plus  ancien  budget  qui  soit  arrivé 
jusqu’à  nous. 

Ce  budget  est  dressé  par  les  agents  comptables  de  la  commune, 
qui  sont  au  nombre  de  quatre  et  qui  prennent  le  titre  d'argentiers.  A 
fépoque  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  nous  n’avons  encore  ren¬ 
contré  aucun  renseignement  qui  les  concerne.  Mais  les  documents 
postérieurs  font  voir  qu’ils  étaient  nommés  par  les  maieurs  de  ban¬ 
nières,  et  qu’on  les  renouvelait  chaque  année  comrne  les  autres  offi¬ 
ciers  de  f  échevinage.  Quant  aux  comptes  eux-mêmes,  ils  sont  divisés 
en  deux  parties  entièrement  distinctes,  sous  le  titre  de  recheuptes  et 
mises. 


«De  impositionibiis.  )i  (Rymer,  Fœdera,  conventiones ,  etc.) 
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Les  recettes  comprennent: 

1°  Le  revenu  des  fermes,  c’est-à-dire  les  droits  d’octroi  perçus  à 
l’entrée  de  chacune  des  quatre  portes  de  la  ville;  —  divers  autres 
droits  sur  le  mesurage  des  grains  et  du  sel,  sur  les  étaux  et  les  poids 
et  mesures;  — certains  péages  à  l’intérieur  de  la  ville,  tels  que  l’acquit 
de  Bailleul  et  la  vicomté  du  Pont  à  cardons,  la  pêche  de  la  Somme 
et  des  fossés  de  la  ville ,  le  produit  de  la  coupe  du  bois  dit  le  bois 
d’Abbeville,  et  l’impôt  sur  les  houques  des  cheliers,  c’est-à-dire  sur  les 
ouvertures  des  caves  donnant  du  côté  des  rues; 

2°  Les  revenus  des  boîtes  de  l’escurrie  et  de  la  tanerie,  c’est-à-dire 
les  droits  de  marque  des  draps  écrus  et  des  cuirs; 

3°  Les  cens  appartenant  à  la  ville  à  titre  patrimonial  et  les  cens 
appartenant  aux  aumônes,  c’est-à-dire  ceux  qui  avaient  été  légués  à 
la  commune  pour  être  distribués  aux  pauvres  ; 

4°  Les  revenus  d’un  hôpital  fondé  par  un  bourgeois,  nommé  Jean 
le  Sellier  ; 

5°  Les  droits  levés  sur  les  marchands  d’argent  ou  chan¬ 
geurs; 

6°  Le  montant  des  sommes  payées  pour  l’acquisition  de  la  bour¬ 
geoisie  ; 

7°  Les  amendes; 

8°  Les  impôts  sur  les  boissons. 

La  somme  totale  des  recettes  s’élève  à  8,767  livres  et  une  frac¬ 
tion. 

Le  budget  des  dépenses  est  dressé  d’après  le  même  système  que 
celui  des  recettes;  dans  la  première  partie  figurent  ce  qu’on  appelle¬ 
rait  aujourd’hui  les  frais  d’administration  municipale,  comprenant, 
entre  autres  : 

Les  dépenses  de  bouche  des  officiers  municipaux; 

L’éclairage  et  le  chautfage  des  agents  de  la  commune  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions; 

Les  frais  de  nourriture  des  prisonniers  et  ceux  des  exécutions 
judiciaires; 
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Les  sommes  payées  aux  personnes  chargées  de  défendre  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  ville,  c’est-à-dire  sans  doute  les  hommes  de  loi 
à  qui  la  commune  confiait  ses  affaires  contentieuses,  et  les  délégués 
qui  la  représentaient  auprès  des  rois  ou  des  grands  pouvoirs  poli¬ 
tiques  et  judiciaires; 

Les  dépenses  pour  présents  de  vin; 

Les  traitements  des  conseillers  pensionnaires,  des  sergents  à  verge 
et  de  la  vingtaine,  des  deux  gardes  du  bois  d’Abbeville,  des  gardes 
des  draps  écrus,  du  waite  ou  guetteur  de  nuit,  du  pendeur,  c’est-à- 
dire  de  l’individu  chargé  d’accrocher  les  draps  aux  perches  sur  les¬ 
quelles  on  plaçait  les  étoffes  pour  les  visiter,  des  argentiers  et  de 
leurs  clercs. 

La  seconde  partie  du  budget  des  dépenses  comprend  plus  parti-  > 
culièrement  l’énumération  des  sommes  payées  pour  les  fournitures 
de  pierre,  de  bois,  de  chaux  et  de  sable,  et  la  main-d’œuvre  de 
divers  travaux  d’utilité  publique,  exécutés  soit  à  l’intérieur  de  la  ville, 
soit  aux  fortifications. 

Les  dépenses  s’élèvent  à  8,4oo  1.  12  s.  10  d.  Il  restait  entre  les 
mains  des  argentiers  sortant  de  charge  un  excédant  de  recettes  de 
365  1.  12  s.  10  d.,  et  le  registre  constate  que  ceux-ci,  avant  de  cesser 
leurs  fonctions,  ont  versé  cette  somme  entre  les  mains  de  leurs  suc¬ 
cesseurs. 

Compte  fait  pour  la  ville  d’Abbeville  en  la  v'  anée  que  sire  Pierre  Lenga- 
neur  [fut  maire],  par  Jaque  Clabaut,  Fremin  Faffelin  le  joule,  Jehan  Carne  et 
Maihieu  Rougehen,  argentiers  d’icelle,  tant  des  revenues,  chens  et  amendes, 
comme  des  imposicions  des  bruvages,  esqueux  à  recevoir  depuis  le  xiiF  jour  d’aousf 
l’an  mil  trois  chens  soixante  et  chine  jusques  au  xiii'jour  l’an  mil  trois  chens 
soixante  et  sis  ensuivant  exclus. 

RECHEUPTES  Aü  FRANC  XIIII  S. 

Primes,  pour  parties  des  debtes  deues  à  la  dite  ville  d’Abbeville, 
qui  baillées  furent  par  restât  avant  le  commenchement  de  cest 
présent  compte .  196!.  8  s.  10  d.  i/.L 


I  365 
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Debtes  qui  point  ne  furent  bailliés  par  restât, riens  chi,  pour  cbe  que  rien  n’en 
a  esté  receu  pour  le  temps  de  cet  compte. 

AUTRE  P.ECHEUPTE  FAITE  DES  FERMES  APPARTENANS  [À  LA  VILLe] 

POUR  GESTE  ANÉe  PRÉSENTE. 

Primes,  de  le  cauchie  de  la  Porte  du  Bos;  de  le  caucliie  de  la  Porte  Saint-Gilles; 
de  le  caucbie  de  la  porte  de  Rouvroy  ;  de  le  cauchie  de  la  Porte  Marcadé  ;  de  le 
ferme  des  menus  grains;  de  le  ferme  des  pois  ;  des  estalages  de  le  pissonerie; 
de  l’acquit  de  Baillœul  ^  ;  de  le  ferme  du  boislelage  du  scel  ;  de  le  ferme  de  le  Saine  ; 
de  le  ferme  des  deffaux;  de  la  Ausconté  du  Pont  as  Cardons;  de  le  ferme  du 
windas;  de  le  pesquerie  de  l’iaue  de  Somme  et  des  fossés  d’entour  le  ville;  de  le 
seconde  vente  du  bos  de  le  ville;  de  le  tierche  vente  du  bos  de  le  ville;  des  bou- 


ques  des  clieliers.  Somma  des  fermes .  7  3  4  1.  1 8  s.  7  d.  2/3. 

Des  revenues  des  boîtes  de  l’escurrie^  et  de  le  tanerie .  90  1.  1  3  s.  6  d. 


Autres  revenues  de  la  dite  ville  d’Abbeville,  tant  pour  cause  de  certaines  fermes 
qui  point  ne  sont  baillées  à  ferme,  comme  pour  plusieurs  offices,  lesquels soloient 
rendre  cascùn  an  à  le  dite  ville  certaines  sommes  d’argent,  à  cause  de  leurs  dis 
offices,  lesquelles  fermes  et  offices  s’enssievent  : 

Primes,  du  molin  à  vent  nommé  le  molin  Notre  Dame,  auprès  le  quemin  de 
Saint-Riquier ,  riens  cbi,  pour  cbe  que  Pierre  de  Gorges,  magnier,  l’a  laissié  en  les 
mains  de  le  ville  dès  longtemps,  etc.  {sic) 

Du  molin  à  vent  nommé  le  molin  Saint-Gille,  riens  chi. 

De  la  carette  du  bos  de  le  dite  ville,  riens  chi,  pour  cbe  que  Raoul  Morel  la 
tient  en  se  main  pour  courtoisie  à  li  laite  par  les  rnaieur  et  eschevins  en  récom¬ 
pensation  de  chertaine  blecheure  qu’il  eut  en  temps  passé  pour  les  besonguesde 
la  dite  ville. 

Des  waides  de  le  rue  as  Peseurs,  riens  chi,  pour  che  que  riens  n’en  a  esté  receu 
pour  le  temps  présent. 

Des  couretiers  de  le  dite  rue,  riens  chi,  pour  le  dite  cause; 

Des  couretiers  de  le  craisse,  riens  chi,  pour  le  dite  cause; 

Des  tailles  anchiennes,  riens,  pour  le  dite  cause. 


'  Droit  de  Iravers,  vendu  par  Jean  de  Bad- 
leul ,  roi  d’Ecosse  et  sire  de  Bailleid  en  Vimeu, 
aux  inai^istials  municipaux  d'Abbeville. 

^  Droits  de  marque  pour  scellage  des  draps 
«'■crus. 

^  On  voit  à  la  suite  de  cet  article  que  la  ville 


possédait  des  moulins  à  vent,  mais  qu’en  i365 
ces  moulins  ne  lui  rapportaient  rien,  attendu 
qu’ils  n’étaient  point  loués;  le  droit  sur  les 
guèdes  et  divers  offices  de  courtiers  sont  égale¬ 
ment  portés  pour  cette  même  année  dans  les 
non-valeurs. 
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DES  CHENS  APPARTENANS  À  LE  DITE  VILLE  TANT  DE  L’HERITAGE 
COMME  DES  AUMOSNES. 

Primes,  des  chens  appartenans  à  Tirétage  de  le  dite  ville  d’Abbeville  par  plu¬ 
sieurs  personnes  tenans  d’icelle  pour  les  termes  Saint  Remy  et  Noël  l’an  mil 
trois  cent  soixante  chine,  Pâques  et  Saint  Jehan  l’an  mil  trois  cent  soixante  sis 
ensuivant . :  .  .  .  .  gô  1.  2  4  d.  obole. 

Des  chens  appartenans  as  aumosnes  de  le  dite  ville  pour  les  termes  de  Noël 
l’an  mil  trois  cent  soixante  chine,  Pasques  et  Saint  Jean  Baptiste  l’an  mil  trois 
cent  soixante  sis  ensuivant .  g 4  1.  7  s.  3  d. 

Des  revenues  de  l’ospital  de  feu  Jehan  le  Seillier  par  sire  Jehan  de  Boulogne, 
présentement  tenus  pour  le  maieur  et  eschevins  de  la  dicte  ville  auxquels  reve- 
noit  le  gouvernement  et.  .  .  .  du  dit  ospital . 8g  1.  g  s.  2  d.  obole. 

DES  MARCHANDS  D’ARGENT. 

Primes,  de  Bauduin  Ogyne,  pour  faire  le  dite  marchandise  d’argent  en  le  dite 
ville,  pour  un  an  commenchant  le  xxiiii®  jour  d’aoust  l’an  mil  trois  cent  soixante 
et  chine  et  finantle  xxiiii®  jour  d’aoust  l’an  mil  trois  cent  soixante  et  sis  ensuivant, 


inclus  le  xxv®  jour  d’aoust  ^ . .  6o  s. 

Somme  des  marchands  d’argent .  2  7  1. 


DES  NOUVIAUX  BOURGOIS  JURES. 

Primes,  de  Jehan  de  Sorel ,  pour  le  dite  bourgueserie  par  li  acatée  le 


iv'  jour  de  septembre  mil  trois  cent  soixante  chine .  i4s. 

De  Colin  de  Liaue,  pour  le  dite  cause,  le  vi®  jour  de  novembre  en- 

suivant . .  i4  s. 

De  Drouet  Fustel,  pour  le  dite  cause,  le  v®  jour  de  janvier  ensui¬ 
vant.... .  i4s. 

De  Jehan  le  Forestier,  pour  le  dite  cause .  1 4  s. 

De  Engueran  Grégoire .  .  7  s.  6  d. 

De  Jehan  Salemon . .  j  $.  6  d. 

De  Jehan  Bonnart.  . .  i4  s. 

De  Jehan  le  Vasquier,  né  d’Amiens,  pour  le  dite  cause .  i4s. 

De  Aliame  Belin .  lo  s. 

De  Fouquet  le  Sueur .  .  i4s. 


‘  Cette  formule  est  répétée  pour  chacun  des  changeurs ,  qui  sont  au  nombre  de  neuf. 
Tiers  état.  —  iv. 
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De  Hue  Cunei . . .  i5s. 

De  Jehan  Chaule,  boulenger .  lo  s. 

De  Robert  Fausse .  1 4  s. 

De  Hue  le  Quevel,  tisserant .  los. 

Somme .  8  1.  1 2  s. 


DES  AMENDES  NON  TAUSSEES. 

Primes,  du  taux  fait  le  xxv®  jour  de  novembre,  l’an  mil 


CGC  LXV . 81.  9  s. 

Du  taux  fait  le  17®  jour  de  janvier .  41. 

Du  taux  fait  le  16®  jour  de  février .  loi.  10  s. 

Du  taux  fait  le  ii®  jour  d’avril  l’an  mil  ccc  lxxi .  41.  2  s.  6  d 

Du  taux  fait  le  6®  jour  dejuing .  116  s. 

Du  taux  fait  le  27®  jour  dejuing . . .  72  s.  6  d 

Du  taux  fait  le  29®  jour  de  juillet .  41-  4  s. 

Somme .  4o  l.  1 4  s. 


DES  AMENDES  NON  TAUSSEES. 

Primes,  de  Thunias  d’Estapples,  pour  che  qu’il  s’estoit  courchiés  à 
un  autre  vallet .  1 4  s. 

De  Jehan  Guérart,  pour  une  retraite .  10  s. 

De  Jehan  Cadoch,  pour  ce  qu’il  avoitféru  le  maistre  du  bouclos.  .  10  s. 

De  Jehan  Mattifas,  pour  che  qu’il  féry  le  curé  de  Billancourt.  ...  1  4  s. 

De  Denis  Wastel,  pour  ce  qu’il  s’estoit  courchié  à  un  autre 
homme .  20  s. 

De  Wuillaume  Bonnin,  pour  un  appel  d’amende  pour  composition 
à  li  faite . . .  3o  s. 

De  Jehan  le  Pesqueur,  pour  Perre  Royon  du  Pont  Remy .  10  s. 

De  Jehanne  Bridelle,  pour  ce  que  elle  fay  et  abaty  par  terre  Jehane 
le  Grasse . .  10  s. 

De  Symon  du  Bralli,  pour  son  frère .  10  s. 

De  Robin  Grisel,  pour  une  retraite . .  10  s. 

De  Simon  Dollin  d’Airaines,  par  le  main  Thumas  Truppin,  pour  ce 
qu’il  avait  fait  sang  à  un  homme  estrange .  1 4  s. 

De  Leurensle  Baillieu,  par  le  main  de  Pierre  Lucquet,  pour  ce  qu’il 
assalli  Jehan  de  Boulogne .  20  s. 
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De  Leurens  le  Tondeur,  pour  ce  qu’il  avoit  dist  plusieurs  injures  à 
Mabille  Boussarde .  1 4  s. 

De  Cugniet  le  Bas,  pour  che  qu’il  lery  de  main  warnie  Jehan 
Petit .  1 4  s. 

Du  dit  Jehan  Petit,  pour  che  qu’il  féry  le  dit  Jehan  Cu¬ 
gniet  .  1 4  s. 

De  Willaume  le  Sueur,  pour  une  retraite .  lO  s. 

De  Colin  Guérard,  de  ce  qu’il  féry  Pierret  Nourry .  lo  s. 

De  Pierre  Boussart,  pour  ce  qu’il  avoit  vendu  cuirs  desmer- 
quiez .  6o  s. 

De  Hue  Waron,  pour  sa  femme  qui  avoit  dist  plusieurs  injures  à 
Jehanne  le  Merchière . .  12  s. 

De  Jehan  Maigret,  pour  che  qu’il  s’estoit  courchié  à  se  voisine. ...  i4  s. 

De  Engueran  Qui  ne  paie,  pour  une  reti'aite .  10  s. 

De  Guillet  Goriu,  pour  ce  qu’il  avoit  dist  plusieurs  injures  à  Tief- 
faigne  Tiessarde .  12  s.  6  d. 

De  Gillette  Dallied,  pour  une  retraite .  10  s. 

De  Jaques  le  Trésorier,  pour  une  retraite .  10  s. 

De  Jehan  le  Grand,  de  Long,  pour  Jehan  Bonnet  qui  avoit  féru  un 
vallet  en  sa  maison .  i4  s. 

De  Jehan  de  Hamelic,  pour  che  qu’il  avoit  féru  Jehan  Coffin .  10  s. 

De  Denis  du  Bach,  pour  che  qu’il  bâti  et  fist  sang  à  une  mesquine 
qui  estoit  se  voisine .  10  s. 

De  Pierre  du  Pont  de  Remy,  pour  le  femme  Thumas  d’Estapples, 
qui  avoit  dist  plusieurs  injures  à  le  femme  Bissehlé .  i4  s. 

De  Goan  Duny,  pour  le  vallet  Frenin  Broussart .  10  s. 

De  Andrieu  d’Avesnes,  pour  che  qu’il  s’estoit  courchié  à  un  autre 
personne .  20  s. 

De  Colart  le  Caron,  de  Rouvroy,  pour  Régnault  Godart  et  ses  enf- 
fans,  qui  avoient  hatu  Witasse  le  Sellier .  4o  s. 

De  Jehan  Ghavile,  pour  che  qu’il  avoit  fait  sang  à  son  vallet .  10  s. 

De  Pierre  Gousse ,  pour  Savary,  son  valet ,  pour  ce  qu’il  avoit  féru 
Pierre  de  Saint  Vallery .  10  s. 

De  Jehan  Delattre,  tisserand,  pour  une  retraite  de  Jehan  Leroy, 
cambier,  et  Ernoul  de  Baiemont,  pour  leurs  deus  vallets,  qui  s’estoient 
courchiés  li  uns  à  l’autre .  20  s. 


Somme .  27  1.  6  d. 
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DES  AMENDES  DE  PAIN  L 

Somme .  26  1.  i8  d. 

DES  AMENDES  DES  DRAPS  ESCRÜS  2. 

Somme .  107  s.  6  d. 

DES  AMENDES  DES  DRAPS  PARES®. 

Somme .  12  1.  1 2  s.  6  d. 

Autres  recheuptes  faites  des  impositions  courans  en  la  dite  ville  d’Abbeville  et 
banlieue  d’icelle ,  seur  les  bruvages  tant  seullement  ottroyés  à  le  dite  ville  par  le 
roy  nostre  sire  et  par  ses  lettres ,  tant  seur  les  chervoises  et  goudalles  comme  seur 
les  vins  vendbs  à  broque. 

Primes,  de  la  ferme  des  petits  bruvages .  127  1.  6  s.  8  d. 

D’autre  part . . .  1 399  1.  8  s. 

De  la  ferme  du  vin ,  du  denier  que  le  dite  ville  prent  pour  ses  nécessités  seur 
chascun  lot  de  vin  vendu  à  broque . .180I.  17  s.  8  d. 

De  la  ferme  du  vin ,  du  denier  que  le  dite  ville  prend  sur  chascun  lot  de 
vin  vendu  à  broque  et  despensé  enychelle,  pour  tourner  et  convertir  en  le  for- 
traiche  de  le  dite  ville .  46  s.  8  d. 

Somme . .  >719  I-  18  s.  6  d.  2/3. 

x\utre  recheupte  faite  de  l’imposicion  du  vin  ottroyé  par  le  roi  nostre  sire  à  le 
dite  ville  de  prendre  et  recevoir,  seur  chascun  lot  de  vin  vendu  à  broque  en  le 
dite  ville  et  banlieue  d’Abbeville,  deus  d. . . .  par  iv  livres  parisis  pour  tonnel,  ou 
du  plus  ou  moins  à  la  value. 

Somme .  5468  1.  9  s.  6  d. 

Autre  recheupte  pour  cause  de  le  dite  imposicion  du  vin  ottroyée  à  le  dite 
ville  par  le  roi  nostre  dit  saigneur  de  prendre  et  recevoir  seur  chacun  lot  de  vin 
despencé  es  maisons  des  bourgois  et  subjets  de  le  dite  ville  et  banllieue  d’Abbe¬ 
ville,  i  denier  parisis  du  lot,  des  tonnes  xvi  sols,  et  du  plus  ou  moins  à  la  value, 
pour  convertir  en  le  fortraische  de  le  dite  ville. 

Somme .  ii31.  i6s.  6d. 

Recheuptes  extraordinaires . .  . . .  1 15  1.  6  s. 

Somme  totalle  de  toutes  les  parties  contenues  en 
(■est  livre .  8767  1.  5  s.  7  d.  obol.  2/3. 


'  l.e  liiiix  (le  ces  amendes  est  de  ,'>4  ,  5o  et 
fx)  .sols. 


’  l^e  taux  de  ces  amendes  est  généralement 
de  cinq  sols.  —  ^  Ces  amendes  sont  de  5  sols. 
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Mises  faites  et  payés  pour  le  ville  d’Abbeville,  maieur  sire  Pierre  Langaneur, 
commenchant  le  jour  Saint Brethremieu  l’an  mil  trois  cent  soixante  chinq  et  finant 
le  jour  Saint  Bethremieu  l’an  mil  trois  cent  soixante  sis  ensuivant,  par  Jaque  Cla- 
baut,  Fremin  Faffelin  le  joule.  Jehan  Garn  et  Maihieu  Bougeheim,  argentiers 
d’icelle  ville. 

Primes,  pour  parties  des  debtes  que  le  dite  ville  devait  d’arriérage  avant  le 
commenchement  de  cest  présent  compte .  Néant. 

Mises  communes  faites  en  ceste  anée  présente  à  pluiseurs  personnes,  qui  deus 
leurs  estoient,  tant  pour  certains  despens  de  bouque  fais  en  ceste  présent  anée 
comme  pour  mises  communes  faites  et  esqueus  par  le  temps  dessus  dit,  1 3  7  1.  7  s.  6  d. 

Mises  pour  lumière  de  chire ,  craisse  et  carbon. 

Somme .  68  1.  6  s.  4  d.  obole. 

Mises  pour  prisonniers,  à  pluiseurs  personnes,  qui  deus  leurs  estoient,  tant 
pour  certains  despens  de  bouque  fais  par  pluiseurs  personnes  et  autres  ou  grant 
eskevinage,  comme  pour  le  exécucion  de  certains  personnes  liquels  ont  esté 
exequitiez  pour  leurs  démérites. 

Somme .  n  7  s.  6  d . 

Mises  pour  reliefs  : 

Somme . .  10  s. 

Mises  pour  esthouremens  à  pluiseurs  segneurs  de  qui  le  ville  tient,  qui  deus 
leurs  estoient  pour  esthouremens,  à  cause  des  hiretage  de  la  dite  ville  des  chens 
appartenans  à  ycelle  pour  les  termes  Saint  Bemy  et  Noël  l’an  mil  treize  [sic]  cent 
soixante  chinq,  Pasques  et  Saint  Jehan  l’an  mil  treize  {sic)  cent  soixante  sis  en- 
suivant. 

c  (  73  1.  3  s.  6  d.  ob. 

(  22  1.  i3  s.  G  d.  ob. 

Mises  pour  rentes  perpétuelles  : 

Primes,  Adam  Hugues.  .  .  gouverneur  de  l’église  Saint  Pierre  d’Abbeville,  qui 
deus  estoient  au  prieur  et  couvent  d’icelle  église ,  tant  pour  la  visconté  du  Pont  as 
Gardon  comme  pour  le  franque  feste  monsieur  saint  Pierre. .  i6o  1. 

A  messire  Nichole  de  Londe ,  trésorier  de  Pontieu ,  qui  deus  estoient  au  roi 

nostre  sire  à  cause  de  la  conté  de  Pontieu ,  tant  pour  le  menu  bos . comme 

pour  les  molins  à  vent  de  la  dite  ville .  187  1.  10  s. 

A  Maihieu  du  Touvoyon ,  visconté  d’Abbeville,  qui  deus  li  estoient  à  cause  de 
la  dite  visconté  à  cause  de  le  camp  Saint  George . .  8  1.  8  s. 
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A  Willaume  Clabaut,  qui  deus  lui  estoienl  à  cause  de  le  pesquerie  de  l’iaue 
de  Somme . 8  1. 

A  sire  Jehan  Trenchant,  prestre,  cappellain  de  la  cappellerie  du  grant  esque- 
vinage,  pour  avoir  desservi  et  fait  le  service  divin  en  le  dite  cappellerie  en  ceste 
présente  anée .  i6  1. 

(La  somme  n’est  pas  additionnée). 

Mises  pour  les  draps  des  aumosnes  et  officiers  : 

A  plusieurs  personnes  marchans  de  draps,  pour  certains  draps  à  aux  acatés  en 
ce.sle  anée  présente,  pour  tourner  et  convertir  es  aumosnes  de  le  ville  comme  es 
livrées  de  plusieurs  officiers  : 

Somme .  2891.  7  s. 

Mises  pour  les  droits  de  le  ville  warder  : 

A  pluiseurs  personnes,  pour  les  drois  de  le  ville  warder,  tant  en  despens  de 
houque,  salaires  de  sergans  et  escriptures  faites  pour  le  dite  cause,  en  alant  hors 


en  pluiseurs  lieus  comme  en  la  dite  ville  d’Abbeville .  168  1.  19  s.  6  d. 

Mises  pour  mesagiers  : 

Somme .  1 08  s. 

Mises  pour  dons  et  courtoisies; 

Somme . 288  1.  19  s. 

Mises  pour  présents  de  vin  : 


A  pluiseurs  taverniers  de  le  dite  ville,  pour  certain  kanes  de  vin  à  aux  prinses 
pour  présens  à  pluiseurs  segneurs  et  autres  personnes  par  Adam  de  Sorel,  sergant 
des  dis  présens. 

Somme . 1 1 8  1.  20  d. 

Mises  pour  pencionniers  de  ceste  anée  présente  : 

A  pluiseurs  personnes  conseillers  et  autres,  pour  leur  pençon  [sic]  de  ceste 
anée  présente. 

Somme . 97  1.  9  s.  5  d. 

Mises  pour  sergans  à  vergue  : 

Primes,  à  Pierre  Huguet,  Jehan  Gasquière,  Raoul  Douville,  Pierre  Lenges, 
Pierre  Climenches,  Hues  Morel,  Gliment  Hagombart,  et  Thumas  Saurel,  sergans 
as  verges,  et  Adam  de  Sorel,  sergan  des  présens,  pour  leurs  gages  pour  xii  mois 
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commenchant  le  xxiv®  jour  de  juillet  l’an  lxv  et  finant  le  xxiv®  jour  de  juillet 
l’an  Lxvi  ensuivant,  pour  chascun  mois .  4  !■  lo  s. 

Pour  les  douze  mois .  54  1. 

A  Willaume  Guyère,  Riquier  Catine  et  leurs  compagnons,  sergans  de  le  ving- 
tène,  pour  leurs  gages .  i2oi. 

A  Willaume  Boyelle  et  Simon  le  Parmentier,  forestier,  qui  deus  leur  estoient 
pour  leur  gages  au  dit  office,  pour  les  douze  mois .  6  1. 

A  Jehan  Ragot,  Pierre  Ghoquel  et  Gontier  de  Vany,  wardes  de  l’escurrie, 
pour  leurs  gages .  2 1  1.  12  s. 

A  Pierre  Linquet,  pour  certains  ploms  par  li  fais  et  délivrés  as  wardes 
dessus  nommés,  pour  merquier  les  dras  escrus  de  le  dite  ville  passant  au  dit 
eswart . . .  12  1.  19  d. 

A  Jehan  le  Waitte,  pour  ses  gages  de  service  de  nuit  ou  beffroi .  9  1. 

A  Willaume  Tistel,  pendeur  *,  pour  ses  gages  ou  dit  office  par  huit  mois.  4  h 

Mises  pour  rentes  à  vie  de  cest  an  présent. 

Somme . . .  1 2  63  1.  16  s. 

Mises  pour  coustages. 

A  pluiseurs  personnes,  qui  deus  leurs  estoient,  tant  pour  certains  despens  de 
bouque  fais  pour  paier  les  dites  rentes,  corne  pour  cous  et  frais  esqueus  en  ceste 
anée  présente  pour  la  dite  cause. 

Somme  des  rentes  à  vie  et  coustages  d’icelles .  1272  1.  5  s.  6  d. 

Mises  extraordinaires. 

Primes,  as  argentiers  de  ceste  présente  anée,  leur  clerc,  sergant  et  pluseurs 
autres  officiers  de  le  dite  ville,  pour  leurs  despens  de  bouque,  fais  par  le  temps 
dessus  dit,  tant  pour  exercer  le  fait  de  le  dite  argenterie  et  le  fait  de  l’imposicion 
du  vin  pour  le  temps  de  cest  présent  compte,  que  pour  les  despens  de  bouque 
de  deus  clers  et  pluseurs  autres  personnes  pour  jeter  les  comptes  de  la  dite  ville 
en  pappier  et  grosser  par  deux  fois  en  parquemin  et  ycheus  collater  et  verefier, 
pour  tout  ce .  120I. 

A  Colart  Muset,  pour  la  paine  d’avoir  exercé  le  clergie  de  l’imposicion  du 
vin . .  . .  i4  1. 

A  Willot  le  Selier,  clerc,  pour  sen  salaire  et  travail  d’avoir  aidié  à  grosser 
cest  présent  compte  par  deux  fois  en  parquemin ,  et  pour  pluseurs  autres  escrip- 
tures  par  luy  faites  touchant  le  fait  de  la  dite  argenterie,  par  deux  mois.  .  6  1. 

On  a  v>i  que  c  était  sans  doute  1  homme  chargé  d’accrocher  les  draps  aux  traverses  sur  lesquelles 
on  plaçait  les  étoiles  qui  devaient  être  visitées. 
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A  Colart  Rey,  clerc,  pour  sen  salaire  et  travail  d’avoir  aidié  à  collater  cest 
présent  compte  et  pour  pluseurs  autres  escriptures,  pour  quatre  jours  ...  4o  s. 

Au  maieur,  eschevins  et  pluseurs  maieurs  de  bannières  commis  et  ordenés 
pour  ouir  les  comptes  de  cest  présente  anée,  qui  paiés  leurs  ont  esté  pour  la  dite 
cause  d’avoir  vaquié  en  l’eskevinage  de  la  dite  ville,  par  deux  jors .  81.6  s. 

Somme .  i5o  1.  6  s. 

[Il  manque  ici  dans  le  registre  trois  feuillets  qui  ont  été  coupés.  On  trouve 
dans  le  budget  de  l’année  suivante,  à  une  place  à  peu  près  correspondante  :  Mises 
pour  ouvraiges  de  machonnerie,  mises  pour  ouvraiges  de  paveurs  ,  et  mises  pour 
ouvraiges  de  ventailles.] 

Mises  pour  ouvrages  fais  en  la  ville  d’Abbeville,  tant  d’arriérages  comme  de 
ceste  présente  anée  et  ensement  de  pluiseurs  autres  arriérages  que  le  dite  ville 
devoit  à  pluiseurs  personnes  de  rentes  à  vie. 

Somme .  mol.  lo  s.  4  d.  obol. 

Mises  pour  ouvrages  fais  en  le  ville  d’Abbeville  de  carpenterie  en  ceste  présente 
anée  à  le  forteraische  d’icelle. 

Somme.  . .  dgo  1.  12  s.  6  d.  obol. 

Mises  pour  ouvrages  fais  en  ceste  anée  en  le  dite  ville. 

Somme . . .  .  266  1.  7  d. 

Mises  pour  la  warde  des  portes  et  seurté. 

A  pluiseurs  personnes,  sergans  et  autres,  qui  deus  leurs  estoient,  tant  pour  leurs 
gages  desservis  en  wardant  les  quatre  portes  de  le  dite  ville,  comme  pour  le  répa¬ 
ration  des  engiens  d’icelle. 

Somme .  182  1.  18  s. 

Mises  pour  messages  envoyés  hors. 

Somme .  266  I.  7  d. 

Mises  pour  les  ouvrages  des  estacques. 

A  pluiseurs  personnes  :  manouvriers  de  bras,  fossieurs,  cargueurs,  jetteurs  et 
hostiers,  qui  deus  leurs  estoient  pour  leur  paine  et  travail: 

D’une  part .  118  1.  2  s.  6  d. 

D’autre  part .  66  1.  19  s.  7  d. 

Mises  pour  délivranche  de  cauch. 

Mises  pour  délivranche  de  pierre  dure. 

Somme .  991  1.  8  s.  5  d. 
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Mises  pour  quarriés  et  clélivranche  de  pierre .  701  1.  3  s.  9  d. 

Mises  pour  ouvrages  de  mâchons .  493  1.  i3  s. 

Mises  pour  frais  de  naviaux  et  d’escarquage .  277  1.  10  s.  7  d.  obol. 

Mises  pour  carriage  de  Savelon . . .  i64  1-  i4  d. 

Mises  pour  menus  coustaiges  fais  par  broutiers  qui  ont  mené  le  pierre  et  pour 
autres  manouvriers  de  bras .  160  i.  9  s.  11  d. 

Mises  pour  pencionniers  qui  prendent  pençon  sur  la  dite  ville  pour  cause  des 
ouvraiges  dessus  dis .  2  7  1. 

Autres  mises  pour  arriérages  deus  à  le  dite  ville,  tant  pour  cause  des  hiretages 
d’icelle  anée ,  comme  des  imposicions  des  vins  et  breuvages  qui  ont  couru  en  le  dite 
ville  par  l’an  commenchmit  le  xxiu°  jour  d’aoust  l’an  mil  treize  (sic)  cent  soixante 
chinq  jusqu’au  xxni'' jour  d’aoust  l’an  mil  treize  (sic)  cent  soixante  sis,  du  quel 
arriérage  dessus  dis  les  dessus  dis  argentiers  se  sont  carguiés  en  recheuptes. 

Somme .  2o4  1-  17  s.  6  d. 

Autres  mises  pour  arriérages  deus  à  le  dite  ville  d’Abbeville  pour  cause  de 
l’imposicion  du  vin  vendu  à  broque  depuis  le  iv^  jour  de  septembre  l’an  m  ccc  lxv 
jusques  au  xiii®  jour  de  aoust  l’an  m  ccc  lxvi  ensuivant. 

Somme . .  i85  1.  9  s. 

Item,  ensievent  les  boichons .  88  1.  9  s. 

Somme  totale  de  toutes  les  mises  et  parties  contenues  en  cest  présent 
compte .  84oo  1.  12  s.  10  d. 

Et  le  recepte  monte  à . ' .  8767  1.  5  s.  7  d.  ob.  2/3. 

Ainsi  demeure  que  H  argentier  doivent  à  le  dite  ville  plus  recheupt  que 
mis .  365  1.  1 2  s.  10  d. 

Les  quels  ont  esté  bailliés  à  Fremin  de  Cavechières,  Jehan  de  Croix,  Jehan  le 
Flament  et  Willaume  d’Aoust,  argentiers  nouviaux  de  le  dite  ville,  et  partant 
quicte  de  che. 

Archives  de  l’hôtel  de  ville  d’Abbeville,  registre  des  argentiers. 

XXXII. 

LETTRES  D’ÉDOUARD  III,  ROI  D’ANGLETERRE,  RELATIVES  À  UN  IMPÔT 

SUR  LES  BOISSONS. 


Le  12  novembre  1  36  1 ,  Édouard  III,  roi  d’Angleterre,  avait  ac- 

Tiers  état.  —  iv.  .  21 
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369. 

Avril. 


cordé  aux  habitants  d’Abbeville  l’autorisation  de  lever  pendant  deux 
ans,  sur  les  boissons,  un  impôt  dont  le  produit  devrait  être  appliqué 
aux  dépenses  de  la  fortification  de  la  ville  et  aux  autres  dépenses  d’u¬ 
tilité  publique.  Il  avait  ordonné  de  plus  que  cet  impôt  serait  perçu  par 
des  délégués  à  la  nomination  de  la  commune,  et  que  les  comptes  aux¬ 
quels  il  donnait  lieu  seraient  deux  fois  l’an  vérifiés  par  le  sénéchal  h 
Nous  possédons  des  actes  de  prorogation  de  l’impôt  octroyé  en 
I  36 1 ,  qui  furent  donnés  en  1  363  ^  et  en  1  364  Cependant,  en  1 365, 
Edouard  III,  sous  prétexte  que  cet  impôt  n’avait  point  reçu  une  des¬ 
tination  convenable,  donne  ordre  au  sénéchal  de  Ponthieii  d’en  faire 
opérer  la  saisie  par  deux  prud’hommes  délégués  à  cet  effet  et  autori¬ 
sés  à  le  réduire,  s’il  leur  paraît  trop  onéreux  et  de  nature  à  grever 
les  bourgeois.  Nous  aurons  occasion  de  mentionner  de  nouveau  cette 
pièce,  sous  la  date  du  24  mai  i365,  à  propos  des  mesures  ad¬ 
ministratives  prises  par  le  roi  à  l’égard  des  habitants  d’Abbeville 
Enfin,  en  1669,  au  moment  où  le  Ponthieu  allait  échapper  pour 

f 

toujours  à  la  domination  anglaise,  Edouard  III,  par  lettres  du 
20  avril,  dont  nous  donnons  ici  le  texte,  à  raison  de  la  concession 
primitive  de  i36i,  prolongea  de  nouveau  pour  quatre  ans  fimpôt 
sur  les  boissons,  et  décida  que  les  deniers  qui  en  proviendraient 
seraient  surtout  employés  à  la  construction  d’une  bastide  à  la  porte 
de  Rouvroy. 

Edvvardus,  etc.  senescallo  et  thesaurario  ac  universis  et  singulis  ofïiciariis, 
hallivis,  ministris  ac  quibuscumque  aliis  subclitis  dominii  nostri  de  Pontivo,  etc. 
salutem.  Sciatis  quod,  cum  sexto  decimo  die  octobris,  anno  regni  nostri  tricesimo 
oclavo,  attendenles  onera  gravia  et  expensas  que  dilecti  et  fideles  nostri  major, 
scabini  et  coinmunitas  ville  nostre  de  Abbeville,  in  dicto  dominio  nostro  Pontivii, 
circa  clausuram,  fortificationem  et  reparationeni  ejusdem  ville  fecerant  et  eos  ex 

'  't  l’ro  communitate  Abbalisvitlæ.  »  ( Rymer,  Pro  majore,  scabinis  ac  commun,  de  Ab- 

Fœdcra,  conveniiones ,  etc.  Londres,  i  83o,  t.  III,  balisvilla.  »  [Ihid.  p.  780. ) 

pail.  Il,  p.  G 2 9.)  ‘‘  «Pro  majore,  scabinis  ac  commun,  de  Ab- 

-  «Pro  majore,  scabinis  el  communitate  de  batisvilla.  »  {]bid.  p.  767.) 

\bbati.svilla.  »  [Ihid.  p.  712, 
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tune  necessarie  facere  oportebat,  de  gratia  nostra  speciali  concesserinms  eisdem 
quod  ipsi,  a  festo  natalis  Domini  tuneproxime  fiituro  usque  idem  festum  nataiis 
Domini  ex  tune  proxime  sequenlem,  de  quolibel  loto  vini  ad  broeam  vendit!  in 
eadem  villa  etbanleuea  ejusdem  expenditi,  duos  denarios  paris.,  de  quolibet  loto 
eervisie  de  Grainville,  unuin  denarium  paris.,  de  quolibet  loto  de  godale,  unum 
obolum  paris. ,  de  quolibet  loto  eervisie,  unum  peytivinum,  per  se  vel  députa tos 
suospossent  reeipere  et  habere,  cirea  elausuram  et  foiiifieationem  ae  reparationem 
hujusmodi,  sieut  expediens  fuerit  et  non  alio  modo,  super  visum  senesealli  et 
thesaurarii  nostri  ibidem  apponendum  seu  eonvertendum,  prout  in  litteris 
patentibus  inde  eonfeetis  plenius  continetur,  dietique  major,  seabini  et  commu- 
nitas,  pretextu  comissionis  nostre  predicte,  pro  toto  tempore  predieto  et  postmo- 
dum,  virtute  ejusdem  eoneessionis  eis  per  litteras  dilecti  et  fidelis  nostri  Nieholai 
de  Lovayne,  senesealli  et  gubernatoris  ejusdem  dominii  nostri  de  Pontivo,  eisdem 
majori,  scabinis  et  eommunitati,  considerata  neeessitate  urgent!  in  premissis 
nomine  nostro  de  dicto  subsidio  usque  ad  festum  S*'  Bartholomei  proxime  futu- 
rum,  pereipiendo  faete,  idem  subsidium  de  vinis  et  eervisia  hujusmodi  eontinue 
perceperint  et  habuerint,  sieut  dicunt,  nos  ad  subsidium  expensarum  quas 
dicti  major,  seabini  et  eommunitas,  cirea  fortificationem  et  elausuram  et  repa 
rationem  ejusdem  ville  fecerunt,  et  adhuc  tam  ea  de  causa  quam  pro  factura  et 
constructione  unius  bastide  quam  ad  portam  de  Rouvroy  ejusdem  ville  pro 
salvatione  et  defensione  ville  illius  facere  intendunt,  sieut  sumus  plenius  infor¬ 
mât!,  considerationem  habentes  ac  volontés  proinde  ut  se  obsequiis  nostris  reddant 
promptiores  et  in  obediencia nostra  fideliter  persistant,  gratiam  facere  specialem, 
concessionem  per  predictum  senescallum  et  gubernatorem  nostrum  ejiisdern 
dominii  nostri  de  Pontivo  sic  factam  acceptamus  et  ratificamus,  et  ullerius  ex 
habundanti  concessimus  eisdem  majori ,  scabinis  et  eommunitati  quod  ipsi  per 
se  vel  per  deputatos  suos  dictum  subsidium  de  vinis,  eervisia  et  godale  in  villa 
predicta  et  banleuca  ejusdem  in  forma  predicta  percipiant  et  habeant,  usque  ad 
dictum  festum  sancli  Bartholomei  proxime  futurum  et  ab  eodem  festo  per  qua¬ 
tuor  annos  ex  tune  proxime  sequentes  plenarie  complotes,  cirea  elausuram  et 
fortificationem  ville  predicte  et  alia  necessaria  ejusdem  ville,  nec  non  facturam  et 
constructionem  bastide  pre'dicte,  sieut  predictum  est,  apponendam,  ita  quod 
senescallus  et  thesaurarius  nostri,  qui  ibidem  pro  tempore  fuerint,  supervideant 
bis  per  annum  receptionem  et  collectionem  denariorum  omnium  de  subsidio 
hujusmodi  provenientiurn ,  et  sic  ordinent  quod  in  usus  predictos  et  non  alios 
convertantur,  et  ideo  vobis  universis  et  singulis  districte  precipiendo  mandamus 
quatinus  majorem,  scabinos  et  communitatem  predictos,  subsidium  predictum 
per  .se  et  deputatos  suos  colligere,  levare  etpercipere,  secundum  vim,  formam  et 
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affectum  presentis  concessionis  nostre ,  sine  difficultate  qualibet  per  tempus  pre- 
dictum  durature,  permittatis.  In  cujus,  etc..  .Teste  rege, apud Westmonasterium, 
XX.  die  aprilis. 

B.  I.  Collection  Bréquigny,  vol,  67,  fol.  61. 


XXXIII. 

ACTES  RELATIFS  A  LA  RÉUNION  DE  LA  VILLE  D’ABBEVILLE  ET  DU 
COMTÉ  DE  PONTHIEU  À  LA  COURONNE  DE  FRANCE. 

Or»  a  vu  plus  haut  qu’en  vertu  du  traité  de  Brétigny,  Abbeville 
et  le  comté  de  Pontbieu  avaient  été  cédés  à  l’Angleterre;  mais  à  ce 
nioment,  comme  aux  époques  antérieures  d’occupation,  la  domina¬ 
tion  des  Anglais  fut  impatiemment  supportée  par  les  habitants  du 
pays,  et  ceux-ci  n’abandonnèrent  jamais  le  désir  et  l’espérance  de 
s’y  soustraire.  Les  dispositions  de  la  population  devinrent  de  plus  en 
plus  hostiles,  par  suite  de  la  privation  qui  lui  fut  infligée  du  droit 
d’appel  au  parlement  de  Paris,  et  des  rigueurs  que  les  officiers  an¬ 
glais  exercèrent  contre  elle.  Le  roi  de  France,  Charles  V,  informé 
de  cet  état  de  choses,  rassembla  et  mit  sous  le  commandement  du 
comte  de  Saint-Pol  et  de  Hugues  de  Châtillon,  grand  maître  des  ar¬ 
balétriers,  des  troupes  destinées  à  reprendre  en  son  nom  possession 
du  Pontbieu.  Par  lettres  du  2,3  avril  1 869,  Châtillon  reçut  l’ordre  de  se 
saisir  d’Abbeville  et  de  la  province,  et  de  remplacer  par  des  officiers 
français  les  officiers  du  roi  d’Angleterre.  Par  la  même  ordonnance, 
Charles  V,  en  enjoignant  aux  villes  et  aux  châteaux  d’ouvrir  leurs 
portes  au  grand  maître  des  arbalétriers,  déclara  que  les  habitants  qui 
refuseraient  de  se  soumettre  seraient  traités  comme  coupables  de 
lèse-majesté,  que  leurs  biens  seraient  confisqués,  qu’on  brûlerait 
leurs  maisons,  et  que  les  effets  de  leur  crime  s’étendraient  à  perpé¬ 
tuité  sur  leurs  descendants. 

Les  habitants  d’Abbeville  et  leur  maire,  Firmin  de  Touvoyon,  ac¬ 
cueillirent  avec  joie  les  injonctions  du  roi;  dans  les  conférences  qu’ils 
eurent  avec  Châtillon,  on  concerta  un  plan  pour  chasser  la  garnison 
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anglaise.  L’avocat  Formentin,  dans  son  histoire  manuscrite  de  Pon- 
thieu,  rédigée  au  xviiE  siècle,  a  donné  de  précieux  détails  sur  l’ex¬ 
pulsion  des  anglais.  On  y  voit  c|ue  les  bourgeois  d’Abbeville  prirent 
les  armes  dans  la  nuit  du  26  au  27  avril,  sous  la  conduite  du  maire 
Firmin  de  Touvoyoïi,  et  qu’ils  s’emparèrent  de  vive  force  des  prin¬ 
cipaux  postes  occupés  par  les  Anglais.  Après  trois  jours  de  combat, 
il  ne  restait  plus  aux  étrangers  qu’une  faible  partie  du  cbâteau 
de  Ponthieu  et  les  corps  de  garde  des  portes  Saint-Gilles  et  Mar- 
cadé,  lorsque,  le  dimanche  29,  Châtillon,  à  la  tête  d’un  corps  de 
troupes  imposant,  se  présenta  à  la  porte  du  Bois,  où  l’attendaient  les 
officiers  municipaux.  Le  grand  maître  des  arbalétriers  donna  lecture 
des  ordres  dont  il  était  porteur,  déclara  qu’il  saisissait  la  ville  au  nom 
du  roi  de  France  et  somma  les  bourgeois  de  lui  donner  entrée  dans 
leurs  murs.  Les  représentants  de  la  ville  consentirent  à  le  recevoir, 
en  stipulant  certaines  conditions  qui  furent  consignées  dans  un  acte 
dont  on  trouvera  le  texte  à  la  suite  de  cette  notice.  Lorsque  cet  acte 
eut  été  signé,  les  Français  entrèrent  dans  la  place  et  s’emparèrent 
des  derniers  postes  anglais  qui  résistaient  encore.  A  quelques  jours 
de  là,  Hugues  de  Châtillon,  secondé  par  les  milices  municipales 
d’Abbeville,  se  rendit  maître  du  Pont-Piemi,  de  Rue,  de  Saint-Vaiery, 
du  Crotoy,  du  cbâteau  de  Noyelles,  et  il  ne  tarda  point  à  soumettre  le 
comté  de  Ponthieu  tout  entier. 

Charles  V,  voulant  reconnaître  f empressement  que  les  Abbevil- 
lois  avaient  mis  à  rentrer  sous  sa  loi  et  le  courage  dont  ils  avaient 
fait  preuve  en  combattant  contre  les  Anglais,  leur  accorda  de  no¬ 
tables  privilèges.  Les  actes  de  concession  de  ces  privilèges  se  trou¬ 
vant,  pour  la  plupart,  imprimés  dans  le  recueil  des  ordonnances, 
nous  nous  bornerons  à  les  analyser  ici  et  à  donner  le  texte  de  Pacte 
d’union  perpétuelle  de  la  ville  d’Ablieville  et  du  comté  de  Ponthieu 
à  la  couronne. 

Par  lettres  données  à  Paris  au  mois  de  mai  1869^  Charles  V  con- 

^  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  176  et  ville  par  Charles  VI,  novembre  1  38o.  (Ar- 
269.  —  Confirmation  des  privilèges  d’Abbe-  cbives  d’Abbeville,  recueil  A.  —  Archiv.  imp. 
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firme  aux  habitants  d’Abbeville  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accor¬ 
dés  par  les  rois  ses  prédécesseurs. 

Par  d’autres  lettres  de  mai  iSôq,  il  les  autorise  à  acquérir  une 
terre  de  la  valeur  de  6o  livres,  ou  à  constituer  une  rente  perpétuelle 
destinée  à  doter  la  chapelle  de  l’échevinage  b 

Plusieurs  lettres  royales,  données  sous  la  date  du  même  mois, 
portent  : 

1°  Que  les  marchandises  et  les  denrées  que  les  habitants  d’Abbe¬ 
ville  feront  conduire  par  mer  dans  leur  ville,  pour  leur  usage  parti¬ 
culier,  seront  exemptes  de  l’impôt  qui  se  paye  auCrotoy^  ; 

2°  Que  l’article  de  la  charte  de  commune  en  vertu  duquel 
aucune  forteresse  ne  peut  être  élevée  dans  l’intérieur  de  la  ville 
est  confirmé ,  et  que  les  murs  d’enceinte  d’Abbeville  ne  pourront  être 
percés  de  manière  à  permettre  d’entrer  ou  de  sortir  par  une  autre 
ouverture  f[ue  par  les  portes^; 

3°  Qu’on  ne  pourra,  pour  quelf|ue  cause  que  ce  soit,  imposer  dans 
Abbeville  ni  dans  les  autres  villes  du  comté  aucune  aide  ou  subside, 
si  ce  n’est  au  profit  de  ces  mêmes  villes  et  à  la  requête  ou  du  con¬ 
sentement  des  maires,  des  échevins  et  des  bourgeois^; 

4°  Que  1  esbabitants  d’Abbeville,  en  raison  de  leurs  bons  services, 
ne  seront  jamais  séparés  du  domaine  royal  et  de  la  couronne  de  France, 
et  que  les  habitants  du  Ponthieu  resteront  à  perpétuité  les  sujets  et 
justiciables  du  roi  de  France 

Trésor  des  chartes,  reg.  cxviii,  pièce  89.  — 

Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  536.)  — 

Confirmation  des  privilèges  d’Abbeville.  Vidi- 
mus  donné  par  Hugues  Âubriot,  garde  de  la 
prévôté  de  Paris,  10  novembre  1  38o.  (Archives 
d’Abbeville.  —  Le  père  Ignace  de  Jésus  Maria, 

Hist.  (jénéalogi(iuc  des  comtes  de  Ponlhicu  et  des 
mayeurs  d'AbbeiUle,  Paris,  1657,  in-folio, 
p.  38/|.)  — -  Confirmation  des  lettres  de  sauve¬ 
garde  royale  accordées  à  la  ville  d'Abbeville 
par  le  roi  Charles  V,  1392,  février.  [Ordonn. 
des  rois  de  Franee,  t.  VII,  p.  553.) 


'  Le  P.  Ignace,  Histoire,  p.  384- 

^  Ordon.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  176.  — 
Arcb.  imp.  Trésor  des  chartes,  reg.  c,  p.  67.  — 
Bibliotb.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  LIX  (ix®  pa¬ 
quet,  art.  5  ). 

^  Ordon.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  178. — 
Le  P.  Ignace,  Histoire,  p.  383.  —  Archives 
de  l’hôtel  de  ville  d’Abbeville,  recueil  A. 

^  Ordon.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  689.  — 
A.  1.  Trésor  des  chartes,  rc".  c,  pièce  174. 

®  A.  1.  Trésor  des  chartes,  reg.  c,  p.  53.  — • 
Ordonn,  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  179. 
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5°  Que,  pour  le  bien  et  profit  du  peuple  du  Ponthieu  et  de  la 
ville  d’Abbeville,  les  baillis  royaux  auront  la  connaissance  de  toutes 
les  affaires  contentieuses  et  de  tous  les  litiges,  mus  et  à  mouvoir, 
tant  en  cas  privilégiés  cju’en  tous  autres,  entre  les  habitants  du  comté 
de  Ponthieu  L  et  que  les  causes  seront  jugées  aux  assises  d’Abbeville; 

6°  Que  toutes  les  procédures  intentées  par  le  procureur  du  roi 
d’Angleterre  contre  le  maire  et  les  écbevms  d’Abbeville  sont  mises  à 
néant  ^  ; 

7°  Que  les  habitants  d’Abbeville  sont  autorisés  à  perpétuité  à 
transporter  dans  toute  l’étendue  du  royaume  toute  espèce  de  mar¬ 
chandise,  sans  avoir  à  payer  des  impôts,  subsides,  gabelles  et  au¬ 
tres  aides  établis  antérieurement  ou  qui  pourraient  être  établis  à 
l’avenir 

Dans  le  mois  de  juin  de  la  même  année,  Charles  V  accorda  de 
nouveaux  privilèges  aux  Abbcvillois.  Le  19,  il  maintint  les  maire 
et  échevins  dans  le  droit  d’administrer  la  Maladrerie  du  Val-aux-Lé- 
preux,  située  dans  le  ressort  de  leur  banlieue,  et  d’établir  dans  les 
terres  dépendantes  de  cette  maison  un  garde  ayant  mission  de  saisir 
les  voitures  et  les  bestiaux  qui  causeraient  du  dommage  aux  récoltes 
et  de  condamner  à  l’amende  les  conducteurs  des  voitures  et  les 
propriétaires  des  bestiaux^. 

Dans  une  ordonnance  du  même  jour  (19  juin  1869),  Charles  V 
s’occupa  des  droits  perçus  par  les  officiers  des  comtes  de  Ponthieu  sur 
les  tanneurs  qui  faisaient  moudre  et  battre  leur  tan  aux  moulins  du 
Valouverech,  et  sur  les  cambiers  qui  faisaient  moudre  leurs  grains 
dans  un  moulin  du  comte  de  Ponthieu,  situé  à  Abbeville.  Les  droits 
originairement  établis  étaient  de  9  sous  parisis  par  chaque  muid 
de  tan  et  d’un  denier  parisis  par  chaque  setierde  grain.  Mais,  comme 
on  exigeait  depuis  longtemps  une  somme  plus  forte,  le  roi  déclara 

*  Archives  municipales  d’ Abbeville,  liasse  ®  Ordon.  des  rois  de  Fiance ^  t.  \ ,  p.  177. — 

cotée  Exemptions  et  privilèges.  Trésor  des  chartes ,\'eg.  c,  pièce  167. 

*  Arch.  imp.  Trésor  des  c/iaî’tcj,  reg.  IV  ”  XIX,  '*  Ordon,  des  rois  de  E'rance,t.  V,  p.  ï^'^. — 

folio  187,  pièce  iSa.  Trésor  des  chartes,  reg.  c,  pièce  212. 
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qu  à  l’avenir  on  ne  prélèverait  sur  les  tanneurs  et  les  cambiers  que 
la  redevance  primitivement  fixée  par  les  comtes  de  PonthieuL 

Il  existe  encore,  à  la  date  du  19  juin  1869,  une  autre  ordon¬ 
nance  qui  témoigne  des  sentiments  qu’avait  inspirés  au  roi  de  France 
la  courageuse  conduite  des  habitants  d’Abbeville  lors  de  l’expulsion 
des  Anglais.  Dans  cet  acte,  les  Abbevillois  sont  autorisés  à  «porter 
<  et  mettre  d’ores  en  avant  perpétuellement,  en  et  dessus  les  armes 
«  de  Ponthieu,  un  chef  d’armes  de  France,  c’est  à  sçavoir  d’azur  semé 
«  de  fleurs  de  lys  d’or,  soit  en  leurs  bannières  et  autres  enseignes  et 
«  ès  seaux  de  la  dite  ville,  et  en  peintures  ou  autrement^.  » 

On  trouvera  ici,  comme  nous  l’avons  annoncé,  l’acte  consenti  par 
Hugues  de  Châlillon,  au  moment  de  son  entrée  à  Abbeville,  et  l’or¬ 
donnance  par  laquelle  Charles  V  fait  savoir  aux  maire,  cchevins  et 
bourgeois  que,  vu  leurs  bons  et  loyaux  services,  leur  ville  et  le  comté 
de  Ponthieu  ne  seront  jamais  séparés  du  domaine  de  la  couronne,  et 
que  les  habitants  de  ce  comté  resteront  à  perpétuité  les  sujets  immé¬ 
diats  du  roi  de  France.  (Mai  iSôq.) 


Copie  de  le  sédule  acordée  et  seellée  par  monseigneur  Hue  de  Chasteillon  à  le 
barrière  de  le  porte  du  Bos,  le  pénultième  jour  d’avril  fan  m  ccc  lxix,  quant  le 
conté  de  Ponthieu  fu  prinse  en  le  main  du  roy  par  le  dit  Hue,  maistre  des  arba- 
lestriers  de  France. 

Premièrement,  li  commissaires  jureront  à  l’entrée  de  le  ville  que  asbourgois, 
subgects  et  babitans,  gens  d’église  ne  aultres  il  ne  feront  aucune  oppression,  da¬ 
mage  ne  vilenie,  ne  ne  leur  mefferont  en  corps  ne  en  biens  ne  prendront  riens 
du  leur,  sans  paier,  et  ne  feront  ne  ne  souffriront  estu  fait  aucun  excès  en  le  dite 
ville  à  quelque  personne,  et  que,  se  par  aucuns  de  leurs  gens  aucune  cose  estoit 
pi'ins,  pillié  ne  osté,  que  par  aus  sera  restitué  et  rendu  plainement. 


'  Archives  municipales  d’Abbeville  ,  liasse 
intitulée  Priviiécjes.  —  Arcb.  imp.  Trésor  des 
chattes,  reg.  c,  pièce  192.  —  Le  22  du  même 
mois ,  Charles  V  ordonna  que  les  élaux  de  la 
ville  d’Abbeville  ne  seraient  loués  aux  bouchers 
que  le  prix  fixé  lorsque  le  comté  de  Ponthieu 


fut  cédé  au  roi  d’Angleterre.  [Ordon.  des  rois 
de  France,  t.  V,  p.  201.  —  Trésor  des  chartes, 
reg.  C,  pièce  212. 

“  Ordon.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  196.  — 
Histoire  généalogique  des  comtes  de  Ponthieu  et 
des  majeurs  d’ Abbeville ,  p.  388. 
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Item,  que  tous  les  bourgois,  subgectz  et  habitans  de  la  dite  ville  prins  et  pri¬ 
sonniers,  détenus  ou  royalme  de  France  par  quelque  seigneur  que  ce  soit,  est  assa¬ 
voir  Jehan  Galet,  Robert  de  Rue,  Bernard  Wauge  et  autres,  eulx ,  leurs  corps, 
leurs  biens  et  les  denrées  des  marchans  de  le  dite  ville  arrestées  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  il  metteront  et  feront  mettre  à  plaine  délivrance,  sans  pour  ce  paier 
aucunes  rayenchons,  coustumes  ou  despens. 

Item,  que  as  officiers  du  roi  d’Angleterre  quelque  il  soient  il  ne  mefferonl 
ne  soulîfiront  estre  meffait  seur  leurs  corps  ne  seur  leurs  biens,  mais  leur  donr- 
ront  grâce  et  licence  de  aulx  partir,  et  bailleront  boin  et  sauf  conduit  de  aler  à 
Noyelle  ou  en  aultre  forteresche  où  il  leur  plaira,  pourveu  que  les  dis  maire  el 
eschevins  les  puissent  détenir  ou  faire  détenir  jusques  à  ce  que  il  ayent  devers 
aus  aucun  de  leurs  bourgois,  subgectz  et  habitans  qui  sont  hors  de  la  dite  ville. 

Item,  que  il  feront  requeste  au  roy  nostre  sire  et  en.  feront  sans  fraude  leur 
plain  pooir  que  il  quittera,  remettra  et  pai’donnera  as  dis  maieur  et  eschevins, 
subjectz  et  habitans  et  gens  d’église  et  aultres  che  que  sachamment  ou  ignoram- 
ment  il  ont  fait  sermens,  hommages  francs,  pact,  promissions  ou  confédérations 
aveuc  les  officiers  du  roy  d’Engleterre,  oultre  ce  que  faire  en  dévoient  par  le 
teneur  du  dit  traitié  (de  Brétigny)  et  que  li  roys  nostre  sire  leur  en  fera  avoir 
dispensation  de  nostre  saint  père  le  Pape. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  blanc ,  îo\ .  loo  verso. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  savoir  faisons  à  tous  présens  el 
à  venir,  que,  pour  la  bonne  et  vraie  amour,  loyaulté  et  obéissance  que  nous  et  nos 
prédécesseurs ,  rois  de  France ,  avons  tousjours  trouvés  et  trouvons  de  jour  en  jour 
en  nos  très-bons,  vrais  et  loyaux  subjects,  le  maire,  les  eschevins  et  les  autres 
bourgeois  et  habitants  de  nostre  ville  d’Abbeville  en  Pontieu,  et  pour  plusieurs 
autres  bonnes  et  justes  causes  qui  à  ce  nous  ont  meus  et  dévoient  mouvoir,  el 
qui  touchent  très-grandement  l’honneur,  l’estât  et  le  proffit  perpétuel  de  nous 
et  de  nostre  royaume,  nous,  par  très-grand  et  très-meure  délibération  sur  ce  eue 
avec  nostre  conseil,  avons  ordonné  et  ordonnons,  et  aus  dits  maire  et  eschevins, 
bourgeois  et  habitans  de  nosire  dite  ville  d’Abbeville,  pour  eulx  et  pour  leurs 
successeurs,  présents  et  à  venir,  avons  ottroyé  et  ottroyons  par  ces  présentes,  de 
nostre  autorité  royale,  de  nostre  plénière  puissance,  de  nostre  certaine  science 
et  grâce  spéciale ,  que  jamais ,  par  quelconque  tiltre  ne  pour  quelconque  cause  que 
ce  soit ,  nous  ne  mettrons  ne  transporterons  hors  de  nos  mains ,  ne  hors  du  domaine 
royal  de  nous  et  de  la  couronne  de  France,  la  dicte  comté  ne  la  dicte  ville  d’Ab¬ 
beville,  la  justice  ne  les  bourgeois  ou  habitans  d’icelle  ville  et  comté,  mais 
seront  et  demeureront  perpétuellement  les  dicts  bourgeois  et  habitans  d’icelle 
Tiers  état.  —  iv.  22 


1  iîtiç). 

Mai. 
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1 370. 

^  Novombre. 


nos  subjectz  et  justiciables,  sans  moyen,  en  pur  et  perpétuel  domaine.  Et  que  ce 
soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  grand  scel  à 
ces  pi'ésentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  drorct  et  en  toutes  le  droit  d’aultruy. 
Donné  en  nostre  palais  à  Paris,  l’an  de  grâce  mil  trois  cent  soixante  et  neuf  el 
le  sixième  de  nostre  régné,  au  mois  de  may. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  280  (xxvi'paq.  u°  i),  fol.  209.  —  Ordonn.  des  rois  de  France, 
t.  V,  p.  176. 

XXXIV. 

LKTTREIS  DU  ROI  DE  FRANCE  CONCERNANT  LES  PRIVILÈGES  COMMERCIAUX 
ACCORDÉS  AUX  HABITANTS  DU  PONTHIEU. 

Sur  la  foi  des  privilèges  accordés  l’année  précédente  aux  habitants 
du  Ponthieu,  plusieurs  individus  s’étaient  mis  à  faire  le  commerce  du 
sel  dans  les  diverses  villes  de  ce  comté;  mais  ils  ne  tardèrent  point 
à  être  inquiétés  par  les  officiers  de  finance,  qui  confisquèrent  leurs 
voitures,  leurs  chevaux  et  le  sel  dont  ils  étaient  détenteurs.  Les 
magistrats  municipaux  et  les  habitants  d’Abbeville  adressèrent  à  cette 
occasion  une  supplique  au  roi ,  en  le  priant  de  maintenir  en  leur 
faveur  les  franchises  qu’il  leur  avait  octroyées.  Cette  réclamation  fut 
favorablement  accueillie,  et  Charles  V  enjoignit  à  ses  officiers  de  lais¬ 
ser  les  habitants  d’Abbeville  et  des  autres  villes  de  Ponthieu  acheter, 
vendre  et  transporter  librement,  dans  ce  comté,  du  selon  toute  autre 
denrée,  sans  exiger  d’eux  aucune  imposition.  Nous  publions  la  lettre 
du  roi,  datée  de  1370,  et  une  autre  lettre  de  1872,  au  sujet  d’un 
impôt  levé  cà  Harfleur  sur  le  vin  vendu  aux  gens  du  Ponthieu. 

Charles,  })ar  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  gouverneurs  d’Amiens  et  de 
Pontieu  et  à  touz  esleuz,  receveurs  et  autres,  commis,  députez  ou  à  députer  sur 
le  fait  des  aides  pour  noz  guerres  ou  à  leurs  lieutenans,  salut. 

Nous  avons  oy  l’umble  supplicacion  de  nos  bien  amez  et  vrais  subgietz  les 
maire,  eschevins,  bourgois,  habitans  et  communauté  de  nostre  ville  d’Abbeville 
en  Pontieu,  contenant  que,  comme,  pour  la  vraye  amour  et  obéissance  que  ilz 
nous  ont  montrée ,  nous  leur  ayons  donné  et  ottroyé  certains  privilèges  par  lesqueux 
il  appert  entre  les  autres  choses  que  jamais,  pour  quelque  cas  ou  occasion  que  ce 
soit,  lions  ne  metirionsj  assenons  ou  imposerions,  ne  ferions  ou  souffririons 
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mettre ,  asseoir  ou  imposer  en  nostre  dite  ville  d’Abbeville ,  ne  ès  autres  villes  du 
conté  de  Ponthieu,  aucunes  imposicions,  aides  ou  autres  subsides  quelconques,  se 
n’estoit  au  prouffît  des  dites  villes  et  du  pais  de  la  dite  conté  et  à  leur  requeste, 
etnéantmoins  aucuns  de  noz  officiers  ont  prins  et  arresté  pluseurs  gens  noz  sub- 
gietz  de  la  dite  conté  dePontieu  et  autres,  qui  estoient  venuz  acliater  et  vendre 
sel  en  la  dite  conté  et  le  portoient  de  ville  à  autre  en  la  dite  conté  seulement,. et 
leur  ont  osté  le  dit  sel,  avec  leurs  voilures,  chevaux  ,  charrettes,  sacs  et  leurs  har- 
noiz  qui  le  menoient,  en  disant  yceulx  estre  confisquez  et  acquis  à  nous,  pour  ce 
que  il  ne  portoient  le  dit  sel  en  noz  greniers,  combien  que,  par  vertu  de  nos  ditz 
previléges,  il  soient  frans  de  paier  gabelles  et  autres  exacions  quelconc[ues,  lesquelles 
choses  sont  faites  oiv  grant  grief,  dommage  et  préjudice  des  diz  supplians  et  des 
autres  habitans  de  la  dite  contrée  et  contre  la  forme  et  teneur  de  noz  diz  previléges, 
si  comme  il  client,  et  nous  ont  humblement  supplié  que  sur  ce  nous  leur  vuil- 
liens  pourveoir  de  gracieux  remède  et  convenable;  pour  quoy  nous,  considé- 
rans  la  vraye  amour  et  obéissance  que  nous  ont  montrée  les  diz  supplians  et  ceulx 
du  diz  pays,  et  voulans  noz  diz  privilèges  à  eulx  ottroyés  sortir  et  avoir  leur  plain 
effect  et  yceulz  demeurer  en  leur  vertu,  vous  mandons  et  à  chascun  de  vous  et 
estroitement  enjoingnons  que  tous  les  bourgois,  habitans  de  la  dite  ville  et  des 
autres  villes  de  la  dite  conté  vous  laissiez  marchander,  vendre  et  achater,  mener 
et  ramener  par  toutes  les  villes,  pays  et  termes  de  la  dite  conté ,  sel  et  toutes  autres 
marchandises  quelconques,  sans  les  contraindre  ou  souffrir  estre  contrains  à  paier 
à  nous  et  à  noz  gens  ou  officiers  aucunes  gabelles,  redevances,  exactions,  impo¬ 
sicions  ou  subsides,  pour  chose  cjuelconques  que  il  mainent,  vendent  ou  achateni 
dedans  les  fins  et  termes  de  là  dite  conté,  et  se  aucune  chose  du  leur  ou  d’au¬ 
cuns  de  eulx  estoit  pour  ce  prins  ou  empechié  pour  les  causes  dessus  dites, 
contre  la  fourme  et  teneur  de  leurs  diz  prévil éges,  si  leur  rendez  et  faites  rendre 
et  délivrer  tantost  et  sanz  delay,  les  faites  et  lessiez  jouyr  et  user  de  nos  diz  previ¬ 
léges  d’ores  en  avant  paisiblement,  sanz  aucun  empeschement ou  contredit,  pour- 
veu  que,  s’aucuns  marchans  ou  autres  aloit  en  aucunes  des  villes  achater  sel  pour 
porter  ou  mener  hors,  il  nous  en  paient  le  droit  de  la  gabelle,  aussi  comme  s’il 
l’avoient  prins  en  lieu  de  noz  greniers,  les  privilèges  dessus  diz  demourans  tous- 
jours  en  leur  vertu;  lesquelles  choses  nous  avons  ottroyé  et  ottroyons  aus  diz 
supplians  de  grâce  espécial,  nonobstant  ordonnances,  mandemens,  deffenses  et 
lettres  empetrées  ou  à  empetrer  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  le  ix®  jour  de  novembre  l’an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et 
dix,  et  de  nostre  règne  le  septiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  à  la  relacion  du  conseil  estant  à  Paris  en  la  chambre 
des  comptes,  Baigneüx. 
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Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  Estienne  du  Moustier,  visa- 
miral  de  la  mer,  et  à  tous  nos  autres  justichiers  et  officiers  auxquels  ces  lettres  se 
adrecheront  ou  à  leurs  lieutenans,  salut. 

i\ous  avons  recheu  la  requeste  de  nos  bien  amezles  bourgois,  manans  et  habi- 
tans  de  nosti'e  conté  de  Pontieu,  contenant  que,  comme  nous  leur  avons  ottroié 
par  privilège,  pour  le  tamps  qu’ilz  vindi’ent  en  nostre  obéissance,  qu’ils  soient 
quittes  des  aydes  et  impositions  de  toutes  denrées  et  marchandises  qu’ils  achette- 
ront  en  nostre  royaume,  néanmoins  vous  les  contraingnez  ou  faites  contraindre, 
soubs  umbre  de  certaines  lettres  empetrées  de  nous,  que  de  cbascun  tonneau  de 
vin  vendu  et  acheté  à  Harefleu  l’en  lieve  et  prengne  un  escu  au  prouffit  de  la 
dite  ville,  à  paier  le  dit  escu  de  certains  vins  que  auscuns  des  marchans  du  dit 
conté  ont  acheté  en  icelle  ville,  en  venant  contre  leurs  dis  privilèges  en  leur  grant 
grief,  domage  et  préjudice,  si  comme  ilsdient,  supplians  par  nous  leur  estre  sur 
ce  pourveu,  nous,  veuillans  les  dis  privilèges  des  dis  bourgois  et  habitans  estre 
tenus  et  gardés  sans  estre  enfrains  en  aucune  manière,  vous  mandons  et  estroi- 
tement  enjoingnons  que,  se  il  vous  appert  deuement  des  dis  privilèges  ou  de  la 
coppie  d’iceux  soubs  seel  autentique,  vous  ne  les  molestés  en  aucune  manière 
contre  la  teneur  d’icheux,  mais  les  en  faites  ou  laissiés  jouir  et  user  paisiblement, 
et  se  aucune  chose  a  esté  pris  ou  levé  du  leur  pour  ceste  cause,  jeur  rendés  et 
l  estitués  ou  faites  rendre  et  restituer  et  mettre  en  plaine  déliVranche,  nonobstant 
les  dites  lettres  ottroiées  aux  dis  habitans  de  Harefleu  ou  autres  quelconques 
empetrées  ou  à  empetrer  au  contraire.  Donné  à  Saint-Denis  en  France,  le  v®  jour 
de  mars  l’an  de  grâce  mil  ccc  soixante  et  onze  et  de  nostre  règne  le  viii®b 
Archives  d'Abl)eviiie  ,  liasse  intitulée  Privilèges ,  immunités,  etc. 


'  Lettres  de  Charles  V,  par  lesquelles  ce  prince 
déclare  les  habitants  d’Abbeville  et  du  Ponthieu 
quittes  et  exempts  des  sommes  qu’ils  avaient  à 
payer  cà  leurs  souverains ,  dès  avant  l’occupation 
anglaise,  pour  amendes,  exploits,  etc.  et  dé¬ 
clare  ces  dettes  nulles  et  de  nulle  valeur.  i3ji, 
I  7  juillet. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  V  reconnaît 
(pie  les  aides  volontairement  consenties  par  les 
maire  et  habitants  d’Abbeville  ne  porteront  au¬ 
cun  préjudice  aux  anciens  privilèges  dans  les¬ 
quels  il  les  confirme.  Novembre  1376.  (Ar¬ 
chives  imp.  't  résor  êtes  chartes,  reg.  cix,  pièce 


Lettres  de  Charles  V,  où  il  est  dit  ([^ue  les 
.aides  qui  ont  été  payées  par  les  habitants  d’Ab¬ 


beville  et  du  Ponthieu,  depuis  les  derniers  pri¬ 
vilèges  accordés  par  le  roi,  ne  porteront  point 
atteinte  à  ces  privilèges.  >377,  16  décembre. 
(Archives  imp.  Trésor  des  chartes,  reg.  cxî, 
pièce  373.  —  Archives  d’Abbeville.  —  Ordon¬ 
nances  des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  3i3.] 

Lettres  de  Charles  V,  par  lesquelles  il  déclare 
quel’aideconsentiepar  les  habitants  d’Abbeville 
pour  la  réparation  de  la  forteresse  du  Crotoy 
ne  pourra  tirer  à  conséquence  ni  préjudicier  à 
leurs  franchises  etpriviléges.  1378,  2  novembre. 
(Archiv.  imp.  Trésor  des  chartes,  reg.  cxni , 
pièce  17. —  Ordon.  des  rois  de  France,  t.  Vf, 
p.  355.) 

Lettre  portant  que  l’aide  payée  par  les  ha¬ 
bitants  d’Abbeville  ne  fera  point  préjudice  à 
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ORDONNANCE  MUNICIPALE  SUR  L’ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
DE  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE. 

L’ordonnance  suivante  présente  un  double  intérêt  :  elle  montre, 
d’une  part,  quelle  sévère  attention  était  apportée  à  l’administration 
financière  d’Abbeville;  de  l’autre,  elle  fait  connaître  comment  les 
maieurs  de  bannières  intervenaient,  en  1872  ,  dans  les  affaires  de  la 
ville.  On  y  voit  que  ces  maieurs  formaient  un  collège ,  que  le  maire 
et  les  échevins  en  formaient  un  autre,  et  que  les  deux  collèges  reunis 
réglementaient  et  surveillaient  les  dépenses  municipales.  Le  maire 
ne  pouvait  sceller  aucun  mandat  avant  qu’il  eût  été  enregistré  .sur 
les  livres  des  argentiers,  et,  de  plus,  il  était  obligé  chaque  année,  en 
sortant  de  charge,  de  rendre  le  compte  de  sa  gestion  à  .son  succes¬ 
seur,  aux  maieurs  de  bannières  et  aux  échevins. 

Ordenanches  faites  le  xxiii' jour  de  aoust  l’an  mil  ccc  lxxii  par  le  maieur,  es- 
quevins  et  maieurs  des  bannières  de  le  dite  ville,  Esteule  Coullart  adonr 
maieur. 

1.  Primes,  ordené  est  que  le  maieur  qui  yssera  de  se  mairie  comptera  de  ses 
temps  au  nouvel  maieur,  eschevins  et  as  maieurs  de  bannières. 

2.  Item,  ordené  est  que  le  maieur  ara  pour  son  usage  de  chire  pour  l’an  xxim 
torches  de  chire,  et  non  plus,  et  chascune  sepmaine  une  livre  de  bougie,  et  seront 
les  torches  de  yi  livres  cascune. 

3.  Item,  oi’dené  est  que  pour  faire  les  présents  des  vins  ara  vu  esquevins  et 
VII  maieurs  de  bannières. 

4.  Item,  que  le  maieur  ne  porra  donner  en  sanée  que  vi  livres  parisis  une 
fois  tant  seulement,  se  n’est  par  l’acort  des  esquevins  et  des  maieurs  de  ban¬ 
nières. 


leurs  privilèges,  en  vertu  desquels  ils  doi¬ 
vent  être  exempts  de  tous  impôts.  1379,  i6  no¬ 
vembre.  [Onlon.  des  rois  de  France,  f.  VI, 
p.  45i.) 

Lettre  du  roi  au  gouverneur  de  Ponlbieu, 


pour  qu’il  laisse  les  habitants  d’Abbeville  jouir 
de  l’aide  qu’il  leur  a  accordée  pour  trois  ans. 
1882,  )5  février.  (Archives  de  la  préfecture 
de  la  Somme,  liasse  cotée  Abbeville,  dossier 
AB,  J ,  vin'  pièce.  ) 
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5.  Item,  ordené  est  que  le  capitaine  de  le  ville  ara  pour  son  usage  demi  cheul 
(le  cliire  pour  torches  et  pour  bougie,  et  non  plus. 

6.  Item,  ordené  est  que  les  argentiers  n’aront  chascun  que  x  livres  de  chire 
pour  leurs  torches  et  candelles,  et  non  plus. 

7 .  Item ,  ordené  est  que  le  maieur  ne  puist  as  esque  vin  s  et  maieurs  de  bannières 
demander  nul  despens  de  bouque ,  se  n’est  par  le  plus  saine  partie  des  deux  col¬ 
lèges  [autorisé.^]  à  che  despendre,  et  que  chiaux  qui  che  despenseront  ils  soient 
nommez  en  personnes  ez  cédules. 

8.  Item,  est  ordené  que  nulle  cédule  ne  soit  scellée  par  le  maieur  jusques  à  ce 
que  elles  seront  enregistrées  en  l’argenterie,  et  que  les  dis  argentiers  n’en  rechoi- 
vent  nulles,  se  elles  ne  sont  signées  du  clerc  de  l’argenterie,  et  des  taverniers  n’en 
pourront  recevoir  aucunes, 

9.  Item,  que  tous  les  [articles.^]  ci-dessus  esclarchisà  les  tenir  le  maieur,  esche- 
vins  et  maieurs  de  bannières  jureront  cascun  en  son  collège,  cascun  an  à  le  nou¬ 
velle  ci'éacion. 

10.  Item,  ordené  est  que  cascuu  an  soit  juré  et  raffresqué  par  serment  ez  deux 
(■olléges  que  aucune  cose  ne  sera  quitié  des  fermes  de  le  ville. 

(Suivent  les  noms  du  maieur  et  de  vingt  et  un  échevins.J 
Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  lxii  r°. 


XXXVL 

ACTES  RELATIFS  À  UNE  SENTENCE  DE  BANNISSEMENT  PRONONCÉE 
CONTRE  DES  CLERCS  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 

Lorsqu’un  bourgeois  d’Abbeville  s’était  rendu  coupable  d’un  crime 
ou  d’un  délit  grave,  les  magistrats  municipaux  lui  adressaient  une 
sommation,  afin  qu’il  eût  à  comparaître  devant  eux:  si  l’intimé  s’abs¬ 
tenait  de  répondre  à  cette  sommation,  ils  l’invitaient  de  nouveau,  en 
l’aisant  sonner  l’une  des  cloches  du  beffroi,  à  se  constituer  prisonnier, 
et,  dans  le  cas  où  il  manquait  encore  à  se  présenter,  ils  le  bannissaient 
à  perpétuité,  sous  peine  de  la  bart,  et  confisquaient  ses  biens  au 
profit  du  roi.  Pendant  un  certain  temps,  à  ce  qu’il  semble,  il  n’y  eut 
point  de  distinction  entre  les  laïques  et  les  clercs,  et  la  règle  fut  la 
mêine  pour  toutes  personnes. 

Mais  des  difficultés  survinrent  pendant  la  seconde  moitié  du 
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XIV®  siècle.  En  1872,  trois  individus  bannis  d’Abbeville  pour  avoir, 
en  violation  d’un  de  ces  accords  qu’on  appelait  au  moyen  âge  assure- 
ments,  battu  et  blessé  des  bourgeois,  se  constituèrent  prisonniers  de 
l’évêque  d’Amiens,  en  invoquant  la  qualité  de  clerc,  et  sommèrent 
les  magistrats  municipaux  qui  les  avaient  condamnés  à  assister  cà  leur 
acquittement.  L’officiai  ne  tarda  pas  à  les  élargir,  en  faisant  défense 
aux  maire  et  écbevins  de  mettre  la  main  sur  eux.  La  municipalité, 
alors,  interjeta  appel  contre  l’official  par-devant  l’arcbevêque  de  Reims; 
puis,  sur  l’avis  du  conseil  de  la  ville  à  Paris,  elle  conclut  avec  l’évèque 
d’Amiens  un  accord  par  lequel  elle  renonça  à  son  appel  et  consentit 
à  ce  que  le  procès  fût  repris  devant  l’official,  au  point  où  il  était  au 
moment  de  l’appel. 

Tous  ces  faits  résultent  de  deux  pièces  jointes  ensemble  dans  le 
registre  municipal  où  elles  se  trouvent  copiées,  et  qui  portent  le  litre 
de  Rapport  du  conseil  de  Paris,  par  sire  Robert  Faffedn  et  Jehan  Mali- 
corne,  sur  le  fait  des  purgacions  de  hanis  qui  purger  se  veulent  en  court 
de  l'église.  L’une  est  l’accord  dont  il  vient  d’être  question.  L’autre  con¬ 
tient  l’exposé  du  procès,  l’avis  des  conseillers  de  Paris,  dans  le  cas 
spécial  dont  il  s’agit,  et  leurs  idées  sur  la  manière  dont  l’échevinage 
devrait  procéder  pour  éviter  à  l’avenir  de  semblables  débats.  Voici  le 
résumé  des  propositions  faites  parle  conseil  : 

1°  Lorsque  l’accusé  sera  présent,  on  lui  adressera,  comme  par  le 
passé,  une  sommation  directe  et  personnelle.  S’il  est  absent,  on  l’ap¬ 
pellera  au  son  de  la  cloche,  et,  s’il  se  constitue  prisonnier,  en  prouvant 
qu  il  est  clerc,  on  le  remettra  entre  les  mains  du  juge  ecclésiastique. 

2®  Si  1  accusé  est  contumax ,  on  le  bannira  conformément  aux 
anciens  usages;  mais  si,  le  bannissement  prononcé,  il  se  constitue 
prisonnier  entre  les  mains  d’un  juge  ecclésiastique,  on  enverra  auprès 
de  ce  magistrat  le  procureur  de  la  ville,  pour  lui  déclarer  que  l’éche¬ 
vinage  est  dans  l’intention  de  soutenir,  quand  il  en  sera  temps,  ses 
droits  de  juridiction. 

3°  S’il  arrive  que  l’accusé ,  après  avoir  été  relâché  par  l’official 
ou  grâcié  par  le  roi,  se  présente  devant  l’échevinage  d’Abbeville  et 
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demande  à  purger  sa  contumace,  on  le  mettra  en  prison,  on  fera  rap¬ 
port  à  Paris  et  on  obtiendra  des  lettres  d’appel. 

RAPPORT  DU  CONSEIL  DE  PARIS,  PAR  SIRE  ROBERT  FAFFELIN  ET  JEHAN  MALICORNE,  SUR 

LE  FAIT  DES  PURGACIONS  DE  BANIS  QUI  PURGER  SE  VEULENT  EN  COURT  DE  L’EGLISE. 

11  a  esté  usé  et  accoustumé  de  très  lonc  tems  et  anchien  que,  quant  aucuns 
des  bourgois  ou  subjets  d’Abbeville  a  commis  et  perpétré  cas  criminel,  il  a  esté 
sommés  à  sa  bouque ,  se  trouvé  a  esté ,  par  maieur  et  eschevins  d’Abbevile ,  à  venir 
à  leurs  drois,  et  se  comparus  n’y  est,  après  la  bancloque  sonnée  et  les  appiaus 
fais,  il  a  esté  banis  d’Abbevile  et  banlieue  à  tondis  sur  le  hart,  et  a  li  rois  le 
confiscation  des  saisines  et  des  héritages  d’iceux;  et  che  a  esté  usé  contre  toutes 
personnes,  prestres  ou  clercs,  puis  que  assignés  ne  sont  venus  leur  privilèges 
[monstrer],  et  en  got  li  rois  de  plusieurs  héritage,  et  ce  a  esté  toudis  continué, 
soit  en  mors  donnés,  assuremens  ou  pais  brisés  ou  autres  crimes.  Si  est  vray  que 
entre  aucuns  des  subjets  ou  bourgois  de  la  dite  ville,  est  assavoir  Guérart  de 
Laissiel,  Pierret  Caupain  et  Pierret  de  Mautort,  s’y  furent  sommés  à  leur  bouques 
pour  assurément  avoir  enfraint  par  euls  à  personnes  de  Jehan  Petit,  Andrieu  le 
Lonc  et  Jehan  le  Lonc,  et  pour  le  fait  et  cause  plus  à  plain  desclairé  en  cest  pré¬ 
sent  feullet,  et  banis  de  la  ville  et  banlieue  sur  le  hart,  signé  par  ceste  manière  t  ; 
et  toutevoyes  est-il  vrai  que  depuis  est  advenu  que  li  dessus  dit  se  sont  rendus 
comme  clerc  à  l’église,  et  fait  appeler  le  vile  à  les  voir  purger,  qui  point  n’obéi¬ 
rent  à  le  première  citacion,  mais,  depuis,  à  le  seconde  y  alèrent  et  dirent  que 
poursuivre  vouloient,  et  leur  fu  jour  donné  à  le  huitaine,  à  laquelle  le  cause  fu 
continué  à  un  autre  jour;  pendant  laquelle  les  dits  prisonniers  de  le  vergue  fust 
élargis  et  envoiés  par  l’official,  monition  et  inhibition  que  main  on  ne  meist  à 
eux;  dont  appelé  fu  à  Rains,  et  envoié  quérir  citation.  Sy  est  à  querre  à  conseil  se 
fappellation  est  bonne  ou  non.  Conseillé  est  que  l’appellation  est  bonne;  mais 
che  fu  grant  folye  qui  le  cause  suivist  en  la  court  de  l’église  par  la  dite  appella¬ 
tion  ,  et  viaut  miex ,  tout  considéré ,  que  ainchois  on  y  renonche  que  on  le  pour- 
sieuche,  car  le  juge  de  l’église  sera  partie  contre  les  maieur  et  eschevins;  et  pour 
ce  est  encore  délibéré  et  conseillé  que,  se  on  ne  peut  avoir  traitié  à  ce  que  tout 
soit  mis  au  néant,  il  soit  fait,  et  c’est  le  meilleur,  veu  le  cause  au  point  là  ù 
elle  est. 

Et  pour  ce  que  li  cas  el  tems  advenir  ou  semblable  en  cest  matière  ou  en 
dépendant  pourroit  esqueir  et  advenir  en  le  vile  d’Abbevile,  a  esté  demandé 
conseil  et  instruction  comment  et  de  quelle  manière  on  procéderoit,  se  li  cas  s’i 
olTroit. 

Primes,  on  procédera  et  usera  des  appieaus  et  sommations  à  bouque,  se  trouver 
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on  li  peut,  et  à  cloque  en  la  manière  que  on  en  a  usé  et  possessé ,  et  est  boin 
que  on  le  continue  et  possesse,  et  se  il  viennent  et  il  sont  clerc,  on  les  renderoit, 
puisque  dé  clergie  deveront  joir,  et  s’i  sont  lay,  feront  justiche. 

Item,  s’il  ne  viennent,  on  pi'océdera  par  ban,  comme  accoustuméon  a;  et  se 
depuis  il  se  mettent  prisonniers  à  l’église ,  et  il  font  citer  les  dis  maieur  et  eschevins 
pour  avoir  leur  délivrance,  les  dis  maieur  et  eschevins,  à  le  première  journée, 
sans  attendre  contumace,  envoyèrent  leur  procureur  et  diront  en  le  présence  de 
tabellion  et  de  plusieurs  témoins  : 

«  Vous,  officias,  et  tels  prisonniers  que  vous  estes  céans,  nous  avez  fait  appeler 
pour  voir  vostre  délivrance,  et  nous  vous  disons  que  nous  avons  tenu  usage  et 
coustume  et  pour  quel  fait  nous  avons  usé  et  iceulx  bani  pour  tel  cose,  soit  pour 
mort,  ou  pour  pais  ou  assuremens  enfrains,  et  de  ce  que  vous  avez  fait  en  nostre 
ville  et  nous  en  avons  fait  ce  que  nous  en  deviesmes  faire,  et  che  soustenrons 
nous  en  lieu  quant  il  appartiendra.  >> 

Item,  que  autrement  ne  soit  contre  yceux  prisonniers  procédé,  et  s’il  sont  déli¬ 
vré  de  l’official  et  il  ont  depuis  grâce  du  roy,  en  soit  fait  à  le  plaisir  de  le  ville, 
et  se  il  veulent  entrer  dedens  le  ville  pour  leur  purgation  qu’il  aront  de  l’oflficial, 
on  les  prendera  et  mettera  en  prison.  ‘Et  se  il  sont  requis  et  de  ce  amonestés,  on 
ne  les  rendera  point,  mais  on  prendra  coppie,  et  en  disant  que  on  s’en  wardera 
de  mesprendre ,  et  sans  delay  on  fera  rapport  à  Paris;  et  sera  impetré  mandement 
de  ce  rappeller,  et  s’il  sont  esquemunichés  ou  clerz,  on  ara  lettres  que  li  procu¬ 
reur  du  roy  et  le  ville  par  prinse  du  temporel  de  l’évesque  sera  osté . 

Item ,  eussions  une  cédule  en  papier,  scellée  du  scel  de  monseigneur  l’évesque , 
accordé  est  pour  bien  de  pais  et  oster  toute  matière  de  descort  entre  révèrent  père 
en  Dieu  monseigneur  l’évesque  d’Amiens,  d’une  part,  et  maieur  et  eschevins 
d’Abbeville,  d’autre  part,  seur  le  fait  de  une  appellacion  par  icheus  maieur  et  esche¬ 
vins  faite  et  interjetée  à  le  cour  de  Rains  contre  l’official  et  promoteur  de  le  cour 
d’Amiens,  que  ,1e  procez  encommenchié  par  le  dit  official  seur  le  purgation  de 
Guérart  de  Lessiel,  Pierre  Caupain  et  Pierre  de  Mau  tort,  prisonniers  du  dit  révé¬ 
rend  père  en  Dieu,  pour  le  souppechons  de  le  bature  et  navrure  de  Jehan  Petit 
:  Adrien  et  Jehan]  le  Lonc,  en  enfraignant  pais  et  asseurement,  iceluy  soit  rame¬ 
nés  et  remis  ou  premier  estât  que  il  estoit,  quant  la  journée  par  continuation  fu 
première  assignée  et  acceptée  entre  le  procureur  des  dits  mairfe  et  eschevins,  d’une 
part,  et  les  dits  prisonniers,  d’autre,  de  dire  et  proposer  de  la  partie  du  dit  pro¬ 
cureur  contre  ycheux  prisonniers  tout  che  que  il  volroient  dire  et  proposer  devant 
le  dit  official ,  et  les  dits  maire  et  eschevins  renonceront  à  leur  appellation ,  et  le 
metteront  au  nient  et  tout  che  qui  s’en  est  ensievi,  et  sera  de  nouvel  journée  as¬ 
signée  aus  dits  maieur  et  eschevins  devant  l’official ,  à  dire  et  proposer  contre  les 
Tiers  état.  —  iv.  28 
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dits  prisonniers  tout  che  qu’il  volront  dire  et  proposer,  auxquels  l’official  fera 
raison  et  justiche  d’ycheux  prisonniers. 

Archives  d’Abbeville ,  Livre  roiiye,  fol.  128. 

XXXVII. 

ARHÈT  DU  CONSEIL  DU  ROI  À  L’OCCASION  D’UNE  SUSPENSION  DE  LA 
COMMUNE  D’ABBEVILLE  PAR  LE  GOUVERNEUR  DE  PONTHIEU. 

Une  violente  querelle  ayant  éclaté  entre  un  clerc  du  gouverneur  de 
Ponthieu,  nommé  Hue  de  Biencourt,  et  Robert  Faffelin,  capitaine 
d’Abbeville,  les  magistrats  municipaux  de  cette  ville  firent  arrêter  Hue 
de  Biencourt  et  le  gardèrent  en  prison  l’espace  de  vingt-quatre  heures. 
Par  lettre  du  4  décembre  1878,  le  gouverneur  de  Ponthieu,  Jean  de 
Syelles  [Neelle.^],  prescrivit  à  fun  de  ses  sergents  de  le  réclamer  et 
même  au  besoin  de  le  faire  sortir  de  force  des  prisons  de  féchevinage. 
Sur  la  requête  de  ce  sergent,  Hue  de  Biencourt  fut  immédiatement 
remis  en  liberté.  Le  même  jour,  Jean  de  Nyelles,  par  une  seconde  lettre, 
donna  ordre  d’arrêter  Robert  Faffelin,  que  les  magistrats  municipaux 
d’Abbeville  avaient  laissé  libre.  Par  une  troisième  missive,  il  dé¬ 
clara  mettre  la  commune  sous  la  main  du  roi,  attendu  que  le  maire 
et  les  échevins,  en  faisant  emprisonner  un  clerc  du  gouverneur  de 
Ponthieu,  avaient  outre-passé  leurs  pouvoirs,  et  que  de  plus,  en  ne  for¬ 
çant  point  Robert  Faffelin  à  donner  assurément  à  Hue  de  Biencourt, 
ils  avaient  manqué  aux  prescriptions  contenues  dans  la  loi  de  leur 
ville.  Enfin,  par  une  quatrième  lettre,  datée  pareillement  du  4  dé¬ 
cembre,  il  institua  Jean  Picbon,  avocat  et  conseiller  du  roi,  en  qua¬ 
lité  de  garde  de  la  commune. 

Le  maire  et  les  échevins  d’Abbeville  interjetèrent  appel  devant  le 
conseil  du  roi.  Par  farrêt  qu’on  va  lire  et  dans  le  dispositif  duquel  se 
trouvent  relatées  les  diverses  lettres  de  Jean  de  Nyelles,  le  conseil 
oi’donna  que  tout  ce  qui  avait  été  fait,  tant  par  ledit  Jean  que  par  les 
maire  et  échevins,  à  foccasion  de  Hue  de  Biencourt,  de  Robert 
Faffelin  et  de  la  suspension  de  la  commune,  serait  regardé  comme 
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non  avenu;  que  le  maire  et  les  échevins  exposeraient  par  écrit  les 
griefs  dont  ils  croiraient  avoir  à  se  plaindre,  et  que,  s’ils  avaient  réelle¬ 
ment  empiété  sur  les  droits  du  roi ,  ils  seraient  poursuivis  par-devani 
le  gouverneur  de  Ponthieu. 

Comme  le  procureur  des  maire  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville  eust  ap- 
pellé  en  parlement  de  certaines  commissions  données  par  le  gouverneur  de  Pon- 
tieu  ou  son  lieutenant,  qui  cy  dessoubz  seront  encorporées,  à  la  requeste  on  proffil 
du  procureur  du  roy,  et  des  exécucions  d’icelles  commissions,  touchans  les  prinses 
et  emprisonnemens  de  Hue  de  Biencourt  ès  prisons  de  la  dite  ville,  et  depuis 
menez  ès  prisons  du  roy,  et  l’emprisonnement  de  Robert  Fatïélin  ,  bourgois  de 
cette  ville,  ès  prisons  du  roy,  et  la  main  du  roy  mise  à  la  justice  et  loy  de  la  dite 
ville  et  autres  explois  deppendens  de  ce  que  dessus  est  dit,  desquelles  commis¬ 
sions  les  teneurs  s’ensuivent  ; 

Jehan,  sire  de  Nyelles,  chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire,  maistre  des 
requestes  de  son  hostel  et  gouverneur  de  Ponthieu ,  au  premier  sergent  du  roy 
nostre  sire  de  la  seignorie  de  Ponthieu  auquel  ces  lettres  venront,  salut.  Il  est 
venu  à  nostre  congnoissance ,  par  le  relacion  des  maire  et  eschevins  d’Abbeville  et 
de  Robert  Faffelin ,  lui  disant  capitaine  de  par  le  roy  nostre  sire  de  la  dite  ville, 
que  par  Hue  de  Biencourt,  clerc  sermenté  du  gouvernement  de  Pontieu ,  ont 
esté  dites  certaines  paroles  injurieuses  au  dit  capitaine  et  en  exécutant  son  dit 
office  de  capitaine,  et  que  pour  ce  l’ont  pris  et  détenu  en  leur  prison ,  et  encore 
le  détiennent;  la  congnoissance  duquel  cas  appartient  à  nous  et  à  nostre  office  et 
non  aus  diz  maieur  et  eschevins.  Pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons  et  com¬ 
mettons  que  vous  approchiez  par  devers  les  diz  maieur  et  eschevins  et  leur  com¬ 
mandez  de  par  le  roy  nostre  sire  que  le  dit  Hue  il  vous  baillent  et  délivrent  pour 
le  admener  par  devers  nous,  adfîn  que  nous  congnoissions  du  diz  cas  et  y  procé¬ 
dions  en  la  manière  qu’il  sera  à  faire  de  raison,  et  se  de  ce  faire  les  diz  maieur 
et  eschevins  sont  refusans ,  delaians  ou  en  demeure,  prenez  le  diz  Hue  ès  dites 
prisons  et  faites  que  le  force  en  soit  vostre.  Ce  faites  si  que  deffaut  n’y  ait.  De  ce 
faire  vous  donnons  povoir,  mandement  et  commandement  à  touz  à  c|ui  il  appar- 
tenra  que  à  vous  en  ce  faisant  soit  obéissant.  Donné  soubz'  le  scel  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Pontieu,  le  iiiF  jour  de  décembre,  l’an  mil  trois  cens  soixante-dix- 
huit. 

Item,  Jehan,  sire  de  Nyelles,  chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire,  maistre 
des  requestes  de  son  hostel,  gouverneur  de  Pontieu,  au  premier  sergent  du  roy 
nostre  sire  en  le  seignorie  de  Pontieu,  auquel  ces  lettres  venront,  salut.  Il  est 
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venu  à  nostre  congnoissaiice  que  entre  Robert  Faffelin,  d’une  part,  et  Hue  de 
Biencourt,  d’autre  part,  a  eu  fait  ou  menaches  ou  paroles  donnez  sentans  mane- 
ches,  par  quoy  de  raison  et  par  la  coustume  du  pays  esquiet  à  faire  entre  icelles 
parties  et  leurs  amis ,  chiaux  mis  hors  et  osté  qui  par  le  coustume  y  doivent  estre 
mis  et  osté,  asseui’ement,  et  pour  lesquelles  paroles  les  diz  maieur  et  eschevins 
d’Abbeville  ont  fait  prendre  et  emprisonner  en  leurs  prisons  le  dit  Hue,  eticellui 
détenu  l’espace  d’un  jour,  et  en  prison  fermée  une  nuit,  et  le  dit  Robert  souf¬ 
frir  aler  et  venir  par  devant  eux,  là  où  il  lui  a  pieu,  sanz  icellui  prendre  ou  con¬ 
traindre,  ne  aussi  le  dit  Hue,  à  faire  paix  ou  bailler  asseurement,  selon  leur  loy, 
usage  et  coustume  que  il  dient  à  avoir  et  devoir  user  en  tel  cas,  mais  nous  ont 
le  dit  Hue  rendu,  lequel  nous  détenons  prisonnier  du  roy.  Si  vous  mandons  et 
commettons  que,  en  quelque  lieu,  hors  lieu  saint,  que  trouver  pourrez  le  dit 
Robert  en  la  dite  conté,  icellui  prenez  et  amenez  prisonnier  ès  prisons  du  roy 
nostre  sire  à  Abbeville,  pour  par  nous  faire  entre  les  dites  parties  asseurement, 
et  ce  fait  en  oultre  procéder  comme  de  raison  sera  en  rescripvant  ce  que  fait  en 
arés.  De  ce  faire  vous  donnons  pooir,  mandement  et  commandement  à  tous  à 
qui  appartenra  que  à  vous  en  ce  faisant  diligemment  obéissent.  Donné  soubz  le 
scel  de  le  sénéchaussée  de  Pontieu,  le  un®  jour  de  décembre,  l’an  mil  trois  cens 
soixante-dix-huit. 

Rem  ,  Jehan,  sire  de  Nyelles,  chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire,  maistre 
des  requestes  de  son  hostel  et  gouverneur  de  Pontieu,  au  premier  sergent  du  roy 
nostre  sire  de  le  conté  de  Pontieu  qui  sur  ce  sera  ou  seront  requis,  salut.  11  est 
venu  à  nostre  congnoissance ,  par  la  relacion  du  maieur  et  des  eschevins  d’Abbe¬ 
ville,  à  nous  faite  de  bouche,  que  par  Hue  de  Biencourt,  clerc  de  l’office  du  gou¬ 
vernement  de  Pontieu,  ont  esté  dites  plusieurs  paroles  injurieuses  et  sentans 
maneches  à  Robert  Faffelin,  lui  disant  capitaine  de  par  le  roy  d’icelle  ville  et 
en  exerçant  l’office  de  la  dite  capitainerie ,  et  semblablement  ont  esté  dites  pareilles 
paroles  par  le  dit  Robert  au  dit  Hue,  et  pour  lesquelles  paroles  dites  parle  dit  Hue 
audit  Robert  les  diz  maire  et  eschevins  ont  fait  prendre  et  emprisonner  le  dit 
Hue,  et  icellui  détenu  prisonnier  en  leurs  prisons  fermée  par  l’espace  de  un  jour 
et  une  nuit  moult  durement  et  transporté  de  prison  en  autre,  et  le  dit  Robert 
ont  souffert  aler  et  venir  devant  aux  et  ailleurs  là  où  il  lui  a  pieu ,  sans  faire  aucun 
devoir  de  justice  ne  mettre  aucun  appointement  entre  les  parties,  laquelle 
prinse  et  emprisonnement  du  dit  Hue  il  ont  fait  sans  cas  de  présent  meffait,  ini- 
c|uement  et  sanz  avoir  fait  à  nous  complainte  aucune;  mesmement  que  depuis 
les  diz  maire  et  eschevins  ont  dit  et  déclaré  que  il  avoient  détenu  le  dit  Hue  pour 
sauvegarde  enfrainte  en  la  personne  du  dit  Robert,  dont  les  diz  maire  et  esche¬ 
vins  ne  peuvent  congnoistre,  mais  appartient  à  nous  de  ce  la  congnoissance; 
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lesquelles  coses  dessus  déclairées  et  autres  à  déclàirer  plus  à  plain  en  temps  et 
lieu  les  diz  maire  et  eschevins  ont  fait  en  abusant  de  leur  loy  et  juridicion,  ou 
contemps,  vitupère  et  lésion  de  la  justice  du  roy  nostre  dit  seigneur,  qui  ne  fait 
à  demeurer  impunis,  mesmement  que,  quant  il  prindrent  le  dit  Hue  et  le  em¬ 
prisonnèrent,  il  venoit  de  nous  servir  au  siège  dudit  seigneur  et  aloit  faire  cer¬ 
taines  besongnes  de  nostre  commandement  touchans  très-grandement  le  dit 
seigneur,  tant  ont  icellui  Hue  détenu  qu’il  a  convenu  que  par  leur  deffauts,  nous 
y  avons  pourveu,  pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons  et  commettons  que  vous 
approucbiez  par  devers  iceulz  maieur  et  eschevins  et  partout  ailleurs  là  où  il 
appartenra,  et  prenez  et  mettez  en  la  main  du  roy  nostre  sire  toute  la  loy  et 
juridicion  de  la  dite  ville  d’Abbeville,  en  commandant  par  le  dit  seigneur  ans 
diz  maieur  et  eschevins,  sur  quanques  il  peuvent  meffaire  envers  le  roy  nosUe 
sire,  que  il  se  chiessent  de  exercer  et  faire  exercer  aucune  juridicion  en  le  dite 
ville  et  banlieue  de  par  eulx  jusques  à  ce  que  autrement  en  sera  ordené,  en  adjor- 
nant  les  diz  maieur  et  eschevins  par  devant  nous  ou  nostre  lieutenant  à  Abbeville 
à  jour  compétent,  contre  et  à  la  requeste  du  procureur  du  roy  nostre  dit  sei¬ 
gneur,  pour  respondre  à  tout  ce  que  pour  les  causes  dites,  circonstances  et  dépen- 
■  dances,  le  dit  procureur  leur  vouldra  et  fera  demander,  et  contre  eulx  concleure, 
en  rescripsant  ce  que  fait  en  arez.  De  ce  faire  vous  donnons  pooir,  commandement 
à  tous  à  qui  il  appartenra  que  à  vous  en  ce  faisant  diligemment  obéissent.  Donné 
soubz  le  scel  de  la  sénéchaussée  de  Pontieu ,  le  iiii®  jour  de  décembre ,  l’an  mil  ccc 
soixante-dix-huit. 

Item,  à  tous  chiaux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront.  Jehan,  sire  de 
Nyelles,  chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire  et  maistre  des  requestes  de  son 
hostel  et  gouverneur  de  Pontieu ,  salut.  Comme  pour  certains  abus  faitz  par  le 
maieur  et  eschevins  de  la  ville  d’Abbeville,  en  voloir  user  de  la  loy  et  juridicion 
qu’il  nous  client  avoir  en  icelle  ville,  par  commission  de  nous  donnée,  nous  aions 
fait  prendre  et  mettre  en  la  main  du  roy  nostre  sire  toute  la  loy  et  juridicion 
d’icelle  ville,  savoir  faisons  que  nous,  confians  ad  plain  de  la  loyaulté,  sens  et 
bonne  diligence  de  Jehan  Pinchon,  advocat  et  conseiller  du  roy  nostre  sire,  et 
pourveoir  ad  ce  que  li  exercice  d’icelle  jurisdicion  et  loy  ne  vaque,  icellui  Jehan 
avons  commis,  ordené  et  institué  par  ces  présentes,  ordonnons ,  commettons  et  ins¬ 
tituons  garde  [de]  la  jurisdicion  et  loy  de  la  dite  ville,  auquel  nous  avons  donné  et 
donnons  pooir  de  la  dite  loy  et  jurisdicion  garder  et  exercer,  de  tenir  plais,  faire 
avoir  jugement  et  tout  ce  que  à  garde  de  loy  et  jurisdicion  de  ville  peut  et  doit 
appartenir.  Si  donnons  en  mandement  à  touz  les  officiers  et  subgez  du  roy  nostre 
sire  auzquelz  il  appartient,  prions  et  requérons  tous  autres  que  au  dit  Jehan  en 
faisant  et  exerçant  les  choses  dessusdites  et deppendances obéissent  et  entendent 
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diligemment,  et  lui  prestent  conseil,  confort  et  aide,  se  mestier  en  a  et  se  requis 
en  sont.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à  ces  présentes  lettres  le  scel  de  la 
dite  sénéchaussée  de  Pontieu,  qui  furent  faites  le  iiif  jour  de  décembre,  l’an  mil 
CGC  soixante-dix-huit. 

Les  parties  oyes  par  devant  le  grant  conseil  du  roy,  il  est  ordené  que  les  dites 
commissions,  exécucions  d’icelles,  appellations  et  tout  ce  qui  s’en  est  ensuy  sont 
mis  au  néant  sans  amende,  et  que  la  prinse  du  dit  Hue,  l’extraccion  de  sa  per¬ 
sonne  des  prisons  des  diz  maieur  et  eschevins,  sa  délivrance  des  prisons  du  roy, 
l’emprisonnement  du  dit  Robert  et  l’eslargissement  dicellui,  sont  réputez  pour 
non  advenuz,  sanz  pi'éjudice  du  roy  et  des  maire  et  eschevins  et  de  leur  loy,  et 
ne  sera  faite  aucune  poursuite  des  paroles  que  l’en  dit  avoir  esté  dites  par  le  dit 
Robert,  à  la  publication  de  la  quarte  commission  du  dit  gouverneur,  et  poursui¬ 
vrons  les  diz  maire,  eschevins  et  Robert,  le  dit  Hue,  en  parlement,  des  choses 
flessus  dites,  quant  l’en  plaidera  des  causes  du  bailliage  d’Amiens,  et  lors  le  dit 
Hue  se  deffendra  et  aussy,  se  il  veult  demander  aucune  chose  audit  Robert,  il  y 
delfendra  pareillement,  et  les  diz  maire  et  eschevins  bailleront  par  escript  au 
conseil  du  roy  les  griefs  des  quels  ilz  se  deulent,  sur  lesquels  tele  provision  leur 
sera  faite  qu’ilz  appartenra,  et  en  tant  que  iceulz  maire  et  eschevins  auront  en¬ 
trepris  sur  les  droitz  du  roy,  le  procureur  du  roy  en  Pontieu  les  poursuivra  par 
devant  le  dit  gouverneur,  si  comme  il  appartendra  de  raison. 

Arcliives  municip.  d’Abbeville.  —  Archiv.  du  département  de  la  Somme,  liasse  cotée 
Abheville,  dossier  A  B,  pièce  viir. 


XXXVIII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  AU  SUJET  DU  SERMENT 

DES  ÉCHEVINS. 

On  a  vu  par  une  ordonnance  du  2  3  août  1872,  publiée  plus 
haut  (p.  178),  cju’à  Abbeville  les  maieurs  de  bannières  concouraient 
alors  à  régler  avec  les  membres  de  l’écbevinage  les  dépenses  des 
officiers  et  des  agents  de  la  commune.  L’acte  suivant  montre  l’as¬ 
semblée  des  échevins  et  des  maieurs  de  bannières  exerçant  aussi  le 
pouvoir  législatif,  et  fixant  la  formule  du  serment  que  les  échevins 
devaient,  à  leur  entrée  en  charge,  prêter  entre  les  mains  du  nouveau 
maire. 

Par  ce  serment,  ils  s’engageaient  à  assister  exactement  aux  séances 
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du  corps  mimicipal,  à  accomplir,  s’ils  en  étaient  requis,  des  voyages 
pour  les  affaires  de  la  ville,  à  ne  point  vendre  ou  à  ne  point  laisser 
vendre  des  rentes  à  vie,  et  à  empêcher  que  les  offices  municipaux 
fussent  donnés  à  la  brigue  ou  obtenus  à  prix  d’argent',  etc. 

On  peut  juger,  d’après  la  suscription  mise  dans  le  manuscrit  en 
tête  de  l’ordonnance  dont  il  s’agit,  que  lecture  publique  de  cet  acte 
était  faite  chaque  année  le  2  4  août,  à  l’époque  du  renouvellement  de 
la  loi,  et  que  cette  lecture  avait  lieu  le  soir. 

Le  xxoïi®  jour  d’aoust  Saint  Betremieu,  l’an  mil  ccc  i  xxix,  par  l’acort  de  tous 
les  eschevins  et  maieurs  de  bannières,  par  boine  et  meure  délibéracion  et  pour 
oster  et  esquiever  d’orez  en  avant  toutes  manières  de  forgeries  qui  du  lez  des  es¬ 
chevins  ou  de  ceux  qui  vaulront  estre  en  offiche  pori'oient  naistre  et  sourvenir, 
il  a  esté  ordené  que,  à  le  créacion  du  nouvel  maieur  qui  d’orez  en  avant  sera 
fait,  ychilx  nouviaux  fera  faire  à  tous  les  eschevins  qui  esleux  seront  à  estre  o 
collège  les  sermens  qui  ensuivent  : 

Premièrement,  que  chascun  esquevin  jurera  au  dit  nouvel  maieur  solempnel- 
lement  par  son  serment  et  sur  les  saintes  évangiles,  quant  il  sera  eslut  et  il  venra 
pour  jurer,  que  bien  et  loyalement  consellera  le  ville,  faira  boins  jugemens  et 
loyaux,  et  venra  au  son  de  le  cloque,  et  s’il  maine  le  catel  de  la  ville,  il  en  ren- 
dera  boin  compte,  juste  et  loyel,  et  s’il  est  eslut  pour  aler  hors,  il  yra. 

Item,  et -à  che  jureront  chascun  des  dis  eschevins,  quant  eslut  seront,  comme 
dit  est,  que  ilz  ne  seront  en  lieu  ne  en  plache,  ne  ne  soutfreront  que  aucunes 
rentes  as  vies  ne  se  venderont  par  eulx  ne  par  le  collège,  comme  autrefois  ont 
fait. 

Item ,  jureront  enssement  chascun  à  leur  nouvel  créacion  et  esleccion  ,  en  le  pré-' 
sence  du  maieur,  avec  les  sermens  dessus  dis,  que  quelconques  personnes  qui 
sera  du  collège  ou  autres  qui  se  forgeront  ou  feront  forgier  pour  avoir  quelque 
offiche  en  le  dite  ville,  soit  qu’il  le  faischent  ou  faichent  faire,  en  appert  ou  eu 
couvert,  ne  qui  donront  ou  feront  donner  argent  pour  ce  faire  et  avoir;  ilz  chiix 
qui  ce  feront  ilz  ne  nomeront  ne  seront  nommés  pour  avoir  offiche  en  le  dite 
ville  ne  pour  estre  ou  collège  en  quelque  manière  que  ce  soit,  èt  s’ilz  faisoient  le 
contraire,  il  soient  réputez  de  leurs  sermens  comme  faux  et  parjures. 

Fait  de  le  mairie  sire  Esteule  Coullart,  adonqs  maieur,  le  dit  jour  et  an. 

[Suivent  les  noms  de  vinçjt-deax  échevins.) 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouçje,  fol.  66  v'’.  —  Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91  (.xiv' 
paq.  n°  3 ),  fol.  ï  46  r". 
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XXXIX. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AUX  FONCTIONS 
D’ARGENTIER. 

On  a  tout  lieu  de  croire  que,  jusqu’à  l’époque  à  laquelle  nous 
sommes  parvenus,  les  argentiers,  c’est-à-dire  les  agents  comptables 
de  la  commune  d’Abbeville,  étaient  des  échevins  délégués  ad  hoc,  et 
le  budjet  publié  plus  haut  montre  qu’en  1  365  ces  officiers  étaient  au 
nombre  de  quatre.  En  1  388 ,  il  n’y  avait  plus  qu’un  seul  argentier,  qui 
devait  être  nommé  chaque  année,  le  jour  de  la  Saint-Barthélemy,  par 
les  maieurs  de  bannières.  A  cette  date,  l’échevinage  décida  qu’à  l’avenir 
l’argentier  recevrait  pour  son  salaire  quarante  livres;  en  1889,  les 
gages  de  son  clerc  furent  fixés  à  trente-six  livres. 

ORDONNANCHE  SEUR  LE  FAIT  DU  SALAIBE  DE  L’ARGENTIER. 

En  l’an  de  grâce  m  cgg  quatre  vins  et  huit,  le  samedy  prochain  avant  le  Saint 
Bethlemieu,  el  grant  esquevinage,  présens  le  maieur,  eschevins  et  grant  nombre 
de  maieurs  de  bannière,  par  le  plus  grande  et  saine  partie  d’ycheulz  fu  acordé  et 
délibéré  que,  seur  le  fait  de  l’argentier  qui  sera  créés  et  fait  cascun  an  à  le  Saint 
Bethlemieu  par  les  maieurs  de  bannières,  ycbellui  argentier  rechevera  toutes  les 
receptes  appartenans  à  nous  et  à  la  dite  ville ,  tant  des  groces  receptes  comme  des 
chens  et  omosnes  appartenans  à  la  dite  ville  que  le  ville  pouroit  avoir  à  son  pour- 
lit,  excepté  le  fait  du  Val  d’Abbeville.  Pour  toute  se  paine  et  travaill  ara,  pour 
loiite  se  paine  de  l’année,  quarante  livres  parisis  et  non  plus. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouye,  loi.  62  v°. 

Item,  quant  est  au  salaire  du  clerc  de  l’argenterie,  ordené  est  qu’il  ara  pour  le 
tout  pour  tous  ses  gages,  tant  de  dresser  ses  comptes  comme  pour  toutes  aultres 
coses,  avecq  ses  draps,  comme  les  aultres  clers  de  le  ville,  cascun  an  xxxvi  livres. 

Fait  le  viii®  jour  de  septembre  l’an  mil  ccc  iiiU'^  noeuf. 

Et  ])uis  che,  sera  tenus  de  escripre,  à  toutes  les  personnes  qui  deveront  avoir 
.scédules  de  le  ville,  leurs  scédules  pour  nyent  et  sans  pour  che  prendre  ne  avoir 
aucun  salaire,  et  ossi  les  enregistrer  en  un  papier. 

]hid. 
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XL. 

PROCES-VERBAL  DES  ÉLECTIONS  DE  L’ANNÉE  1388. 

Le  procès-verbal  qu’on  va  lire  est  le  plus  ancien  document  de  ce 

genre  que  nous  ayons  rencontré  jusqu’à  présent;  nous  l’avons  extrait 

du  registre  qui  ouvre,  aux  Archives  d’Abbeville ,  la  série  chronologique 

de  volumes  intitulée  :  Création  de  la  loi. 

\ 

11  est  à  regretter  qu’on  ne  trouve  point  dans  cette  pièce  d’indi¬ 
cations  sur  la  manière  dont  on  procédait  alors  aux  élections  munici¬ 
pales  :  tout  se  borne  à  une  simple  nomenclature,  dans  laquelle  sont 
énumérés,  à  côté  du  titre  de  chaque  fonction,  les  noms  des  personnes 
qui  en  étaient  investies.  Cependant  cette  nomenclature ,  si  peu  explicite 
qu’elle  soit,  est  encore  fort  curieuse,  en  ce  quelle  fait  connaître  l’en¬ 
semble  de  l’organisation  municipale.  Le  renouvellement  de  la  loi  avait 
lieu  le  2  à  août;  vingt-quatre  écbevins  divisés  en  trois  catégories,  les 
quatre,  les  huit  et  les  douze,  sont  placés  à  la  tête  delà  hiérarchie  mu¬ 
nicipale.  Le  titre  de  sire  est  donné  aux  quatre. 

A  la  suite  des  écbevins  figurent  un  maître  et  un  clerc  des  ou¬ 
vrages  de  la  ville,  et  des  rewards,  délégués  de  la  commune,  choisis 
parmi  les  écbevins  ou  parmi  les  bourgeois,  dont  les  attributions 
sont  très-variées.  Les  uns  sont  préposés  aux  présents  de  vin  que  la 
ville  fait  dans  certains  cas  aux  grands  personnages;  d’autres  à  l’artil¬ 
lerie;  d’autres  aux  approvisionnements  et  à  la  surveillance  de  certaines 
denrées;  cjuelques-uns  ont  la  direction  de  certains  métiers,  tels  que 
ceux  des  tisserands,  des  tanneurs,  des  bouchers,  des  viésiers,  des 
pourpointiers,  etc.  Des  courtiers  de  vins,  de  draps  et  d’épices,  des 
mesureurs  de  charbon  de  terre,  des  jaugeurs,  des  lieurs,  des  scel- 
leurs,  des  auneurs  et  des  emballeurs  jurés,  des  cherquemaneurs, 
c’est-à-dire  des  arpenteurs,  sont  indiqués  à  côté  des  écbevins  et  des 
rewards  comme  fonctionnaires  électifs  de  la  commune.  Le  procès- 
verbal  se  termine  par  la  liste  des  raaieurs  de  bannières  qui  étaient 
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élus,  comme  les  échevins  et  les  rewards,  le  24  août.  Oa  compte  seize 
métiers  sur  cette  liste,  et,  comme  chaque  métier  est  représenté  par 
quatre  maieurs  de  bannières,  le  nombre  total  de  ces  officiers  se  trouve 
de  la  sorte  porté  à  soixante- quatre. 

En  le  premièi'e  mairie  sire  Guérard  FaiFelin,  qui  cominencha  le  xxiiiF  jour 
d’aoust,  l’an  mil  ccc  iiiF'  et  huit,  fuirent  fais  et  créés  les  eschevins,  maieurs 
des  banières  et  officiers  d’icheile  ville,  comme  apparoir  porra  chi  après. 

Et  premièrement,  les  nu  eschevins  : 

Sire  .Jean  Laudée  L 
Sire  Esteule  Coullard , 

Sire  Fremin  Lever, 

Sire  Colart  le  Caron. 

L’argentier  pour  cheste  anée  ; 

Colart  au  Gosté. 

Les  vm  eschevins  ; 

Bertremieu  Tinguery, 

.lehan  de  Broustelles, 

Jehan  le  Roux, 

Régnault  des  Ostieux , 

.lehan  Carne, 

Pierre  de  Humières, 

Fremin  Qui-ne-paie, 

Guillehert  Pappegay . 

Les  XII  eschevins  ; 

Riquier  Boussart, 

Fremin  de  Touvoyon , 

Fremin  Faffelin , 

•lehan  Boussart, 

.lehan  le  Flamenq, 

Colart  Ficquet, 

Eustace  au  Costé, 

Jacques  Roussel . 


.Sur  la  plujiart  dos  anciens  procès-verbaux  on  lit  le  mot  /ure  à  la  siiite  des  noms. 
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Alahieu  Le  Moitier, 

Mahieu  Barbafust, 

Jehan  Catine, 

Adam  des  Baus. 

Rewars  du  Val  ‘  : 

Sire  Colart  le  Caron,  Jehan  Maillait. 

Maistre  des  ouvrages  de  le  ville  : 

Riquier  Boussart. 

Clerc  des  ouvrages  : 

Cambregis. 

Rewars  des  présens  de  vin  ; 

Sire  Colart  le  Caron  ,  Pierre  Tinguery. 

Rewars  du  pain  et  herenc  : 

Bertremieu  Tinguery,  Fremin  FalTelin; 

Jehan  Reche,  pour  le  herenc; 

Jehan  Guillart,  pour  le  pisson  de  mer; 

Pierre  Pesquet,  pour  le  pisson  de  douche  yaiie; 

Daguenet,  pour  le  même  meslier. 

Rewars  de  l’artillerie  : 

Bertremieu  Tinguery, 

Mahieu  Barbafust. 

Rewars  de  le  rue  aux  Paieux  : 

Colart  Lenglès,  Jehan  d’Aumale,  Vinchen  le  Bustenguier,  Oudart  Cer- 
badas,  Raoul  Douville.  —  Et  paiera  cascun  un  livres  à  le  ville  avant  que 
il  jure. 

Couretiers  de  le  rue  aux  Pareux  : 

Henriot  Du  Puch,  Jehan  de  Saint-Delien ,  Adam  de  Gorges,  Hainfroy 
le  Prévost.  —  Et  paiera  cascun  un  livres  à  le  ville  avant  que  il  jure. 

Rewars  des  tisserans  des  draps  escrus  à  estre  à  laisne  : 

Pierre  de  Cauchy,  Hue  du  Mainsnil,  Garnier  de  Huppy  (auneurs). 
Rewars  des  tisserans  pour  aler  par  les  mestiers  : 

Jehan  Mauchembert,  Laurent  Tabarie,  Jehan  Pinchon,  Pierre  Martel. 

'  Le  Vat  aux  lépreux.  C’était  une  malaclrerie  administrée  par  les  officiers  municipaux. 

24. 
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Courre  tiers  du  vin  : 

Willet  de  Cateu,  Pierre  Desquais,  Jacquet  Linguet. 

Courretiers  de  l’avoir  de  pois  : 

Pierre  de  Latre,  Eustace  Daut,  Maliieu  SifTait.  —  Et  paiera  cascun  iiii  li¬ 
vres  à  le  ville  anchois  qu’il  jure. 

Rewars  de  la  tanerie.  i 

Rewars  de  le  craisse.  f  ,  ,  , 

1,11-  '  (i.es  noms  sont  restes  en  blanc. 

Rewars  de  le  boucherie.  l 

Rewars  de  le  vieserie  et  pourpointerie.  ) 

Gaugeurs  du  vin  : 

Jehan  Hardy,  Jehan  Jebin,  Henri  de  Inmeu. 

Les  lieurs  de  draps  : 

Pierre  Peulon  père,  Pierre  Peulon  fil,  Ricart  de  Sainl-Riquier,  Jehaunin 
de  I^aniers,  Jehan  Boistel,  Mahieu  Ijcnglès,  Boin  Femme.  (Les  quatre  der¬ 
niers  paraissent  avoir  été  ajoutés  plus  tard.) 

Courretiers  des  laines.  (Les  noms  sont  restés  en  blanc.) 

Rewars  de  le  tieullerie  : 

Mahieu  Barbafust,  Colart  Ficquet,  Jacques  Roussel. 

Rewars  des  cordiers.  (Les  noms  sont  en  blanc.) 

Seelleurs  des  di’aps  escrus  : 

Jehan  Able,  Jehan  Lerique,  Collart  de  Caumont,  Jehan  Mauchembert  le 
Joule,  Pierre  Yaunart,  Jehan  de  Cambron,  Colart  de  le  Haie,  Leurin  de 
Lomel ,  Jehan  Engignon,  Jehan  Lenglès,  Jehan  de  Biencourt,  Fremin  de 
Craniont,  Jehan  Picquelin. 

Mesureurs  du  carbon  de  terre.  (Les  noms  manquent.) 

Wardes  des  escorches.  (Les  noms  manquent.) 

Rewars  aux  oeus,  au  burre,  aux  fromages  et  aux  poulies  : 

Fremin  Faffelin,  Guilebert  Papeguay,  Jehan  Boussart. 

Rewars  as  chervoises  : 

Jehan  le  Flamenc,  Guilebert  Papegay. 

(iberquemaneurs.  (Les  noms  manquent.)^ 

^  Eu  1390  on  trouve  des  rewars  des  orfé-  coivre,  des  pourchiaux.  Il  y  a  en  outre  des  cour- 

vres,  de  la  fruyterie,  des  potiers  d’estain  et  de  retiers  de  blé  et  des  lieurs  de  fain  (foin). 
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Chi  après  s’enssuivent  les  noms  des  personnes  qui  pour  chest  an  présent  ont 
esté  créés  maieurs  des  banières  pour  les  enseignes. 

Boulenguiers  :  Fremin  Flesque,  Jehan  Dorge,  Williaume  de  Crasmesnil, 
Lois  le  Vert. 

Tavei'niers  :  Pierre  de  Gateu,  Colart  Lenganeur,  Ernoul  de  Baiement,  Pierre 
Mustel. 

Bouchiers  :  Adam  Tournevaque,  Bernard  le  Grant,  Jehan  le  Fevre,  Fremin 
de  Cahon. 

Mareschaus  :  Pierre  Tinguery,  Jehan  Gaullande,  Golart  Tinguery. 

Merchiers  :  Guérard  le  Fefvre,  Pierre  le  Mangnier,  Robert  de  Latre,  Pierre 
Becquet. 

Pareurs  :  Pierre  de  Lessiel,  Jehan  Catine,  Henri  du  Puch,  Fremin  le  Bour- 
gois. 

Tisserans  :  Jacques  Qui-ne-paie,  Jehan  du  Bos,  Fremin  Vadoul,  Williaume 
le  Garni. 

Parmentiers  :  Williaume  de  le  Valée,  Bertemieu  d’Oultre-riaue,  Jehan  le  Me- 
gnen,  Jaques  Mustel. 

Taneurs  et  cordouaniers  :  Jehan  de  Beaurain,  Pierre  Gatine  ainsnié,  Jehan 
Mustel,  Guérard  du  Pont. 

Fèv  res  :  Jehan  Toutain,  Jehan  le  Goudalier,  Jehan  le  Potier,  Jehan  de  Gorges. 

Garpen tiers  :  Hue  Opin,  Jehan  le  Garon,  Jehan  le  Machon,  Regnier  Tin¬ 
guery. 

Waigneurs  en  terre  :  Jehan  Maillart,  Fremin  de  Breelle,  Adam  de  Buigny, 
Jehan  le  Merchier. 

Gourtilliers  :  Hue  Dormon,  Watier  le  Roux,  Jehan  le  Glerc,  Gille  d’ion  val. 

Pissoniers  :  Fremin  d’Araines,  Achère  Pesquet,  Jehan  le  Normant,  Guérart 
le  Tourbier. 

Allevaux  :  Golart  le  Ver,  Jehan  Glevetin,  Jehan  Patin,  Jehan  le  Bœuf. 

Peletiers  :  Thomas  Loste,  Jehan  Borne,  Pierre  Gorbert,  Esteule  de  Marquen- 
neville. 

Archives  d’Abbeville,  registre  intitulé  Créations  de  majeurs,  échevins,  majeurs  de  ban¬ 
nières,  de  i3S6  à  1394. 
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i  Décembre. 


XLI. 

ORDONNANCES  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVES  AU  MÉTIER 
DE  POISSONNIER  ET  À  LA  VENTE  DU  HARENG  CAQUÉ. 

Les  deux  ordonnances  que  nous  publions  ici  portent  la  date  du 
.3 1  décembre  iSgA-  La  première  concerne  le  commerce  du  pois¬ 
son  en  général.  Elle  a  poür  objet  d’assurer  la  régularité  des  appro¬ 
visionnements,  et  de  maintenir  en  faveur  des  habitants  d’Abbeville 
les  prix  de  vente  à  un  taux  modéré;  on  voit  par  l’article  5  que  les 
poissons  de  chaque  espèce  se  vendaient  dans  un  emplacement  par¬ 
ticulier,  et  que  le  poisson  de  mer  était  séparé  du  poisson  d’eau 
douce. 

La  seconde  ordonnance  concerne  le  hareng  caqué,  c’est-à-dire  le 
hareng  salé  et  mis  en  barils.  Elle  dispose  que  les  cargaisons  qui  arri¬ 
veront  à  Abbeville  seront  visitées  par  les  gardes  du  métier;  que  les 
barils  seront  marqués  d’un  fer  particulier,  et  que  la  vente  du  hareng 
contrefait  sera  formellement  interdite.  Nous  pensons  que  le  nom  de 
hareng  contrefait  désigne  la  variété  connue  aujourd’hui  sur  les  côtes 
de  la  Manche  sous  le  nom  de  Ceilan,  et  le  nom  de  hareng  de  Scone ,  la 
variété  dhe  de  Hollande;  la  première  de  ces  deux  espèces,  celle  dont 
l’échevinage  interdit  la  vente,  est  en  effet  de  beaucoup  inférieure  à  la 
seconde,  tant  pour  le  volume  que  pour  la  qualité,  et  elle  se  gâte 
beaucoup  plus  vite. 

ORDENANCHE  FAITE  SUR  LE  FAIT  ET  ESTAT  DE  LA  POISSONNERIE. 

Premièrement ,  que  nul  ne  nulle  n’accat  ne  vende  poisson  par  delà  le  ruissiel  Gil- 
lon  Lenglès  qui  fu , — -et que  li  poisson  soit  tous  apportés  as  estaux  de  le  ville,  sans 
riens. retenir,  fors  que  dusques  à  xviii  deniers  pour  le  vendeur,  —  et  que  tout  soit 
vendu  dedens  le  poissonnerie,  —  et  que  nulz  voit  contre  batiaux  dehors  le  ville 
pour  acater  poisson  frais, —  et  que  bateliers  à  autre  n’acate  poisson  par  dechà  le 
pierre  de  Dyée,  —  et  que  nulz  ne  nulle  donne  part  à  aultruy,  s’il  ne  veult  tantost 
jiaier  se  partie,  —  et  que  ne  prende  acquest  de  se  partie,  mais  qu’il  le  vende  à 
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détail  en  se  personne  et  vende  cascnn  se  partie ,  —  et  que  li  poissonnier  ne  vende 
à  un  estai  fors  que  un  ou  deux  solz  plus,  et  que  il  soient  derrière  l’estai,  —  et  que 
poissonniers  ne  aultres  muche  point  de  poisson  en  se  maison  ne  en  l’aultrui ,  et  ce 
que  on  en  trouvera  de  muchié  on  l’envoiera  au  Val,  et  ychil  qui  muchié  l’ara  l’a¬ 
mendera  en  le  volenté  des  esclievins ,  —  et  que  nulz  n’acate  pour  estrange  marcant , 
mais  que  lui  laist  acater,  — et  nulle  femme  n’entre  ès  batiaux  pour  poisson  acater, 
s’ elle  n’est  vesve  femme  jurée,  mais  sur  le  kay  hors  du  navel  l’acatent  hardiemeni 
et  le  portent  aux  estaux,  —  et  que  nulz  ne  nulle  ne  clame  part  au  poisson  des- 
soux  V  solz. 

2.  Item,  que  nulz  ne  nulle  n’acate  ne  vende  poissons  frais  quelz  qu’ilz  soient, 
herens  frais  ou  aultres,  devant  ce  qne  le  messe  au  jour  sera  sonnée  à  Saint  Vul- 
fran. 

3.  Item,  que  toutes  manières  de  poissons  fraix  ou  salés,  herens  ou  aultres,  de¬ 
puis  que  Avenus  ou  marquié  en  la  poissonnerie,  demeurechent  et  tiengnent  vente 
jusques  à  tant  que  grand  messe  sera  dicte  à  Saint  Vulfran,  et  que  le  herenc  qui 
sera  amenés  en  le  ville  à  carette  ou  sommiers  soient  mis  à  vente  sitost  que  prime 
sonnera  à  Saint  Vulfran,  et  que  nulz  vallets  voist  entre  les  carettes. 

4.  Item,  accordé  est  des  esquevins  que  tous  herens  en  masse  demeurent  en  le 
masure  de  quoy  il  sont  enmasé  du  lieu  dont  ils  viennent,  soit  blanc  on  roux, 
sans  remuer  des  mases  la  ù  il  ont  esté  enmasé. 

5.  Item ,  des  hanons ,  des  moulles  et  des  oistres ,  que  tout  soit  vendu  delès  le  mur 
de  le  poissonnerie,  par  delà  le  poisson  de  douce  yaue  en  le  poissonnerie,  et  que 
li  hanon  et  les  moulles  qui  seront  mené  au  lieu  ou  on  vent  les  moulles  ne  soient 
ramené  arrière  dusques  à  tant  qu’il  aront  tout  vendu,  et  que  nulz  ne  nulle  [ne 
melle]  les  moulles  draguiés  aveuc  les  esquaillies  à  le  main,  ne  les  viefs  aveuc  les 
nouvelles,  et  que  nulz  n’acquate  moulles  devant  ce  qu’il  ara  vendu  celles  qu’il  a. 

6.  Item,  que  tout  poisson  qui  venra  en  le  ville  devant  grant  messe  dicte  à  Saint 
Vulfran  soittantost  mis  à  estale  et  à  vente,  et  deffendu  à  tous  vendans  et  acatans 
que  nulz  n’en  vende  ne  n’acate  pour  mener  hors  de  le  ville  pour  revendre  à  col ,  à 
brouette,  à  quevaux  ne  autrement,  jusques  à  tant  que  grant  messe  sera  dicte  à 
Saint  Vulfran ,  seur  l’amende  de  le  ville  au  vendant  et  à  l’acatant. 

7.  Item,  que  le  poisson  qui  venra  en  le  ville  devant  prime  soit  vendu  à  hour- 
gois  et  ne  soit  vendu  à  mener  hors  decha  que  prime  sera  sonnée. 

'8.  Item,  que  tout  le  poisson  qui  venra  en  le  ville  devant  grant  messe  dicte  soit 
mis  à  estai  et  à  vente  par  dedans  heure  de  nonne  à  Saint  Vulfran ,  et  que  nulz  ne 
vende  ne  n’acate  pour  mener  hors,  comme  dict  est,  jusques  à  tant  que  vespres 
seront  dictes,  seur  le  dicte  amende. 

9.  Item,  pour  ce  que  moult  de  fraudes  et  inconvéniens  se  sont  ensievis  ou  tempz 
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passé  et  ensievent  de  jour  en  jour,  en  defraudant  le  peuple  et  contre  le  bien  pu- 
blicque  et  pourfit  commun  sur  le  fait  de  le  poissonnerie,  et  aussi  que  les  femmes 
marquandes  qui  acatent  et  revendent  et  clament  part  as  poissons  qui  viennent 
par  yaue  as  naviaux  et  qui  viennent  as  quevaux  et  brouettes  en  le  ville  d’Abbeville , 
pour  lesquelles  causes  et  aultres  dont  nous  sommes  ad  plain  infourniez,  on  ne  peul 
avoir  raison  des  poissons,  mais  sont  vendus  et  enquiéris  très  grandement,  nous 
commandons,  delfendons  et  enjoignons  à  toutes  personnes,  femmes  et  aultres,  ex¬ 
cepté  ceux  à  qui  les  poissons  seront,  qu’ils  ne  soient  si  hardis  que  aucuns  ne 
\ende  ne  n’acate  pisson  pour  aultruy  mai'chandement,  seur  perdre  se  derrée  et 
seur  Lx  solz  d’amende,  aveuc  grand  punition  de  prison,  que  ce  ne  soient  les  ven¬ 
deurs  sermentés  de  le  ville  par  nous  ordenés  et  que  nulz  ne  vende  à  marcant 
jusques  à  tant  que  grant  messe  sera  dicte  à  Saint  Vulfran,  pour  icelles  denrées 
mener  hors,  et  que  tous  les  estatuspiecha  ordenés  et  fais  soient  tenus  entièrement, 
seur  les  paines  en  iceulx  contenues. 

10.  Item,  ordené  est  que  aulcuns  marcans  revendeur  de  poisson,  soit  homme 
ou  femme,  ne  puisse  donner  part  l’un  à  l’autre  en  acatant  poisson,  soit  en  appert 
ou  en  couvert,  seur  lx  solz  d’amende  et  le  mestier  perdre  an  et  jour. 

1 1.  Item,  ne  pevent  ne  porront  femmes  marcandes  revenderesses  acater  plus 
haut  de  xx  solz  de  poisson  en  un  jour  pour  une  fois,  et  n’en  porront  point  acater 
d’aultre  jusques  à  tant  que  elles  aront  vendu  tout  leur  poisson  ainsi  acaté;  et  se 
en  le  dicte  journée  n’avoient  le  dit  poisson  vendu,  elles  seront  tenues  de  vendre 
aux  estaulz  par  delà  le  ruissiel  de  le  poissonnerie  et  seur  le  dicte  amende. 

12.  Item,  que  nulz  ne  nulle  ne  soit  si  hardi  de  vendre  poisson  par  decba  le  dit 
ruissiel,  sans  le  mettre  à  estai  et  seur  le  dicte  amende. 

1 3.  Item,  entre  les  aultres  estatus  fais  seur  le  mestier  de  le  poissonnerie,  ordené 
est,  pour  le  pourfit  commun  et  pour  esqiver  les  fraix  qui  s’en  ensieurroient,  que 
tous  poissons  de  mer  qui  vient  à  Abbeville  soit  mis  à  vente  selon  le  coustume 
desesvvars,  et  que  icelluy  qui  de  mourra  de  le  journée  ne  puisse  estre  portés  hors 
de  le  poissonnerie  jusques  à  tant  que  soleil  sera  esconsé. 

14.  Item,  et  est  ordené  [que  nul,]  quel  qu’il  soit,  sur  l’amende  de  le  ville, 
n’acate  cbe  poisson  fraix  à  quelque  marcant  pour  revendre,  mais  les  laisse  vendre 
aux  marcans  qui  les  amerront  ou  à  leurs  commis. 

15.  Item,  que  aulcuns  ne  soit  si  hardis  et  sur  l’amende  de  le  ville  que  il  acate 
poisson  fraix  à  quelque  personne  que  ce  soit,  tant  qu’il  ait  aulcun  poisson  à 
vendre,  mais  le  vende  du  tout  aincbois  qu’il  puist  acater  aultre. 

16.  Item,  que  nulz  marchant  quelconques  ne  s’entremete  de  fait  de  courre- 
tage,  se  il  n’est  courateur  sermentés  et  ne  marcande  de  le  marcandise  dont  il  est 
couratier. 
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17.  Item,  que  ceiilz  qui  coeullent  les  assis  anchiens  et  nouveaux  de  le  ville  que 
cascun  leur  paie  débonnairement  sans  villenie  dire  et  sans  mesfaire. 

18.  Item,  que  nulz  qui  herbegue  marcant  qui  ait  derrés  à  vendre  acate  les 
derrées  de  son  oste,  sur  l’amende  de  le  ville. 

19.  Item,  que  quelconque  soit  oste  de  marcant  qui  ait  herenc  en  carette  vende 
ce  tout  et  n’en  detiengne  néant,  ne  pour  luy  ne  pour  aultruy. 

ORDENANCE  FAITE  SEUR  LE  HERENC  CAQUE,  PUBLIEE  AU  SON  DE  NOS  CLOQUES  AVEUC  NOS 

AULTRES  ÉDIS. 

Derequief,  pour  le  gouvernement  du  pourfit  commun  et  le  nourrissement  de 
toute  humaine  créature  à  quoy  nécessairement  il  loist  pourveir  par  tous  boins 
juges  justichiers,  nous  aions  veu  et  fait  adviser  le  marchandise  des  herens  na- 
guaires  admenés  à  Abbeville  pour  estre  distribués  et  vendus  en  ycelle,  dont  aul- 
cuns  d’icheux  ont  esté  trouvés  malvais  et  condempnables  et  les  aultres  nommés 
herens  d’Escardebourc  et  herens  contreffais,  desc|uelz  pluiseurs  doléances  ont  esté 
à  nous  faictes,  et  pour  éviter  au  péril  et  inconvénient  qui  ensievir  s’en  porroit 
des  ores  en  avant,  et  ainsi  que  on  a  accoustumé,  mie  des  ores  en  avant  à  admener 
de  divers  païs  marchandises  dampnablez  et  reprochables,  mais  boines  et  soutTi- 
sans,  telles  que  par  chi  devant  a  esté  fait  et  entretenu ,  pour  le  bien  de  le  cose  pu¬ 
blique  et  du  gouvernement  de  le  dicte  ville,  avons  sur  ce  editté  et  statué  ce  qui 
s’ensieut. 

C’est  assavoir,  que  tout  herenc  contreffait  quiconquez  l’a  en  se  possession  ou 
garde  soit  mené  et  mis  hors  de  le  dicte  ville  d’Abbeville  du  tout  par  dedens  le 
VIII®  d’uy,  et  dès  maintenant ,  pour  tout  temps  à  venir,  nous  deffendons  icelluy  he¬ 
renc  contrefait  estre  vendu  ne  distribué  en  ycelle  ville  en  gros  ne  à  détail.  Et 
pour  ce  cjue  entre  le  marchandise  du  herenc  cacpié  qui  est  herenc  de  Scone,  lequel 
est  boin  et  nourrissans,  se  porroit  meller  le  dict  herenc  contreffait  et  y  commettre 
pluiseurs  fraudes  au  contraire  du  dit  édit  et  estatu,  il  est  par  nous  ordené  et  sta¬ 
tué  que  herenc  qui  en  le  dicte  ville  sera  admené  par  yaue  ou  par  caroy  ne  soit 
par  quelconcjues  personnes  que  ce  soit  descarquié  ne  descendu  seur  terre  ne  en 
maison  ou  aultre  lieu,  en  appert  ne  en  couvert,  jusques  à  tant  qu’il  soit  veu  par 
les  wardes  sermentés  sur  ce  ordenés  et  establis,  et  merquiés  ou  roués  du  fer  et 
merque  sur  ce  par  nous  de  nouvelle  ordenée,  seur  paine  et  amende  qui  fera  le 
contraire  de  perdre  ledit  herenc  et  d’estre  punis  de  prison  et  amende  en  notre 
volenté,  de  tant  de  fois  que  le  cas  i  sera  esqueu,  et  se  ilz  sont  du  mestier,  ilz  le 
perderont  an  et  jour.  Et  si  deffendons  à  tous  ostellains  et  à  tous  aultres,  sur  ces 
meismes  paines,  que  le  dit  herenc  il  n’ostellent  ne  herbergent, se  il  n’appert  cle- 
Tiers  état.  —  iv.  26 


iSg'j. 

3i  Décembre. 
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rement  que  il  ait  esté  veu  et  esgardé.  Fait  le  derrain  jour  de  décembre  ,  l’an  mil 
trois  centz  quatre-vingtz  et  quatorze,  en  le  premier  mairie  sire  Jehan  Cauche- 
teur. 

Archives  d’Abbeville,  Beg.  des  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers ,  p.  Sg  à  44- 


XLII. 

ACTE  PAR  LEQUEL  LE  LIEUTENANT  DU  SÉNÉCHAL  DE  PONTHIEU  ÉTA¬ 
BLIT  À  ABBEVILLE  UN  JUGE  POUR  LES  HABITANTS  QUI  PRÉTENDAIENT 
ÊTRE  INDÉPENDANTS  DE  LA  JURIDICTION  MUNICIPALE  *. 

Ji  arrivait  souvent  que  des  individus  qui  faisaient  partie  de  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  après  avoir  interjeté  appel  des  jugements  pronon¬ 
cés  contre  eux  parles  magistrats  municipaux,  déclinaient  la  compé¬ 
tence  de  ces  magistrats,  en  prenant  l’appel  pour  prétexte.  Le  maire  et 
Icsécbevins  protestèrent  contre  une  pareille  prétention,  qui  paralysait 
complètement  faction  de  la  justice  locale,  et,  sur  leur  demande.  Hue 
de  Bi encourt,  lieutenant  du  sénéchal  de  Ponthieu,  institua  à  Abbe¬ 
ville,  comme  on  le  voit  par  la  pièce  suivante,  un  officier  qui,  sous 
le  nom  déjugé  des  exempts,  devait  à  f avenir  connaître  de  tous  les 
cas  pour  lesquels  les  membres  de  la  commune  récuseraient,  sous 
prétexte  d’appel,  la  juridiction  de  f  échevinage.  Cet  officier,  qui 
jugeait,  comme  le  maire  et  les  échevins,  au  civil  et  au  criminel, 
suivait  de  tous  points  les  formes  de  procédure  usitées  dans  la  com¬ 
mune,  et,  de  plus,  il  avait  le  droit  de  faire  sonner  la  cloche  du  bef¬ 
froi  pour  citer  devant  lui  les  accusés. 


SgG. 

■Vvril. 


Aujourd'hui  v'"  jour  du  mois  d’avril  l’an  1696  ,  par  Hue  de  Sarton,  commis  en 


'  Les  juges  des  exempts ,  dont  la  créalion  était 
de  1  396,  n’existaient  plus,  à  ce  qu’il  paraît,  en 
)  '|53;  on  peut  le  croire  par  le  fait  suivant  ;  Un 
bomicide  est  somme  de  comparaître  devant 
l’éclieviiiage ,  il  s’en  abstient;  alors  on  se  dis¬ 
pose  à  procéder  contre  lui  par  voie  de  bannisse¬ 
ment.  Un  des  oncles  du  coupable,  qui  n’était  pas 
même  cliargé.  de  sa  procuration  ,  vient  à  l’écbe- 
vinage  et  déclare  (|u’il  interjette  appel  des  maire 


et  échevins.  Ceux-ci  arrêtent  les  poursuites ,  et 
alors  on  se  conseille  à  Amiens.  Il  est  répondu, 
par  l’échevinage  d’Amiens,  qu’on  peut  passer 
outre  et  procéder  au  bannissement.  Evidem¬ 
ment,  s’il  y  avait  eu  des  juges  des  exempts  à 
cette  date, l’affaire  eût  été  renvoyée  devant  eux. 
(Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'paq.  n°  3),  p.  358). 
Voir  aussi  sur  les  appels  un  acte  du  10  août 
l'iGg. 
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ceste  partie  à  estre  juge  des  exems  par  appellation  faite  des  maieur  et  esclievins 
d’Abbeville,  et  par  le  pooir  à  lui  baillié  et  donné  par  Hue  de  Biencourt,  lieute¬ 
nant  de  monseigneur  le  séneschal  de  Pontieu,  du  quel  pooir  la  teneur  s’ensient  : 

A  tous  ceulz.  .  .etc.  salut.  Les  maire  et  eschevins  d’Abbeville  nous  ont  donné 
à  entendre  que  plusieurs  leurs  bourgeois,  subgets  et  babitans  ou  autres,  se  dient 
ou  sont  exems  d’aulx  et  de  leur  juridiction  par  appellacions,  et  pour  doubte 
d’atempter  à  ycelles  n’osent  congnoistre  d’aula  en  cas  crimineulz  ne  civils, 
quand  les  cas  esquievent  et  adviennent,  qui  est  au  grant  préjudice  et  vitupère 
d’aulx  et  de  leur  juridiction,  meesmement  au  grant  dommage  du  roy  nostre  dil 
sire ,  au  quel  les  confiscations  et  fourfaitures  d’ycheulx  délinquans  et  malfaiteurs 
appartiennent,  requérant  yceulz  maire  et  échevins  nostre  provision  :  sachent 
tous  que  nous,  ces  coses  considérées,  confians  du  sens,  loyaulté  et  bonne  diligence 
de  nostre  amé  Hue  de  Sarton ,  ycellui  Hue  avons  commis,  institué  et  establi, 
commettons,  instituons  et  establissons  juge  de  tels  et  semblables  appellans,  délin¬ 
quans  ou  malfaiteurs,  au  lieu  des  dits  maire  et  eschevins,  et  de  congnoistre 
d’ycheux ,  soit  en  cas  crimineulx  ou  civils,  comme  ycheux  maire  et  eschevins  fai- 
soient  ou  pouroient  faire,  se  exemps  n’estoient,  et  lui  avons  donné  et  donnons 
pooir  de  tenir  plais,  faire  informations,  faire  sonner  les  clocques,  appeaulx, 
bannissement,  et  tous  autres  explois  de  juridiction  que  les  dits  maire  et  échevins 
feroient.  Si  donnons  en  mandement  que  au  dit  commis  obéissent  et  entendent 
diligemment,  et  lui  prestent  conseil,  confort,  aide,  se  mestier  est  et  requis  en 
sont.  En  témoin  de  ce,  nous  avons  seelé  ces  lettres  de  nostre  seel,  faites  et  données 
le  V®  jour  d’avril,  l’an  mcccxcvi,  aprèz  Pasques.  Signé  ;  E.  le  Prévost. 

Bibl.  imp.  collect.  de  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n“  3),  foi.  iSa  r°. 


XLIII. 

JUGEMENTS  CRIMINELS  RENDUS  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE, 

ET  PROCÈS-VERBAUX  D’EXÉCUTIONS  JURIDIQUES. 

Nous  réunissons  ici,  dans  un  seul  faisceau,  comme  nous  l’avons 
déjà  fait  à  la  fin  du  xiiU  siècle,  les  jugements  criminels  les  plus  re¬ 
marquables  rendus  par  l’échevinage  d’Abbeville,  pendant  le  cours  du 
xiv®siècle,  et  divers  procès-verbaux  d’exécution.  Durant  cette  période, 
les  magistrats  municipaux  restent  investis  de  toute  la  plénitude  des 
attributions  juridiques  qui  leur  avaient  été  conférées  par  la  charte 
de  1  i84;  c’est  toujours  cette  charte  qui  sert  de  base  à  la  législation, 


196 


ABBEVILLE. 


et  la  pénalité  est  à  peu  près  la  même  que  dans  le  siècle  précédent, 
ainsi  que  la  forme  et  le  cérémonial  des  supplices.  Voici,  par  ordre 
chronologique,  l’analyse  des  pièces  qui  vont  suivre. 

1°  Acte  relatif  à  l’abatis  de  la  maison  d’un  meurtrier.  On  y  voit 
que  les  femmes  des  condamnés  dont  les  maisons  devaient  être  abattues, 
conformément  à  l’article  8  de  la  charte  de  commune,  pouvaient, 
leur  vie  durant,  faire  suspendre  la  démolition,  en  prouvant  qu’elles 
avaient  un  douaire  sur  ]a  maison  de  leur  mari  (i3o2). 

2°  Sentence  de  bannissement  prononcée  contre  un  individu  qui 
avait  frappé  un  sergent  de  l’échevinage  (iSoq). 

3°  Sentence  de  bannissement  contre  une  femme,  pour  avoir  ré¬ 
pandu  contre  le  maire  des  propos  calomnieux..  Le  bannissement  doit 
se  prolonger  jusqu’à  ce  cjue  la  femme  condamnée  ait  payé  neuf  livres 
et  une  maille  d’or  à  chacun  des  échevins  (i3  lo). 

4°  Sentence  de  lianmssement  pour  dix  ans  contre  une  femme  qui 
avait  favorisé  la  prostitution  et  les  désordres  des  gens  mariés  (i3io). 

5°  Procès-verbal  de  l’exécution  d’un  meurtrier.  Le  coupable  est 
pendu  et  l’exécution  a  lieu  après  le  coucher  du  soleil  (i3  i  i). 

G”  Procès-verbal  d’exécution  d’un  pourceau  qui  avait  tué  un  enfant; 
il  fut  pendu  par  les  jambes  de  derrière  (i323). 

Pi  ’ocès-verbal  de  l’exécution  d’un  individu  qui  avait  volé  de 
l’avoine  sur  le  marché  d’Abbeville  (i33i). 

8“  Procès-verbal  constatant  qu’un  marinier,  condamné  au  bannis¬ 
sement  et  à  fabatis  de  maison  pour  coups  et  blessures,  a  été  de 
nouveau  autorisé  à  résider  dans  la  ville,  après  qu’il  a  eu  fait  sa  sou¬ 
mission  (i  336). 

9°  Procès-verbal  d’après  lequel,  un  valet  d’Alabeville  ayant  été 
pendu  hors  de  la  banlieue  à  Saint-Biquier,  en  violation  des  droits 
de  féchevinage,  le  bailli  d’Amiens  fait  rélaè/i/’ le  supplicié,  c’est-à-dire 
remettre  aux  magistrats  municipaux  un  mannequin  rempli  de  paille, 
chaussé  et  vêtu,  et  disposé  à  la  ressemblance  du  défunt  (i345). 

1  o®  Jugement  portant  condamnation  à  mort  d’un  individu  convaincu 
d’avoir  dit  qu’il  ne  lui  fallait  que  lever  le  doigt  pour  faire  disparaître 
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tous  les  riches  de  la  ville  d’Abbeville ,  et  qu’en  se  débarrassant  du  maire 
et  de  sept  ou  huit  autres  personnes,  tous  les  habitants  seraient  égaux, 
et  procès-verbal  d’exécution.  La  tête  du  supplicié  a  été  exposée  sur 
la  pointe  d’une  épée  à  l’une  des  portes  d’Abbeville ,  et  le  corps  at¬ 
taché  au  pilori  (i358). 

1  1°  Mention  de  l’exécution  du  cadavre  cl’ une  femme  qui  s’était 
pendue  et  qui  fut  condamnée  à  être  brûlée  (i364)- 

1  2°  Condamnation  à  mort  prononcée  contre  un  voleur,  et  procès- 
verbal  d’exécution.  Il  faut  noter  dans  cet  acte  la  mention  d’un  prêtre 
que  l’autorité  donne  au  condamné  pour  l’assister  à  ses  derniers 
moments.  C’est  la  première  fois  que  ce  fait  se  présente,  et  on  peut  le 
considérer  comme  un  adoucissement  aux  anciennes  mœurs.  On  re¬ 
marquera  aussi  que  l’échevinage  d’Abbeville  poursuit  les  délits  de 
ses  administrés  partout  où  ceux-ci  se  trouvent,  et  cju’il  punit  des  vols 
commis  à  Paris  (i366). 

1  3”  Condamnation  et  exécution  à  mort  d’un  pourceau  cjui  avait 
tué  un  enfant  (1378). 

]  4"  Condamnation  au  supplice  du  feu  prononcée  contre  une  femme 
coupable  d’infanticide  (i383). 

1 5°  Arrêt  de  rémission  prononcé  par  l’échevinage  sur  le  vu  de 
lettres  de  grâce  du  roi  accordées  à  un  meurtrier  (i394)- 

1  6°  Ordonnance  de  l’échevinage  à  propos  du  bannissement  de  trois 
meurtriers,  portant  que  les  maisons  de  ces  meurtriers  et  celles  des 
autres  individus  condamnés  ultérieurement  pour  homicide  ne  seront 
plus,  comme  par  je  passé,  abattues  de  fond  en  comble,  qui  estait 
désert  de  la  ville  et  désolacion,  mais  qu’on  se  contentera  d’enlever  et  de 
brûler  les  portes  et  les  fenêtres  (i  396). 

1  7®  Procès-verbal  de  l’exécution  du  droit  d’arsin  sur  une  maison  du 
faubourg  de  Rouvroy,  conformément  à  la  décision  précédente  (idgô). 


I. 

En  fan  mil  ccc  et  deus,  le  jour  de  la  Trinité,  par  nuit,  en  le  franke  l’este 
saint  Ouffran,  Alardin  li  Carpentier  ochist  Villart  Poile-haste ,  et  pour  ce  fait 
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on  doit  abattre  le  maison  du  dit  Alardin ,  après  le  dechès  de  Jehanne  d’Anxi ,  se 
feme,  qui  douée  en  est,  lequel  douaire  ledite  Jehanne  prouva  bien  souffîsamment 
par  devant  le  maieur  et  les  eskevins  en  plain  eskevinage. 

Archives  d’Abbevilie,  Livre  rouge ^  fol.  56  v°. 

II. 

iSog.  En  l’an  de  grâce  m  ccc  et  neuf,  le  xiii®  jours  du  moys  de  février,  fu  bannis 

Pierres  de  Tours,  en  le  volenté  du  maire  et  des  eskevins,  pour  che  que  il  mist 
main  à  un  sergant  le  mairie,  en  le  présence  du  maieur,  et  puis  s’efforcha  contre 
les  autres.  Fait  en  le  mairie  H.  Brokete,  l’an  et  le  jour  dessus  dit. 

Arch.  d’Abbeville,  Livre  rouge ,  fol.  56  r°. 

III. 

i3io,  Haudiart,  adonkes  meskine  Bernart  le  carbonnier,  fu  banie  en  le  mairie  Hue 

Brokete,  en  l’an  de  grâce  m  ccc  et  dis.  .  .  duskes  à  tant  qu’ele  aroit  finé  de  ix  liv. 
et  une  maalle  d’or  à  chascun  des  eskevins.  Et  fu  pour  che  que  ele  dist  d’une  feme 
qui  avoit  esté  banie  que  li  maires  avoit  eu  pour  lui  hanir  plus  de  c  liv.,  en  qui, 
se  li  maires  et  li  eskevins  eussent  esté  droituriers,  il  en  eussent  fait  autre  cose.  .  . 
du  quel  fait  ele  fu  prouvée  et  atainte. 

Archives  d’Abbevilie,  Livre  rouge,  fol.  5i  r°,  §  i”. 

IV. 

3io.  xAelys  le  Porterresse  fu  banie  à  cloke  à  dis  ans,  pour  che  que  ele  fu  prouvée 

et  atainte  que  ele  hebergoit  et  attraoit  à  se  maison  hommes  mariés  avoecques 
femmes  mariées  de  autruis  maris.  En  le  mairie  Jehan  l’Orfèvre,  le  lundi  prochain 
après  le  jour . l’an  mil  ccc  et  x. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  foi.  5  i  r“,  S  5. 

V. 

3, Jehans  Platine  navra  Wyiardin  Morant  d’un  baston  feré  el  visage,  dont  il  fu 
l)ien  prouvé  et  atains,  et  de  ychelle  navrure  chis  Wylart  Morant  morut,  et  sonna 
on  les  iij  clokes,  et  chil  Jehans  [fu]  traynés  et  pendus  le  nuit  de  le  Gandelier  en 
l’an  (le  grâce  mil  trois  chens  et  onze,  Jehans  Le  Vicaire  adoncqs  maieur. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  5i  v°,  §  8. 
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VI. 

Uns  fait  avint  en  clieste  vile  que  uns  vers  ochist  un  effant,  fil  Guifffoy  l’Englès,  i323 
en  le  rue  Saint  Cille;  pour  le  quel  fait  et  par  grant  délibération  de  conseil,  on 
trayna  et  pendi  le  dit  ver,  et  fu  pendus  par  les  piés,  et  en  sonna  on  les  trois 
clokes,  le  vigille  saint  Vinchent  el  mois  de  janvier  fan  mil  ccc  xxiii ,  Jehan  Clabaut 
adoncqs  maieur. 

Archives  d’ Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  53  v°. 

VII. 

Perrins  Coquerel,  nés  de  Montière  enprés  Amiens,  pour  trois  provendiers  i33i-i332 
d’avaine  en  un  sac  que  il  embla  à  Abbevile  en  jdain  markié,  et  se  reconnut  avoir 
emblé.  Le  pénultième  jour  du  mois  de  mardi,  le  nuit  de  grans  paskes,  fu  justicliié 
de  mort,  et  en  sonna  on  les  trois  cloques,  en  le  tierche  mairie  Tbumas  le  Ver, 
fan  M  ccc  XXXI. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91.  (  xiv'  paq.  n°  3),  fol.  i  45  v”. 

VIII. 

Comme  nagaires  il  avint  à  le  congnoissance  de  nous  maieur  et  eschevins  d’Ab-  i33G. 
beville  que  Drouinet  Catine,  marinier,  avoit  battu  et  navré  à  sanc  courant  et  plaie 
ouverte  Pierre  Mallart,  marinier,  tous  nos  bourgois  et  subgets,  sur  le  peroy  de 
Cayeuz,  aprez  lequel  cas  ainsy  fait  et  commis  par  ledit  Drouinet  sus  la  personne 
du  dit  Pierre,  le  dit  Drouynet  s’en  estoit  venu  en  ceste  ville  d’Abbeville,  sans 
avoir  esté  pour  ce  prins,  mis  ne  détempté  prisonnier  en  nos  prisons,  et  depuis 
bouté  hors  de  le  ville ,  sans  qu’il  eust  emply  le  loy  et  livré  maison  à  abatre ,  et 
depuis  le  dit  Drouynet  a  trouvé  et  livré  maison  à  abattre,  tant  que  la  loy  a  esté 
emplie,  et  rapporté  son  puingt  en  le  volenté  du  maieur  et  eschevins,  et  ce  fait, 
lui  fu  rendu  le  ville,  le  xxviii  jour  de  septembre  de  l’an  mcccxxxvi. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  fol.  i53  r°. 

IX. 

En  l’an  de  grâce  mil  ccc  xlv,  le  lundi  prochain  après  le  Trinité,  Pierre  de  Bon-  i3/i5. 
berch ,  sergent  du  roy  nostre  sire ,  vint  en  l’eschevinage  et  emmena  un  vallet  nommé 
Jehan  deMellelesart,  li  quels  y  estoit  détenus  pour  pluiseurs  murdres  et  larrechins 
chiens  (céans) ,  et  ichelli  accusé  du  fait,  tant  du  fait  comme  de  recongnissance  par 
li  avoir  faite  les  malefaichons,  et  liquels  Jehan  le  nia,  liquels  Pierre  de  Boidierch 
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i358. 


fi/i- 1.363. 


1  366. 


aporta  commission  du  bailli  d’Amiens,  et  par  le  vertu  d’ichelle  fu  le  dit  Jehan 
amené  des  prisons  de  chiens  et  emmené  par  le  dit  Pierre  à  Saint-Riquier,  et  liquels 
Jehan  pour  ses  démérites  fu  le  mardi  ensievant  exequité,  est  assavoir  frainés  et 
pendus  à  Saint  Riquier.  Che  pendant,  li  dit  maire  et  eschevins  se  pourcachèrent 
par  devers  monsieur  le  bailli  d’Amiens ,  et  aporta  on  commission  adrechans  audit 
Pierre  de  Bouherch  que  il  restaulesist  ledit  Jehan  par  signe,  liquels  Pierre,  le  pre¬ 
mier  jour  de  juing,  vint  en  l’eschevinage  d’Abbeville,  présens  les  dessous  nom¬ 
més,  et  restauli  ledit  Jehan  par  signe,  est  assavoir  un  homme  plein  de  fuerre, 
cauchié  et  vestu,  fait  à  le  sanlanche  au  jdus  près  que  on  paut  du  dit  Jehan. 

(Suivent  les  noms  de  vingt  échevins.J 

Archives  d’Abhcville ,  Livre  rouge,  fol.  88  v°. 

X. 

En  l’an  de  grâce  mil  ccc  lviii,  le  viP  jour  de  juillet,  Jehan  de  le  Mare,  pour 
plusieurs  h[ar]elles,  compilations,  ou  paroles  sentans  à  motion  de  peuple,  en 
disant  que  il  ne  li  faloit  cjue  lever  le  doit,  cjue  il  ne  demoureroit  rike  homme  ne 
rike  femme  en  le  ville  d’Ahhevile ,  et  que ,  se  li  maire  et  sept  ou  huict  des  gens  de 
le  ville  heussent  esté  mort,  on  heust  esté  tout  yeugal  en  le  ville,  et  que  il  heust  volu 
que  tout  li  anemi  du  royalme  de  France  fussent  ou  heussent  esté  devant  le  vile 
d’Abbeville  et  le  heussent  assi,  fussent  Englès  ou  Sarrasins,  aveuc  plusieurs  autres 
malvaises  paroles,  sentans  h[ai-]elle  et  compilation,  les  quelles  ont  esté  sceues 
par  boins  tesmoins  :  et  pour  ce  fu  jugié  à  avoir  coppé  le  teste,  ycelle  teste  mise  en 
un  glaive  à  le  poi'te  du  Bos,  sen  cors  estretraisné  et  puis  pendus  au  gibet  d’Abbe¬ 
ville,  et  le  dit  jour  fu  sonnés  trois  cloques,  et  le  di  jugemens  acompli,  Esteule 
Coullart  adoncmaieur.  Chi  ensievent  les  personnes  présentes  au  jugement,  savoir: 
le  sénéchal  de  Ponthieu,  le  receveur  de  Ponthieu,  le  bailli  d’Abbeville,  le  maieur, 
et  plusieurs  échevins. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  fol.  147  v*. 

XI. 

En  l’an  de  grâce  mccclxiiii,  Maroie  Parvaise  se  désespéra  et  pendi  en  se 
maison,  et  en  chel  estât  fu  trouvée  et  levée  par  le  maieur  et  eschevins,  et  pour 
chu  lait  fu  arse  et  exécutée  le  vF  jour  de  march. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  i43  r°. 

XII. 

En  l’an  de  grâce  mccclxvi,  xiiF  jour  de  juing ,  congnut  et  confessa  Jehan  d’Aisseu 


201 


XIV'  SIÈCLE. 

en  jugement  en  esquevinage  d’Abbeville ,  présent  sire  Pierre  l’Enganneur,  maieur  et 
plusieurs  eskevins,  que  à  Paris,  en  le  compaignie  de  aucuns  bouliers,  il  avoit  aidié 
à  embler  mantiaux ,  un  cuiller  d’argent,  item  huit  escus,  une  bourse  à  Saint-Mor, 
et  prins  environ  chine  ou  sis  gros  de  Flandres,  aveuc  plusieurs  autres  cas  de  lar- 
rechin;  de  avoir  tenu  [compagnie]  à  aucuns  qui  coppoient  bourses  et  se  vescu  de  ^ 
tel  mestier.  Item  il  congnut,  comme  dessus,  que,  pour  argent  que  ildevoit  avoir  et 
eut  de  un  varlet  d’Ally,  nommé  Colart  Pelet,  boisteus,  il  avoit  batu  et  féru  un 
varlet  nommé  Guerardin  Cappon  d’Ally,  et  avoit  esté  avec  li,  et  le  traité  fait  par 
un  varlet  nommé  Jehan  de  Ribaucourt  d’Abbeville,  et  fu  le  dit  débat  fait  au  bos 
de  le  Queste.  Et  pour  le  cas  dessus  dit  de  avoir  prins  argent,  de  batre  le  dit  varlet, 
fu  par  le  conseil  de  Fremin  de  Cromont,  lieutenant  de  mous,  le  sénéchal  de  Pon- 
tieu,  conseiller  de  le  ville,  maitre  Jehan  Malicorne,  et  plusieurs  autres  conseillers 
et  eskevins,  condampnés  à  estre  trainez,  et  apprez,  pour  che  cas  et  les  autres 
larrechins,  pendus,  et  que,  aprez  sen  dit  jugement,  prestre  h  fust  baillié  pour  le 
confesser,  si  le  requerroit.  Et  apprez  toutes  ces  coses,  h  venu  assez  près  des  fon- 
teines,  li  examiné  par  les  maieur  et  eskevins,  s’i  voloit  plus  dire,  h  quel  dict  que 
non,  li  fu  prestre  baillié,  auquel  il  si  confessa  et  apprés  fu  exécuté  ledit  jour. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv®  paep  n’  3),  fol.  1^9  v°. 

XIII. 

Il  avint  nagaire  que  i  pourchel  en  nostre  juridiction,  en  le  maison  Aliaume  1378  1379. 
d’Oisemont,  murdri  le  fd  du  dit  Aliaume,  pour  le  quel  fait  ledit  pourchel  fu  prins 
par  les  sergans  de  Pontieu  et  mené  à  le  court  de  Pontieu;  et  depuis  fu  tant  pour- 
sievi  par  nous  envers  les  officiers  du  roi  nostre  sire,  tant  que  rendu  nous  fu 
comme  à  no  droit,  et  lequel  pourchel  fu  pour  ledit  fait  traisnés  et  pendus  par  les 
gambes  de  derrière,  et  fu  ladite  exécution  faite  par  nostre  conseil  de  Paris,  le 
XIV®  jour  de  février  l’an  m  ccc  lxxviii,  Esteule  Coulai  t  adonc  maieur. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  ronge,  fol.  i4o  v°.  —  Bibl.  imp.  collcct.  de  Dom  Grenier, 
vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  fol.  i5i  v°. 


XIV. 

Il  avint  que  le  joeudi  xxiii®  jour  de  julletl’an  m  ccc  1111“  et  trois,  [un  enfant]  fu  i383. 
perchut  et  trouvé  en  l’iaue  à  l’abruvoir  du  Pont  aux  poissons ,  assez  prés  du  puchoir 
du  dit  abruvoir,  entre  trois  heures  devant  medi,  et  assez  tôt  sans  interval  fu  levés 
et  mis  hors  de  l’iaue,  et  depuis  porté  tout  en  vie  à  l’église  Saint  Jorge,  et  là  fu  bap- 
tisiés  en  vie,  et  incontinent  après  le  dit  bapteme,  le  dit  enfant  ala  de  vie  à  trespas, 
et  sur  che  cas  fu  fait  information  par  plusieurs  eschevins  continuelment  jusques 
Tiers  état.  —  iv.  2  G 
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au  samedi  ensievant  heure  de  noue,  et  à  le  dite  informacion  faire  furent  examinés 
plusieurs  joules  femmes  d’onneur  et  bien  nées  de  le  ville  et  autres,  aus  quelles, 
pour  le  dit  examen  faire,  on  fist  saquier  leur  mameles,  pour  savoir  et  ataindre  le 
vérité  du  cas;  entre  les  quelles,  Ysabelot  de  Lourmel,  de  Vime  au  Val,  femme 

Aupel  de  Lourmel,  laboureur  de  bras . Congnut  et  confessa  le  dite  Ysabellot 

avoir  enfanté  l’enfant  qui  trouvé  avoit  esté  au  dit  puchoir . et  après  che  que 

elle  l’eust  ainsi  enflfanté,  elle  le  porta  au  dit  puchoir  et  là  le  geta  le  dit  joeudi . 

et  pour  che,  veu  se  confession,  fu  par  li  maieur  et  eschevins  le  dite  Ysabelot 
condempnée  à  estre  arse. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  i46  r".  —  Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91 
(xiv*  paq.  n°  3),  fol.  i5i  r°. 


XV. 

I!  avint  en  temps  passé  que  Guérardin  le  Franchois  ochit  Jehan  Gaste,  de 
Rouvroy,  pour  lequel  fait  et  pour  de  ce  li  purgier  il  obtint  rémission  et  lettres  du 
roy  nostresire,  scellées  en  chire  gaune,  adrechans  au  maieur  et  eschevins  d’Abbe¬ 
ville,  portant  que  il  lui  faissent  sanlable  grâce  que  le  roy  nostre  sire  lui  avoit  fait 
autelle  qu’il  leur  plairoit,  et  pour  ce  que  pour  le  dit  cas  il  a  heu  grant  paine  et 
travail  et  qu’il  est  de  bonne  renommée,  espérant  qu’il  se  gouverneche  bien  pour 
le  temps  avenir,  et  qu’il  a  bien  verefié  les  fais  contenus  en  se  rémission,  et  en 
considéracion  ad  ce,  li  a  esté  au  jour  d’uy  presté  la  dite  ville  d’Abbeville  et  ban¬ 
lieue,  jusques  à  le  volonté  des  dis  maire  et  eschevins.  Ce  fait  le  iii®  jour  de  mars 
l’an  mil  ccc  et  xiiii. 

Archives  d’ Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  i65  r°. 


XVI. 

11  advint  ja  piéchà  que  Jehan  Leflet,  dit  Grain  Boin,  Pierre  Leflet  et  Jehan 
Becquet  navrèrent  à  Mautort  un  nommé  Martin  aux  Melles,  dont  mort  s’est  en- 
sievie,  en  le  personne  d’icellui  Martin;  et  pour  ce,  furent  tous  les  trois  dessus 
nommez  appeliez  à  trois  cloques  et  bannis  de  le  ville  et  banlieue  d’Abbeville  et 
loujoursseur  le  hart,  et  pour  ce  que  anchienement  on  avoit  usé  et  accoustumé  de 
abatre  tout  au  net  les  maisons  des  malfaiteurs,  et  retournoit  che  dessous  deseure 
les  seullures  d’icelles  maisons,  qui  estoit  désert  de  le  ville  et  désolacion,  a  esté 
faitacord  entre  les  officiers  du  roy  et  les  officiers  de  le  ville,  que  depuis  ores  en 
avant  toutes  fois  que  aucuns  des  subgets  de  le  ville  feroit  homicide  en  le  dite 
ville  et  seroit  bannys,  on  yra  aprez  le  dit  ban  fait  à  le  maison  du  dit  malfaiteur 
et  seront  ostés  les  huis  et  fenestres  de  le  devanture  de  le  dite  maison ,  et  le  seul- 
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lure  ostée,  et  tout  jeté  au  feu  et  ars  ou  devant  de  le  dite  maison;  et  avoit  esté 
le  dit  ban  fait  le  xvii®  jour  de  janvier  derrain  passé. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  roucje,  fol.  166  r°.  —  Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91 
(  xiv°  paq.  n°  3  ) ,  fol.  1 5 1  v°. 

XVII. 

Le  xi'  jour  de  may  l’an  mil  ccc  1111“  xv,  le  maieur,  acompaignié  de  plusieurs 
eschevins ,  maieurs  de  Lanières ,  sergens  et  moult  de  gens  du  commun ,  fist  les 
iij  cloques  sonner,  et  aleirent  à  Rouvroy  à  le  maison  de  Jehan  Leflet,  dit  Gi'ain 
Boin ,  qui  estoit  et  est  assise  en  nostre  juridiction ,  en  le  ruelle  au  devant  de  l’église 
de  Saint-Jehan  de  Rouvroy,  au  decha  de  le  Planque  du  Molin-aux-Nonnains,  et 
fu  le  seullure  de  le  dite  maison  coppée  et  les  huis  et  fenestres  de  le  deventure  de 
devant  ostées  et  arses  en  un  feu  au  devant  de  le  dite  maison. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  166  v°. 


XLIV. 

ORDONNANCES  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  CONCERNANT 
LES  POIDS  ET  MESURES. 

Les  deux  ordoftnances  suivantes  ne  portent  point  de  date;  mais 
on  sait  quelles  appartiennent,  la  première  à  la  fin  du  xiv®  siècle,  la 
seconde  aux  débuts  du  xv®.  Elles  imposent  entre  autres  aux  habi¬ 
tants  d’Abbeville  l’obligation  de  peser  au  poids  de  l’échevinage  toutes 
les  denrées  excédant  vingt  livres,  et  de  faire  étalonner  leurs  me¬ 
sures  et  leurs  poids  d’après  les  modèles  déposés  à  l’Hôtel  de  ville. 
Les  articles  2,  3  et  suivants  de  la  seconde  ordonnance  fixent  les 
droits  de  pesage  et  de  mesurage  qui  doivent  être  perçus  au  profit  de 
la  commune;  ces  droits  sont  payés  moitié  par  le  vendeur  et  moitié 
par  l’acheteur. 

I. 

C’EST  L’ORDENANCE  DU  POIS  DE  LE  VILLE. 

Primes ,  il  est  acordé  et  ordené  d’endroit  le  poix  de  le  ville  que  le  bourgois  puist 
peser  à  se  maison  jusques  à  vingt  livres  en  un  jour  à  une  personne,  et  qui  plus  le 
fera  il  l’amendera ,  et  prendera  de  l’estrange  chil  qu’i  devera  du  poix  et  le  wardera 
au  pourfit  de  le  ville  ou  au  pourfit  du  peseur  et  par  sen  serement. 

26 . 
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2.  Item,  que  nulz  ne  puist  peser  laine  plus  que  le  quarteron  du  gai  à  se  mai¬ 
son,  et  que  à  une  fois  à  une  personne  à  un  jour,  et  que  il  en  prende  l’assis  de  le 
ville  par  sen  serement  au  pourfit  de  le  ville. 

3.  Item,  de  dieux  qui  ont  à  peser,  que  il  voisent  tout  au  poix  de  le  ville  et  à 
le  mesure  de  le  ville  mesurer,  qui  doit  avoir  ou  tenir  dix  los  et  une  pinte. 

4.  Item,  deffendons  les  croisniaux  à  tanure  et  à  toutez  aultres  coses,  et,  se  on 
veut  un  quarteron  ou  plus,  que  on  le  voist  peser  au  poix,  sur  l’amende. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xiv®  siècle.) 

Archives  d’Abbeville,  Begistre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  p.  162. 


II. 

C’EST  L’ORDENANCE  COMMENT  ON  COILLE  LE  POIX  DE  LE  VILLE. 

Item,  que  toutes  poises,  aunes  et  mesures,  tant  à  vin,  cliervoises,  blés,  avaines 
et  autres  grains,  soient  ferées  et  marquiées  de  le  merque  de  le  ville,  et  qu’ellez 
soient  boines,  justes  et  loyaux,  selon  l’estalon  de  la  dicte  ville.  Et  qui  sera  trouvez 
aiant  le  contraire  il  paiera  soixante  solz  parisis  d’amende  pour  cascune  mesure  ou 
poise  despecliié. 

Primo,  du  cent  de  fer,  ung  denier  du  vendant  et  ung  denier  de  l’acatant. 

Item,  du  cent  de  pion,  semblablement. 

Item,  de  tout  aultre  avoir  de  poix,  deux  deniers  du  vendant  et  deux  deniers  de 
l’acatant. 

Item,  du  gai  de  laine  vendue  au  long  de  le  sepmaine,  exepté  au  joeudy,  obole 
du  vendant  et  obole  de  l’acatant. 

Item,  du  gai  d’aigneline  vendue  sur  sepmaine,  exepté  au  joeudy,  semblable¬ 
ment. 

Item,  du  gai  de  waide,  [poitevine]  du  vendant  et  autant  de  l’acatant. 

Item,  du  gai  de  laine  vendue  en  joeudy,  iii  oboles  du  vendeur  et  iii  oboles  de 
l’acateur. 

Item,  du  gai  d’aigneline  vendue  au  joeudy,  deux  deniers  du  vendant  et  un 
denier  de  l’acatant,  s’il  est  pezé  au  lincheul,  et  se  autrement  est  pezé,  comme  de 
laine. 

(Le  premier  article  paraît  être  de  la  fin  du  xiv*"  siècle,  les  autres  de  la  pre¬ 
mière  moitié  du  xv".) 

Ibid.  p.  1 63. 
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XLV. 

ORDONNANCES  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  SUR  DIVERS  OBJETS 
D’UTILITÉ  PUBLIQUE,  PROMULGUÉES  À  LA  FIN  DU  XIV“  SIÈCLE. 

Les  quatre  ordonnances  suivantes  embrassent  dans  leur  ensemble 
une  foule  d’objets  divers;  elles  ont  trait  à  la  salubrité  ,  à  la  voirie,  à  la 
sûreté  publique,  aux  industries  locales,  et  elles  constituent  un  véri¬ 
table  code  de  police  urbaine. 

La  première  de  ces  pièces  comprend  neuf  articles.  Elle  enjoint  aux 
habitants  d’Abbeville  de  ne  point  laisser  de  fumier  dans  les  rues,  de 
ne  point  élever  de  pourceaux  dans  les  maisons,  de  ne  point  porter 
d’immondices  dans  les  rivières,  d’entretenir  les  puclioirs  ou  puisoirs 
en  parfait  état  de  propreté,  et  de  ne  pas  jeter  d’ordures  dans  la  rue 
sans  avertir  les  passants.  Ceux  qui  enfreignent  cette  dernière  prescrip¬ 
tion  sont  passibles  d’une  amende  de  soixante  sols  et  même  de  l’em¬ 
prisonnement. 

La  deuxième  ordonnance  est  relative  aux  animaux  qu’on  élevait 
alors  en  grand  nombre  dans  l’intérieur  de  la  ville.  Défense  est  faite 
de  les  mener  paître  dans  les  fossés  des  fortifications,  de  les  laisser  la 
nuit  dans  les  marais  communaux,  ou  de  faire  pâturer  dans  ces  mêmes 
marais,  pour  le  compte  de  personnes  étrangères  à  la  commune,  des 
bestiaux  dont  les  usagers  ne  seraient  point  propriétaires.  Cette  dis¬ 
position,  qui  avait  pour  but  de  ne  point  surcharger  les  pâturages,  et 
de  les  réserver  exclusivement  aux  besoins  des  gens  de  la  ville  et  de 
la  banlieue,  est  encore  en  vigueur  aujourd’hui. 

La  troisième  ordonnance  rappelle,  dans  une  forme  plus  concise 
que  ne  le  comporte  ordinairement  au  moyen  âge  la  rédaction  des 
actes  du  même  genre,  divers  règlements  de  police,  que  l’on  était  dans 
l’usage  de  publier  au  son  des  cloches,  à  différentes  époques  de  l’année, 
tels  que  ceux  qui  obligeaient  les  bourgeois  de  clore  au  mois  de  mars 
les  jardins  sur  rue,  qui  leur  défendaient  d’héberger  les  vagabonds, 
de  causer  aucun  dégât  dans  les  bois  d’Abbeville,  de  jouer  aux  dés,  etc. 
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On  voit,  par  l’article  5,  que  les  sergents  de  la  franche  fête  de  la 
Sainte-Croix,  qui  appartenait  au  curé  de  Notre-Dame,  étaient  nom¬ 
més  par  les  magistrats  municipaux,  tandis  que  ceux  de  la  franche  fête 
de  la  Saint-Pierre  étaient  nommés  par  les  religieux  du  prieuré  de  ce 
nom. 

La  quatrième  ordonnance  ne  comprend  pas  moins  de  cinquante  et 
un  articles,  relatifs  aux  objets  les  plus  variés,  tels  que  la  police  des 
marchés,  des  moulins,  des  poids  et  mesures,  de  diverses  branches  de 
commerce,  etc.  Elle  est  remarquable  par  la  sévérité  des  prescriptions 
et  le  soin  minutieux  que  l’échevinage  y  montre  pour  les  intérêts  de 
ses  administrés,  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  pour  la  conservation 
des  propriétés  communales.  Défense  est  faite  aux  habitants  de  chasser, 
dans  les  bois  d’Abbeville,  aux  fdets,  aux  furets  ou  à  l’arbalète,  d’a¬ 
battre  les  glands  ou  de  couper  du  bois  (art.  i®*').  Les  lépreux  qui  se 
tiennent  aux  portes  de  la  ville  ne  doivent  pas  entrer  dans  l’intérieur, 
et  il  est  interdit  aux  habitants  de  leur  faire  l’aumône  ou  de  leur 
rien  vendre  (art.  5).  Les  personnes  qui  porteront  des  couteaux,  des 
faucons  et  autres  armes  prohibées,  seront  passibles  d’une  amende 
(art.  6).  On  devra  parler  poliment  aux  individus  chargés  de  lever 
l’assise,  et  ne  jamais  user  de  violence  à  leur  égard  (art.  7).  Il  est  in¬ 
terdit  aux  usuriers  ou  prêteurs  d’argent  de  recevoir  en  gage  soit  des 
étoffes  de  drap,  soit  des  laines  écrues  ou  apprêtées  (art.  12).  Les 
menus  objets  de  ménage,  la  vaisselle,  l’argenterie  et  le  linge  de  table 
ayant  déjà  servi  ne  pourront  être  vendus  qu’en  plein  marché  (art.  1 3). 
Cette  prescription  avait  évidemment  pour  but  d’ôter  aux  voleurs  le 
moyen  de  vendre  en  secret  les  objets  dont  ils  pouvaient  s’emparer. 
Les  propriétaires  de  moulins  situés  sur  des  cours  d’eau  à  l’intérieur 
de  la  ville  devront  tenir  leurs  vannes  levées  depuis  le  samedi  soir 
jusqu’au  dimanche  soir  (art;  i4),  sans  doute  pour  nettoyer,  à  l’aide 
d’un  courant  plus  rapide,  le  lit  des  rivières  sur  lesquelles  ces  moulins 
étaient  établis  (art.  1  6).  Nul  ne  pourra  prendre  pour  son  usage  parti¬ 
culier  des  gazons,  du  praiel,  c’est-à-dire  des  plantes  marécageuses 
telles  que  des  joncs  ou  des  roseaux,  de  la  terre  ou  du  sable,  sur  les 
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propriétés  de  la  ville  (art.  17).  Chaque  habitant  aura,  sous  peine  de 
20  deniers  d’amende,  un  seau  qu’il  portera  ou  fera  porter  aux  incen¬ 
dies  (art.  18).  Les  ouvriers  travaillant  le  fer  ne  pourront  employer 
du  fer  d’Allemagne  pour  les  faucilles ,  les  fers  des  chevaux ,  les  pen- 
tures,  les  gonds,  etc.  (art.  20).  Défense  est  faite  aux  gens  de  métier 
de  s’associer  pour  les  achats  qu’ils  ont  à  faire  (art.  22);  aux  hôteliers 
d’acheter  aux  marchands  qu’ils  hébergent  (art.  28);  aux  personnes 
qui  font  le  commerce  des  poules  et  des  œufs  de  se  porter  en  dehors 
de  la  ville  au-devant  des  gens  qui  y  apportent  ces  denrées  (art.  28); 
aux  barbiers  et  aux  barbières  de  parcourir  la  ville  acliquetant,  c’est-à-dire 
en  s’annonçant  au  moyen  d’une  crécelle  ou  d’une  cliquette  (art.  29). 
On  voit  par  la  teneur  de  l’article  4o  que  la  ville  prêtait  sur  gages. 

I. 

DES  FUMIERS  ET  DES  PUCHOIRS  VIDIERS  DES  FOSSES  ET  RIVIERES. 

Primes,  des  fumiers,  que  tous  soient  widié  par  dedens  huictaine,  sur  dix  solz 
parisis  d’amende,  et  sera  aveuc  ce  le  fiens  habandonnés;  et  toutez  les  fois  que  on 
fera  fumier,  que  il  soient  widié  par  dedens  viii  jours,  sur  le  dicte  amende;  et  que 
nulz  soit  si  hardis  qu’il  mette  fiens  sur  cauchies  ne  sur  pons  pour  mettre  en 
navel,  et  qui  atains  en  sera,  il  l’amendera;  et  que  tout  chil  cjui  wideront  fiens  de 
pourcbel,  que  en  celle  journée  que  il  sera  widiés  il  soit  menés  hors  de  le  ville;  et 
que  tout  chil  qui  tiennent  pourchaux  en  franc,  que  il  les  mettent  hors  de  leurs 
maisons. 

2.  Item,  que  tous  les  teraux  ne  soient  menés  hors  de  le  fortresce,  mais  sur 
lez  patis  vers  le  tour  Guérard  Poulain ,  se  il  n’y  a  lieu  propre  là  ù  il  se  puist 
mener. 

3.  Item,  que  nulz  quelz  qu’i  soit,  naveliers  ou  aultres,  ne  jette  ordure  ès  ri¬ 
vières,  sur  l’amende  de  le  ville,  ne  ès  puchoirs  ne  mette  fiens  ne  terail  ne  quel¬ 
conques  cose  qui  les  puist  empeschier  ne  emblaier,  sur  le  dicte  amende. 

4.  Item,  nous  commandons  que  tous  les  puchoirs  de  le  ville  soient  tout 
deshlaié,  soit  de  fiens,  de  terail  ou  d’autres  coses,  sur  l’amende  de  le  ville, 
comme  aultre  foiz  il  a  esté  deffendu,  car  il  aterist  toutez  les  rivières.  Et  que  nulz 
meche  doresenavant  nulle  cose  qui  empesche  en  riens  les  dis  puchoirs  ne  les 
rivières. 

5.  Item,  que  nulz  ne  lève  ou  faiche  laver  poil  ou  pelain  de  bestes  ès  rivières 
de  le  ville ,  et  aultre  foiz  a  il  esté  deffendu ,  car  il  aterist  toutes  les  rivières. 
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6.  Item,  que  tout  chil  qui  ont  fait  fosses  ou  font  pour  mettre  pastées  de  leurs 
taintures  ou  aultres  coses,  il  les  délivrent  dedens  trois  jours,  soit  en  le  rue  aux 
pareurs  ou  ailleurs,  et  soient  ostés  en  telle  manière  que  elles  ne  faicent  dom¬ 
mage  à  aultruy  ne  aux  rivières. 

7.  Item,  que  nulz  ne  nulle  ne  soit  si  hardis  ne  si  osés  que  il  gette  quelque 
ordure,  yaue  ou  escloy  ne  aultre  cose,  quelle  que  elle  soit,  hors  de  se  maison  ne 
de  sen  saulier  en  my  les  rues  sans  escrier.  Et  quiconques  atains  en  sera,  il  l’a¬ 
mendera  de  LX  solz  parisis  d’amende  aveuc  painede  prison,  et  restituera  le  partie 
de  son  dommage. 

8.  Item,  que  tout  chil  qui  ont  mis  fiens  ne  ordure  en  le  rue  du  puchoir  dit 
dame  Liegart,  que  il  l’ostent  par  dedens  trois  jours,  sur  lx  solz  d’amende,  et  que 
doresenavant  nulz  n’y  en  mette  plus,  sur  le  ditte  amende. 

9.  Item,  que  nulz  ne  faiche  ordure  as  puchoirs  de  le  Fontaine-le-Conte  de  le 
ville  ne  n’y  gette  aulcune  ordure. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xiv*"  siècle). 

t 

Archives  d’Abbevilie,  Registre  des  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers,  p.  168. 


II. 

DE  LE  DEFFENSE  DES  BESTES. 

1.  Item,  des  bestes,  que  cascuns  et  cascune  les  tiengne  en  droit  luy,  en  telle 
manière  que  elles  ne  faicent  dommage  à  aultruy  ne  ès  fros  ne  ez  fossés  de  le  ville. 
Et  que  nulz  ne  avale  ès  fossés  de  le  ville,  pour  nulle  cose  faire,  sur  dix  solz  pa¬ 
risis  sans  riens  pardonner.  Et  les  bestez  qui  prinses  y  seront  seront  perdues  à 
chaux  qui  ce  feront,  et  que  chascun  mette  warde  à  ses  bestes. 

2.  Item,  que  tous  ceulx  qui  mainent  leurs  vaques  et  quevaux  ès  patiz  les 
mettent  de  nuit  en  leurs  maisons,  et  que  nulz  ne  nulle  prende  bestes  estranges 
à  loier  ne  aultrement  pour  mettre  és  pastis  de  le  ville,  sur  l’amende  de  le  ville  et 
les  bestes  perdre,  et  que  nulz  ne  cache  ès  prés  depuis  le  jour  d’uy  en  avant. 

3.  Item,  de  chaux  qui  ont  pourchaux,  cjue  chascun  les  mette  à  le  porquerie,  si 
qu’il  ne  voisent  aval  le  ville  en  jour  de  marquié  ne  sur  le  sepmaine.  Et  se  il  sont 
.prins,  ilz  seront  perdus,  se  n’est  en  alant  et  venant  à  le  porc|uerie,  et  que  nulz 
ne  nulle  voist  gratant  entre  les  sas  en  jour  de  marquié  ne  que  nulz  saque  aux 
sacs  de  laine. 

4.  Item,  que  nulz  ne  maine  quevaux  ne  aultres  bestes  par  les  ablais,  ne  que 
nulz  saque  as  toursiaux  de  fain  que  on  porte  par  le  ville  ne  aux  carettez  as  blés. 
Et  que  chascuns  tiengne  ses  enfans  que  on  ny  saque,  et  qui  atains  en  sei’a  il  l’a¬ 
mendera. 


XIV^  SIÈCLE.  209 

5.  Item,  que  nulz  porquiers  maine  ses  pourchaux  où  on  escorce  les  quevaux 
ne  en  aultre  lieu  là  où  on  escorche  bestes. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xiv®  siècle). 

Archives  d’Abbeviile ,  Registre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  p.  172. 

III. 

À  PUBLIER  EN  MARCH. 

1.  Item,  est  de  longtemps  acoustumé  de  faire  commandemens  et  delTense 
chascun  an  par  nous  à  tous  noz  bourgois  et  subgès,  à  le  première  feste  ou  di- 
mois  de  march,  que  chascuns  ait  clos  son  tenement,  gardin  ou  masure  à  l’en¬ 
contre  du  froc  de  le  ville,  et  aussi  voisin  conlre  aultre,  et  que  ce  soit  fait  par 
dedens  lexii®jour  de  march  enssuivant,  sur  l’amende  de  lx  solz  et  restitution  à 
partie. 

2.  Item,  est  commandé  le  veille  de  le  franque  feste  Saint-Oufran ,  en  Penthe- 
couste,  avant  le  franque  feste  publiée,  que  chascun  garde  son  feu  et  candeille;  que 
nulz  ne  herbergue  boulier  ne  houlière;  cpie  nulz  ne  jue  aux  dés;  que  ne  entre 
en  le  ville  qui  soit  bainis  pour  villain  cas;  que  nulz  ne  meffaice  au  bos  d’Abbeville 
ne  emporte  quelque  cose  d’icelli. 

3.  Item,  comme  dessus  d’anchienneté  sont  tous  les  commandemens  dessus  dis 
fais  az  cloquez  le  veille  de  Saint-Pierre  et  Saint-Pol  que  on  nomme  le  francjue 
feste  Saint-Pierre,  et  est  la  dicte  franque  feste  toute  franque  de  vendre  et  d’aca- 
ter  tous  lesoctavez  d’icelle  en  le  ville  et  banlieue  d’Abbeville. 

4.  Item,  et  parreillement  le  premier  jour  d’aoust  ou  le  feste  devant  ou  pro¬ 
chaine  après,  est  fait  parlions  commandement  sur  l’amende  que  nulz  ne  saque 
az  cars,  carettes  ou  brouettes  carquiez  de  blés,  d’avaines,  d’orges,  de  pois,  defaint 
ou  d’autrez  tramois,  sur  l’amende  de  le  ville. 

5.  Item,  sanlablement  sont  fais  les  commandemens  as  cloquez  de  le  ville  le 
veille  de  le  Sainte-Croix  en  septembre,  quand  on  nottefie  le  franque  feste  estre  et 
appartenir  au  curé  de  Nostre-Dame.  Et  baillons  sergans  telz  qu’i  nous  plaist  aux 
doyen  et  caplein  et  curé,  lezquelz  ne  le  poent  refuser,  mais  en  tant  qu’il  touque 
le  franque  feste  Saint-Pierre,  ilz  ont  tel  sergant  qu’ilz  requièrent,  sans  ce  que  on 
leur  puist  contredire.  —  (Sans  date,  écriture  de  la  fin  duxiv®  siècle). 

Ibid.  p.  173. 

DE  PLUSIEURS  AUTRES  COMMANDEMENS. 

Item,  du  bos,  que  nulz  ne  nulle  soit  si  hardis  ne  si  osés  que  il  de  riens  y  mef- 
Tiers  état.  —  iv. 
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faice,  ne  qui  riens  en  apporte,  et  qui  atains  en  sera  il  l’amendera  de  corps  et 
d’avoir  cruelement;  ne  quenulz  soit  si  hardis  qu’il  mette  ou  bos  ses  pourchaux, 
mais  les  cachent  ez  gasquières;  ne  que  nulz  traie  aux  connins  d’arbaleste  ou  d’arc; 
et  quenulz  ne  gette  aux  arbres  ne  abatte  les  glans,  ne  que  nulz  ne  cache  ne 
furrette  ù  dit  bos,  sur  amende  voluntaire  et  j^unition. 

2.  Item,  des  porées,  que  vendues  soient  ez  lieux  là  ù  il  est  accoustumé  de 
vendre,  est  assavoir  au  Pont-az-porées,  au  Pont-as-cardons  et  à  le  Porte-au-sel , 
et  que  venduez  ne  soient  en  l’âtre  Saint-George  ne  ù  bourc,  sur  les  porées  perdre 
et  sur  V  solz  parisis,  sans  riens  pardonner.  Et  que  les  burres  et  les  froumages, 
H  œuf  et  le  sieu  soient  vendu  tout  par  delà  le  ruissiel  de  le  rue  le  Dieu,  sur 
l’amende  devant  dicte. 

3.  Item,  que  nulz  n’assiece  seul  ne  faice  bouque  de  celier  sur  le  froc  de  le  ville 
ne  seur  yaue,  se  n’est  par  le  maieur  et  les  esquevins. 

4.  Item,  des  bouliers,  des  houlières,  des  banis,  des  banies,  que  nulz  soit  si 
hardies  qui  les  herbert  ne  sourgiet  en  leur  maison;  et  qui  en  sera  atains,  il  l’a- 
mendei  a  de  si  giant  amende  que  eschevins  jugeront. 

5.  Item,  des  mesiaux,  qui  soient  as  portes  et  qu’il  ne  viengnent  en  le  ville,  et 
que  nulz  ne  nulle  leur  donist  amosne  fors  que  as  portes,  seur  douze  deniers 
d’amende,  et  (|ue  nulz  ne  nulle  leur  vende  riens  en  le  ville,  sur  cincq  solz 
d’amende.  Et  y  mettera  on  wardes,  fors  le  merquedi  et  le  venredi  et  les  hautes 
vigilles. 

6.  Item,  des  coutiaux,  des  vetes,  des  faucons  et  de  toutes  aultres  armeures 
deffendues,  que  nulz  soit  si  hardis  qui  les  port,  sur  telle  amende  qu’il  y  appar¬ 
tient. 

7.  Item,  de  ceuiz  qui  coillent  les  assis  ancbiens  et  nouviaux  de  le  AÔlle,  que 
chascuns  leur  part  deboniairement,  sans  villenie  dire  et  sans  meffaire. 

8.  Item ,  que  nulz  ne  nulle  vende  craisse  avec  aultre  venel ,  ne  que  nulle  femme 
ne  fde  laine  qui  vende  pain  ne  autre  venel. 

9.  Item,  que  nul  aux  dés  ne  seufre  à  juer  en  se  maison  ,  et  qui  aux  dez  juera 
et  cbil  en  qui  maison  en  juera  il  paiera  xx  solz  parisis  sans  riens  pardonner.  Et 
que  nulz  tartiers  voist  en  taverne  pour  son  mestier  vendre,  se  il  n’y  est  appelés, 
sur  le  mestier  perdre  que  il  portera. 

10.  Item,  cbil  qui  sera  atains  de  laidement  jurer,  il  l’amendera. 

L 1 .  Item,  que  nul  orfèvre  ne  délivre  ouvrage  fait  d’argent  quel  que  il  soit,  se 
il  n’est  merquiés  de  le  merque  de  le  ville  aveucle  merque  de  l’orfévre. 

12.  Item,  que  nulz  usuriers  ou  aultre  personne  soit  si  hardis  que  il  jjreste  sur 
laine  blancjue  ou  tainte,  pignié  ou  filée  ou  sur  drap  ou  draps  escrus,  à  quelcon- 
(|uez  personnez  ou  personne  que  ce  soit. 
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i3.  Item,  nulz  quelz  que  il  soit  acateclxe  pos,  paieles,  canes,  plas  et  escuieles, 
vassiaux  d’estaing,  hanaps  d’argent  ou  de  madré,  cuilliers  d argent,  nappes, 
touailles  ou  aultres  estoremens  d’ostel,  ès  maisons  ou  en  aviltre  lieu,  se  n’est  en 
plain  marquié,  sur  perdre  les  desrées  et  sur  les  amendes  de  le  ville. 

Item,  commandons  que  cascuns  meugniers  de  chascun  des  molins  de  le 
ville  hauce  ses  rellaiz  du  molin  où  il  sera  et  les  tiegne  aouvers  depuis  le  samedi 
nonne  jusques  au  dimence  soleil  esconsé,  et  que  les  wardes  des  ventailes  tiengnent 
les  ventailes  aouvers  toutez  les  sepmaines  par  le  temps  dessus  dit.  Et  chascuns 
maugniers  qui  sera  trouvés  en  deffaut  de  ce  faire  au  molin  dont  il  est  warde,  1  a- 
mendera  par  devers  le  ville. 

15.  Item,  que  tout  chil  qui  ont  prins  ou  fait  prendre  des  pierres  de  kay,  des 
vergins  des  pons  et  des  aultres  cosez  appartenans  à  le  ville,  il  les  rende  et  restitue 
dedens  trois  jours,  et  se  depuis  il  en  sont  trouvés  coulpables,  il  1  amenderont  de 
tele  paine  que  en  tel  cas  appartient. 

1 6.  Item,  que  nulz  mette marieng,  pel,  vergue,  fiens,  carbon  ne  autre  cose  el  cay, 
de  quoi  ly  cais  soit  emblaiés.  Et  que  chascuns  ait  sen  atelier  en  tel  lieu  que  il  ne 
nuise  à  le  ville.  Et  que  toute  le  laigne,  le  marieng  et  le  carbon  qui  vient  par  karette 
en  le  ville  soit  tous  vendu  el  marquié  devant  le  pillori  au  costé  de  le  fores,  et 
les  huches  et  huchaux  aussy.  Et  que  le  laigne  qui  vient  en  navel  ne  soit  adme- 
nusié  ne  enbouquié,  seur  le  bos perdre,  nebos  que  soit  souppechonnésqui  viengne 
de  le  forest. 

17.  Item,  que  nulz  qui  marchisse  az  fros  de  le  ville  ne  se  cloe  des  fros ,  mais  que 

il  se  cloe  dedens  le  sien,  et  non  mie  des  fros,  et  qui  atains  en  sera  il  l’amendera. 
Et  que  nulz  ne  nulle  prende  wason,  praiel,  terail  ne . ez  patis  de  le  ville. 

18.  Item,  du  feu,  cjue  cascuns  et  chasciine  garde  se  candelle  et  sen  feu,  et  se 
feu  prent  en  aulcune  maison  pardedans  le  ville,  que  chascun  maistrostel  ait  mu- 
deron  ou  vassiel  tel  qu’il  puist  porter  ens  de  le  yaue  au  feu  par  luy  ou  par  aul- 
cun  de  se  maisniée,  sur  xx  solz  parisis  d’amende. 

19.  Item,  du  rost,  de  le  couverture,  du  fain  et  du  panier,  que  chascuns  en 
faice  telle  maneuvre  que  souffisans  soit,  ou  se  ce  non,  il  l’amendera  et  perdera 
le  couverture  et  rost.  Et  si  y  mettera  on  wardes. 

20.  Item,  du  fer  d’Alemaigne,  que  nulz  fevres  œuvre  de  tel  fer  en  fauchilles, 
en  fers  à  quevaux,  en  pentures,  en  gons,  en  vervelles,  en  tenues  ne  en  autrez 
menus  ouvrages.  Et  deffendons  az  lormiers  qu’il  n’œuvrent  de  tel  fer,  seur  lx  solz 
parisis  sans  riens  pardonner.  Et  y  mettera  on  wardes,  et  mis  y  sont. 

2 1.  Item,  que  toutez  les  derrées  qui  seront  apportées  en  le  ville  ne  soient  em- 
bouquiez,  seur  les  derrées  perdre  et  sur  l’amende  de  le  ville. 

22.  Item,  de  tous  lesmestiers,  que  chascuns  acat  à  par  luy,  et,  se  jurés  est,  au 
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marquié,  et  il  y  claime  part  que  il  en  ait  se  partie,  mais  qu’il  paie  tantost  preste¬ 
ment  et  sans  intervalle. 

2  3.  Item,  que  chil  qui  vendent  draps  et  toiles  aient  aunez  de  fer  ou  aunez  de 
fust  virolées  à  boux  à  auner  les  draps  et  toiles  que  il  vendent. 

ik-  Item,  que  nulz  qui  herbergue  marchant  qui  ait  denriez  à  vendre,  acate  les 
derrées  de  son  hoste ,  sur  l’amende  de  le  ville. 

2  5.  Item,  que  nulz  ne  vende  en  mortemain  ne  que  nulz  sirez  saisisse  en  mor- 
femain,  et  qui  alains  en  sera  il  l’amendera  en  le  volonté  des  esquevins. 

26.  Item,  quiconques  soit  hoste  de  marquant  qui  ait  herenc  en  carette,  vende 
ce  tout  et  n’en  detiengne  nient  ne  pour  luy  ne  pour  aultruy. 

27.  Item,  que  nulz  soit  si  hardi  qui  mette  esteule  prez  des  maisons  de  plus  de 
J  X  pies,  sur  l’amende  de  le  ville. 

28.  Item,  des  poules,  des  œufs,  des  eues,  que  nulz  ne  nulle  qui  en  soit  cour- 
retiers  ou  markans  soit  si  hardis  qui  les  acate  ne  vende  devant  prime  sonnée,  ne 
voisent  ne  envoient  au  devant  acater  à  ceulz  qui  apportent  les  derrées  en  le  ville, 
soit  que  heure  de  prime  soit  sonnée  ou  non. 

29.  Item,  que  nulz  barbiers  ne  bai'bière  voist  point  parmi  le  ville,  ne  ne  voist 
acliquetant,  ne  ne  soit  si  hardis  que  il  gette  ne  porte  le  sang  ez  rivières,  maiz 
(fue  ilz  l’enfoent  en  tere  aux  camps. 

30.  Item ,  que  nulz  soit  si  hardis  qui  fonde  sain  en  se  maison ,  sur  l’amende  de 
Lx  solz  ,  mais  voist  le  fondre  à  le  maison  de  le  fonderie,  et  chil  qui  atains  en  seroit 
perderoit  le  sain  et  tout  le  creton.  Et  que  nulz  l’aporte  en  le  ville  devant  ce  que  il 
sera  bien  refroidies. 

3  J .  Item ,  que  nulz  vende  vieses  cauches  avec  nœuves ,  et  que  on  vende  les  vieses 
cauches  en  le  suicherie.  Et  que  nulz  ne  vende  cauches  mouilliés  et  rettraites  avec 
celiez  à  mouillier  et  retraire  melleement,  sur  l’amende  de  lx  solz  parisis  et  perdre 
le  mestier  an  et  jour. 

32.  Item,  que  nulz  ne  herhert  personne  quelle  que  elle  soit  qui  soit  hanis  de 
le  ville  pour  quelconques  cas  que  ce  soit. 

33.  Item,  que  tous  cuirs  tanés  qui  s  ront  merquiés  de  merque  de  ville  où  il  a 
eswart  porront  venir  en  le  ville  et  estre  vendu  primes  ychaux  cuirs  veux  et  eswar- 
dés  par  nos  wardes,  et  ychaux  trouvés  merquiés  et  ferés  du  fer  et  passez  par  l’es- 
wart  de  le  ville  où  il  ara  esté  tanés. 

34.  Item,  que  tous  sueur  et  cordouanier,  depuis  que  li  soler  seront  fait  et 
cousu,  ilz  ne  mettent  ou  faicent  mettre  les  solers  au  fu,  sur  lx  solz  d’amende 
Et  que  tous  cauchiers  soient  rivetté  de  rives  conréez,  sur  estre  ars  et  le  dicte 
amende. 

35.  Item,  que  nuis  hosteliers  acatece  draps  pour  vendre  à  ses  hostes. 
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36.  Item,  que  tous  li  merchier  viengnent  vendre  leur  niercherie  az  estaux 
d’encosté  Saint-George,  ainsi  que  souloit  faire  ù  temps  passé.  Et  des  estaux  à 
fruit,  que  nulz  cœuvre  sen  estai  fors  ceulz  qui  doivent  estre  couvert. 

37.  Item,  que  li  broutiers  et  les  brouettes  soient  ù  lieu  là  ù  il  a  esté  acous- 
tumé  anchiennement,  est  assavoir  au  lieu  là  ù  le  pucb  de  le  kaine  soloit  estre. 

38.  Item,  que  tout  li  drap  qui  seront  à  auner  soient  apporté  à  le  maison  orde- 
née  par  le  ville  là  ù  le  fer  est,  et  que  illeuquez  soient  tous  auné  et  veu. 

39.  Item,  que  nulz  ne  nulle  ne  faicent  candelle  de  siue  embouquié,  et  qui 
fera  le  contraire  il  l’amendera.  Et  y  mettera  on  wardez. 

40.  Item,  que  tout  chil  qui  ont  wage  à  le  ville  les  aient  racatés  pardedens 
wit  jours. 

41.  Item,  que  nulle  ayant  i  four  n’acate  nient  de  ferine  az  meugniers,  ne  nul 
meugniers  ne  vendent  nient  de  ferine,  sur  v  solz  parisis  d’amende.  Et  qui  l’encu- 
sera ,  il  en  ara  le  tierch  et  perdera  le  ferine. 

42.  Item,  acordé  est  que  li  cerquemaneur  aront  pour  cerquemaner  une  te- 
nancbe  de  chascune. partie  douze  deniers,  et  li  sergant  iiii  deniers  de  cliascune 
partie  et  de  prisier  un  tenement  autant. 

43.  Item,  que  nulz  de  le  ville  qui  soit  marcans  de  laine  ne  faice  vendre  laine 
en  l’esquevinage  par  estrange  personne,  fors  tant  seulement  par  lui,  par  se  femme 
ou  par  se  maisnie  de  sen  ostel  qui  soit  à  sen  pain  et  à  sen  pot. 

44.  Item,  que  nulz  de  le  ville  n’acate  à  estrange  marquant  navel  de  tourbes 
pour  vendre  à  détail  dedans  le  navel,  mais,  s’i  les  a  acatez,  si  les  faira  porter 
toutez  hors  du  navel. 

45.  Item,  que  nulz  ne  soit  si  haiclis  qui  viegne  faire  orine  au  mur  dedens  l’es- 
quevinage  à  l’entrée  de  le  tour,  sur  l’amende  de  le  ville. 

46.  Item,  que  les  huchiers  ne  œuvrent  fors  depuis  le  cloque  au  jour  jusquez  a 
le  waite. 

47.  Item,  que  nul  fevres  fera  aucunes  mesures  de  cercle  desseure  devant  ce 
que  le  merque  de  le  ville  y  soit  mise.  Et  qui  ara  mesuré  ou  le  merque  de  le  dicte 
ville  n’appere  soufEsamment,  il  l’amendera  à  le  ville.  Et  que  le  faisil  de  leurs 
forges,  quant  it  le  metteront  hors ,  il  le  portent  hors  des  portes  de  le  ville,  et  le 
mettent  ès  fossez  esquelles  on  a  prins  le  savelon. 

48.  Item,  que  tout  ouvrier  qui  œuvrent  à  aultrui  et  ont  maistres  pour  aller 

ouvrer  ne  voisent  point  az  lieux  ou  places  acoustumées  de  louer  ouvriers,  mais 
voisent  à  leurs  œuvres,  sur  l’amende  de  le  ville.  * 

49.  Item,  que  nulz  soit  si  hardis  qu’il  faice  lanières  de  mouton. 

50.  Item,  que  nulz  prende  coulons  az  rois  ne  aux  hecques. 

51.  Item,  tous  les  aultres  estatus,  qui  autrefois  ont  esté  commandé,  que  il  soient 
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tout  tenu,  tant  de  le  drapperie  que  des  aultres  coses,  jusques  à  tant  que  les  maire 
et  eschevins  les  rappelleront,  mueront  ou  cangeront. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers. 


XLVI. 

STATUTS  DES  DIVERSES  CORPORATIONS  INDUSTRIELLES  DE  LA  VILLE 
D’ABBEVILLE,  PROMULGUÉS  PAR  L’ÉCHEVINAGE  DANS  LA  SECONDE 
MOITIÉ  DU  XIV'  SIÈCLE. 

Le  registre  où  sont  transcrits  les  statuts  des  corporations  d’Abbe¬ 
ville  et  les  ordonnances  de  police  industrielle  renferme  un  assez 
grand  nombre  d’actes  qui  ne  sont  point  datés,  mais  qui,  par  la  place 
qu’ils  occupent  dans  le  manuscrit,  par  le  style,  par  le  caractère  de 
l’écriture,  appartiennent  évidemment,  les  uns  à  la  première  moitié, 
les  autres  à  la  fin  du  xiv®  siècle.  Les  métiers  auxquels  ces  actes  se  rap¬ 
portent  sont  ceux  des  boulangers,  des  bouchers,  des  poissonniers,  des 
drapiers,  des  selliers,  des  potiers  de  cuivre,  des  potiers  d’étain,  des 
potiers  de  terre,  des  fabricants  de  tuiles,  des  cordonniers,  des  tan¬ 
neurs,  des  courtiers,  des  orfèvres,  des  cordiers,  des  barbiers. 

11  est  défendu  aux  boulangers  de  colporter  le  pain  par  la  ville  ou 
dans  les  tavernes;  ils  doivent  le  vendre  dans  leurs  maisons  ou  à  leurs 
étaux,  et  sans  avoir  chacun  d’eux  plus  d’un  étal  (art.  2,  6,  7,  g).  Le 
pain  qui  n’a  pas  le  poids  est  confisqué ,  et  le  boulanger  qui  fa  mis  en 
vente  est  passible  d’une  amende  de  60  sols  (art.  11). 

Injonction  est  faite  aux  bouchers  de  ne  vendre  leur  viande  que 
dans  fintérieur  de  la  boucherie.  Ils  doivent  faire  préalablement  vi¬ 
siter  tous  les  animaux  qu’ils  abattent  par  les  gardes,  et  ils  sont  ex¬ 
clus  du  métier  pendant  un  an  et  un  jour  lorsqu’ils  étalent  de  la 
chair  de  truie  qui  n’est  point  castrée  de  lait,  c’est-à-dire  d’une  truie 
tuée  au  moment  où  elle  pouvait  encore  allaiter. 

Les  marchands  de  poisson  en  gros  sont  tenus,  pour  vendre  leurs 
marchandises,  de  se  placer  aux  endroits  qui  leur  sont  particulièrement 
affectés  (art.  ,3).  Il  leur  est  permis  de  vendre  en  détail,  sans  payer 
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aucun  droit,  pourvu  qu’ils  ne  se  fassent  aider  dans  cette  vente  par  au¬ 
cune  autre  personne  que  par  leurs  valets  (art.  4). 

Nul  ne  pourra  exercer  le  métier  de  courtier  de  poisson,  s’il  n’est 
admis  par  l’échevinage  et  dûment  assermenté  (art.  i).  Les  courtiers 
devront  en  outre  donner  caution  pour  garantir,  à  ceux  qui  les  char¬ 
geront  de  faire  une  vente,  le  remboursement  immédiat  du  prix  de 
cette  vente  (art.  4)- 

Les  ordonnances  relatives  à  la  draperie  confirment,  en  les  répé¬ 
tant,  la  plupart  des  dispositions  que  nous  avons  déjà  rencontrées 
dans  les  statuts  du  même  métier.  Elles  fixent  faunage  des  draps,  tant 
en  largeur  qu’en  longueur,  la  qualité  des  matières  premières  et  les 
formalités  des  visites  des  gardes.  On  voit  par  l’article  i  o  de  la  seconde 
de  ces  ordonnances  que  la  fabrique  d’Abbeville  travaillait  activement 
pour  l’Espagne. 

Les  statuts  des  selliers  déterminent  d’une  manière  particulière  les 
diverses  espèces  de  cuirs  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  selles,  et 
les  étoffes  qui  servent  à  les  garnir. 

Le  statut  des  potiers  de  cuivre,  qui  ne  comprend  que  deux  articles, 
porte  que  les  pots  défectueux  seront  équatis,  c’est-à-dire  aplatis.  La 
même  disposition  se  retrouve  dans  le  statut  des  potiers  d’étain.  Ces 
derniers  sont  tenus,  sous  peine  de  perdre  le  métier,  de  jauger  leurs 
pots  d’après  l’étalon  déposé  à  l’échevinage  (art.  5). 

Les  potiers  de  terre,  qui  paraissent  avoir  formé  avec  les  fabricants 
de  tuiles  une  même  corporation,  doivent  également  jauger  leurs  pots 
d’après  l’étalon  de  l’échevinage  (art.  i).  Les  tuiliers,  de  leur  côté,  sont 
tenus,  pour  la  fabrication  des  tuiles,  des  vaniaux,  c’est-à-dire  des  ven- 
taux,  et  des  fétissures  ou  faitières,  de  se  conformer  aux  moules  de  fer 
adoptés  comme  modèle  par  les  magistrats  municipaux  (art.  4).  Le 
plomb  appliqué  sur  les  tuiles  vernissées  à  blanc  doit  faire  corps  avec 
la  tuile  et  ne  présenter  aucune  soufflure,  sous  peine  de  soixante  sols 
parisis  d’amende  (art.  5);  défense  est  faite  aux  potiers  de  terre  et 
aux  tuiliers  de  travailler  la  nuit. 

Les  coriers,  c’est-à-dire  les  fabricants  de  courroies,  ne  peuvent 
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employer  pour  les  garnitures  ou  les  boucles  ni  plomb  ni  étain,  sous 
peine  de  voir  leurs  marchandises  saisies  et  brûlées. 

Les  statuts  des  cordouaniers,  ou  des  ouvriers  travaillant  le  cuir, 
concernent  tout  à  la  fois  les  fabricants  de  chaussures,  les  tanneurs  et 
les  corroyeurs.  11  est  défendu  de  corroyer  la  nuit  à  un  feu  de  chemi¬ 
née,  sous  peine  d’amende  (art.  3);  de  mêler,  dans  les  objets  façonnés, 
la  basane  avec  le  cuir,  ou  de  vendre  ces  deux  denrées  à  un  même  étal 
(art.  4).  Les  cordonniers  ne  peuvent  mettre  en  œuvre  que  des  cuirs 
portant  la  marque  de  la  ville  d’Abbeville  (art.  q).  Ils  doivent  indi¬ 
quer,  parla  couleur  rouge  des  semelles,  les  chaussures  dans  lesquelles 
il  entre  de  la  basane  (art.  5),  et  n’employer  que  du  cuir  de  vache  dans 
les  pantoufles  (art.  i8).  Défense  est  faite  par  les  articles  i6  et  i  y  aux 
tanneurs  de  corroyer,  et  aux  corroyeurs  de  se  mêler  d’exercer  le  mé¬ 
tier  de  tannerie. 

L’ordonnance  relative  aux  cordonniers  contient  plusieurs  actes 
particulièrement  relatifs  au  métier  de  tannerie.  La  police  et  la  sur¬ 
veillance  de  ce  métier  sont  confiées  à  quatre  gardes,  nommés  chaque 
année  par  le  maire  et  les  échevins,  sur  la  présentation  des  gardes  sor¬ 
tant  de  charge  (art.  i).  Ceux-ci  doivent  tous  les  ans,  le  il\  août,  jour 
des  élections  municipales,  remettre  le  fera  marquer  les  cuirs  entre  les 
mains  du  maire  nouvellement  élu,  qui  lui -même  le  remettra  plus 
tard  aux  nouveaux  gardes  (art.  2).  Défense  est  faite  aux  tanneurs, 
quand  les  gardes  se  rendent  dans  leurs  boutiques  pour  inspecter  les 
cuirs,  d’assister  à  la  visite  (art.  10). 

Les  courtiers,  dont  le  statut  se  compose  seulement  de  deux  articles, 
ne  peuvent  vendre  pour  leur  compte  les  marchandises  dont  ils  font  le 
courtage. 

Les  orfèvres  sont  obligés  d’employer  de  fargent  fin  pour  toutes  les 
pièces  d’une  valeur  au-dessus  de  dix  esterlins.  Ces  pièces  doivent  être 
marquées  du  poinçon  de  la  ville  et  du  poinçon  du  fabricant.  Celles  qui 
seront  jugées  défectueuses  seront  brisées,  et  l’orfévre  qui  aura  été 
trouvé  trois  fois  de  suite  en  défaut  perdra  le  métier  pendant  un  an 
et  un  jour. 
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On  voit  par  l’ordonnance  sur  la  corderie  que  les  ouvriers  de  ce 
métier  travaillaient  pour  la  marine,  et  qu’ils  fabriquaient  des  cordes 
à  fdets  et  des  câbles  (art.  1,2). 

Il  est  défendu  aux  barbiers  de  s’établir  à  Abbeville  avant  d’avoir 
passé  un  examen  par-devant  les  gardes  de  la  corporation;  il  leur  est 
également  interdit,  sous  peine  d’être  exclus  pour  toujours  du  métier, 
de  prêter  les  mains  à  la  débauche. 

Nous  joignons  aux  actes  du  xiv®  siècle  dont  il  vient  d’être  question 
les  ordonnances  industrielles  du  xv®'ou  même  du  xvi®  qui  se  trouvent 
copiées  à  côté  d’eux  dans  le  registre.  Les  prescriptions  relatives  à 
l’apprentissage,  à  la  maîtrise,  au  chef-d’œuvre,  celles  qui  concer¬ 
nent  l’organisation,  la  hiérarchie  des  métiers,  la  condition  des  per¬ 
sonnes,  sont  en  général  postérieures  à  la  période  que  nous  parcou¬ 
rons  en  ce  moment. 

DES  BOULENGÜIEKS. 

1.  Primes,  du  pain,  que  on  le  faiche  souffissant  ainsi  que  aultrefois  on  l’a  coin-  xiv'  siècle 
mandé,  et  qui  sera  atains  qui  ne  le  fera  il  l’amendera  en  le  volenté  des  eschevins. 

Et  que  nulz  ne  Lotisse  pain  à  tavernier  ne  à  aultrui.  Et  li  vendans  qui  atains  en  sera 
il  encourra  en  lx  solz  de  parisis  d’amende ,  se  n’est  au  dimence ,  du  pain  qui  est 
demeurés  de  le  sepmaine. 

2.  Item,  que  nul  ne  nulle,  soit  de  dehors  ne  de  dedens,  porche  pain  vendre  par 
le  ville  aux  osteux,  mais  que  ilz  vendent  as  estaux  ou  à  corbeille,  et  que  nulz  ne 
Lotisse  pain. 

3.  Item,  que  nulz  fourniers  ne  mangniers  ne  doinst  ne  ferine  ne  paste,  ne  que 
variés  ne  que  mesquine  ne  maistre  ne  maistresse  ne  leur  en  doinst,  sur  l’amende 
de  le  ville  de  v  solz ,  et  cil  ou  celle  qui  l’encusera  ara  le  tierch. 

4.  Item,  que  nulz  mangniers  qui  maine  ferine  ne  monte  sus  ne  mèche  sen  cul 
sur  le  sac,  sur  le  dicte  amende. 

5.  Item,  que  tous  boulenguiers  que  ilz  cuisent  leurs  Lingues  aveuc  le  fournée 
de  l’autre  pain  tout  ensamble,  et  d’ore  en  avant  soit  ainsi  fait,  et  commandons  aux 
fourniers  et  aux  aydes[.^]  que  ilz  fournient  lez  diz  Lingues  aveuc  aultre  pain,  sur 
l’amende  de  le  ville  et  non  aultrement. 

6.  Item,  que  nulz  boulenguiers  ait  que  un  estai  aveuc  se  maison. 

7.  Item,  que  nulz  boulenguiers  porche  ne  fâche  porter  leur  pain  la  ù  on  vende 
vin,  chervoise  ou  goiidale,  et  que  nulz  ne  vende  son  pain. 

Tiers  état.  —  IV.  28 
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8.  Item,  que  on  faiche  tous  pains  blans  de  maille  et  que  nulz  ne  mette  raisne 
sur  sen  four,  fors  que  pour  le  journée. 

9.  Item,  que  nulz  ne  nulle  soit  si  hardis  qui  vende  pain  à  estai,  à  essoppe,  à 
maison  de  tavernier  ne  à  cambier,  et  que  li  boulenguiers  qui  vaulra  vendre  pain 
vende  à  se  maison  à  estai  ou  as  estaux  anchiens  pour  ce  ordenés. 

10.  Item,  que  nulz  boulenguiers  ne  faiche  drapperie  en  se  maison. 

11.  Item,  que  quiconque  vendera  pain  de  caumons,  qui n’ara  wit  liv.  et  demie 
de  pois,  il  paiera  lx  solz  d’amende  sans  rien  pardonner,  et  si  sera  le  pain  fourfais, 
et  chilz  qui  renquiérira  sen  pain  oultre  le  feur  où  il  l’a  premièrement  mis,  il 
paiera  lx  solz  d’amende  sans  riens  pardonner. 

12.  Item,  que  nulz  boulenguiers  ès  lieux  où  il  a  forges  de  quevaux  ou  aultre  ne 
vende  pain  à  se  maison. 

13.  Item,  seur  l’ensaigne  et  mestier  de  boulenguerie  et  seur  le  mestier  de  cam- 
berie,  pour  ce  qu’il  se  doivent  faire  bon  et  souffissant  pour  le  pourfit  du  peuple, 
selonc  le  pris  et  valeur  du  grain ,  en  est  rapporté  par  le  conseil  d’Amiens  l’orde- 
nance  qui  s’ensieut. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xiv"  ou  des  premières  années  du  xv®  siècle.) 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers,  p.  25  à  28. 

DES  BOUCHIERS. 

1.  Item,  que  nulz  bouchierz  ne  aultres  soit  si  hardis  que  il  tue  beste  ne  conroye 
char  quelle  que  elle  soit,  se  elle  n’est  boine  et  loiele  et  sans  mehaing  ou  villenie, 
et  que  les  wardes  qui  i  sont  de  par  le  ville  les  aient  anchois  veu,  et  que  toutes  les 
bestes  soient  tuées  en  le  boucherie,  et  le  boucherie  soit  ouverte  très  le  messe  au 
jour  et  le  char  porté  dedens  pour  vendre. 

2.  Item,  que  nulz  trempeche  ses  trippes,  et  que  on  y  mette  du  sel  assès  et  que 
elles  soient  bien  cuites,  seur  perdre  le  mestier  et  sur  l’amende  telle  qu’i  plaira  au 
maieur  et  eschevins. 

3.  Item,  que  nulz  bouchierz  ne  aultres  ne  vende  char  de  truye  en  le  boucherie, 
s’elle  n’est  castrée  de  lait,  mais  se  chil  le  veult  vendre,  vende  le  hors  de  le  bou¬ 
cherie,  et  qui  le  contraire  fera  il  sera  à  lx  solz  et  perdera  le  mestier  an  et  jour. 

4.  Item,  que  nulz  ne  vende  ossi  point  de  char  soursemée,  ne  aiant  fy,  mort 
mal  ne  aultre  vilaine  maladie. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xiv®  siècle.) 

Ibid. 
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DES  POTIERS  DE  COIVRE. 

1.  Item,  que,  se  on  treuve  un  pot  de  coivre  qui  ne  soit  souffisans,  que  il  soit  xiv'  siècle, 
esquatis  et  depechiés,  et  paiera  xii  deniers  d’amende  cil  qui  le  pot  sera. 

2.  Item,  que,  si  uns  viez  pos  est  refais  et  le  goutte  n’est  boine,  le  goutte  sera 
brisié  hors  et  paiera  xii  deniers  cieulx  qui  le  pot  sera,  et  depuis  le  refaice  s’il 
vœult. 

DES  POTIERS  D'ESTAING. 

1.  Item,  que  toute  fine  œuvre  d’estain  sera  merquié  deux  foiz,  par  quoy  cil  xivVsiède. 
qui  l’acateront  le  puissent  apperchevoir. 

2.  Item,  se  une  cane  est  trouvée  et  elle  n’est  de  la  loy  soulFisamment  faicte, 
elle  sera  esquatie,  et  paiera  cilz  qui  le  dicte  cane  fist  deux  solz. 

3.  Item,  se  un  pot  de  lot  est  trouvés  qu’il  ne  soit  de  boin  aloy,  il  sera  esquatis 
et  en  paiera  douze  deniers,  et  de  un  demi  lot  vi  deniers,  et  des  menuez  piechies 
de  cascune  iv  deniers,  et  seront  toutez  esquatiez. 

4-  Item,  se  grans  plas,  platiaux  est  trouvés  qu’il  ne  soit  de  boin  aloy,  il  sera 
esquatis  et  en  paiera  douze  deniers  d’amende. 

5.  Item,  que  tous  pos  de  lot  poisent  iii  libres  du  mains,  et  les  menus  pos  à 
l’avenant,  sur  le  dicte  amende,  et  doit  avoir  d’aloy  à  le  fine  œuvre  4  librez  au 
cent,  et  à  celle  qui  n’est  mie  fine  doit  avoir  au  cent  le  quarte  partie  d’aloy,  et 
que  chascun  pot,  soit  de  lot,  de  demi  lot  et  de  pinte,  aient  chascun  de  lisière  un 
pauch  oultre  le  droite  mesure  estans  en  nostre  esquevinage,  [et  qu’ilz  y  mettent 
ung  cleu  d’estain,  en  signe  de  ce,  sur  l’amende  de  vingt  solz  et  perdre  le  po¬ 
terie  ‘]. 


NOUVELLE  ORDONNANCE  DES  POTIERS  D’ESTAIN. 

Prime,  que  nul  ne  pourra  lever  le  dit  mestier  en  la  dicte  ville  et  banllieue  siècle, 
que,  ainchoix  et  auparavant  que  il  puist  ce  faire  et  ouvrer  du  dit  mestier,  il  sera 
tenus  faire  ung  chief  d’œuvre ,  c’est  assavoir  ung  maulle  de  pot  de  loi  à  pié  et  sur 
icellui  faire  le  pot  tout  sus,  et  avec  ce  getter,  tourner  et  forgier  ung  plat  moien ,  et 
tout  ce  faire  bien  et  souffissamment,  et  ce  faire  en  l’ostel  de  l’un  des  wardes  du 
dit  mestier,  pourveu  que  autreffois  il  ne  ait  fait  en  aultre  bonne  ville  de  loi  pareil 
chief  d’œuvre,  dont  il  feroit  apparoir  par  lettres  dè  cerliffication ,  et,  en  ce  cas, 
icelluy  quy  ainsy  sera  receu  paiera  aus  dits  maistres,  pour  convertir  à  disner  en- 

Les  mots  placés  entre  parenthèses  sont  d’une  écriture  plus  moderne  (fin  du  xv°  siècle  en¬ 
viron). 

28. 
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semble ,  la  somme  de  l  solz ,  dont  ilz  donneront  v  solz  aux  cordeliei's  et  v  solz  aux 
seurettes  d’icelle  ville. 

6.  Item,  que  toute  œuvre  de  fin  estain  portera  d’aloy  cincq  livres  au  cent  et 
sera  deux  fois  merquiée  avec  le  merque  de  l’enseigne  du  martel  du  maistre  qui 
le  aura  faicte,  et  laquelle  merque  sera  assize  auparavant  que  les  deux  enseignes 
de  la  ville  y  soient  mises,  sur  paine  de  l’amende  de  xii  deniers. 

7 .  Item ,  que  le  tierchain  portera  de  aloy  la  tierche  partie  tant  qu’il  se  appère , 
et  aura  chascun  maistre  une  enseigne  de  son  nom,  laquelle  sera  assize  paravant 
celle  de  la  ville,  à  peine  de  telle  amende  que  dessus. 

8.  Item,  que  nul  ne  fera  pot  de  lot  qu’ilz  ne  poisent  trois  livres  du  mains, 
iing  demy  lot  deux  livres,  une  pinte  une  livre  et  demye  et  une  queuve  de  deux 
lotz  pesant  cincq  livres  ou  environ ,  un  plat  moyen  deux  livres,  ung  petit  plat  une 
livre  et  demie,  une  escuelle  une  livre  et  un  sausseron  demie  livre.  Et  ou  cas  que 
l’une  des  dites  pièces  sera  trouvée  mains  pesant  que  dist  est,  elle  sera  esquatie  et 
paiera  l’ouvrier  qui  faite  le  ara  pour  chacune  des  dites  pièces  amende  de  quatre 
deniers. 

9.  Item,  que  nulz  filz  de  maistre  en  ceste  ville  d’Abbeville  ne  porra  lever  son 
mestier  que  primes  il  ne  face  le  chief  d’œuvre  tel  que  dit  est  dessus ,  et  paiera  aus 
dits  maistres  xx  solz. 

10.  Item,  que  tous  jeunes  filx  qui  volront  aprendre  le  dit  mestier  de  pottier 
d’estain  seront  tenus  eslre  en  apprentissage  le  temps  et  espace  de  trois  ans  et 
paier  aus  dits  maistres  pour  sa  bien  venue  la  somme  de  douze  solz,  pour  con¬ 
vertir  à  boire  par  les  dits  maistres  d’icellui  mestier,  et  s’il  est  fils  de  maistre,  il 
ne  paiera  aucune  chose. 

11.  Item,  que  tous  menus  ouvrages,  comme  gobelès,  salières,  porteront  la 
dicte  mercque  du  maistre  de  l’estofTe  dont  ilz  seront  fais,  estain  ou  tierchain. 

(  Ecriture  du  xv'  siècle.  ) 

DES  POTIERS  DE  TERRE  ET  DU  MESTIER  DE  LE  TIEULLERIE. 

1.  Item,  que  li  potier  de  terre  faicent  pos  tenans  un  lot,  et  que  li  pot  aient 
deux  doiz  de  lisière  par  deseure  le  lot,  et  que  chascuns  potiers  faice  se  merque 
el  pot,  et  que  taverniers  ne  prengnent  ne  acatent  pos,  se  il  ne  sont  mercjuié  de 
le  merque  az  potiers  et  le  viengnent  les  potiers  renouveler  chascun  an  devers 
nous. 

2.  Item,  que  nulz  potiers  de  terre  ne  tieulliers  délivre  pos  ne  tieulle  devant  ce 
que  les  wardes  qui  ad  ce  seront  mis  de  par  nous  les  aront  Aœux. 

.8.  Item,  que  nulz  potiers  ou  tieulliers  soient  si  hardis  qu’il  faicent  paielles, 
pos  et  canettes,  ne  tieulles,  qu’il  n’y  ait  ès  dis  pos,  paielles  et  canettes  et  tieulles 
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le  tiercli  de  forte  tere  du  mains ,  et  qu’il  enquerclient  leurs  dictez  tieulles  ù  pre¬ 
mier  solier  par  desseure.  Et  leur  a  esté  enjoint  à  tenir,  sur  le  mestier  perdre  an 
et  jour  et  sur  le  amende  de  le  ville. 

4.  Item,  que,  pour  ce  que  nous  avons  les  maulles  de  fer  qui  est  droit  patron, 
lesquelz  sont  en  nostre  esquevinage,  tant  de  tieulles,  de  vaniaux,  comme  de 
fetissures,  chascuns  ait  ses  maulles  telz  et  sans  amenrier,  sur  l’amende  de  lx  solz 
parisis  et  perdre  le  mestier  an  et  jour. 

5.  Item,  que  toutes  manières  de  tieulles  soient  faictes,  tenues  en  leur  gran¬ 
deur  et  sequiés  par  boine  ordenance ,  bien  et  soulTissamment  cuites  et  non  mie 
arses,  et  que  en  chascune  tieulle  ù  blanc  de  dessoux  et  de  desseure,  le  plonc  soit 
trouvé  fondu  de  le  fournée  et  que  elle  ne  puist  estre  ostée  ne  levée ,  se  n’est  par 
nos  wardes  que  nous  y  avons  commis  et  commettons  chascun  an ,  sur  l’amende 
de  LX  sols  parisis. 

6.  Item,  que  la  dicte  cuiture  des  dis  vaniaux  et  des  dites  fetissures  soient 
cuittez  et  plommées,  comme  pardessus  est  dit,  bien  et  soulTissamment,  sur  le 
dicte  amende. 

7.  Item,  que  nulz  ne  soit  si  hardis  qu’il  amainice  tieulle  en  Abbeville  pour 
vendre  là  ù  il  ait  argille,  mais  soit  toute  pure  de  terre,  et  qui  le  fera  ou  amerra 
vendre  en  la  dicte  ville,  elle  sera  fourfaicte  et  l’amendera  par  le  jugement  des 
maire  et  eschevins.  Car  tieulle,  là  ù  il  a  argille,  est  fausse  et  malvaise  et  brise  et 
ne  dure  nient. 

8.  Item,  que  nul  couvreur  de  tieulle  soit  si  hardis  qu’il  vende  tieulle  ne  estoffe, 
car  nous  et  les  gens  de  le  ville  en  sommes  et  avons  esté  deceu  en  plusieurs  ma¬ 
nières  :  c’est  assavoir  que  les  dis  couvreurs  acatent  maleuvre  là  ù  il  waignent  à 
moitié  et  en  mettent  plus  en  œuvre  qu’il  ne  convient  et  ostent  le  tieulle  viese 
dont  on  se  passast  bien  pour  y  mettre  leur  nœuve. 

9.  Item,  que  nulz  potiers  ne  puist  refaire  pos  de  terre  de  nulle  refaiture  qui 
ne  puist  souffrir  fu  et  yaue. 

10.  Item,  que  nulz  potiers  puist  ouvrer  par  nuit  mais  par  jour. 

DES  CORIERS. 

1.  Item,  que  nulz  coriers  faice  coroiez  estoffées  de  plonc,  d’estain,  sur  xiv'siède. 
l’amende  de  le  ville  et  seur  les  corroyés  ardoir,  ne  que  nulz  marchans  ne  les  ap¬ 
porte  en  le  ville  pour  vendre,  sur  icellez  ardoir  et  sur  l’amende  de  le  ville. 

2.  Item,  que  nulz  coriers  n’acate  cuir  tané  pour  faire  coroies,  s’il  n’est  mer- 
quiés  du  fer  de  le  ville  là  ù  il  a  esté  tanés,  et  qu’i  soit  monstrés  aux  wardes  de  le 
ville  et  du  cuir  ardoir. 
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DES  CORDOUANIERS. 

Primez,  que  nulz  ne  mette  à  saullers  de  cordouan  fors  quecordouan,  sur 
l’amende  de  le  ville  et  sur  les  solers  ardoir. 

2.  Item,  que  nulz  ne  œuvre  de  cordouan  de  le  hoye,  sur  l’amende  de  le  ville 
et  sur  les  derrées  et  cauchiers  perdre. 

3.  Item ,  que  nulz  soit  si  hardis  qu’il  conroye  cordouan  par  nuit,  sur  l’amende 
de  le  ville,  ne  autre  cuir  au  feu  de  cheminée,  sur  la  dite  amende 

4.  Item,  que  nulz  Vende  basenne  aveuc  cordouan  ne  à  un  meismes  estai,  mais 
les  séparece  et  vende  à  i  estai  à  par  luy. 

3.  Item,  que  quiconques  fera  cauchiers  de  basenne,  il  y  meche  semelles  rouges 
et  les  vende  à  par  aus  ou  aveques  viese  œuvre,  sur  l’amende  de  le  ville. 

6.  Item,  que  tous  cordouaniers  ou  seures  conroiecent  bien  et  soulTissamment 
les  rives  que  il  metteront  as  solers  ou  az  housiaux,  sur  les  denrées  ardoir  et 
amende  de  lx  solz  parisis. 

7-  Item,  que  nulz  suerres  tanece  cuir  ou  faice  taner,  et  que  nulz  taneur  faice 
solers  à  se  maison  ou  ailleurs  en  le  dicte  ville  et  banlieue. 

8.  Item,  que  tous  solers  estranges  se  porront  vendre  en  cette  ville,  mais  que 
ilz  soient  boin  et  loiel. 

g.  Item,  que  nulz  tannerres,  conrreres  ne  cordouaniers  ou  suerres  ne  puist 
taner  ou  décopper  cuir  conré  ou  à  conreier,  que  il  ne  soit  merquiés  du  fer  de  le 
ville  et  que  le  fer  demeure  jusques  au  derrain  de  le  pièce  de  cuir. 

10.  Item,  que  tous  ceulx  qui  conroient  et  conroieront  ne  conroie  à  luy  mesme, 
pour  pluseurs  fraudes  qui  y  poent  estre,  et  aussi  deffendons  que  nulz  d’iceulx  ne 
se  entremette  de  le  dicte  marcandise. 

1 1.  Item,  deffendons  que  nulz  coureurs  de  le  dicte  ville  ne  conroie  cuirs  aux 
taneurs  de  le  dicte  ville,  se  n’est  pour  leur  usage,  à  paine  de  lx  sols  parisis 
d’amende  et  perdre  le  mestier  an  et  jour. 

12.  Item,  que  yceulz  meismes  ne  conroient  leurs  cuirs  d’aulz  meisme,  ne  ne 
vendent  cose  dont  créature  se  gouverne  en  boire  ne  en  mengier,  ne  aussi  sieu  ne 
sain ,  car  mult  de  fraudes  et  malices  y  ont  esté  trouvés,  pour  ce  que  leurs  cuirs 
sont  et  estaient  trouvés  du  meilleur  manouvres  et  espécialement  du  meilleur  sain , 
et  li  estrange  cuir  estaient  conré  du  pieur,  qui  est  en  ce  déception  du  peuple ,  et 
meismement  seroit  abhominable  cose  pour  corps  de  créature  pour  le  fiers  et 
crasses  à  veir. 

13.  Item,  les  autres  meilleurs  par  le  boin  conroy  qu’il  leur  baillent,  il  appe- 
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rent  mieuldres ,  et  ainsi  le  dit  eswart  soit  usé  et  accoustumé  à  faire  en  pluseurs 
aultres  bonnez  villes. 

I  4-  Item,  ordenons  sur  le  dicte  amende  et  deffendons  que  à  conrer  cuirs  de 
cordouan  on  ne  mette  point  de  sieu,  pour  ce  que  li  ouvrage  n’est  mie  boin  ne 
pourfitables.  Car  le  sieu  fait  descéchier  le  cuir,  adurchir  et  aorbir. 

15.  Item,  se  aulcun  cuir  de  queval  est  tan  es  en  la  dicte  ville,  il  soit  commandé 
que  sur  l’amende  il  soit  à  par  lui  vendus  et  qu’il  y  ait  différence  et  descognois- 
sance  d’aultre  cuir  de  vacque  ne  à  l’estai  là  ù  on  vent  les  cuirs  de  vaques  tanés, 
car  l’œuvrage  qui  en  est  fais  n’est  ne  si  boin  ne  si  loiel  que  de  cuir  de  vacque, 
et  n’est  mie  dignes  de  estre  mis  en  ouvrage  ou  dit  mestier  qu’il  n’y  ait  différence 
et  descognoissance ,  et  samlablement,  se  on  en  fait  solers,  que  ilz  soient  par 
aulcuns  signes  cogneux  et  vendus  à  par  aux  et  autel  descognoissance  que  on  fait 
de  basenne  à  cordouan ,  et  se  il  est  trouvé  du  contraire,  il  y  ara  amende  de  lx  solz. 

Le  xxviii®  jour  de  décembre  quatre  cent  quatre  vingt  neuf,  M®  Nicole  Postel  xv' siëcie. 
maire ,  a  esté  ordené  que  cest  article  sera  nul  et  est  deffendu  de  faire  soulers  de 
cuyrs  de  cheval,  de  paons[.^]  ne  de  vache,  sur  peyne  de  confiscation  de  soulers, 
pugnicion  de  prison  et  amende  arbitraire. 

16.  Item,  avons  ordené  et  par  certains  estatus  et  pour  le  pourfit  du  peuple  que 
nulz  taneurs  deniourans  en  nostre  ville  d’Abbeville  et  usans  du  mestier  en  ycelle 
ne  puist  doresnavant  lui  merler  ne  entremetre  de  conrer  ne  faire  conrer  cuirs 
tanés  ne  yceulx  vendre  ne  faire  vendre  à  estai  ne  en  leur  maisons,  sur  l’amende 
de  sessante  solz  et  de  perdre  le  cuir  qui  ainsi  sera  conré. 

17.  Item,  sanlablement  il  a  esté  ordené  que  nulz  coureurs  de  cuirs  ne  porra 
taner  ne  faire  taner  aucuns  cuirs  ne  vendre  les  ne  faire  vendre  à  estai  ne  aultre- 
ment,  et  sur  le  paine  dicte. 

18.  Item,  le  cincquiesme  jour  de  janvier  l’an  mil  quatre  cens  quatre  vingt 
et  nœuf,  par  pluseurs  eschevins,  maistre  Nicole  Postel  maire,  a  esté  ordené  et 
estatué  que  tous  cordouaniers  qui  feront  pantoufles  y  seront  tenus  mettre  semelles 
et  bordures  de  bonne  vache,  sur  l’admende. 

19.  Item,  que  ceulx  qui  feront  brondequins,  soulers  ou  eschapins  de  basenne 
ilz  seront  tenus  y  mestre  semelles  rouges,  sur  l’admende. 

DES  BARBIERS. 

Primes,  est  commandé  que  aulcun  barbier,  de  quelque  condition  que  il  soit,  xiv'  siècle, 
ne  doit  ne  porra  faire  office  de  barbier  en  le  dicte  ville  et  banlieue,  se  il  n’est 
essaiés  et  esprouvés  par  les  wardes  du  mestier  qu’il  soyt  ydones  et  souffisans  de 
le  faire,  et  sur  l’amende  de  lx  solz. 
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2.  Item, ‘que  aulcun  barbier  ne  faice  office  du  dit  mestier,  ou  cas  qu’il  sera 
réputé  et  nottorement  dyffamé  de  tenir  et  avoir  hostel  de  bordelerie  et  maque- 
relerie,  ou  quel  cas  il  soit  privé  du  dit  mestier  à  tousjours  sans  le  ravoir. 

3.  Item,  que  ilz  ne  soient  si  hardis  de  faire  office  de  barbier,  sur  le  dicte 
paine,  à  mesel  ne  à  mesele,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

4.  Item,  ne  doivent  bachiner  aulcuns  barbiers  en  alant  parles  rues,  sur  le 
dicte  amende. 

5.  Item,  que  le  sang  lequel  ilz  aront  en  escuielles  de  chaux  qu’ilz  aront  sainié 
le  matinée  soit  mis  hors  de  leurs  maisons  et  enfouis  en  tere  dedens  heure  de 
miedi ,  sur  l’amende. 


C’EST  L’ORDENANCE  DE  LE  CORDERIE. 

xrv' siècle.  Primes,  nous  avons  ordené  que  blans  pions  que  on  dist  estouppes  ne  soient 
mis  aveucblanque  canvre,  pour  les  périlz  esqiver  pour  ce  que  il  servent  en  plu¬ 
sieurs  lieux  au  mestier  de  le  mer. 

2.  Item,  que  noir  fde  pelé  ne  soit  recouvers  de  blanque  œuvre. 

3.  Item,  que  viese  œuvre  ne  soit  mellée  aveuc  nœuve,  et  que  toutez  desréez 
embouquiés  du  dit  mestier  soient  deffendues  et  ne  aient  aulcun  effect,  et  espécial- 
ment  que  fd  encauchié  ne  soit  ouvrée,  pour  les  périlz  qui  s’en  poent  ensievir. 
Car  on  le  poeut  mettre  en  plusieurs  engiens  et  principalment  c’est  faulz  ouvrage. 

4.  Item,  canvre  embouquié,  canvre  moullié  et  tous  fieux  moulliés  ne  soient 
ouvrez,  et  que  nulz  n’en  œuvre  par  pleuve  mettre  bas  de  tille  dedens  blanque 
tille.  Et  que  on  ne  vende  devant  prime  au  lundi  et  au  jeudi,  pour  les  marchans 
estrangers  et  pour  le  pourfit  commun. 

5.  Item,  que  quiconques  fera  le  contraire  des  poins  dessus  dis  il  sera  con- 
dempnés  en  amende  de  lx  solz  parisis  et  perdei'a  le  mestier  an  et  jour. 

6.  Item,  se  les  dictez  desrées  de  corderie  sont  trouvées  malvaises,  ellez  seront 
arses  u  marquié  à  le  merqac  de  le  ville  d’Abbeville ,  ainsi  que  acoustumé  a  esté 
d’anchienneté. 

7.  Item,  que  toutez  desrées  venans  de  dehors  soient  veues  et  rewardées  par 
les  wardes  de  le  ville  celiez  qui  au  dit  mestier  appartiennent. 

MODIFICATIONS  FAICTES  SUR  LE  DICT  MESTIER  DE  LE  CORDERIE ,'  LE  XIX®  JOUR  DE  DECEMBRE 
MIL  CINCQ  CENS  CINQUANTE  CINCQ. 

xvi'  siècle.  Vcu  la  remonstrance  à  nous  présentée  par  lesmaistres,  esgardz  et  maieur  de 
bannière  des  maistres  cordiers  de  ceste  ville  d’Abbeville,  tendant  affin  d’avoir 
jiermission  de  povoir  faire  cordeaulx  de  blanche  et  bise  chanvre  de  trois  filz,  pour 
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les  causes  portées  par  la  dite  remonstrance  communicquée  au  procureur  de  la 
ville,  et  luy  sur  ce  veu  l’appoinctement  interlocutoire  de  nous  donné,  contenant 
au  précédent  faire  droict  sur  la  remonstrance  qu’il  seroit  informé  super  como- 
dum  aut  incomodum,  les  deppositions  des  tesmoingz,  avys  et  informations  à  cesl 
effect  faictes  produictz  par  les  dits  maieur  et  eschevins  du  dit  mestier  de  cordier, 
et  eulx  veus  et  tout  ce  qu’il  faict  à  veoir  et  considéi'er,  eu  advis  à  bonne  et  meure 
délibération  de  conseil,  avons,  en  entérinant  la  dite  requeste,  permis  et  permet¬ 
tons  aus  dits  maistres  cordiers  de  ceste  dite  ville  de  faire  cordeaulx  de  blanche 
et  bise  chanvre  de  trois  fdz,  nonobstant  le  statut  prohibitif  de  faire  cordeaulx 
moindres  c{ue  de  six  filz  ,  lequel  nous  avons  modiffyé  quant  ad  ce  pour  les  causes 
amplement  déduictes  et  contenues  par  les  dites  informations.  Et  ordonné  que 
ceste  présente  modification  et  permission  sera  enregistrée  avec  les  autrez  articles 
des  statutz  des  ditz  cordiers,  ad  la  charge  qu’ilz  n’en  porrost  abuser  ne  mettre 
esdits  cordeaulx  chanvre  qu’elle  ne  soyt  bonne  et  léalle,  aux  paines  sur  ce  in- 
dictés. 

ORDENANCE  SDK  LES  ORFEVRES  ET  ORFAVERIE  D’ARGENT. 

Ordené  est  que  toute  orfaverie  par  desseure  dix  estrellins  sera  faicte  de  fin  sièrlc. 

argent  à  l’eswart  de  Paris,  est  assavoir  le  marc  à  5  estrellins  d’aloy,  et  ne  porra 
aulcune  orfaverie  de  dix  estrelins  et  pardesseure  estre  vendue  ne  délivrée  par 
les  orfèvres,  se  elle  n’est  passée  par  l’eswart  et  merquié  de  le  mercjue  de  le  ville 
avec  le  merque  de  l’orfévre ,  sur  lx  solz  d’amende.  Et  se  aulcune  orfaverie  est  trou¬ 
vée  en  le  main  des  orfèvres  qui  ne  soit  soulfisans  pour  porter  le  merque,  elle 
sera  toute  escachie,  et  qui  en  sera  atains  par  troiz  fois  il  sera  en  amende  de  i.x 
solz  parisis  et  perdera  le  mestier  an  et  jour. 

DES  COURRATIERS. 

Primes,  que  nul  de  courrater  s’entremette,  s’il  n’est  courratier  serementés  et  x[v^  siècle, 
ne  marcande  de  le  marcandise  dont  il  est  courratier. 

Item,  nous  commandons  aux  courratiers  de  le  rue  aux  Pareurs  que  nulz 
ne  délivre  draps  devant  ce  que  les  wardes  les  aront  veuz  et  aunés  après  le  vente, 
et  soient  tantost  des  wardes  aunés,  par  quoy  li  maixhant  n’aient  dommage. 

C’EST  L’ORDENANCE  SUR  LE  MESTIER  DE  LE  TANNERIE. 

Primes,  tant  comme  aux  wardes  du  mestier  quatre  personnes  soient  nommées  .Atv'*  siècle, 
et  présentées  par  les  w’ardes  de  Panée  passée  au  maieur  et  as  eschevins,  c’est 
assavoir  deux  personnes  du  mestier  de  le  tanerie  et  deux  personnes  de  lesuerie. 

Et  se  le  maire  et  eschevins  voient  et  aperchoivent  que  ilz  ne  soient  ydones  pour 

ïiers  état.  —  ly. 
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i’oiïi  ce  faire  ou  aulcun  d’iceiilx,  les  dis  maire  et  escheviiis  y  poeiit  mettre 
aiiltres. 

2.  Item ,  que,  quant  li  maires  est  crées  de  nouvel  à  le  Saint  Bartholomieu ,  les 
wardes  de  Fanée  passée  rapportent  au  maieur  le  fer  dont  on  merque  les  cuirs, 
liquelx  le  warde  jusques  à  tant  que  nouviaux  wardes  soient  crées  et  sei’ementés 
en  le  manière  que  dit  est. 

3.  Item,  que  tout  cuir  soient  merquié  en  la  dite  ville  du  fer,  est  assavoir  ([uant 
i!  sera  bien  et  souffîsaument  tanés  à  Feswart  de  le  dicte  ville  et  non  aultrement. 
Et  est  deffendu  que  nulz  taneurs  ne  suers  soit  si  hardis,  sur  l’amende  et  sur  perdie 
le  mestier  an  et  jour,  que  sans  le  dicte  merque  il  vendent  ne  acatent  aulcuiis 
cuirs  ou  portent  hors  vendre. 

4.  Item,  pour  ce  que  on  fait  du  cuir  trois  pieches,  est  assavoir  i  dos,  uns  pans 
et  une  creste,  quant  li  cuirs  sera  bien  tanés,  cascune  des  dictes  pieches  sera  mei  - 
qué  du  fer  devant  dit,  est  assavoir  le  dos  en  le  queue  à  le  fleur  du  cuir,  les  pans 
au  mamelier  à  le  fleur,  et  le  creste  ès  narines  aie  fleuret  non  aultrement. 

5.  Item,  s’il  advenoit  que  li  cuirs  demouraissent  entiers,  il  souffiroit  à  avoii 
le  dicte  merque  du  dit  fer  en  Fun  des  dis  lieux,  et  par  sanlable  manière,  (pie, 
se  les  pans  et  le  creste  tiennent  ensanle,  merquiés  sera  en  Fun  des  deux  lieu/, 
dessus  dis. 

6.  Item,  se  les  dis  cuirs  ou  aulcunes  d’icelles  pieches  n’estoient  trouvez  bien  et 
soulïisaument  tané  par  lediteswart,  elles  seroient  merquiés  du  dit  fer  ès  lieux 
dessus  dis  par  devers  le  char.  Et  paiera  le  taneur  pour  cascune  pièce  vi  deniers 
à  le  ville,  et  nientinains  converra  que  il  le  ramende  et  que  il  rapporte  le  dit  cuir 
pardevant  les  wardes,  et  soit  merquiés  en  fleur  de  le  dicte  merque  quand  souflis- 
saument  sera  tanés.  Et  se  le  taneur  estoit  trouvés  faisant  le  contraire  ou  estre 
vendus  sans  avoir  le  dicte  merque,  il  l’amendera  de  lx  solz  et  perdera  le  mestier 
an  et  jour. 

7-  Item,  les  dictes  wardes  ne  poent  ferer  ou  merquier  du  dit  fer,  se  les  trois  des 
dicles  wardez  n’i  sont  du  mains.  Et  ne  poent  condempner  le  cuir,  se  les  quatre 
ou  les  trois  du  mains  n’i  sont  ensemble. 

8.  Item,  que  nul  taneur  ne  faire  solers,  ne  nulz  sueres  ne  conroieche  cuirs. 

9-  Item ,  que  tous  cuirs  tanés ,  merquiés  de  merque  de  boine  ville  là  où  il  a  es- 
wai't ,  jîorront  venir  en  le  \  ille  et  estre  vendus,  après  ce  quHz  auront  est  esivardés 
par  les  wardes  de  la  ville  d’Abbeville  '. 

I  o.  Item,  que  les  dictes  wardes  yront  merquier  par  les  maisons  des  taneurs 
deux  Cois  le  sepmaine,  et  yront  à  Feure  de  prime  et  ne  sera  nulz  si  hardis  que  il 


Mois  iijoulés  \('i’s  la  iiii  du  xv'  sièclo. 
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soit  présent  à  sen  cuir  merquier.  Et  puisque  le  cuir  sera  mis  devant  les  wardes 
pour  estre  merquiés,  il  neporra  estre  ostés  par  quelque  voie  jusques  à  tant  c|ue 
il  sera  veux  et  merquiés  à  droit  et  en  fleur  comme  boins ,  ou  à  rebours  par  devers 
le  char,  comme  dit  est. 

11.  Item,  que  aulcun  taneur  ne  soit  si  hardis  de  taner  cuir  et  basenner  en¬ 
semble,  et  se  tiengne  à  l’un  des  deux  mestiers  ou  de  taner  ou  basenner. 

1  2.  Item,  que  aulcuns  coureurs  ne  soient  si  hardi  de  vendre  craisses,  sien  ne 
sain  ne  aussi  vergus,  vinaigre,  moustarde  ne  aultre  mercherie,  sur  l’amende  et 
sur  le  mestier  perdre  an  et  jour. 

]  3  h  Item,  il  est  ordonné  et  statué  que  tous  les  bouliotz  estans  en  le  rue  de  le 
Tennerye  seront  abatuz  incontinent ,  sur  peine  de  lx  solz ,  et ,  se  les  taneur  sont  dé- 
layans,  ilz  seront  abatus  par  justice.  Et  ne  porront  avoir  nulles  caudières  ne  gran- 
dez  paielles  pour  chauffer  eaues ,  ne  mettre  alun ,  fiente  de  coulon ,  cendres  chaudes 
ne  autres  semblables,  sur  peyne  de  perdre  le  mestier  an  et  jour,  le  dit  alun  et 
amende  arbitraire. 

l/l.  Item,  les  dits  taneurs  seront  tenus  d’estapler  leurs  cuirs  tanez  au  lieu  et 
marchié  acoustumé  deux  jours  le  sepmaine,  èsquelz  jours  ilz  ne  porront  vendre 
en  leurs  maisons,  sur  peyne  de  lx  solz  d’amende. 

i5.  Item,  est  ordonné  aux  wardes  que  ilz  ne  voisent  que  deux  fois  le  sepmaine , 
sans  le  congié  du  maieur,  au  lieu  ordonné  hors  leurs  maisons,  merquier  leurs 
cuyrs,  et  que  les  taneurs  ne  soient  point  présens  à  les  merquier,  et  à  ce  faire  aura 
ung  eschevin  présent  qui  aura  une  clef  du  colfre  où  se  metent  les  merques  du 
dit  mestier,  lequel  eschevin  sera  présent  à  merquier,  se  bon  lui  semble.  Et  se 
merqueront  hors  de  leurs  maisons  exhibés  sur  tables. 


XLVII. 

EXTRAITS  DES  REGISTRES  AUX  COMPTES  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE, 
RPXATIFS  AUX  MÉNESTRELS,  AUX  CHANTEURS  ET  AUX  PRINCES  D’A¬ 
MOUR. 

Les  registres  aux  comptes  de  la  ville  d’Abbeville  ne  sont  point  seu¬ 
lement  recommandables  en  ce  qu’ils  offrent  le  taltleau  complet  de  l’or- 
ganisatiom  financière  de  la  commune;  ils  ont  encore  le  mérite  de  faire 
connaître  un  grand  nombre  de  faits  intéressants  pour  l’histoire  des 


'  Les  ai*ticlcs  i3,  Di  et  i5  ont  été  ajoutés  vers  la  fin  du  .\\'  siècle. 
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mœurs  du  moyen  âge  et  des  usages  locaux.  On  en  jugera  pai'  les  ex¬ 
traits  suivants,  que  nous  empruntons  aux  registres  des  dix  dernières 
années  du  xiv®  siècle.  On  voit  par  ces  extraits  qu’à  certains  jours ,  comme 
celui  des  cjuaresmaux  ou  du  mardi  gras,  des  ménestrels  allaient  clian 
ter  ou  réciter,  dans  les  bois  d’Abbeville,  en  présence  des  habitants 
assemblés,  des  vers  relatifs  aux  faits  des  seigneurs  anchiens;  que  les 
ménestrels  fréquentaient  les  écoles  de  Boissons  et  de  Beauvais  ;  qu’il 
existait  à  Abbeville  un  puy  des  ballades,  un  prince  et  un  puy  d’amour  ; 
que  ce  prince  donnait  tous  les  ans  un  grand  dîner,  auquel  assistaient 
les  officiers  royaux  et  les  bourgeois  notables,  et  que,  dans  ces  diverses 
circonstances,  la  ville  accordait  des  indemnités  aux  ménestrels,  aux 
chanteurs  en  exercice  et  aux  princes  d’amour;  qu’un  emplacement  était 
préparé  pour  permettre  aux  bonnes  gens  de  s’esbatire,  et  qu’après 
ies  chansons  on  y  jouait  la  cholle  dans  l’endroit  clioisib 

I. 

1 390.  A  Aiidrieu  le  Harpie ,  chanteur  en  plache ,  qui  donnés  li  furent  des  grâces  de  le 

\ille,  pour  avoir  chanté  son  roumand  en  vielle  au  hos  le  jour  des  quaresmaux 
(  I  erra  in  passé. . . .  v  s. 

Archives  d’Alibevitle ,  Compte  des  argentiers ,  an  i  Sgo. 

II. 

i3qo.  As  plursieurs  menestrelx  chi  après  només,  qui  donnés  leur  ont  esté  des  grâces 

de  le  ville,  pour  aler  as  escolles  à  Soissons  ceste  année,  est  assavoir  as  ménes- 
Irelx  nions,  de  Reyneval,  as  menestrelx  Jacque  de  Chasteillon,  as  ménestrelx 
mons.  de  Saint  Pol  et  à  tous  les  ménestrelx  d’Abbeville,  pour  ce .  im  1.  mis. 

Archives  d’Abheville,  Compte  des  argentiers ,  an  iSgo. 

III. 

,0-1391.  As  ménestrelx  mons.  Walerand  de  Reyneval,  qui  donnés  leur  furent  par 
courtoisie  à  aux  faite  des  grâces  de  le  ville  le  jour  de  Pentecoustes  deesrain  passé  , 
([ui  couroient  au  puy  d’amour  pour  l’honneur  et  estât  d’icelle .  xviii  s. 

Arcliives  d’ Abbeville ,  Compte  des  argentiers,  an  1  Sgo- 1  Sg  i . 


Voy.  V Histoire  d’ Abbeville  de  M.  Louandre,  |i.  226  et  siiiv.  —  ^  Bois  situé  près  de  la  ville. 
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IV. 

A  Jaquet  Clabaut,  qui  deu  li  estoient  pai’  courtoisie  à  li  faite  des  grâces  de  le  i 

ville,  pour  li  susporter  des  frès  qu’il  eut  au  royaume  (.^)  la  nuit  de  l’an  1111“  et 

dis . .  IV  I. 

Archives  d’Âbbeviiic ,  Compte  des  argentiers ,  an  rSgi-iâga. 

V. 

A  Jaquet  Clabaut,  qui  donnés  li  ont  esté  des  grâces  de  le  ville,  pour  le  sus-  ' 
porter  des  frès  qu’il  eut  à  sen  puy  des  balades,  lendemain  de  Pentecoustes 
deesrains  passées .  i -v  s. 

Archives  d’Abbeviile,  Compte  des  argentiers ,  an  iSgi-iSga. 

VI. 

A  Jehan  des  Dormans,  chanteur  en  plache,  qui  paiés  li  ont  esté  pour  se  paine 
et  travail  d’avoir  canté  au  bos  en  lut  aux  bonnes  gens  les  istoires  de  son  roumans , 
le  jour  de  quaresmaux  deesrain  passé,  sy  qu’il  appert  par  sédulle  scellée  dudit 
contrescel  le  xx®  jour  de  février,  l’an  mil  ccc  iiri'’‘  dis  et  sept,  pour  ce.  . . .  v  s. 

Archives  d’Abbeville,  Compte  des  argentiers,  an  iJgv- 

Vil. 

As  plursieurs  menestrelx  chi  après  nommés  et  desclairés,  qui  paiés  leur  ont 
esté  de  don  à  aux  fais  des  grâces  de  le  ville,  pour  aler  as  escolles  à  Beauvais  cest 
([uaresme,  est  assavoir  à  Jehan  Lesage  et  as  ses  compaignons .  xii  s. 

Item,  à  un  nommé  St.  Orner  et  à  Fontaines  et  à  Massart  et  autres  menes- 
Irelx  d’Abbeville  estans  deux  coupples . • .  xxiiii  s. 

Item,  as  ménestrelx  mons.  deReyneval,  xn  s.  et  as  menestrelx  nions,  de  Dam- 
pierre .  XII  s. 

Pour  tout  ce .  lx  s. 

Archives  d’Abbeville,  Compte  des  argentiers,  an  tSgS. 

VIII. 

x\  Pierre  Journe,  nouvel  prinche  d’amours,  qui  donnés  li  furrent  pour  baillier 
as  plursieurs  ménestreilx  estrange,  qui  estoient  venus  au  dit  puy,  ad  ce  que  il  se 
entretiengne,  pour  ce .  xl  s 

Arcbives  d’Abbeville,  Compte  des  argentiers ,  an  i3g8. 


^gi-iogii 
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IX. 

A  Pierre  Journe,  prinche  d’amours,  qui  paiés  li  ont  esté  de  don  à  li  fait  des 
grâces  de  le  ville,  pour  faire  son  dignier  du  royaume  dudit  puy  le  jour  de  l’an, 
à  bonne  estrine  cleesrain  passé,  pour  tenir  les  bonnes  gens  en  amour  et  bonne 
unyon  l’un  avec  l’autre,  et  là  furent  les  officiers  du  roy  nostre  sire  en  Pontieu  et 
les  bourgois  de  ladite  ville,  sy  qu’il  appert  par  cédulle  scellée  dudit  contrescel  le 
m' jour  de  janvier  l’an  mil  ccc  iiii*'  xviii  et  des  sceaux  Jaques  Roussel  et  Pienx' 
Tingry,  commis  ad  ce  faire,  pour  ce . .  .  .  ix  1.  x  s. 

Archives  d’AbbeviHc,  Compte  des  ai  cjentiers ,  an  i3gg. 


\V^  SIECLE. 


1. 

PROCÈS-VERBAUX  DE  LA  NOMINATION  DU  VÉRIFICATEIR 
DES  COMPTES  MUNICIPAUX. 

On  voit  par  les  documents  qu’on  va  lire  que  la  commune  d’Ab])e- 
ville  était  représentée,  dans  l’admimslration  de  la  finance,  par  des 
délégués  pris  parmi  les  magistrats  municipaux,  les  gens  du  conimim 
et  les  maieurs  de  bannières.  Seulement,  le  nomfire  des  délégués 
nommés  par  ces  derniers,  après  avoir  été  de  seize  en  i  4ü8,  se  trouve 
postérieurement  réduit  à  huit,  et  plus  lard  à  quatre;  et,  comme  le 
nombre  total  des  diverses  personnes  chargées  de  la  vérilicalion  des 
comptes  varie  suivant  les  années,  on  peut  croire  qu’il  n’existait,  pour 
cette  partie  de  l’administration  municipale,  aucune  règle  fixe. 

En  le  mairie  du  dit  sire  Mahieu  Barbal'ust,  les  maieurs  de  lianniere  qui  i4ub. 
chellui  diemence  estoient  assamblés  pour  le  fait  de  le  ville  ont  ordonné,  pour 
estre  présens  aux  comptes  de  le  ville  qui  se  doivent  faire,  rendre  et  vérifier,  les 
personnes  qui  enssuivent,  c’est  assavoir  : 

Obin  du  Mayes,  pour  les  boulanguiers  ; 

Jaque  de  Gâteux,  pour  les  taverniers; 

Fremin  Quinepaye,  pour  bouclners; 

Pierre  Faffelin,  pour  mâchons; 

Jean  Carnet ,  pour  pareurs  ; 

Pierre  Metel ,  pour  tisserans; 

Jehan  Le  Poix,  potier  de  coivre,  pour  lèvres; 

Guy  Peque,  pour  merchiers; 
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Henri  de  Limeu,  pour  carpentiers; 

.facques  du  Maisniel,  pour  tanneurs; 

Jehan  Wrait,  pour  parmentiei's; 

Pierre  d’Alliel,  pour  ie  mestier  de  le  mer; 

Willaume  Simon,  pour  les  wairiers; 

Pierre  Leroux,  pour  les  courtilliers; 

Honneré  Le  Caron,  pour  waingneurs  en  terre; 

Fremin  Le  Ver,  pour  les  allevaux  (cuisiniers). 

Biblioth.  d’AbbeviUe,  registre  intitulé  Création  de  la  loi,  de  i  /io8  à  i  460. 

Gens  ordonnés  par  les  deux  collèges  à  oir  les  comptes  de  le  ville  ; 

[Suivent  les  noms  de  quatre  échevins,  de  quatre  gens  du  commun,  de  huit 
mayeurs  de  bannières.  — On  lit  ensuite  ;  et  soit  mémoire  que  les  deux  collèges 
ont  ordonné  et  ajtpointié  que  chacun  collège  ara  pour  chacun  jour  pour  se  peine 
xvi’  à  appliquer  à  boire  par  eulx.] 

Bibliotb.  d’Abbovilte,  registre  intitulé  Création  de  la  loi,  de  i4o8  è  i46o. 

Iæ  vendredi  premier  jour  de  septembre  m  cccg  et  xxiiii  fu  délibéré  par  les 
eschevins  et  par  les  maieurs  de  bannières  de  oir  les  comptes  de  le  ville,  et  à  ce 
faire  furent  commis  les  eschevins,  gens  du  commun  et  maieurs  de  bannières  cy 
après  déclarez,  c’est  assavoir: 

Sire  Mahieu  Barbafust,  Colart  Malicorne,  Bernard  de  May,  Jehan  Mauppin , 
échevins.  Mahieu  le  Moitier,  Jehan  As-œufs,  Pierre  Catine,  Jehan  de  Beaussault, 
gens  du  commun. 

Bibliotb.  d’Abbeville,  registre  intitulé  Création  de  la  toi,  de  i4o8  à  i46o. 

Le  IV  septembre  mccccxxvi,  les  maieur  et  échevins  esleurent  pour  oir  les 
comptes  de  cest  an  les  personnes  qui  ensievent  :  Sire  Mathieu  Barbafust,  sire 
Jehan  Journe,  sire  Jaques  Roussel  et  Jehan  de  Beaussant,  esquevins;  Jean  le 
Vaasseur,  cangeur,  Watier  Catine,  Willeaume  le  Sage  et  Jehan  Machise,  pour 
le  commun.  Et  les  maieurs  de  bannière  ont  esleu  pour  le  dict  fait  quatre  maieurs 
de  bannière,  c’est  assavoir  Jehan  le  Merchier,  du  cornet  d’or,  Wermont  le  Polier, 
Pierre  de  Laviers  et  VVillaume  le  Prévost  L 

Bibliotb-  d’Abbeville,  registre  aux  délibérations,  commençant  en  1426  et  finissant  en 
1493. —  Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  9 1  (xiv°  paq.  n°  3  ) ,  fol.  167  v°. 

'  En  marge  de  la  copie  de  cette  pièce,  on  pour  les  corps  et  métiers,  et  c’estoit  des  maieui’s 

trouve  une  note  de  D.  Grenier  ainsi  conçue  :  de  bannières.  Les  quatre  premiers  estoient 

«Il  y  avoit  quatre  auditeurs  pour  le  commun,  nommés  par  les  maire  et  eschevins,  les  quatre 

c’est  à-dire  pour  le  peuple,  et  quatre  autres  derniers  par  les  maieurs  de  bannières,  n 
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IL 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À  L’EXERCICE 
DES  FONCTIONS  MUNICIPALES. 

Par  l’ordonnance  suivante ,  il  est  dit  que ,  pour  être  admis  à  remplir 
les  fonctions  municipales,  pour  être  reçu  en  la  loi,  il  faut  être  né  en 
légitime  mariage  et  être  sans  reproche. 

Ordeunance  et  délibéracion  faicte  par  les  esclievins  chi  après  nommés ,  et  aussi  >  4 1 1  ■ 
oy  le  rapport  de  sire  Jehan  Laudée,  Mahieu  Le  Moitier,  Colart  Le  Ver  ainsné  et  6  Scpiembre. 
Bernart  Malot,  le  dimence  vi®  jour  de  septembre  l’an  mil  iiij®  unze,  pour  ce  que 
autrefois  avoit  esté  fait  et  ordenné  que  aucuns  de  le  ville  et  banllieue  d’Abbeville 
ne  soit  receu  en  le  loy  ne  à  faire  serment ,  soit  eschevin ,  mayeur  de  bannière , 
procureur,  clerc,  sergent  à  vergues  ne  autres  officiers  quelconques,  se  il  n’est  né 
en  loial  mariage  et  sans  reprauce.  (Suivent  les  noms  des  échevins.) 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  7  r°. 


III. 

LETTRE  DE  JEAN,  DAUPHIN  ET  COMTE  DE  PONTHIEU,  SUR  LE  MÉTIER 

DES  TEINTURIERS. 

L’apprentissage  ne  paraît  pas  avoir  été  l’objet  de  dispositions  spé¬ 
ciales  dans  les  anciens  statuts  des  métiers  d’Abbeville;  mais  l’ordon¬ 
nance  suivante  prouve  qu’en  i4i6  il  était  pratiqué  depuis  longtemps 
dans  le  métier  de  teinturerie,  et  sans  doute  Abbeville  suivait  à  cet 
égard  l’usage  général.  Il  résulte  de  facte  de  i4i6  que  l’industrie  et 
le  commerce  des  draps  avaient  de  toute  ancienneté  à  Abbeville  une 
grande  importance,  que  les  fabriques  abbevilloises  travaillaient  acti¬ 
vement  pour  l’Espagne ,  la  Bourgogne  et  Paris ,  et  que ,  pour  soutenir 
la  réputation  de  ces  fabriques,  les  magistrats  municipaux  avaient 
imposé  aux  teinturiers  en  étoffes  de  laine  l’obligation  de  faire  un  ap¬ 
prentissage  de  deux  ans,  de  servir  ensuite  en  qualité  de  valets  avant 
de  s’établir  comme  maîtres,  et,  en  s’établissant  à  ce  dernier  titre,  de 


Tiers  état.  —  iv. 
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1  -4  1  T) , 

îfi  Eécenilire. 


demander  l’autorisation  de  la  justice,  c’est-à-dire  de  l’échevinage. 
Quelque  formelles  que  fussent  ces  prescriptions,  elles  n’en  étaient  pas 
moins  éludées  fréquemment,  et,  comme  plusieurs  bourgeois  d’Abbe¬ 
ville  exerçaient  le  métier  de  teinturier  sans  avoir  fait  l’apprentissage 
et  sans  avoir  obtenu  la  permission  du  maire  et  des  échevins,  ceux-ci 
s’adressèrent  à  Jean,  bis  aîné  du  roi  de  France,  duc  de  Berry  et 
comte  de  Ponthieu,  en  le  priant  d’intervenir  en  leur  faveur  et  de 
leur  prêter  aide  et  assistance  contre  les  habitants  qui  méconnaissaient 
leur  autorité.  Le  duc  de  Berry,  constatant  la  haute  juridiction  que 
les  magistrats  abbevillois  avaient  toujours  exercée  sur  les  métiers, 
adressa  au  sénéchal  de  Ponthieu,  le  26  décembre  i4i6,  les  lettres 
dont  il  vient  d’être  question,  et  enjoignit  à  cet  officier  de  faire  res¬ 
pecter  les  règlements  existants  sur  le  métier  des  teinturiers. 

Jehan,  ainsné  filz  du  roy  de  France,  daulphin  de  Viennois,  duc  de  Berry,  conte 
de  Pontieu  et  de  Poitou,  à  nostre  séneschal  de  Pontieu  ou  à  son  lieutenant,  salut. 
Receue  avons  la  supplicacion  de  noz  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  nostre 
ville  d’Abbeville ,  contenant  comme  ilz  ayent  en  la  dite  ville  et  banlieue  d’icelle 
toute  justice  et  seigneurie  haulte,  basse  et  moyenne,  ressortissans  à  nous  et  à 
monseigneur,  à  cause  de  la  quelle  justice  et  seigneurie  eulx  et  leurs  prédécesseurs 
dont  ilz  ont  cause  ont  usé  de  la  dite  justice  et  seigneurie  et  eu  la  congnoissance  de 
toutes  actions  réelles,  mixtes,  personnelles  et  mobilières  de  tous  les  subgiez,  ha- 
bitans  et  demourans  en  la  dite  ville  et  banlieue ,  et  eu  la  congnoissance ,  jugement , 
déterminacion  de  ce  ressortissant  devant  vous  en  voz  assises  et  de  là  en  la  court 
de  Parlement,  et  à  cause  de  ce  et  autrement,  deuement  ont  eu  et  ont  la  congnois¬ 
sance  de  tous  les  mestiers  et  ouvrages  mécaniques  et  autres  qui  ont  esté  fais  et 
sont  en  la  dite  ville  et  banlieue  pour  le  bien  publique  de  toutes  les  marchandises 
faites  en  ycelle  sur  tous  les  mestiers  y  estans,  en  la  quelle  eulx  et  leurs  prédéces¬ 
seurs  de  tout  temps  ont  statué  et  fait  ordonnance  pour  le  bien  de  la  police  et  des 
marchandises  d’icelle,  tant  sur  les  tainturiers,  drappiers,  tisserans,  pareurs,  ton¬ 
deurs,  taneurs,  cordoueniers  et  généralment  sur  tous  les  autres  mestiers  de  la 
dite  ville,  tous  lesquelz  d’an  en  an  ilz  ont  acoustumé  lire  et  faire  publier  au  son 
de  leurs  cloches,  commander  à  tenir  sans  enfraindre,  à  paine  de  soixante  solz  pa- 
risis,  punicion  de  prison,  et  à  perdre  le  mestier  an  et  jour,  et  aussi  de  et  sur 
rhascun  mestier  faire  eteslire  gardes  et  esgars  pour  esgarder  soufFisamment,  et  ce 
rapporté  vers  eulx,  affîn  que  les  malfaisans  soient  pugnis,  et  pour  éviter  aux 
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fraudes  et  inconveniens  qui  sur  ce  pueent  venir  et  naistre,  et  que  en  la  dicte  ville 
les  ouvrages  soient  bien  et  deuement  fais  et  esgardez ,  selon  les  estatuz  et  esgars 
ordonnez  par  les  dis  supplians,  et  en  espécial  entre  les  autres  marchandises  de 
la  dite  ville  et  des  ouvrages  que  on  fait  en  icelle  sur  le  fait  de  la  drapperye  d’icelle 
ville  et  du  mestier  des  tainturiers  qui  ont  acoustumé  à  taindre  draps  et  laines  en 
la  dite  ville,  qui  est  une  très  grant  marchandise,  que  des  draps  fais  et  tains  en 
icelle  ville,  et  dont  de  toute  ancienneté,  pour  la  bonne  dra'pperie  et  les  bonnes 
taintures  que  on  a  acoustumé  à  faire  en  la  dite  ville,  les  marchans  étranges,  tant 
du  pays  d’Espaigne,  de  Bourgongne,  de  Paris  et  de  pluseurs  autres  pays,  ont 
acoustumé  de  venir  quérir  et  acheter  les  draps,  sur  lequel  mestier  etouvraige  de 
tainture,  entre  pluseurs  autres  statuz  et  esgars  faiz ,  ordonnez  et  publiez  par  les  diz 
maire  est  eschevins  et  un  estatu  moult  ancien  qui  a  esté  gardé  que  aucune  personne, 
de  quelque  estât  ou  condicion  qu’il  soit,  ne  a  peu  ou  deu ,  puet  ou  doit  et  a  esté  sta¬ 
tué,  publié  et  notiflié  solempnellement  tenir  pooir  [ne. . .  ne  se  dire]  ne  estre  maistre 
du  mestier  et  science  de  tainturerie  en  la  dite  ville  que  il  n’ait  esté  aprentifz  au  dit 
mestier  de  tainturerie  et  servy  deux  ans  à  maistre  de  ce,  et  ce  fait  estre  varlet  et 
en  espécial  estre  maistre  ou  se  dire  maistre  de  tainturerie,  se  premièrement  il  n’a 
fait  et  servy  continuellement  audit  mestier  le  temps  dessus  dit  et  paié  ce  qui  a  esté 
de  tout  temps  acoustumé.  Et  raison  vuelt  que  ainsi  soit  fait ,  ou  autrement ,  se  aucun 
se  vouloit  eslever  pour  estre  maistre ,  ce  seroit  et  porroit  estre  conü'e  le  bien  de  la 
chose  publique ,  du  droit  de  la  marchandise  et  des  marchands  qui  habiteroient 
en  la  dite  ville ,  mesmement  contre  les  drappiers  ou  aultres  personnes  faisans 
draps  en  la  dite  ville,  pour  ce  que  le  fait  de  la  tainturerie  est  très  soubtil  pour 
plusieurs  couleurs  que  on  a  acoustumé  à  faire  en  ycelle  ville,  et  en  espécial  sur  le 
fait  de  la  tainturerie  des  waides,  qui  est  aucunefoiz  périssable  par  le  non  sens  des 
tainturiers  qid  n’ont  pas  acoustumé  ne  usé  de  ce  et  ne  ont  esté  aprentiz ,  variés 
ne  maistres,  et  lequel  estatu  sur  ceste  matière  ainsi  publié  et  notiffié  d’ancienneté 
et  qui  est  déclairé  et  apparra  par  les  registres  anciens  de  la  dite  ville  ou  autre¬ 
ment  deuement ,  par  lequel ,  avec  les  autres  y  declairez ,  il  est  publié  entre  les  autres 
choses  sur  le  fait  du  dit  mestier  de  la  tainturerie  et  deffendu  aux  peines  dessus 
dites  que  aucun  ne  se  entremette  d’estre  maistre  du  mestier  de  tainturerie  sans 
le  congié  et  licence  des  diz  maire  et  eschevins  et  que  premièrement  ilz  n’ayent 
fait  ce  que  dit  est  dessus  et  sceu  s’il  est  maistre  et  s’il  scet  la  sciçnce  du  dit  mes¬ 
tier,  car,  se  autrement  estoitfait,  pluseurs  qui  riens  ne  saroient  au  dit  mestier  et 
science  vouldroient  commencer  le  dit  mestier  de  tainturerie  sans  le  avoir  aprins  ne 
estre  maistre  sermenté  et  sans  savoir  la  science  du  dit  mestier,  mesmement  sans 
licence  de  justice ,  qui  porroit  estre  et  seroit  évidamment  contre  le  bien  de  la  chose 
publique  et  marchandise,  comme  dit  est,  et  contre  tous  les  usages  que  l’en  a  acous- 
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tumé  en  ceste  matière  estre  faiz  en  la  dite  ville  et  en  toutes  les  bonnes  villes  de 
ce  royaume,  tant  en  la  ville  de  Paris,  d’Amiens,  de  Rouen  comme  autres,  et  des 
dites  saisines,  possessions,  statuz,  justice,  seigneurie  et  autres  droiz  dessus  déclai- 
riez  ont  les  diz  maire  et  eschevins,  par  eulx  et  leurs  prédécesseurs  dont  ils  ont 
cause,  joy  et  usé,  puny  les  malfaicteurs  paisiblement,  publiquement  et  notoire¬ 
ment,  sans  contredit  ou  empeschement.  Néantmoins  il  a  pieu  naguères  à  un 
nommé  Jehan  du  Busson  et  à  aucuns  autres  subgectz  couchans  et  levans  des  diz 
supplians,  de  leurs  voulentez  indeuez  et  desraisonnables  ,  sans  ce  qu’ilz  aient  esté 
aprentifz  ne  variés  par  le  temps  dessus  dit  ne  maistres  du  dit  mestier  de  taintu- 
rerie  et  sans  le  licence,  congié  ou  autorité  des  diz  supplians,  sans  avoir  esté  exa¬ 
minez  ne  avoir  esté  maistres  du  dit  mestier  de  tainturerie  ne  faire  serment  aus  diz 
maire  et  eschevins  comme  faire  doivent,  de  faire  lever  cuves,  caudières  et  autres 
habillemens  servans  au  mestier  de  tainturerie,  et  eulz  dire  maistres  de  la  dite 
tainture  et  commencier  à  taindre ,  et  s’efforcent  de  jour  en  jour  de  ce  faire  et  vou¬ 
loir  faire  en  transgressant  et  alant  forméement  contre  les  édis  et  estatuz  de  la 
dite  ville  et  juridiction  des  diz  maire  et  eschevins,  et  en. . .  les  amendes  dessusdites 
et  punition  de  prison,  qui  est  et  encores  porroit  plus  estre  ou  grant  grief,  préju¬ 
dice  et  dommage  des  diz  supplians  et  de  leur  loi  et  juridiction  ,  se  par  nous  ne 
leur  estoit  sur  ce  pourveu  de  remède  convenable,  si  comme  ilz  dient,  en  nous 
requérant  humblement  que,  attendu  ce  que  dit  est  dessus  et  que  pour  éviter  aux 
inconveniens  qui  sur  ce  porroient  naistre  et  que  nous  voulons  garder  leurs  droiz 
et  juridiction  et  les  malfaiteurs  estre  jaugnis,  nous  leur  vueillons  sur  ce  pourveoir 
de  nostre  gracieux  remède.  Pourquoy  nous,  considéré  ce  que  dit  est,  et  qui  vou¬ 
lons  le  bien  commun  et  pollice  de  la  dite  ville  estre  gardée,  vous  mandons  et 
pour  ce  que  vous  estes  juge  souverain  pour  nous  en  la  dite  conté  et  les  parties 
demourans  en  la  dite  ville  d’Abbeville,  et  que  par  devant  vous  les  parties  porront 
recouvrer  de  bon  et  notable  conseil  et  la  cause  estre  plus  brief  expediée  sans  in- 
volucion  de  procès  et  toutes  faveurs  estre  rejettées  que  ailleurs,  commettons  que, 
s’il  vous  appert  des  diz  estatuz  avec  des  usages  dessus  diz  au  regard  du  dit  mestier 
de  tainturerie  par  informacion  ou  autrement  deuement,  faictes  inhibitions  et  def- 
fense  au  dit  Jehan  et  autres  qu’il  appartiendra,  et  sur  certaines  et  grosses  paines 
à  appliquier  à  nous  et  aus  diz  maire  et  eschevins,  que  ilz  ne  s’entremettent  plus 
du  dit  mestier  de  tainturerie,  se  premièrement  toutes  les  solempnités  dessus  dites 
n’ayent  esté  gardées  souffisamment  et  serment  fait  aus  diz  maire  et  eschevins  en 
amendant  aus  diz  supplians  ce  qu’ilz  ont  fait  de  telles  amendes  qu’il  appartiendra , 
et  que  les  contraingniez  par  toutes  voies  et  manières  deues  et  raisonnables,  et 
en  cas  d’opposition,  reffuz,  délay  ou  contredit,  faictes  sur  tout  aux  parties,  icelles 
oyes,  sans  long  procès  ou  ligure  de  jugement ,  bon  et  brief  acomplissementde  jus- 
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tice;  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait,  et  aus  diz  supplians  lavons 
octroié  et  octroyons  de  grâce  espéciale  par  ces  présentes,  non  obstant  quel¬ 
conques  lettres  subreptices  impétrées  ou  à  impétrer  à  ce  contraires.  Donné  à 
Saint-Quentin  en  Vermendoiz ,  lexxvP  jour  de  décembre  l’an  de  grâce  mil  cccc  et 
seize. 

Par  monseigneur  le  Daulpbin,  à  la  relacion  du  conseil.  Jehan. 

Collection  de  M.  Demarsy,  à  Beauvais. 


IV. 

SENTENCE  PRONONCÉE  PAR  L’ÉCHEVINAGE  DANS  UNE  AFFAIRE 
D’INSULTE  ENVERS  LES  HABITANTS  D’ABBEVILLE. 

Dans  le  cours  de  l’année  i  4i  7,  Montreuil,  Abbeville,  Saint-Riquier 
et  les  autres  forteresses  du  Pontbieu  conclurent  un  traité  d’alliance 
avec  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne  mais,  tout  en  s’attachant  à 
ce  prince,  dont  les  troupes,  jointes  à  celles  des  Anglais,  ravageaient 
la  Picardie,  les  habitants  d’Abbeville  n’en  voulaient  pas  moins,  ainsi 
que  le  témoigne  le  document  qu’on  va  lire,  être  considérés  comme 
bons,  vrais  et  loyaalx  siibjecls  du  roi  de  France.  Aussi  condamnèrent-ils 
à  une  peine  sévère  un  individu  nommé  Jean  Petit,  dit  Corderon,  qui 
avait  dit  publiquement  que,  si  les  Anglais  s’étaient  présentés  aux 
portes  d’Abbeville,  les  bourgeois  chargés  de  la  garde  des  clefs  se 
seraient  empressés  de  leur  donner  accès  dans  la  place.  Le  3o  juil¬ 
let  i4i8  ,  Jean  Corderon,  après  avoir  fait  publiquement  amende  ho¬ 
norable  aux  magistrats  municipaux  et  aux  bourgeois  d’Abbeville,  fut 
mis  au  pilori  et  eut  la  langue  percée.  La  pièce  que  nous  publions 
est  le  procès-verbal  de  cette  exécution. 

Le  samedi  xxx®  jour  de  juillet  l’an  mil  iiiF  et  xvui.  Jehan  Petit,  dit  Corderon ,  1 4» 8. 

pour  les  causes  cy  après  declairées,  fu  mené  au  marquié  d’Abbeville,  et  au  pilory  sn  jniiiei 
tourné  par  trois  fois  et  langue  perchié,  esqueles  lieuz  le  dit  Corderon  dist  les 
paroles  qui  ensievent  ;  Vous  tous ,  messieurs ,  qui  estes  cy  assemblés ,  je  vous  dis  et 
afferme  que  en  vous  et  tous  les  bourgois  et  habitans  de  le  ville  d’Abbeville  je 
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ne  sçay  ne  vis  oncques  que  bien ,  loyaulté  et  honneur,  et  ne  oy  oncques  parler 
du  contraire;  mais  avez  esté  en  tous  et  estes  bons,  vrais  et  loiaulx  subgets  et 
obéissans  au  roy  nostre  sire  et  à  le  couronne  de  France  :  et  pour  ce  que  j’ai  dit 
et  proféré  paroles  contre  ce,  c’est  assavoir  que  j’ay  dist  de  me  bouque,  en  plusieurs 
lieuz  et  plaches  en  la  dite  ville,  que  il  avoit  en  icelle  ville  jusques  au  nombre 
de  dix  ou  douze  personnes  des  plus  notables  d’icelle  ville,  qui  avoient  les  clefs  des 
portes  de  la  dite  ville,  les  quelx  estoient  bien  d’accord  avec  monsieur  le  conte  de 
Harecourt,  et  que,  se  les  Anglois  feussent  venus  devant  les  portes  d’icelle  ville, 
que  les  dis  bourgois  eussent  baillié  et  livré  la  dite  ville  aus  dits  Anglois,  je  ay  dit 
et  proféré  les  dites  paroles  contre  vérité  et  raison ,  et  en  ay  mauvaisement  et  faul- 
sement  menti,  et  m’est  venu  de  me  mauvaise  volenté.  Pour  le  quel  cas,  les  maire 
et  eschevins  d’Abbeville  le  condampnèrent  à  estre  mis  ou  pillory  et  avoir  le  langue 
perchié. 

Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv®  paq.  n°  3),  fol.  i55  r°.  —  Arcliives 
d’Abbeville,  Livre  roucje,  fol.  196  r°. 

V. 

PROCÈS-VERBAUX  D’EXÉCUTION  DE  VOLEURS  CONDAMNÉS  À  MORT 

PAR  L’ÉCHEVINAGE. 

Les  deux  pièces  suivantes,  datées  la  première  de  i420,  la  seconde 
de  1 43  O,  font  connaître  les  peines  auxquelles  les  voleurs  étaient  soumis 
à  Abbeville,  et  les  formalités  qu’on  y  observait  dans  le  jugement  et 
l’exécution  des  gens  reconnus  coupables  de  larcin.  Dans  le  procès- 
verbal  de  1 420,  Colette  de  Saint-Germain,  larronesse,  figure  comme 
ayant  été  enfouie  vive,  et,  dans  la  pièce  de  i43o,  il  est  dit  que  le 
voleur  doit  être  pendu,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  le  genre  de 
supplice  n’était  pas  le  même  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes. 
Nous  ferons  remarquer  en  outre  que,  conformément  à  l’article  2  de 
la  charte  de  commune,  l’exécution  de  Colette  de  Saint-Germain  est 
faite  par  le  vicomte,  tandis  que  l’acte  de  ]43o  attribue  le  complé¬ 
ment  de  l’exécution  des  larrons  au  maire  et  aux  échevins. 

1/120.  Par  le  jugement  des  dis  maieur  et  eschevins,  Colette  de  S‘ Germain,  née  de  la 

Croix-au-Bailli ,  fu  enfouye  toute  vive  et  fina  par  mort  au  devant  de  la  justice  de  le 
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ville ,  pour  les  cas  de  larrechin  qui  ensuit ,  c’est  assavoir  pour  avoir  emblé  au  castel 
d’Aust  et  prins,  tant  ou  hucliiel  Andrieu  de  Biencourt,  escuier,  capitaine  du  dit 
castel,  comme  autrement,  svii  escus  en  or  appartenant  à  icelluy  Andrieu ,  comme 
un  calice  et  un  gobelet  d’argent,  le  dit  calice  estant  de  le  capelle  d’icelluy  castel, 
et  le  dit  gobelet  appartenant  à  Gilles  Lamiré,  aux  quels  ont  esté  rendus  iceux  biens 
et  or,  et  aussi  pour  avoir  apporté  vendre  à  Abbeville  trois  hanapes  d’argent,  une 
penne  d’estrippe  de  gris ,  et  deux  autres  pennes  que  avoit  emblées  Haurtin  de 
Longuemort ,  cachieur  de  marée ,  si  comme  elle  a  confessé ,  en  la  maison  de  An¬ 
drieu  Picot,  de  Hesdin,  et,  comme  larronesse,  fut  menée  au  pilory  et  à  le  juz- 
tice,  par  Pierre  Gaude,  viconte,  et  enfouye  comme  dit  est. 

Bibl.  imp.  Coilect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (ix°paq.  arL  3),  fol.  162  r°. 

Quant  le  larron  a  confessé  son  cas,  les  esquevins  et  le  maieur  font  en  son  ab¬ 
sence  leur  jugement,  et,  s’il  est  condampné  à  mort,  on  mande  le  viconte  ou  son 
lieutenant,  et,  lui  venu  et  ses  sergens,  on  fait  venir  en  le  sale  des  esquevins  le 
larron,  et  en  sa  présence  le  maieur  dist  âu  larron  :  Mon  ami,  pour  raison  de  tes 
mefifais  par  toi  recongnus  et  confessez,  tu  es  condampné  à  mourir.  Et  adonc  le 
viconte  ou  son  lieutenant  le  prent,  le  fait  mener  par  ses  sergens  à  le  vicomté; 
là  est  assis  sur  le  provendier,  tant  que  on  a  sonné  trois  coups  et  meisme  en  après 
les  deux  cloques,  et  Hideuse  ^  sonnée,  le  maieur  va  sur  les  pions dict  le  cas,  et 
annonce  à  cuacun  qu’il  voist  avec  lui.  Ce  fait,  on  monte  à  queval,  et  va  on  à  le 
viconté,  et  le  viconte  le  baille  au  maieur,  et  sur  fuis  de  le  viconté,  le  maieur  lui 
met  les  cordes  au  col,  et,  ce  fait,  les  sergens  de  le  viconté  prennent  et  mènent  le 
larron  au  pilory,  au  quel  pilory  le  maieur  prend  la  teste  du  larron  et  le  hurte  au 
1er  de  deiix  pièces  estant  au  pilory,  et,  ce  fait,  les  sergens  du  viconte  prennent  le 
larron  et  le  mènent  jusque  près  de  la  justice,  et  illec  le  baillent  au  maieur  et  aux 
sergens  de  le  ville,  qui  depuis  font  parfaire  l’exécution,  tant  que  le  larron  soit 
pendu  et  mort. 

Bibi.  imp.  Coilect.  de  D.  Grenier,  vol.  gj  (  ix'  paq.’ n'’  3),  fol.  1.35  r°.  —  Arclii\es 
d’Abbeville,  Livre  roiuje,  fol.  200  r”. 


1  43o. 


'  C’était  le  nom  de  la  cloche  qui  annonçait  les  exécutions  et  les  incendies.  —  ^  Sur  les  plombs. 
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VI. 

EXTRAITS  DES  REGISTRES  AUX  ARGENTIERS  RELATIFS  AUX  DÉPENSES 
DE  TABLE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 

Les  dépenses  affectées  à  des  frais  de  dîners  ou  de  soupers  figurent 
fréquemment,  sous  le  nom  de  dépenses  de  houque ,  dans  les  registres 
des  argentiers  d’Abbeville.  L’extrait  suivant  contient,  sur  deux  repas 
donnés  par  la  ville,  de  curieux  détails;  on  voit  qu’ils  avaient  eu  lieu 
pour  régler  à  l’amiable  diverses  contestations  survenues  entre  les  ma¬ 
gistrats  municipaux  et  les  officiers  du  roi,  que  le  personnel  des  convives 
était  fort  nombreux,  et  que  la  dépense  totale  s’éleva  à  six  livres  quatre 
sous  parisis. 

21).  A  Jehan  Flesque,  eschevin  de  la  dite  ville,  qui  deubz  lui  estoient  et  qui 

paiez  lui  ont  esté  pour  despense  de  bouque  faite  à  un  disner  qui  se  fist  à  l’ostel 
de  la  recepte  de  Pontbieu  et  à  un  soupper  fait  à  l’ostel  de  Villaume  de  Hesdin ,  advo- 
cat  et  conseiller  du  roy  nostre  sire  audit  Pontbieu;  ausquelx  disner  et  soupper 
furent  M"'  le  séneschal  de  Pontieu,  le  dit  Wil.  de  Hesdin,  le  procureur  du  roy, 
les  baillifs  d’Abbeville,  d’Araine,  d’Argueil  et  de  Rue,  Jehan  de  Sarton,  esleu  en 
Pontieu,  Mabieu  de  Machecrier,  clerc  de  ladite  séneschaussée,  Robert  le  Pes- 
queur,  receveur  de  Pontbieu,  le  maieur  sire  Mabieu  Barbafust,  le  dit  Jehan 
Flesque  et  autres  eschevins,  maistre  Jehan  Postel ,  conseiller,  Raoul  Despos,  procu¬ 
reur,  Jehan  Martin ,  clerc  de  la  dite  ville  et  plusieurs  autres,  tant  conseillers  du  roy 
que  d’icelle  ville,  pource  que  le  dit  jour  furent  illec  assemblez  les  dits  officiers  du 
roy,  d’une  part,  et  les  dits  maieurs  et  eschevins,  d’autre  part,  pour  pacefier,  apaiser 
et  accorder  plusieurs  questions  et  discors  meuz  et  prez  à  mouvoir  entre  le  pro¬ 
cureur  du  roi  nostre  sire,  d’une  part,  et  iceux  maieur  et  eschevins,  d’autre  part, 
pour  plusieurs  cas  et  controversées  avenues  en  icelle  ville,  dont  chacune  des  dites 
parties  prétendoit  y  avoir  le  droit,  c’est  assavoir  :  l’une  des  dites  questions,  pour  le 
rivière  et  frocz  de  le  rue  aux  Pareurs;  une  aultre  question,  pour  une  estanque 
rompue  auprez  de  l’abreuvoir  de  Putren  ;  une  aultre,  pour  l’emprisonnement  d’un 
nomé  Freminot  Gaffé;  une  aultre,  pour  une  place  que  on  disoit  estre  baillié  aux 
arcbiers  de  la  dite  ville  pour  y  faire  leur  gardin  pour  juer  de  l’arc;  aultres,  pour 
trois  appellacions  faites  du  dit  bailly  d’Abbeville  et  pour  plusieurs  aultres  cas, 
lesquels  ou  le  plus  grant  partie  d’iceux  furent  accordez  et  apaisiez;  la  quelle  des- 
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pense  ainsi  faite  tant  ausclits  clisner  et  soupper  a  monté  et  monte,  tant  en  pain, 
vin,  char,  vollaille,  poissons,  comme  en  aultres  choses,  à  vi  livres  un  solz  parisis. 
Archives  d’Abbeville,  Compte  des  argentiers  de  lù26. 


VII. 

DOCUMENTS  RELATIFS  À  L’ORGANISATION  DE  L’ÉCHEVINAGE 
PENDANT  LES  ANNÉES  1428  ET  1431. 

Les  trois  pièces  suivantes,  quoique  très-sommaires,  donnent  ce¬ 
pendant  quelques  indications  précieuses  sur  l’organisation  et  l’état  de 
l’échevinage  d’Abbeville  pendant  les  années  i428  et  i43i.  On  voit 
par  la  première  qu’à  dater  de  i42  8  les  suffrages  des  échevins,  pour 
la  nomination  du  nouveau  maire,  cessèrent  d’être  recueillis  par  le 
maieiu'  en  charge.  Il  résulte  de  la  seconde  que  l’échevinage  ne  fut 
point  renouvelé  en  i43i,  et  que  tous  ceux  cjui  en  faisaient  partie  à 
cette  date,  maire,  échevins  et  maieurs  des  bannières,  furent  prorogés 
pour  un  an  par  ordre  du  roi.  Enfin  la  troisième  pièce  nous  apprend 
que  les  échevins  qui  ne  se  rendaient  point  aux  assemblées  municipales 
avant  que  la  cloche  de  l’hôtel  de  ville  eût  sonné  le  troisième  appel 
étaient  punis  d’une  amende,  et  que  les  échevins  présents  dépensaient 
à  boire  ensemble  l’argent  de  ces  amendes. 

Le  XXIV®  aoust  m  ccgc  xxviii ,  avant  l’élection  du  nouveau  mayeur,  fut  délibéré  1428 
qu’à  l’advenir  les  mayeurs  ne  recevroient  plus  les  voix  des  eschevins  pour  la  no- 
mination  du  mayeur,  ains  que  ce  seroient  deux  eschevins  pour  ce  nommés  avec 
le  procureur  de  la  ville ,  ce  qui  commencha  d’estre  exécuté  ce  dit  jour. 

Archives  d’Abbeville,  reg.  intitulé  Création  de  mayeurs,  d’échevins  et  de  majeurs  de  ban¬ 
nières,  de  i4o8  à  i46o, an.  1428. 

Et  soit  mémoire  que ,  en  l’an  m.  iiii®  xxxi  finant  xxxii,  le  loy  ne  fut  point  renou-  1 43 1 
vellée ,  parce  que  le  roy  ne  le  voult  et  manda  par  ses  lettres  que  sire  Jehan  Journe 
demourast  en  l’office  de  maieur,  le  tout  sans  préjudice  aux  privilèges,  et  les¬ 
quelles  lettres  et  aultres  instruments  servant  à  ce  propos  a  devers  lui  le  dit  maieur, 
lequel  maieur  et  les  esquevins  et  aultres  personnes  devant  nommés  par  le  déli- 
Tiers  état.  —  iv.  3 1 


1  /|  3 1 . 

8  Xovombre. 


I  ^i3o. 
i6  Août. 
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béracion  d’iceulx  esquevins  et  maieurs  de  bannières ,  sont ,  comme  dit  est ,  demourés 
en  leurs  olTices  sans  renouveler. 

Archives  d’Abbeville,  reg.  intitulé  Création  de  majeurs,  eschevins  et  majeurs  de  bannières. 

Le  VII®  jour  de  novembre  mgcgcxxxi,  sire  Jean  Journe,  maieur,  et  dix  nœuf 
eschevins  consentirent,  ordonnèrent  et  accordèrent  que  chascun  eschevin  qui  ne 
venra  en  dedens  les  trois  coups  sonnés  en  l’eschevinage  payera  deus  bans  (  blancs .i*) 
pour  boire  à  ceux  qui  y  compareront,  se  ils  ne  sont  à  le  garde  de  le  porte,  hors 
de  le  ville,  ou  malades. 

Bib.  imp.  Collect.  deD.  Grenier,  vol.  gi  (xiv®  pacj.  n°3),  fol.  162  v°. 


VIII. 

DÉLIBÉRATION  PAR  LAQUELLE  L’ÉCHEVINAGE  REND  AUX  MAIEURS  DE 

BANNIÈRES  LE  DROIT  DE  NOMMER  LES  SERGENTS  DE  LA  VINGTAINE. 

Le  maire  et  les  échevins  d’Abbeville  ayant  destitué  et  remplacé 
quelques-uns  des  agents  de  la  police  municipale  désignés  sous  le  nom 
de  sergents  de  la  vingtaine,  sans  consulter  les  maieurs  de  bannières, 
ceux-ci  se  plaignirent  qu’on  eût  méconnu  leur  droit;  ils  produisirent 
une  lettre  escripte  en  leur  livre,  pour  prouver  qu’à  eux  seuls  appartenait 
la  nomination  des  sergents  de  la  vingtaine,  et  demandèrent  l’annula¬ 
tion  de  la  nomination  qui  avait  été  faite  par  l’échevinage.  On  voit  par 
la  délibération  suivante  que  le  maire  et  les  échevins  accueillrent  fa¬ 
vorablement  cette  réclamation,  et  que  les  maieurs  de  bannières  pro¬ 
cédèrent  à  une  nouvelle  élection. 

Sur  ce  que  nous  maieur  et  eschevins  avions  l’ait  et  ordonné  sans  parler  aux 
maieurs  de  bannière,  Thomas  le  Prévost,  Jehan  Laasné,  et  Jehan  Dupuch,  et 
Jehan  Le  Pelletier,  sergens  de  la  vintaine,  ou  lieu  de  Jehan  Maillart.  .  .  lesquels 
par  certaines  raisons  nous  avons  débouté  d’iceux  offices;  aujourdhui  les  dicts 
maieurs  de  bannière  se  sont  de  ce  à  nous  dolus,  disans  que  par  la  teneur  de  leur 
letre  escripte  en  leur  livre,  où  cest  article  est  à  présent  escript,  ce  estoit  à  faire  à 
eulx,  puisque  les  autres  dessus  dit  sergens  avoient  esté  déboutez,  comme  dict 
est,  en  nous  requérant  que  iceulx  nouveaux  sergens  fussent  mis  hors  et  qu’ilz  en 
éleussent  quatre,  tels  qu’il  leur  plairoit  :  sur  quoi,  eu  advis  ensemble,  et  veu  la 
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teneur  de  la  dite  lestre,  nous,  sans  préjudice  .  .  .  avons  esté  et  soniines  d’ac¬ 
cord  que  iceulx  maieurs  de  bannière  puissent  nommer  quatre  sergens,  les  quels 
maieurs  de  bannière  ont  nommé  les  dessus  dicts  Prévost,  Laasiié,  Dupuch  et  Le 
Péletier,  les  quels  à  leur  nomination  nous  avons  commis  au  dict  office.  Ce  lu 
fait  le  XVI®  jour  d’aout  mccccxxs. 

Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier  voi.  91  (xiv®  paq.  11°  3),  fol.  160  v“. 


IX. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  SUR  LE  MÉTIER 
DES  CHAUSSETIERS. 

D.  Grenier  n’a  point  fait  entrer  dans  les  précieux  manuscrits  qu’il 
nous  a  laissés  le  texte  de  cette  ordonnance,  qui  date  du  3  septembre 
i43o.  Il  nous  apprend  seulement  qu’elle  prescrit  l’application  des 
statuts  des  chaussetiers  de  la  ville  de  Paris  aux  chaussetiers  de  la  ville 
d’Alibeville. 

Bib.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  fol.  161  r". 


X. 

SERMENT  PRÊTÉ  PAR  LE  CONSEILLER -SIÉGER  DE  LA  VILLE 

D’ABBEVILLE. 

Dès  le  xiv®  siècle,  il  existait  à  Abbeville  un  conseil  composé  d’un 
siéger,  d’un  sous -siéger  et  d’un  procureur  fiscal,  dont  les  attribu¬ 
tions  étaient  de  seconder  le  maire  et  les  échevins  dans  toutes  les 
affaires  qui  demandaient  une  connaissance  exacte  du  droit  et  de  l’ad¬ 
ministration.  On  voit  par  la  pièce  suivante  que  le  siéger,  dans  la  pre¬ 
mière  moitié  du  XV®  siècle,  recevait  de  l’échevinage  un  traitement 
annuel  de  quarante  livres;  qu’il  s’engageait,  par  un  serment  écrit,  à 
remplir  exactement  ses  fonctions,  qui  consistaient,  entre  autres,  à  ré¬ 
diger  des  mémoires  et  des  requêtes  pour  la  ville,  à  recevoir  les  dé- 

3)  . 
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Novembre. 


positions  dans  les  procès  jugés  par- devant  les  échevins,  et  à  voyager 
pour  les  affaires  de  la  commune  L 

Sachent  tous  que  je  Mathieu  le  Moictié,  licencié  ès  loix  et  advocat  en  court 
laie,  confesse  estre  au  conseil  et  pension  de  messieurs  maieur  et  eschevins  d’Ab¬ 
beville  ,  comme  conseiller  et  siéger  de  la  dite  ville ,  tant  comme  aux  dits  maieur 
et  eschevins  et  à  moy  plaira ,  et  le  quel  office  je  promet  faire  et  exercer  loyaument 
à  men  povoir,  faire  avec  ce  toutes  mémoires ,  requestes  et  escritures  touchant 
icelle  ville,  par  payant  men  clerc  de  l’escripture  seulement,  et  si  oirai  les  tes- 
moings  des  procès  estans  ou  siège  des  dicts  maire  et  eschevins  avec  deux  esche¬ 
vins,  sans  en  prenre  par  moi  pour  ce  aucun  salaire,  se  les  parties  ne  le  veulent 
donner;  et  siyray  hors  pour  le  ville,  rpiand  l’élection  m’en  comprenra,  et  géné¬ 
ralement  faire  tout  ce  qu’à  bon  et  loial  siéger,  conseiller  et  avocat  appartient  à 
faire,  par  me  paiant  par  les  dits  maieur  et  eschevins  4o  1.  parisis  de  gage,  aux 
termes  des  premiers  jours  des  mois  de  févxâer,  de  may,  d’aoust,  de  novembre,  à 
chacun  terme  lo  1.  parisis,  le  premier  terme  de  paiement  commenchant  au  i"  en 
février  prochain  venant.  En  tesmoignage  de  ce,  j’ay  scellé  ces  lettres  de  men  scel 
et  signé  de  mon  seigne  manuel.  Escript  le  i®’’ jour  de  nov.  m  ccccxxx. 

Bibt.  imp.  CoHect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv®  paq.  n°  3),  fol.  161  v°. 

XI. 

LETTRE  DE  HENRI  VI,  ROI  D’ANGLETERRE,  PORTANT  DÉFENSE 
DE  RENOUVELER  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 


Le  20  juillet  i43i,  une  lettre  dont  nous  reproduisons  ici  le  texte 
fut  adressée  sous  le  nom  du  roi  d’Angleterre,  Henri  VI,  encore  en 


bas  âge,  au  sénéchal  dePonthieu.  L 
maire  d’Abbeville  en  exercice  fût, 

*  Par  délibération  du  11  mars  i446,  Jean 
Postel ,  qui  était  à  cette  date  siéger  de  la  ville ,  se 
démet  de  ses  fonctions ,  qu’il  ne  pouvait  remplir 
exactement  parce  qu’il  était  attaché  au  duc  de 
Bourgogne.  L’échevinage  décide  qu’à  l’avenir 
il  y  aura  deux  siégers.  Sont  nommés  conseillers- 
siégers  Jehan  de  Limeu  et  Martin  de  Laissau, 
«pourveu  que  le  dit  sire  de  Limeu,  durant  les 
temps  ([u’il  serait  maieur,  ne  auroit  aucuns  gages 


iC  prince  y  déclarait  vouloir  que  le 
à  l’expiration  de  sa  charge,  main- 

sur  le  ville  à  cause  du  dit  ofBce  de  conseiller 
siéger.»  (D.  Grenier,  vol.  91 ,  fol.  166  r°  et  v°. ) 
—  Le  18  mars  i446,  l’échevinage  d’Abbeville 
décida  que  deux  délégués  iraient  à  Amiens  et 
à  Montreuil  demander  des  personnes  voulant 
remplir  les  fonctions  de  conseiller.  (Archives 
d’Abbeville,  reg.  aux  délibérations,  1428-1460  , 
fol.  80  v°).  —  Le  7  octobre  i447 ,  Jean  Çostel 
fut  rétabli  dans  ses  fonctions  de  siéger. 
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tenu  en  fonctions  pour  l’année  suivante.  Les  magistrats  municipaux, 
après  avoir  demandé  conseil  aux  échevinages  d’Amiens  et  de  Mon¬ 
treuil,  envoyèrent  une  députation  au  roi  d’Angleterre  pour  connaître 
les  motifs  de  cette  décision.  Ce  prince  remit  aux  députés  une  lettre 
qui  n’a  été  copiée  qu’à  moitié  sur  les  registres  aux  délibérations  (reg. 
de  1426  à  i46o,  fol.  26),  ce  qui  ne  permet  point  de  connaître  le 
fond  de  cette  affaire;  mais  on  voit  par  un  passage  du  registre  à  la 
Création  de  la  loi  que  l’échevinage  fut  forcé  de  se  soumettre  à  la  vo¬ 
lonté  du  roi  d’Angleterre,  et  que  les  officiers  municipaux  ne  furent 
point  renouvelés  en  i43i.  Ce  passage  a  été  imprimé  plus  haut, 
p.  2  4i  ,  parmi  les  documents  relatifs  à  l’organisation  de  l’échevinage 
d’Abbeville. 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  d’Angleterre,  au  séneschal  de 
Pontliieu  ou  bailly  d’Abbeville  ou  à  leurs  lieutenans,  salut.  Pour  certaines  causes 
et  considérations  ad  ce  nous  mouvans,  et  par  l’advis  et  délibération  des  gens  de 
nostre  grand  conseil  estans  par  devers  nous,  voulons,  vous  commandons  expressé¬ 
ment  à  chacun  de  vous  que  faciez  exprès  et  espécial  mandement  de  par  nous  aux 
mayeurs  et  eschevins  de  la  ville  d’Abbeville  que  la  loy  de  la  dite  ville  ilz  ne 
renouvellent  au  regard  du  mayeur  pour  l’année  commenchant  à  le  feste  Saint  Be- 
tremieu  procbaint  venant,  icellui  maieur  continuant  jusqu'à  ce  que  par  nous  en 
soit  autrement  ordonné.  Donné  à  Rouen,  le  xx®  jour  de  juillet,  l’an  de  grâce 
M  cccc  XXXI  et  de  nostre  règne  le  ix®. 

Arch.  d’Abbeville,  reg.  intitulé  Création  de  la  loi ,  de  i  4o8  à  i/i6o. 


XII. 

ORDONNANCE  MUNICIPALE  RELATIVE  À  LA  TENUE  DES  ASSEMBLÉES 

DE  L’ÉCHEVINAGE. 

Nous  avons  publié  plus  haut,  p.  242,  une  ordonnance  échevinale, 
datée  du  mois  de  novembre  1 43  1 ,  où  est  fixé  à  deux  blancs  le  taux 
de  l’amende  à  payer  par  les  échevins  qui,  lors  de  la  convocation  des 
assemblées  municipales,  ne  seront  point  rendus  à  leur  poste  avant 
le  troisième  coup  de  cloche.  En  une  ordonnance  du  même 


1 .4  3 1 . 

20  Juillet . 


246 


ABBEVILLE. 


]  -i?'7-38. 

J  6  Fevrjcr. 


genre  fut  encore  promulguée  par  l’échevinage,  et  l’on  en  trouvera  le 
texte  reproduit  à  la  suite  de  la  présente  notice.  Cette  fois  l’amende 
s’élève  à  douze  deniers,  et  de  plus  il  est  décidé  que  les  échevins  tou¬ 
cheront  un  droit  de  présence,  et  que  le  maire  devra  faire  prévenir 
la  veille  à  domicile  chaque  membre  du  corps  municipal,  à  peine  de 
quatre  sols  d’amende  au  profit  de  la  ville. 

[Le  XVI  février  m  ccgc  xxxvii,  il  fut  décidé]  que  chascun  eschevin,  les  conseil¬ 
lers,  argentiers,  procureurs  et  clercs  seront  tenus  de  venir  en  dedens  les  trois 
eaux  sonnez  ou  dit  eschevinage,  sur  et  à  paine  d’amende  à  chascun  d’eulx,  et  pour 
chascune  fois  qu’ilz  fauront,  de  la  somme  de  xii  deniers  parisis,  lequelle  somme 
ilz  seront  tenus  de  paier  à  l’argentier,  ou  cas  qu’ilz  ne  aront  ensonne  de  porte, 
de  maladie  ou  de  estre  dehors  la  ville,  par  lequelle  ensonne  ils  seront  excusez. 
Et  ceulx  qui  venrolit  et  seront  aux  délibérations  aront  chacun  le  somme  de  xii  de¬ 
niers  parisis ,  et  le  maieur  le  double ,  que  le  dit  argentier  payera.  Et  le  maieur  sera 
tenu  de  envoyer  le  jour  devant  signiffier  le  assemblée  à  chacun  eschevin  en  sa 
maison,  sur  paine  de  payer  cjuatre  solz  d’amende,  lesquelles  amendes  seront  au 
pourfit  de  la  ville. 

Archives  d’AbbeviUe,  Registre  aux  (délibérations  delà  ville,  de  1426  à  i46o,  fol.  45. 


xni. 

DÉCISION  DE  L’ÉCHEVINAGE  POUR  L’ENVOI  DE  DEUX  CENTS  HOMMES 
AU  SIÈGE  DU  CHÂTEAU  DU  CROTOY. 

La  ville  du  Crotoy  ayant  été  prise  sur  les  Anglais  en  i436  par  le 
sénéchal  de  Ponthieu,  Florimond  de  Brimeu,  la  garnison  se  retira 
dans  le  château,  et,  comme  elle  interceptait  la  navigation  de  la  Somme 
et  faisait  de  grands  ravages  dans  le  pays,  le  seigneur  d’Auxi,  capitaine 
général  des  frontières  du  Ponthieu,  leva  un  corps  de  troupes  et  vint, 
avec  Florimond  de  Brimeu  et  Jean  de  Fay,  mettre  le  siège  devant 
cette  forteresse,  l’une  des  plus  importantes  de  la  Picardie;  mais 
l’armée  que  Talbot,  sir  Th.  Kiriel  et  lord  Falconbridge  conduisirent 
au  secours  de  la  place  fit  échouer  l’entreprise  h 

Le  document  suivant  fait  connaître  la  part  que  la  ville  d’Abbeville 

*  Sur  le  siège  du  Crotoy,  voy.  Monstrelet  (éd.  Douet  d’Arcq),  t.  V,  p.  3o8. 
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prit,  en  i437,  aux  attaques  dirigées  contre  le  château  du  Crotoy; 
on  y  voit  que,  pour  payer  les  deux  cents  hommes  levés  dans  cette 
circonstance,  l’échevinage  eut  recours  à  une  sorte  d’emprunt  forcé, 
et  que  cet  emprunt  fut  garanti  par  le  maire,  par  les  échevins  et  par 
les  maieurs  de  bannières. 

Aujourdni  vif  jour  d’octobre  m  iiif  xxxvii,  au  grand  eschevinage,  en  le  pré¬ 
sence  de  sire  Pierre  Laudée,  maieur,  fu  conclud  par  les  eschevins,  maieurs  de 
bannière  et  grant  partie  du  commun  pour  ce  assemblés  que,  le  plus  hastive- 
ment  que  on  porra,  on  envoiera  deux  cens  hommes  gagiés  pour  xv  jours  devant 
le  chastel  du  Crotoy,  pour  deffendre  que  on  amaine  vitailles  au  dit  lieu,  et  aussi 
pour  subgugier  le  plache  du  dit  chastel;  et  pour  [payer]  iceulz  gagiez,  a  esté 
conclud  que  on  amandera  aucunes  personnes  que  on  suppose  qui  aient  argent, 
et  que  on  obligera  vers  eulx  la  ville  avec  aucuns  particuliers,  et  les  deux  collèges 
se  obligeront  vers  eulx  de  ce  restituer  et  des  despens,  dommages  et  intérêts  qu’ils 
aroient  pour  celle  cause ,  et  aussi  que  on  feroit  assiete  sur  tous  les  habitans  de 
la  ville  pour  restituer  les  sommes  empruntées  et  pour  furnir  le  sourplous  de  ce 
qu’il  faura  aux  dits  gagiés  et  autres  besongnes  necessaires  à  délivrer  pour  le  fait 
du  dit  Crotoy. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations  de  la  ville,  de  1/126  à  1/160,  toi.  k  \  r". 


XÏV. 

DÉLIBÉRATION  PAR  LAQUELLE  L’ÉCHEVINAGE  yVCCORDE  LE  DROIT 
DE  BOURGEOISIE  AUX  HABITANTS  D’HARFLEUR. 

Expulsés  une  première  fois  de  leur  ville  en  i4i5  par  le  roi  d’An¬ 
gleterre  Henri  V,  chassés  une  seconde  fois  par  les  Anglais  en  i/i/io, 
les  habitants  d’Harfleur  se  trouvèrent  réduits  à  la  plus  grande  misère. 
Ils  demandèrent  aux  magistrats  municipaux  d’Abbeville  l’autorisation 
de  s’établir  dans  leur  commune  pendant  deux  ans,  avec  exemption  de 
taille  et  les  mêmes  privilèges  et  franchises  que  les  bourgeois  eux- 
mêmes;  l’échevinage,  par  la  délibération  qu’on  va  lire,  ht  droit  tà  leur 
requête. 

Le  XV®  jour  de  novembre  l’an  mcccc  xl,  ou  grant  eschevinage.  .  .  sur  le  re- 
queste  faite  par  les  bourgeois  de  Harfleur  afin  que  on  leur  voulsist  accorder 


1  '137. 

7  Octchrc*. 


i44o. 

1 5  Novembre. 
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demourer  en  ceste  ville  d’Abbeville  jusques  à  deux  ans  ou  autres  temps,  sans  pour 
ce  paier  tailles,  aides,  prêts  mis  sur,  et  avecque  avoir  autres  telles  franchises, 
libertez  et  prérogatives  de  bourgoisie  que  les  bourgois  de  le  dite  ville,  et  ce  en  ré¬ 
munération  de  le  paine  et  travail  qu’ils  ont  souffert  pour  le  roy  nostre  sire  au  siège 
qui  avoit  esté  mis  par  les  Anglois  ennemis  du  roy  nostre  sire  devant  la  dite  ville 
de  Harfleur.  .  .  [on  est  d’accord]  que  ils  demeurent,  et  ce  conformément  à  leur 
requeste.  .  . 

Bibl.  imp.  CoHect.  de  D.  Grenier,  voi.  91  (xiv"  pacj.  n°  3) ,  fol.  162  v°. 

XV. 

SERMENT  FRÉTÉ  AUX  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  D’ABBEVILLE 
PAR  LE  CAPITAINE  DE  CETTE  VILLE. 

La  charge  de  capitaine  dont  il  est  question  dans  la  pièce  qu’on  va 
lire  équivalait  à  ce  que  nous  appellerions  aujourd’hui  gouverneur  ou 
commandant  de  place.  Elle  était  à  la  nomination  du  roi;  mais  ceux 
qui  la  remplissaient  n’en  étaient  pas  moins  obligés  de  prêter  serment 
entre  les  mains  des  magistrats  municipaux  et  de  recevoir  de  ces  ma¬ 
gistrats  une  sorte  d’investiture.  En  i442,  les  fonctions  de  capitaine 
d’Ahbeville  se  trouvant  confiées  au  baron  d’Auxi,  sénéchal  gouver¬ 
neur  du  Ponthieu,  celui-ci  s’engagea  par  serment  à  respecter  les  pri¬ 
vilèges  de  la  commune,  à  n’introduire  aucune  garnison  dans  la  place, 
et  à  ne  jamais  faire  percer  les  murs  d’enceinte  sans  l’autorisation 
du  maire  et  des  échevins.  Le  capitaine  donnait  par  écrit,  et  conjoin¬ 
tement  avec  les  membres  de  l’échevinage,  les  ordres  d’ouverture  et 
de  fermeture  des  portes;  lorsqu’un  habitant  manquait  au  guet  ou  à 
la  garde  ou  se  battait  sur  le  terrain  des  fortifications ,  il  avait  le  droit 
de  le  faire  arrêter,  mais  il  devait  le  remettre  entre  les  mains  du 
maire  ou  des  échevins,  et  les  amendes  restaient  à  la  ville.  Le  lieu¬ 
tenant  du  capitaine  était  nommé  par  les  deux  collèges, 

,/i4  2.  Le  XX®  jour  de  septembre  l’an  m  cccc  xlii,  ou  grant  eschevinage,  en  le  pré- 

Septcmb,  sence  de  Jehan  Postel,  maieur. ..  monseigneur  Jehan,  seigneur  et  ber  d’Auxi, 

séneschal  gouverneur  de  Ponlieu ,  fit  le  serment  de  cappitaine  d’icelle  ville  par 
le  manière  qui  s’ensieut  : 
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Est  assavoir  qu'il  sera  cappitaine  tant  qu’il  pleira  au  roy  nostre  sire,  fera  tout 
ce  cpie  à  office  de  cappitaine  poeul  et  doit  appartenir,  tenra  les  subgés  de  la  ville 
en  bonne  paix  et  union,  ne  ouvrira  ne  fera  ouvrir  les  portes,  depuis  qu’elles  se¬ 
ront  fremées,  se  n’est  par  l’assentement  des  dicts  maire  et  eschevins  et  par  leui 
signet  avec  le  sien ,  comme  il  a  esté  accoustumé  de  faire ,  exercera  son  office  et 
gardera  la  ville  sans  y  mettre  garnison,  et  ne  souffrera  gens  entrer  plus  forts 
en  la  ville  et  sans  parler  à  eulx.  Se  aucuns  défaillans  au  guet  mefifont  autour 
de  la  ville  ou  se  combattent,  qu’il  les  envoiera  chéans  prisonniers,  et  se  amendent 
par  eschevins  en  quelque  manière  que  ce  soit,  que  ce  sera  au  pourfit  de  la  ville. 
Et  à  l’égard  du  lieutenant,  que  on  requiert  d’un  bourgeois  à  la  nomination  des 
deux  collèges,  mon  dit  seigneur  le  a  retenu.  Au  regard  du  dit  lieutenant,  [soin 
aura.^]  des  choses  de  la  dite  ville,  comme  il  a  toujours  eu,  ne  fera  quelque 
nouvelletéen  la  ville,  pour  raison  de  sou  office,  que  premièrement  maieur  et  es¬ 
chevins  n’en  aient  congnoissance  et  que  ad  ce  ne  mettent  leur  consentement;  ne 
fera  percher  les  murs,  ne  fera  percher  la  forteresse,  sans  le  consentement  des 
maieur  et  eschevins. 

.  Bibl.  imp.  CoHect.  de  D,  Grenier,  vol.  91  (xiv*  paq.  n"  3),  fol.  i63  r°  et  v“. 

XVI. 

STATUTS  DES  BONNETIERS  D’ABBEVILLE 

Des  plaintes  nombreuses  ayant  été  adressées  au  maire,  aux  éche- 
vins  et  aux  maieurs  de  bannières  de  la  ville  d’Abbeville  au  sujet  des 
articles  de  bonneterie  fabriqués  dans  cette  ville,  les  magistrats  mu¬ 
nicipaux  bomologuèrent  le  règlement  suivant,  qui  se  compose  de 
vingt-trois  articles.  On  y  voit  que  les  matières  premières  employées 
par  les  bonnetiers-aumussiers  étaient  la  laine  et  la  soie,  et  les  objets 
qu’ils  fabriquaient  des  aumusses,  c’est-à-dire  des  capuchons  qui  cou¬ 
vraient  tout  à  la  fois  la  tête,  le  cou  et  les  épaules,  des  mitaines, 
des  chaussettes  et  des  coiffes  à  affaler  la  nuit,  ou  des  bonnets  pour 
coucber.  Les  arlicles  2,  6  et  10  montrent  les  bonnetiers  pratiquant 
le  cardage  et  le  foulage  des  laines.  Il  est  évident  que  quelques-uns 
des  objets  mentionnés  dans  le  statut  étaient  fabriqués  par  le  même 
procédé  que  les  draps;  d’autres,  à  ce  qu’il  semble,  étaient  travaillés 
à  l’aiguille.  L’article  5  fixe  le  nombre  des  apprentis  et  la  durée  de 

Tiers  état.  —  iv.  32 
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l’apprentissage;  il  y  est  question,  ainsi  que  dans  l’article  8,  d’un  droit 
de  cinq  sols  au  prolit  du  cierge  de  la  corporation,  et  c’est  là  la  pre¬ 
mière  trace  d’une  confrérie  industrielle  que  nous  ayons  rencontrée 
jusqu’ici  dans  les  statuts  des  métiers  d’Abbeville. 

J  'I/17-1 448.  Chy  après  ensievent  pluseurs  ordonnances  et  estatus  fais  en  la  seconde  mairie 
j..i.vior.  fie  Jehan  de  Lymeu  ,  maieur  d’Abbeville,  le  cincquième  jour  de  janvier  l’an  mil 
quatre  cens  quarante  sept,  par  les  eschevins  en  nombre  de  vint  et  les  maieurs 
de  banyères  pour  ce  assemblés  en  grant  nombre,  sur  le  fait  du  mestier  de  bon¬ 
neterie,  aumucherie,  faiseurs  de  cauchettes  de  layne  et  d’autres  choses  chy  après 
déclairés  touchans  le  dit  mestier,  iceulx  eddis  publiés  à  deux  cloques  ou  granl 
eschevinage  d’icelle  ville,  le  xvi®  jour  du  dit  mois  de  janvier  l’an  ci-dessus  dict. 

Pour  ce  que  nagaires  et  de  jour  en  jour  pluseurs  complaintes  et  doléances 
sont  venues  à  nous  Jehan  de  Limeu ,  maieur,  aux  eschevins  et  maieurs  de  banyères , 
sur  le  fait  du  mestier  de  cauchettes  de  layne,  bonneterie  et  aumucherie  de  la  dite 
ville,  pour  ce  que  chacun  jour  on  faisoit  de  pluseurs  malvaises  laynes,  mal  tainteset 
mal  ouvrées,  en  quoy  pluseurs  fraudes  se  pooient  encourir,  et  pour  ce  les  dis  ou¬ 
vriers  nous  avoient  présenté  leur  requeste  en  nostre  eschevinage,  contenant  plu¬ 
seurs  poins  et  articles  qu’ilz  disoient  avoir  fait  extraire  des  briefs  et  estatus  fais 
en  la  ville  d’Amiens  sur  le  dit  mestier,  en  nous  requérant  par  les  dits  aumuchiers 
et  faiseurs  des  dites  cauchettes,  pour  le  bien  et  honneur  d’icelle  ville  et  pourfit 
du  dit  mestier,  nous  leur  vaulsissons  faire,  ordonner  et  accorder  briefz,  ordon¬ 
nances  et  estatus  sur  le  dit  mestier,  du  tout  en  notre  volenté,  rappel  et  discreption, 
<‘t  pour  ce,  oye  le  dite  recjueste  et  veu  par  nous  en  nostre  eschevinage  le  vidimus 
des  dits  briefs  depuis  donnés  soulx  le  scel  de  la  prévosté  du  dit  lieu  le  dix  huic- 
liesme  jour  d’aoust  derrain  passé,  pour  le  bien,  pourfit  et  utilité  de  ladite  ville  et 
eniretènement  d’icelle  ville,  et  pour  éviter  les  fraudes  et  malices  qui  en  ce  se 
pooient  commettre  de  jour  en  jour  au  dit  mestier,  nous  ayans  esté  ensemble  et 
eu  advis  avec  pluseurs  personnes  notables  en  ce  congnoissans,  avons  ordonné  et 
estatué  sur  le  fait  des  dits  mesliers  les  eddis,  ordonnances  et  estatus  qui  ensievent 
du  tout  en  notre  volenté  et  rappel,  et  iceulx  fait  publier  en  notre  grant  eschevi¬ 
nage,  après  le  son  de  deux  cloques  oyes  le  xvi®  jour  de  janvier  l’an  mil  quatre 
cens  quarante  sept. 

1.  Et  primes,  quiconques  vorra  ouvrer  d’aumuches,  bonnets,  mitaines,  cau- 
chettes  de  layne  en  la  dite  ville  d’Abbeville,  faire  le  porra  francement,  selon  les 
poins  et  ordonnances  du  dit  mestier  chy  après  déclairiés. 

2.  C’est  assavoir  que  d’ores  en  avant  aucuns  ouvriers  dudit  mestier  ne  puissent 
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ouvrer  du  dit  mestier  à  quelque  personne,  se  il  n’est  du  mestier  ou  maistre  du  dit 
mestier  ou  enflant  de  maistre  ou  à  femme  vefve  de  maistre,  ou  qu’il  soit  soufll- 
sant  et  sache  ouvrer  de  chiziaux  et  de  cardons  et  fouler  sur  selle  ou  sur  eslahlye 
et  tondre,  pour  tenir  ouvroir,  sur  paine  de  vint  solz  d’amende  à  applicquier  les 
xiiii  solz  au  pourfît  de  la  ville  et  les  vi  aux  esAvards  dudit  mestier. 

3.  Item,  que  chacun  du  dit  mestier  sera  tenu  de  ouvrer  de  toutes  bonnes 
laynes  de  saison  fdlées  au  rouet,  c’est  assavoir  de  meure  layne  ou  pelis  de  saison, 
les  pelures  faictes  depuis  le  my-aoust  jusques  ès  tondisons,  et  se  ils  ouvroient 
d’autre  layne  comme  graus  et  boure  ou  d’autres  malvayes  et  fausses  estofles,  le 
fdlé  qui  en  sera  fait  sera  ars  et  paiera  amende  de  vint  solz  parisis,  à  applicquier 
comme  dessus. 

4.  Item,  que  nul  ne  porra  rentraire  aumuches  ne  bonnettes  que  ce  ne  soit  de 
fd  de  layne  ou  de  soyes  bonnes  et  convenables  de  la  couleur  de  l’aumuche  ou  bon¬ 
net,  à  paine  de  cincq  solz  d’amende,  trois  solz  à  le  dicte  ville  et  deux  sols  aus  dits 
eswars. 

5.  Item,  que  les  dits  ouvriers  du  dit  mestier  ne  porront  avoir  et  tenir  en  leurs 
maisons  que  deux  apprentichs  qui  serviront  trois  ans,  pour  [ce]  que,  se  plus  en 
avoient,  ilz  ne  porroient  diligamment  ne  souflissamment  monstrer  ne  introduire  le 
dit  mestier  aus  dits  apprentichs  oultre  le  dit  nombre  de  deux  ;  et  sy  ne  porront  les 
maistres  du  dit  mestier  prendre  apprentichs,  se  ilz  ne  sont  souflissants  à  tenir  ap 
prentis;  et  qui  fera  le  contraire,  il  paiera  vint  solz  d’amende,  les  xiv  à  la  ville  et 
les  VI  aus  dits  eswars,  et  paiera  chascun  apprentis,  quand  il  sera  receu  au  dit  mes¬ 
tier,  V  solz  pour  le  chierge  ou  aux  eswars,  et  ne  porront  les  maistres  qui  prende- 
ront  les  dits  apprentis  les  mettre  en  œuvre  jusquez  à  ce  qu’ils  aront  paié  les  dis 
drois,  à  paine  de  xx  solz  à  le  dite  ville. 

6.  Item,  quand  ung  apprentis  vorra  lever  son  mestier,  il  sera  tenu  de  faire  son 
chief  d’œuvre  de  tous  poins,  c’est  assavoir  tondre,  fouler  et  appareillier,  et  feront 
serment  les  aprentis  par  devant  nous  en  le  présence  des  dis  eswars,  quant  ilz  lève¬ 
ront  leur  dit  mestier,  qu’ilz  feront  bon  et  léal  ouvrage  et  venderont  bonnes  den¬ 
rées,  loyell  et  marchandes. 

7.  Item,  que  nulz  ouvriers  de  la  dite  ville  ne  d’ailleurs  ne  porront  ouvrer  ne 
lever  leur  mestier  jusques  à  ce  qu’ils  aront  esté  examinés  par  les  dits  eswars  et 
qu’ilz  seront  trouvés  souffissans,  et  en  paiant  xx  solz,  les  x  solz  au  pourfit  de  la 
ville  et  les  aultres  x  solz  au  pourfit  des  eswars. 

8.  Item,  que  nulz  ouvriers  du  dit  mestier  venans  de  dehors  ne  porront  ou¬ 
vrer  ne  faire  ouvrer,  se  ilz  n’ont  esté  examinés  premièrement  par  les  dits  eswars  et 
qu’ils  soient  trouvés  souffissans,  et  ne  porront  lever  leur  mestier  jusques  à  ce 
qu’ilz  aront  fait  ung  chief  d’œüvre  soufiîssant,  en  paiant  les  drois  de  la  ville  et 
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des  eswars,  à  peine  de  vint  solz  d’amende  à  prendre  sur  le  maistre  qui  tels  ou¬ 
vriers  metferont  en  œuvre  aultrement  que  dit  est,  dont  la  ville  ara  xiv  solz  et  le 
chierge  du  dit  mestier  vi  solz. 

9.  Item,  que  nul  ne  porra  mettre  varlet  ne  aprentis  d’aultruy  en  œuvre,  se 
n’est  du  congié  du  maistre  ou  de  cellui  à  qui  il  sera  loué,  à  paine  de  xx  solz  d’a- 
meude,  xiv  solz  à  la  ville  et  vi  solz  aus  dits  eswars,  et  autant  en  paiera  le  varlet 
comme  le  maistre.  - 

10.  Item,  que  nulz  foulions  ne  aultres  du  dit  mestier  ne  porront  prendre 
aumuclies  ne  bonnettes  à  fouler  qu’ilz  ne  soient  eswardez  par  les  maistres  du 
dit  mestier,  assavoir  se  ilz  seront  bien  lachiés  ou  non  ou  que  ce  soit  ceulx  du 
dit  mestier,  sur  paine  de  xx  solz  d’amende,  xiv  solz  à  la  ville  et  vi  solz  aux 
eswars. 

11.  Item,  que  nulz  cousturiers  ou  cousturières  d’aumuches  et  de  bonnetts  à 
l’aguille  ne  porront  faire  bonnetts  ne  aumuches  à  eulx  meismes,  mais  ils  en  por¬ 
ront  bien  faire  à  aultruy,  à  paine  de  xx  solz  d’amende,  xiv  solz  à  la  ville  et  vi  solz 
aus  dis  eswars. 

12.  Item,  c|ue  tous  ceulx  qui  prendront  aumuches  ou  bonnettes  à  fdler,  à 
tondre,  à  aparillier,  et  ilz  les  empirent  par  deffaulte  de  leur  appareil,  et  qu’ilz 
soient  trouvés  faulx  par  les  dis  eswars,  ilz  paieront  amende  de  vu  solz  et  deux 
solz  aus  dis  eswars,  et  sy  paieront  le  valeur  de  l’aumuche  ou  bonnet  à  cellui  de 
c[ui  ilz  le  aront  prins. 

13.  Item,  que  nulz  ne  porra  retaindre  ou  faire  retaindre  viesses  aumuches  et 
bonnetts  de  layne  pour  vendre  comme  nœuf,  sur  paine  de  xx  solz  d’amende, 
XIV  solz  à  la  ville  et  vi  solz  aus  dis  eswars. 

14.  Item,  se  aucuns  cousturiers  ou  cousturières  d’aumuches  ou  de  bonnetts  à 
l’aguille  fontmalvaise  cousture  ou  malvaisement  faichonnée,  ilz  paieront  quatre 
solz  d’amende,  trois  solz  à  la  ville  et  douze  deniers  aus  dis  eswards,  et  sy  sera 
l’aumuche  ou  bonnet  despeschié  et  refait  à  leurs  dépens. 

15.  Item,  se  une  vesve  femme  se  remarie  à  homme  qui  ne  soit  point  du  dit 
mestier,  elle  porra  bien  tenir  le  dit  mestier  et  avoir  ung  varlet  souflissant  du 
mestier  pour  icellui  gouverner  et  le  fait  de  sa  marchandise,  mais  elle  ne  son 
mary  ne  porront  prendre  aprentis  ne  icelîuy  mary  ouvrer  du  dit  mestier,  sur 
paine  de  xx  solz,  à  applicquier  :  xiv  solz  à  la  ville  et  six  solz  aus  dis  eswars. 

16.  Item,  une  femme  vesve  ne  porra  prendre  aprentis  tant  qu’elle  soit  vesve, 
si  elle  ne  lui  scet  soulTissamment  monstrer  le  dit  mestier  et  par  l’ordonnance  des 
dis  eswars,  sur  paine  de  xx  solz  d’amende  à  applicquier  comme  dessus. 

17.  Item,  que  nulz  marchans  forains  ne  porront  vendre  aumuches  ne  bon- 
nelfs  fais  à  l’aguille  ne  aultres  marchandises  appartenant  au  dit  mestier  venans 
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de  dehors  que  ilz  ne  soient  avant  visettés  par  les  dis  eswars,  sur  paine  de 
XX  solz  d’amende,  les  xvi  solz  à  la  ville  et  quatre  solz  aus  dis  eswars,  lesquels 
eswars  seront  tenus  de  aler  faire  le  dit  eswart  incontinent  que  requis  en  sei'ont, 
pour  hoster  les  malvaises  œuvres  des  bonnetts,  à  paine  de  xx  solz  d’amende  que 
paiera  l’achetteur  qui  Tachettera  pour  revendre,  à  applicquier  à  le  dicte  ville  ;  et 
au  regard  des  marchans  de  la  dicte  ville,  ilz  porront  deschargier  leurs  aumuches, 
bonetts  et  mitaines  et  cauchettes  sans  appeller  les  dis  eswars ,  mais  iceulx  eswars 
porront  aler  viseter,  se  il  leur  plaist,  leurs  dictes  denrées  en  leurs  hosteux. 

18.  Item ,  les  ouvriers  du  dit  mestier  ne  porront  taindre  ne  faire  teindre  leurs 
aumuches  ou  bonnetts  en  poupre,  [veul,  ne  en  feul.^]  ne  en  autres  taintures  ou 
couleurs  faulses  et  malvaises,  mais  seront  tenus  de  taindre  ou  faire  taindre  en 
boines  couleurs,  léaux  et  marchandes,  et  sy  ne  porront  aucunement  vendre  de 
leurs  denrées  taintes,  se  elles  ne  sont  taintes  en  boines  coulleurs  et  marcbandes, 
bien  et  loyalment  appareilliés,  et  qui  fera  le  contraire  il  paiera  xx  solz  d’amende 
à  la  dite  ville,  et  sy  ne  les  porront  vendre  comme  tains  en  graine  ou  en  demy 
grayne,  se  elles  ne  sont  véritablement  ainsy  taintes,  sur  paine  d’amende  volon¬ 
taire  et  de  ardoir  les  denrées  devant  leurs  maisons,  et,  se  ilz  en  sont  coustumés, 
estre  privés  du  mestier  et  en  estre  tellement  pugnis  que  ce  soit  exemple  à  tous, 
et  pareillement  des  aultres  teinturiers. 

19.  Item,  seront  par  nous  ordonnés  deux  preud’hommes  souffîssans  du  dit 
mestier  avec  ung  eschevin,  qui  seront  eswars  et  visiteront  ensemble  les  aumuches, 
bonnetts  et  aultres  choses  dessus  dites  en  la  dite  ville  et  banllieue  d’Abbeville, 
rapporteront  le  faulseté  qu’ilz  y  trouveront  par  devers  nous,  pour  en  faire  paier 
les  amendes  et  ce  qu’il  appartiendra  raison  estre  fait,  sans  prendre  congnoissance 
de  cause,  à  paine  de  vint  solz  parisis  et  pour  chacune  fois  que  ce  feront. 

20.  Item,  que  les  dis  eswars  viseteront  toutes  les  aumuches  et  bonnetts  que 
on  amènera  du  dehors  pour  vendre  en  la  dite  ville  d’Abbeville ,  et  thireront  et 
metteront  les  malvais  bors  des  bons,  lesquelz  malvais  ne  seront  souffers  estre 
vendus  en  la  dicte  ville. 

21.  Item,  les  dis  eswars  viseteront  pareillement  toutes  mytaines,  cauchettes 
et  coiffes  à  affuller  de  nuyt  quy  seront  amenées  en  le  dicte  ville  pour  vendre,  et 
metteront  les  malvaises  hors  des  bonnes  pour  ent  faire  comme  dessus. 

22.  Item,  que,  se  aucunes  denrées  de  faulses  estoffes  sont,  trouvées  ès  maisons 
des  dis  eswars,  cellui  sur  qui  le  faux  ouvrage  sera  trouvé  paiera  xxx  solz  d’a¬ 
mende,  c’est  assavoir  xx  solz  à  la  ville  et  x  solz  aux  encuseurs,  et  sera  le  faux 
ouvrage  ars. 

23.  Item,  deffendons  à  tous  les  maistres  du  dit  mestier  qu’ilz  ne  achattent, 
ne  faicent  ou  soeuffrent  achetter  par  eulx,  leurs  femmes,  maisnies  ou  aultres,  en 
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appert  ou  en  couvert,  aucuns  traymet  filais  à  aultruy,  se  n’est  en  jour  de  joeudy 
ou  de  samedi  en  l’eschevinage  de  le  dite  ville ,  sur  paine  de  lx  solz  d’amende  à 
applicquier  à  la  dicte  ville  et  pugnition  de  prison. 

Archives  d’Abbevitte,  Registre  des  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers,  p.  2  i3. 


XVII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À  L’ADMISSION 
D’UN  LÉPREUX  DANS  LA  VILLE  D’ABBEVILLE 

Le  document  suivant  constate  un  fait  curieux  pour  fhistoire  de  la 
police  sanitaire  au  moyen  âge.  On  y  voit  un  individu  atteint  de  la 
lèpre,  et  qui,  par  ce  motif,  avait  été  éloigné  d’Abbeville,  présenter 
des  lettres  du  roi  qui  l’autorisaient  à  rentrer  dans  cette  ville.  L’éche¬ 
vinage,  avant  d’admettre  ces  lettres,  décida  qu’il  serait  procédé  à  une 
enquête. 

'iS-i  U9.  Le  i®’’ jour  de  février  l’an  m  cccc  xlviit . a  esté  conclud,  sur  la  teneur  de 

"  1  rvrirr.  l’impétration  faite  par  Jehan  du  Festel  sur  le  fait  de  la  maladie  de  lèpre  dont  il 
avoit  esté  jugié  ladre  et  de  son  consentement,  pour  les  quelles  causes  il  avoit 
depuis  obtenu  lettres  du  roy  nostre  sire  affin  de  rentrer  en  la  ville,  que  in¬ 
formation  sera  faite  des  manières  qui  avoient  esté  tenues  et  que  on  delTendera 
par  son  conseil  à  l’encontre  du  dit  Jehan  sur  la  teneur  des  dittes  lettres. 

Bibl.  imp.  CoUect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv®  paq.  n°  3) ,  fol.  i65  v°. 


XVIIL 

STATUTS  DES  HUCHERS. 

Deux  gardes  jurés  sont  établis  pour  examiner  les  ouvrages  de  hu- 
cherie,  c’est-à-dire  de  menuiserie  en  meubles,  fabriqués  à  Abbe¬ 
ville  (art.  1).  La  durée  de  l’apprentissage  est  fixée  à  trois  ans  (art.  3). 
1 /obligation  de  faire  un  chef-d’œuvre  est  imposée  à  tous  ceux  qui 
voudront  passer  maîtres  et  exercer  le  métier  de  hucherie  à  Abbe¬ 
ville  (art.  7).  L’article  5  porte  que  tous  les  valets  étrangers  qui  vien¬ 
dront  travailler  temporairement  dans  cette  ville,  ainsi  que  ceux  qui 
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s’y  seront  fixés,  devront,  chaque  fois  qu’ils  changeront  d’atelier,  payer 
un  lot  de  vin  de  2  sous  aux  valets  du  nouvel  atelier  dans  lequel  ils 
entreront.  L’époque  où  ces  dispositions  ont  été  promulguées  paraît 
être  le  milieu  du  xv^  siècle. 

Ordonnances  et  estatus  fais  et  renouvellés  en  le  quatriesme  mairie  de  sire  Je¬ 
han  de  Limeu,  maieur,  sur  le  fait  du  mestier  de  hucherie,  pour  éviter  aux 
fraudes  et  malices  qui  se  faisoient  chacun  jour  au  fait  du  dit  mestier,  lesquelles 
ordonnances,  eddis  et  estatus  avons  ordonné  estre  tenus  au  dit  mestier  tant 
qu’il  nous  plaira  ainsy,  par  la  fourme  et  manière  et  aux  paines  chy  après  dé- 
clairées. 

1.  Et  primes,  avons  ordonné  et  estatué  que  deux  desmaistres  du  dit  mestier  se¬ 
ront  d’ores  mais  en  avant  chacun  an  de  par  nous  commis,  jurés  et  sermentés  es- 
wars  du  dit  mestier  pour  eswarder  et  prendre  garde  à  leur  dit  mestier,  et  que 
justement  et  loyalment  ilz  nous  feront  rapport  des  fraudes  que  en  ce  ilz  trouve¬ 
ront  sans  prendre  congnoissance  de  cause. 

2.  Item,  et  sy  avons  ordonné  et  estatué  que  chacun  enffant  qui  d’ores  en 
avant  venra  pour  aprendre  au  dit  mestier  sera  tenus  de  paier  pour  sa  bienvenue 
et  apprentissage  aus  dis  maistres  chincq  solz  pari sis. 

3.  Item,  que  aucuns  des  dis  maistres  ne  porront  aprendre  aucuns  entfants 
qui  ne  servent  trois  ans  comme  apprentis. 

4.  Item,  que  tous  les  aprentichs  ou  variés  qui  sont  ou  qui  venront  en  le  dite 
ville  seront  tenus  de  paier,  pour  le  premier  foussage  qu’il  fera  en  le  dite  ville,  le 
somme  de  huict  solz  parisis,  ainchy  qu’il  est  accoustumé  d’anchienneté. 

5.  Item,  que  chacun  varlet  passant  venant  en  le  dite  ville  ou  demourant  en 
icelle,  se  il  se  remue  de  lieu  en  aultre,  seront  tenus  de  paier  aux  variés  de  l’ou- 
vroir  là  où  ilz  yront  ung  lot  de  vin  de  deux  solz  pour  leur  bienvenue,  ainsy  qu’il 
est  accoustumé  par  chy  devant. 

6.  Item,  que  tous  les  dits  maistres  qui  sont  ou  qui  seront  en  le  dite  ville  se¬ 
ront  tenus  de  ouvrer  de  boin  bos,  juste,  loyel  et  marchant,  chacun  bos  à  par  lui, 
c’est  assavoir  quesne  à  par  lui  et  blanc  bos  à  par  lui,  ainsy  qu’il  est  accoustumé  et 
sans  ce  qu’ilz  puissent  joindre  bos,  où  il  y  ait  obéi,  et  le  dit  ouvrage  soit  eswardé 
par  les  dis  eswars.  Et  ou  cas  que  icellui  ouvrage  ne  seroit  souffissant,  cellui  qui 
le  auroit  fait  sera  escheu  en  l’amende  de  xx  solz  et  pugnicion  de  prison. 

7.  Item,  que  tous  ceulx  qui  d’ores  en  avant  voront  estre  maistres  et  lever  leur 
mestier  en  icelle  ville  ne  porront  ce  faire  que  ils  ne  aient  ouvré  et  fait  ung  chief 
d’œuvre  devant  les  dis  eswars  et  maistres  d’icellui  mestier,  et  porront  iceulx  eswars 
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et  maistres  esprouver  cellui  qui  vorra  estre  et  passer  maistre  sur  tel  ouvrage  que 
bon  leur  semblera  en  la  valeur  de  lx  solz  parisis,  et  sy  sera  tenus  de  paier  aus 
dis  maistres  pour  sa  bienvenue  la  somme  de  dix  solz,  qui  sera  de  commenche- 
ment  à  tous  les  maistres  du  dit  mestier. 

Archives  d’Abbeville,  Begistre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  p.  222. 


XIX.  . 

STATUTS  DES  TONNELIERS. 

Les  dispositions  les  plus  notables  de  l’ordonnance  qu’on  va  lire 
sont  celles  qui  concernent,  d’une  part,  les  fds  de  maîtres  tonneliers 
demeurant  à  Abbeville  et  y  jouissant  des  droits  de  bourgeoisie,  et, 
de  l’autre,  les  ouvriers  étrangers  venant  s’établir  dans  cette  ville.  Les 
lils  de  maîtres,  qui  constituent  une  véritable  aristocratie  privilégiée, 
sont  dispensés  de  l’apprentissage,  du  chef-d’œuvre  et  de  tous  les 
droits  d’admission,  et  ne  sont  astreints  à  observer  des  statuts  que  ce 
qui  concerne  la  fabrication  des  tonneaux,  barils  et  cuviers  (8).  Les 
étrangers,  au  contraire,  lorsqu’ils  veulent  exercer  à  Abbeville  le  mé¬ 
tier  de  tonnelier,  doivent  produire  des  certificats  constatant  qu’ils 
ont  fait  leur  apprentissage  dans  une  ville  de  loi;  et,  lors  même  qu’ils 
ont  déjà  travaillé  comme  maîtres,  ils  sont  tenus  de  faire  un  nouveau 
chef-d’œuvre  (5).  L’article  7  impose  aux  valets  et  aux  apprentis  l’obli¬ 
gation  d’aller  chaque  année,  la  nuit  de  la  saint  Firmin,  sonner  la 
cloche  de  V Ave  Maria  L 

Ordonnances  et  estatus  fais  et  renouvellés  en  la  première  mairie  de  sire  Jehan 
Laudée,  maieur  d’Abbeville,  pour  éviter  aux  fraudes  et  malices  qui  se  faisoient 
chacun  jour  sur  le  mestier  de  thonnelier,  lesquelz  eddis,  ordonnances  et  estatus 
ont  esté  ordonnés  par  mes  dis  sieurs  maieurs  et  eschevins  estre  tenus  ou  dit  mes¬ 
tier  tant  qu’il  leur  plaira,  par  la  fourme,  manière  et  aux  paines  chy  après  dé- 
clairés. 


‘  Nous  plaçons  cette  ordonnance  sous  l’an 
;  celle  qui  la  suit  dans  le  repstre,  et  qui 


fut  faite  aussi  en  la  première  mairie  de  sire  Jean 
Laudée,  porte  la  date  de  i45i. 
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1.  Êt  premièrement,  pour  ce  que  plusieurs  complaintes  et  doléances  nous  sont 
venues  par  ce  que  de  tout  temps  tous  les  ouvrages  qui  se  sont  fais  ou  dit  mes- 
tier,  tant  tonneaulx,  pipes,  barilz,  cuviers,  comme  aultres  ouvrages,  on  ait  ac- 
coustumé  de  faire  de  bons  bos  de  quesne,  bien  acœuré,  sans  obéi  ne  y  mettre 
avec  quelque  bos,  et  meismement  de  faire  les  dits  barilz  de  gauge  de  lxx  los  et 
les  demy  barilz  de  xxxv  los  ou  environ ,  néantmoins  aucuns  ouvriers  et  maistres 
du  ditmestier  se  voloient  efforchier  de  faire  iceulx  ouvrages  d’aultres  bos  que  dit 
est,  avec  les  dits  barilz  d’autre  gauge  que  dessus  est  déclairié,  les  ungs  plusgrans 
et  les  autres  meures,  lesquelz  barilz  brasseurs  et  marchans  d’oeulles  pooient 
acbetter  comme  ilz  les  achattent  au  dehors  de  ceste  ville,  au  préjudice  du  bien 
publique,  pour  éviter  aus  dites  fraudes,  nous  avons  ordonné  et  estatué,  ordon¬ 
nons  et  estatuons  que  les  dits  ouvrages  seront  d’ores  mais  en  avant  fais  de  bon 
bos  et  estoffe,  les  dits  barilz  de  tel  gauge  que  chy  dessus  est  déclairié,  et  que  an- 
chiennement  en  a  esté  usé,  et  que  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire  il  l’amen¬ 
dera  de  autant  que  le  waissiel  vaura  ou  le  deffaulte  sera  trouvé,  et  perdera  le 
waissiel,  comme  ilz  font  à  Paris  et  ailleurs,  dont  le  moitié  sera  à  le  dite  ville  et 
l’autre  aus  maistres  du  dit  mestier,  et  meismement  ceulx  qui  seront  trouvés 
usans  et  faisans  telz  barilz  seront  pareillement  pugnis  et  les  dits  barilz  ars 
comme  fraudeleux. 

2.  Item,  et  pour  prendre  garde  aux  fraudes  qui  en  ce  porroient  ensuivre  et 
estre  faites ,  et  afin  que  par  nous  pugnition  en  soit  prinse  de  ceulx  qui  feroient  et 
commetteroient  les  dites  fraudes,  nous  avons  ordonné  et  estatué  que  deux  des 
maistres  du  dit  mestier  seront  par  nous  commis,  jurés  et  sermentés  à  ce  viseter 
et  défaire  boin  ,  juste  et  léal  eswart  suricellui  mestier,  et  de  ce  qu’ilz  y  trouveront 
de  faulte  nous  faire  juste  rapport,  sans  prendre  congnoissance  de  cause,  et  que 
des  amendes  qu’ilz  feront  venir  au  pourfit  de  la  ville  ilz  aront  la  tierche  partie, 
comme  dit  est,  qui  se  emploiera  le  tierch  au  sierge  de  l’enseigne  du  dit  mestier 
et  le  sourplus  aus  dits  eswars  et  maistres. 

3.  Item,  et  se  aucuns  veullent  aprendre  icellui  mestier  aultres  que  les  filz 
des  maistres  du  ditmestier,  bourgois  et  demourans  en  ceste  ville,  ilz  seront  te¬ 
nus  de  faire  résidence  et  demeurer  avec  aucuns  des  dits  maistres  le  temps  et  es¬ 
pace  de  deux  ans  completts  et  continuelx  comme  aprentis,  sans  eulx  départir  ne 
aller  demeurer  ailleurs,  et ,  pour  le  droit  d’aprentage,  ilz  seront  tenus  de  paier, 
prestement  que  en  ce  ilz  commencheront  et  dont  leurs  maistres  renderont  pour 
eulx,  la  somme  de  dix  solz,  dont  les  trois  se  emploieront  à  l’entretien  du  dit 
chierge  et  le  sourplus  sera  aus  dits  maistres  et  eswars. 

4.  Item,  et  se  aucun  voeult  leA^er  son  mestier  et  ent  ouvrer  comme  maistre, 
ainchois  que  il  puist  ce  faire  ne  que  ad  ce  il  soit  receu ,  il  sera  tenu  de  faire 

Tiers  état.  —  iv.  33 
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apparoir  de  avoir  bien  et  deubement  fait  les  dits  aprentages  en  ville  de  loy,  et 
meismes  sur  les  dis  eswars  et  aucuns  des  dis  maistres  faire  ung  chief  de  œuvre 
pour  savoir  se  il  est  ouvrier  souflfissant;  et  se  ainsy  est  trouvé  que  il  puisse  pas¬ 
ser  maistre  et  comme  maistre  du  dit  mestier  ouvrer,  il  paiera  premièrement  la 
somme  de  xx  solz  parisis  au  droit  d’iceulx  maistres  et  eswars,  sauf  que  iv  solz 
en  seront  paies  à  l’entretien  du  dit  chierge. 

5.  Item,  et  que,  se  aucuns  estrangers  qui  se  dient  estre  maistres  du  dit  mes¬ 
tier  voeullent  ouvrer  du  dit  mestier  en  ceste  dite  ville,  ainchois  que  ilz  puissent 
ce  faire,  ilz  seront  tenus  de  faire  deubement  apparoir  par  lettres  certilTicatives, 
que  ilz  sont  d’aprinse  de  ville  de  loy  et  qu’ilz  ont  fait  leurs  aprentages  ou  que  ilz 
aient  ouvré  comme  maistres,  et  avec  ce  ilz  seront  tenus  de  faire  par  devant  les 
dis  maistres  et  eswars  ung  quief  d’œuvre,  comme  dit  est,  et  pour  leur  bienvenue 
ilz  paieront  à  iceulx  maistres'et  eswars  la  somme  de  dix  solz,  afin  que  de  eul.v 
on  ait  congnoissance. 

6.  Item,  que  nulz  des  dits  maistres  ne  pouiTont  avoir  ne  tenir  avec  eulx  que 
un  aprentichs  pour  une  fois,  qui  continuera  en  son  aprentage,  comme  dit  est,  l’es¬ 
pace  de  deux  ans  completts,  sans  ce  que  plus  tosts  en  puist  partir  ne  que  iceulx 
maistres  les  puissent  prendre  l’un  seur  l’autre  ne  souffrir  demourer  avec  eulx,  se 
n’est  du  consentement  l’un  de  l’autre. 

7.  Item,  que  tous  les  Avariés  et  aprentichs  demourans  avec  iceulx  maistres  se¬ 
ront  tenus  de  aller  sonner  et  aidier  à  sonner  le  cloque  que  on  dit  l’Ave  Maria  le 
nuit  de  monsieur  saint  Fremin,  qui  est  au  mois  de  janvier,  qui  est  à  l’eure  que 
on  a  acoustumé  de  icelle  cloque  sonner,  ce  que  seront  tenus  iceulx  du  mestier 
défaire  à  cause  de  ce  qu’ilz  sont  francq  et  quitt,  sur  paine  et  amende  de  six 
deniers  pour  chacun  défaillant,  au  pourfit  de  ceulx  qui  ad  ce  seront  diligen s, 
pour  aler  boire  ensemble. 

8.  Item,  que  tous  les  filz  d’iceufx  maistres,  bourgeois  et  demourans  en  ceste 
dite  ville  seront  et  demourront  franqs  et  quittes  de  toutes  les  choses  dessus  dites, 
comme  ont  esté  leurs  prédécesseurs,  sauf  toutesvoies  que  ilz  seront  tenus,  se  ilz 
se  entremettent  du  dit  mestier,  de  faire  bons  et  loyaulx  ouvrages  de  tel  bois  et 
gauge  que  dessus  est  déclairé,  sur  paine  de  encourir  ès  dites  amendes  et  pugni- 
tion  de  prison. 

Archives  d’ Abbeville,  Registre  aux  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers. 
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XX. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  SUR  DIVERS  OBJETS  DE  POLICE. 

L’ordonnance  suivante  a  pour  objet  d’exclure  les  fdles  de  mauvaise 
vie  des  étuves  ou  bains  publics,  qui  étalent,  au  moyen  âge,  des  lieux 
de  débauche,  et  d’imposer  aux  marchands  la  stricte  observation  des 
fêtes  et  dimanches.  Cependant  la  vente  reste  libre  pour  les  boulangers 
et  débitants  de  boissons  et  pour  tout  le  monde,  lorsque  l’une  des  fêtes 
tombe  le  jeudi,  jour  de  marché  (art.  2).  Les  cbaussetiers,  patiniers  et 
cordonniers  sont  autorisés,  pendant  les  jours  réservés,  à  vendre  aux 
étrangers  de  passage  dans  la  ville,  après  avoir  préalablement  obtenu 
l’autorisation  du  maire  ou  de  celui  des  échevins  dont  la  maison  se 
trouverait  la  plus  voisine  de  leur  boutique  (art.  5).  L’article  6  interdit 
les  jeux  de  cartes  et  de  dés,  et  défend  de  vendre  des  dés  et  des  cartes. 

Ordonnanches  et  estatus  fais  par  messieurs  maieur  et  eschevins  et  maieurs  de 
Lanières,  en  la  seconde  mairie  sire  Jehan  Laudée,  le  xi®  jour  d’ottobre  l’an  mil 
quatre  cens  chinquante  deux,  et  publiés  au  son  des  deux  cloques  et  enjoins  à 
tenir  sur  les  paines  et  amendes  chy  après  déclairiés. 

1.  Primes,  est  ordonné,  pour  obvier  aux  noises,  débas  et  inconvéniens  qui 
chacun  jour  aviengnent,  tant  de  jour  comme  de  nuyt,  en  ceste  ville  d’Abbeville, 
par  le  moien  des  filles  de  joie  qui  se  tiengnent  et  sont  logiés  aux  estuves  d’icelle 
ville,  ou  grant  vitupère  et  esclande  de  justice,  on  delîend  à  tous  estuviers  et  gens 
tenans  les  dites  estuves  que  d’ores  en  avant  ilz  ne  tiengnent  ne  logent  en  leurs 
maisons  et  estuves  aucunes  des  dites  femmes  de  joie,  sur  payne  d’estre  banys  de 
la  ville  an  et  jour  et  de  amende  arbitraire  à  la  volenté  de  messieurs  maieur  et  es¬ 
chevins,  sy  non,  en  chacune  des  dites  estuves,  une  femme  de  l’âge  de  chinquante 
ans  et  au  dessus  et  non  au  desoulx,  pour  servir  ès  dites  estuves. 

2.  Item,  et  afin  que  les  dimences  et  festes  solempnelles  commandées  en 
sainte  église  soient  plus  solempnellement  gardées,  on  deffend  à  tous  merchiers, 
cauchettiers,  cordouaniers,  patiniers,  drappiers,  taneurs,  cabaretiers  et  aultres 
marchans,  que  d’ores  en  avant  ilz  ne  se  entremettent  de  vendre  leurs  denrées  et 
marchandises  en  jour  dedimence,  de  Noël,  Pasques,  Penthecoustes,  Sacrement, 
Absencion,  Saint  Jehan  Baptiste,  Saint  Jehan  Décolase,  Toussains,  ès  festes 
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d’Apostres  et  les  jours  NostreDame,  sur  paine  de  perdre  le  dit  meslier  an  et  jour, 
pugnition  de  prison  et  amende  arbitraire,  sauf  que,  ^e  aucunes  festes  eschieenl 
en  jour  de  joeudi,  qui  est  jour  de  marchié  en  la  dite  ville  d’Abbeville,  chacun 
porra  vendre  ses  dites  denrées  et  marchandises,  et  aussy  chacun  qui  se  entre- 
mest  de  vendi'e  vin  et  bruvage  de  grain  et  les  boullenguiers  porront  vendre  le 
dit  vin,  pain  et  cervoises  ès  dits  jours  de  festes. 

.3.  Item  et  aussy,  est  entendu  par  cest  eddit  que  chascun  jour  des  dites  festes 
et  dimences  il  y  ara  deux  cabaretts  ouvers  qui  à  tour  de  rolle  porront  vendre  des 
vivres  i^our  le  provision  des  estrangers  et  aultres  qui  ©n  cas  de  nécessité  en  au¬ 
ront  à  faire. 

4.  Item  et  aussy,  les  marchans  porront  vendre  ès  dites  festes  de  le  sausse, 
de  le  moustarde,  du  vinaigre,  de  l’espaire  et  des  estœufs,  se  boin  leur  semble,  et 
non  aultre  chose,  sur  semlable  paine  et  amende. 

5.  Item  et  aussy,  les  cordouaniers,  cauchettiers,  patiniers  porront  vendre  des 
cauchietes,  cauches,  patins  aux  estrangers  passans  parla  dite  ville  et  non  à  aultres 
et  par  le  congié  du  maieur  ou  du  prochain  eschevin  demeurant  au  plus  près  de 
cellui  qui  verra  ses  dites  denrées  vendre,  sur  le  dite  paine. 

6.  Item,  on  deffend  à  tous,  de  quelque  estât  qu’ilz  soient,  que  doresnavant  ilz 
ne  vendent  dez  ne  jeux  de  quartes  pour  jouer  aux  dez  ne  aux  quartes,  et  aussy 
que  nulz  ne  juent  au  dit  jeu  de  dez  ne  de  quartes,  ne  regnient,  despitent  ne 
malgrient  le  nom  de  Dieu,  de  la  benoitte  Vierge  Marie  ne  des  Sains,  sur  paine 
de  pugnition  de  prison  et  aultre  telle  pugnition  arbitraire  qu’il  plaira  aus  dits 
niaire  et  eschevins. 

7-  Item,  en  enssuivant  les  anchiens  eddis,  dépendons  à  tous  hostelliers  et 
aultres  gens  quelconques  que  d’ores  en  avant  ilz  ne  soubstiengnent  en  leurs  hos- 
teux  houlliers  ne  houillères,  maquereaulx,  maquerelles,  ne  jueursde  dez  ne  de 
quartes,  sur  paine  d’estre  banis  an  et  jour  de  le  dite  ville  et  d’autre  telle  amende 
arbitraire  qu’i  plaira  aus  dis  maire  et  eschevins. 

Arcliives  d’Abbeville,  Uctjislre  des  statuts  aes  corporations  d'arts  et  métiers,  p.  234- 


XXL 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  SUR  LA  DURÉE 
DES  FONCTIONS  DE  MAIRE. 

11  était  arrivé  plusieurs  fois,  dans  la  première  moitié  du  xv®  siècle, 
que,  contrairement  à  la  loi  municipale,  le  maire  avait  été  continué 
dans  ses  fonctions  au  delà  d’une  année.  Par  la  délibération  suivante. 
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prise  avec  l’assentiment  du  maire  en  charge,  il  est  décidé  qu’à  l’ave¬ 
nir  le  maire  ayant  rempli  ses  fonctions  pendant  un  an  ne  pourra  pas, 
aux  élections  suivantes,  être  nommé  par  les  échevins,  ni  porté  en  la 
salle  des  maieurs  de  bannières. 

Le  XXV®  jour  d’aoust  l’an  mccccliii  .  .  .  en  le  presence  de  maitre  Jehan  Poslel, 

maieur,  a  esté  conclud  par  tous  les  eschevins,  excepté . que  doresnavant  celui 

qui  ara  esté  maieur  pour  ung  an  ne  sera  point  nommé  par  les  eschevins,  ne  porté 
en  sale  des  maieurs  de  bannière  pour  estre  maieur  pour  l’année  advenir,  et  dès 
maintenant  le  dit  Jehan  Postel,  maieur  pour  ceste  dite  présente  année,  a  ce  con¬ 
senti  et  accordé  avec  tous  les  dits  eschevins,  et  a  accordé  et  volu  [que]  pour  l’année 
advenir  il  ne  soit  nommé  par  les  dits  eschevins  ne  porté  en  la  sale  des  maieurs 
de  bannière. . . 

Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv°  paij.  n°  3),  fol.  i65  v“. 

XXII. 

STATUTS  DES  GORRELIERS  D’ABBEVILLE. 

Les  apprentis  qui  se  placeront  pour  apprendre  leur  métier  chez 
l’un  des  maîtres  gorreliers  ou  bourreliers  de  la  ville  seront  tenus  de 
payer  lo  sols  aux  compagnons  pour  leur  bienvenue,  et  de  donner  à 
leur  maître  tout  le  temps  pour  lequel  ils  se  seront  engagés  (i).  Ils  de¬ 
vront  fabriquer  pour  chef-d’œuvre  un  harnais  de  cheval  de  limon  (3). 
Les  fils  de  maître  sont  dispensés  des  frais  d’apprentissage  et  de  maî¬ 
trise  (4)-  Les  étrangers  cpii  voudront  s’établir  à  Abbeville  auront  à 
prouver,  par  lettres  authentiques,  qu’ils  ont  fait  leur  apprentissage  et 
qu’ils  ont  été  reçus  maîtres  dans  une  ville  de  loi;  cette  formalité  rem¬ 
plie,  ils  pourront  exercer  leur  métier,  en  payant  seulement  un  droit 
de  bienvenue. 

Ordonnances  et  estatus  fais  en  le  cinquième  mairie  de  sire  Jehan  de  Limeu, 
maieur,  le  xxiiii®  jour  de  juillet  l’an  mil  iiiT  lviii,  sur  le  mestier  des  gorrelliers 
de  la  dite  ville,  pour  éviter  aux  maléfices  qui  se  faisoient  chacun  jour  ou  dit 
mestier,  lesquelz  eddis,  ordonnances  et  estatus  nous  avons  ordonné  estre  tenus 
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ou  ditmestier  tant  qu’il  nous  plaira  ainsy  parle  fourme  et  manière  et  aux  paines 
cy  après  déclarées, 

1 .  Et  primes ,  que  chacun  aprentis  du  dit  mestier,  quant  il  voudra  se  louer  à 
aucuns  des  maistres  de  le  dite  ville  pour  ap rendre  icellui  mestier,  sera  tenu  de 
paier  pour  sa  bienvenue  dix  solz  aux  compaignons  d’icellui  mestier  incontinent 
qu’i  sera  venu  en  la  maison  de  son  maistre,  dont  il  ne  se  porra  partir  sans  le  con¬ 
sentement  de  son  dit  maistre,  tant  et  jusques  ad  ce  qu’il  aura  acomply  ses  an¬ 
nées,  se  n’est  du  consentement  d’icellui  son  maistre. 

2.  Item  et  aussy,  aucuns  des  autres  maistres  ne  le  porront  prendre,  louer  ne 
recevoir  en  leur  hostel  pour  ouvrer  du  dit  mestier,  qu’il  n’ait  premièrement  fait 
et  accomply  ses  dites  années  en  l’ostel  de  son  dit  maistre,  là  où  il  se  sera  premiè¬ 
rement  loué. 

3.  Item,  et  quant  il  aura  fait  ses  aprentages  et  qu’il  sera  habille  et  soulTissant 
pour  lever  son  dit  mestier,  il  sera  tenu ,  anchois  qu’il  le  puist  lever  ne  qu’il  en 
puist  ouvrer  de  luy  seul,  de  faire  pardevant  les  maistres  et  esw^ars  d’icellui  mes¬ 
tier  qui  y  seront  commis  ung  chief  d’œuvre,  est  assavoir  le  harnequre  d’un  che¬ 
val  de  limons,  et  s’il  le  fait  souffisanment,  tellement  qu’il  puisse  passer  le  eswart, 
il  sera  receu  à  faire  et  leAœr  le  dit  mestier,  sy  non  il  sera  renvoyé  pour  aprendre 
icellui  mestier. 

4.  Item,  et  quant  aucun  sera  passé  et  receu  maistre,  il  paiera  aux  maistres  et 
compaignons  du  dit  mestier,  pour  sa  maistrise,  vingt  solz  pour  aler  boire  en¬ 
semble,  ou  cas  qu’il  ne  seroit  filz  d’un  des  maistres  de  la  dite  ville  et  qu’il  n’eut 
fait  ses  aprentages  en  la  dite  ville ,  ou  quel  cas  qu’il  sera  fdz  de  maistre  et  qu’il 
aura  fait  ses  aprentages  en  la  dite  ville ,  il  ne  paiera  rien  de  ses  aprentages  ne  de 
sa  maistrise. 

.3.  Item,  et  ne  porra  aucun  maistre  du  dit  mestier  tenir  en  la  dite  ville  que 
ung  seul  ouvroir. 

6.  Item,  que,  se  aucun  estrangier  qui  sera  passé  maistre  en  ville  de  loy  au  de¬ 
hors  de  la  dicte  ville  vient  en  icelle  ville  pour  demourer,  lever  et  ouvrer  du  dit 
mestier,  il  y  sera  receu  par  paiant  pour  sa  bienvenue  x  solz  aux  compaignons 
du  dit  mestier,  pourveu  qu’il  aporte  lettres  certifficatoires  de  la  ville  là  où  il 
aura  esté  aprentis  et  passé  maistre,  ou  autrement  il  ne  sera  point  receu  a  ouvrer 
en  icelle  ville. 

7.  Item,  que  les  gorliers  emplent  leurs  colers  tout  de  houre  pure,  sans  autre 
merlure,  ou  de  poil  tout  pur  ou  de  poil  de  sourtondons  ensemble,  et  que  lem- 
plage  soit  autel  dedens  que  dehors. 

8.  Item ,  que  le  cuir  du  coler  soit  soulfissanment  conréé  de  craisse,  ainsy  qu  il 
appartient  pour  le  queval  aisier. 
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9.  Item,  que  nuU  gorliers  ne  coude  de  cousture  de  cuir  en  noeuf  ouvrage,  se 
elle  n’est  de  vel ,  de  queval  ou  de  porc. 

1 0.  Item,  que  nuiz  gorliers  ne  facent brides ,  régnés,  ne  poitraux ,  ne  canechures 
de  noir  cuir,  s’il  n’est  de  cuir  de  bœuf  hongrie,  mais  facent  de  cuirs  blans  de  que- 
val  et  autres,  sans  noirchir,  et  conrée  d’alun  et  de  craisse  bien  et  souffissanment. 

1 1.  Item,  que  le  coler  soit  tout  de  cuir  de  vacque  ou  tout  de  cuir  de  cheval 
taxiez  de  ten,  et  que  le  monstée  ne  soit  point  ralongié,  que  les  levées  soient 
doublés  de  deux  cuirs  noeufz ,  sans  les  doubler  de  paiges  ne  de  mouton. 

12.  Item,  que  les  peneaux  d’en  bas  soient  de  cuir  de  truye  ou  de  cuir  de 
queval  ou  de  cuir  de  vacque,  taxiez  de  tan  souffissanment,  et  les  fâcheux  de  ba- 
senne,  et  les  goutières  de  noeufve  toille  de  six  pans  de  lé  ou  environ  bien  et  souf- 
fxssaximexit  fais,  et  les  cornetz  des  fâcheux  garnis. 

13.  Item,  que  les  boutreaux  soient  de  cuir  de  vacque  et  non  point  ralongiez. 

14.  Item,  que  les  avaloires  et  les  portières  soient  de  cuir  de  vacque  et  non 
point  ralongiez. 

15.  Item,  que  les  scelles  cariesches  aient  le  siège  et  le  tasse  de  cuir  de  vacque 
et  le  penel  de  basenne  et  de  noeufve  toille  et  aussy  le  pont  de  noeufve  toille 
bonne  et  souflfxssante. 

Et  quiconques  sex'a  trouvé  faisant  le  contx'aix'e  des  choses  dessus  dites,  il  sera 
esqueu  pour  chacune  fois  en  amende  de  xx  solz  au  proufifxt  de  la  dite  ville  et 
sera  pugxiy  de  prison. 

Archives  d’Abbeville,  Reyistrc  des  statuts  des  corps  d’arts  et  métiers,  p.  291. 


XXIÏI. 

ACCORD  ENTRE  LES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  D’ABBEVILLE  ET  LES 
CHANOINES  DE  SAINT  WULFRAN,  AU  SUJET  DU  ROI  DES  ÉCOLES. 

Il  paraît  qu’au  siècle  on  donnait  à  AlDbe ville  des  combats  de 
coqs,  et  que  l’écolier  qui,  dans  la  nuit  des  quaresmiaus  ou  du  mardi 
gras,  avait  été  nommé  roi  de  l'école,  devait  apporter  au  maire  le  coq 
qui  était  resté  vainqueur,  pour  en  faire  la  cholle,  c’est-à-dire  sans 
doute  pour  le  jouer  au  jeu  de  ballon.  En  i458,  des  difficultés  s’éle¬ 
vèrent  à  l’occasion  de  ce  dernier  usage  entre  les  magistrats  munici¬ 
paux  et  les  chanoines  de  Saint-Wulfran,  qui,  par  une  bulle  de  l’anti¬ 
pape  Clément  Vil,  datée  de  l’année  i384,  avaient  été  investis  d’une 
entière  juridiction  sur  les  établissements  désignés  sous  le  nom  de 
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grandes  écoles^.  Il  s’ensuivit  un  procès,  qui  fut  porté  d’abord  devant 
la  sénéchaussée  de  Pontliieu  et  réglé  ensuite,  après  appel  en  par¬ 
lement,  par  l’accord  qu’on  va  lire,  accord  en  vertu  duquel  les  cha¬ 
noines  s’engagent  à  permettre  au  roi  de  l’école  d’offrir  au  maire,  le 
jour  des  quaresmeaux,  l’oiseau  vainqueur  dans  les  combats  de  coqs. 

Sur  le  discord  et  différend  meu  au  siège  de  la  séneschaussée  de  Pontieu  et  de 
présent  pendant  en  le  court  de  parlement,  par  appel  fait  par  les  maire  et  esclie- 
vins  d’Abbeville  de  Jehan  Flan,  sergent  du  roy  nostre  sire,  entre  lesdits  maire  et 
escbevins,  demandeurs  et  complaignans,  et  les  doyen  et  capitule  de  l’église  de 
S.  ^’ul^ran  en  la  dite  ville,  aians  prins  en  eulx  le  fait  et  deffence  de  maistre  Fre- 
min  du  Four,  maistre  de  le  grant  escole,  deffendeur,  les  dites  parties  sont  d’ac¬ 
cord  en  la  manière  qui  s’enssuit;  c’est  assavoir  que  les  dits  doyen  et  cappitle  ont 
acordé  et  acordent  que  d’ores  en  avant  ils  souffriront  et  consentiront  que  icelluy 
([ui  demourra  roy  de  l’escolle  le  nuit  des  quaresmiaulx  apporte  ou  fâche  appor¬ 
ter  devers  le  mayeur  de  la  dite  ville,  ou  camp  S‘  George,  le  cocq  qui  demourra  le 
dit  jour  ou  autre  jour  victorieux  ou  autre  cocq,  et  que  le  dit  roy  présente  au  dit 
maieur,  pour  d’icellui  faire  le  cholle,  en  la  manière  et  ainsy  que  anchiennement  et 
auparavant  la  dite  question  encommenchié  estoit  accoustumé  de  faire,  sans  que 
ad  ce  faire  les  dits  doyen  et  cappitle ,  les  maistres  et  prévosts  des  dites  escolles  ou 
leurs  commis  ores  ou  pour  le  temps  advenir  puissent  ne  doivent  en  ce  empes- 
cher  les  dits  maire  et  eschevins,  cellui  ne  ceulx  (|ui  demourroient  roys  des  dites 
escolles,  et  se  aucunes  contentions  mouvoit  pour  telle  cause  en  l’encontre  du  roy 
de  l’escolle,  ycheux  doyen  et  chappitre  ne  le  conforteront,  aideront  ne  sousten- 
ront  en  aucune  manière,  mais  en  ce  cas  donront  toute  faveur  possible  aus  dits 
maire  et  eschevins,  et  par  ce  moyen  chascun  portera  ses  despens  encourans  en  le 
ditte  poursuite,  et  sy  pacifieront  les  dits  maire  et  eschevins  l’appellation,  s’au- 
cune  en  y  a,  à  leurs  despens  et  tous  sans  préjudice  aus  libertés,  drois,  usages, 
franchises  et  pri\iléges  des  dits  doyen  et  cappitre,  maire  et  eschevins. 

Bibi.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  voL  bg  (ix'  paq.  n"  5],  p.  172. 


’  Ces  écoles  restèrent  sous  la  dépendance 
des  clianoines  jusqu’en  i56o,  époque  à  laquelle 


elles  pi’irent  le  nom  de  colléye  et  furent  admi¬ 
nistrées  par  le  maire  et  les  éclievins. 
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XXIV. 

ENTÉRINEMENT  PAR  L’ÉCHEVÎNAGE  D’ABBEVILLE  DE  LETTRES  DE  GRÂCE 
ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  À  DES  CONDAMNÉS. 

Le  i4  septembre  i457,  deux  individus  d’Abbeville,  î^aboissière 
père  et  fils,  forcèrent  la  barrière  de  la  porte  Marcadé  et  entraînèrent 
hors  de  la  ville,  après  l’avoir  battu  et  blessé,  un  bourgeois  nommé 
Jean  de  Brelies,  qui  était  de  garde  à  cette  barrière.  Le  2  4  du  même 
mois,  l’échevinage  les  somma  de  se  constituer  prisonniers;  ils  ne  se 
présentèrent  point.  En  conséquence,  ils  furent  bannis  de  la  ville  et 
condamnés,  en  cas  de  rupture  de  ban,  à  avoir  la  tête  tranchée. 

Malgré  la  gravité  du  cas,  ils  obtinrent  du  roi  Charles  VIÎ  des  lettres 
de  rémission,  datées  du  6  octobre  i/jby.  Mais  les  magistrats  muni¬ 
cipaux  refusèrent  d’entériner  ces  lettres  avant  que  les  bannis  eussent 
donné  satisfaction  à  la  loi  de  la  ville.  On  voit  par  la  pièce  suivante 
comment  fut  accomplie  cette  formalité. 

Le  11  avril  1469,  le  maire,  les  échevins  et  d’autres  bourgeois 
notables  se  transportèrent  à  la  porte  Marcadé.  Là,  les  deux  bannis 
replacèrent  de  leurs  mains  la  serrure  de  la  barrière,  firent  rentrer  Jean 
de  Brelies  dans  la  ville,  et,  après  lui  avoir  offert  des  indemnités  dont 
il  se  déclara  satisfait,  ils  prièrent,  la  tête  nue  et  les  genoux  Jléchis, 
le  maire  et  les  échevins  de  leur  pardonner  et  d’entériner  leurs 
lettres  de  grâce.  Cela  fait,  Laboissièrc  père  et  hls  furent  condamnés 
envers  le  maire  et  les  échevins  à  une  amende  de  4o  livres  parisis, 
et  il  leur  fut  défendu  de  passer  pendant  un  an  par  la  porte  Marcadé, 
excepté  toutefois  lorsqu’ils  accompagneraient  le  duc  de  Bourgogne, 
le  comte  de  Charolais,  les  princes  du  sang  royal  ou  le  sénéchal  de 
Ponthieu. 

Pour  noslre  sentence  metUe  à  exécuclon,  nous  sommes  aujourd’hui  trans-  1459. 
portés  à  la  porte  Marcadé,  à  la  quelle  en  nostre  pi'ésence  et  de  sire  Jehan  de 
May,  adonc  Maieur,  sire  Jehan  de  Limeu,  etc.,  eschevins,  et  autres  bourgois  et 
Tiers  état.  —  iv.  *34 


1 1  Avril, 
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habitaus  de  la  dite  ville,  le  dit  Collart,  Franchois,  et  Jehan  le  Fevre^  entérinant 
les  dites  offres  par  eulx  faites,  et  après  ce  que  le  dit  Jehan  de  Brelles  s’est  tenu 
pour  content  des  demandes,  fraiz,  dommages  et  interrests  dessus  dits,  sauf  les 
despens  encourus  au  siège  du  dict  bailliage  de  Donnast,  qui  par  les  dites  parties 
ont  esté  raportées  en  l’ordonnance  de  Jehan  de  Bi-elles,  ont  remis  et  rapoty 
dedens  la  dite  ville  le  dit  Jehan  de  Brelles,  estant  au  dehors  de  la  barrière, 
ont  rattachié ,  et  chacun  d’eulx  et  par  leur  main  le  serrure  d’icelle  barrière  ;  et , 
ce  fait,  eulx  estant  à  icelle  porte,  les  chiefs  nus  et  les  genoulx  fléchis,  ont  crié 
mercy  aus  dis  maire  et  eschevins,  en  leur  priant  qu’ils  vaulsissent  le  dit  cas  et 
offense  pardonner  et  leur  accorder  l’enterrinement  de  leurs  dites  lettres  de  pardon , 
en  eulx  submettant  et  à  leurs  despens,  de  faire  voir  aus  dis  mayeur  et  esche- 
vins,  pour  satisfaire  le  ban  qui  a  compromis  le  dit  Colart  et  autres  dessus  dits, 
telles  lettres  du  roy  nostre  sire  qu’il  appartendra.  Et  ce  fait,  avons  les  dessus  nom¬ 
més  condempnés  et  condempnons  envers  icenlx  maire  et  eschevins  en  la  somme 
de  XL  1.  paris,  à  paier  à  leur  volenté,  et  si  leur  avons  interdit  et  deffendu  entrer 
ne  yssir  de  la  ditte  ville  par  la  ditte  porte  Marcadé,  jusques  à  ung  an  à  compter 
de  la  date  de  ces  présentes,  à  paine  chacun  de  dix  livres  à  appliquer  à  la  dite 
ville  pour  chacune  fois  qu’ils  y  entreroient,  se  n’est  en  la  compaignie  de  M.  le  duc 
de  Bourgongne,  de  M.  de  Charolois  ou  autres  du  sang  royal,  ou  de  monseigneur 
le  séneschal  de  Pontieu.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  scel  à  ces 
présentes  lettres,  qui  furent  faites  et  données  à  Abbeville  le  onzième  jour  d’avril, 
l’an  M  cccc  lix. 

lîibl.  imp.  Cotiect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv°  paq.  u”  3) ,  fol.  1  54  r”. 

XXV. 

STATUTS  DES  CIRIERS. 

Cette  ordonnance  a  surtout  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pouvaient  être  commises  dans  l’industrie  des  ciriers,  et  d’assurer  la 
bonne  qualité  des  marchandises.  Les  ciriers  devront  indiquer  par 
une  marque  particulière  le  poids  des  boîtes,  bougies  ou  cierges 
(ju’ils  auront  fabriqués  (4)-  H  leur  est  défendu  d’employer  des 
étoupes  dans  la  mèche  des  bougies  (3),  ou  de  mêler  de  la  poix  ou 
de  la  térébenthine  à  la  cire,  excepté  lorsqu’il  s’agit  de  cire  à  frot- 

'  (iollart  et  François  de  Laboissière,  et  Jean  le  Févre,  serviteur. 
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ter  (2).  Les  marchandises  reconnues  défectueuses  seront  brûlées  vis- 
à-vis  la  porte  du  délinquant  (1).  Les  dénonciateurs  auront  les  deux 
tiers  des  amendes,  et  la  ville  l’autre  tiers  (12). 

Ordonnanches  et  estatus  fais  en  la  première  mairie  de  sire  Jehan  de  May,  i45(j. 

maieur  d’Abbeville,  le  xiii“  jour  de  juing  l’an  mil  iiif  lix,  sur  le  mestier  et  ou-  iSJui.., 

vrage  de  cbire,  pour  éviter  aux  frauldes  et  cautelles  qui  en  ce  se  faisoient,  les- 
quelz  eddis  nous  commandons  entretenir  sur  les  paines  et  par  le  manière  que 
cy  après  sera  déclaré. 

1.  Et  primes,  que  nul  ouvrage  de  cbire  ne  soit  fait  et  vendu  en  le  dite  ville  et 

banllieue  qu’il  n’ait  poix  de  la  cbire  nette  sans  lumeignon  et  sans  bâton  en  ou¬ 
vrage  de  torsses  et  cierges,  en  paine  de  perdre  l’ouvx’age  et  xx  solz  d’amende,  et 
que  au  dit  ouvrage  n’ait  que  une  seule  cbire  telle  desoubz  que  deseure,  sans 
aulcune  malvaise  cire  mettre  sus  le  lumeignon ,  sur  la  dite  amende.  ' 

2.  Item,  que  ou  dit  ouvrage  de  cire  n’ait  point  de  poy  merlé  en  le  cire  en 
nulle  part  de  l’ouvrage,  sur  paine  d’estre  ars  devant  l’ostel  de  l’ouvrier  et  sur  l’a¬ 
mende  en  le  volenté  de  justice,  exepté  bougie  qui  se  cbire,  car  elle  ne  se  por- 
roit  faire  sans  aucune  liqueur,  comme  poy  et  terbentine,  pour  ce  que  la  cire  est 
trop  sesque. 

3.  Item,  que  en  l’ouvrage  de  bougie  ne  ait  que  pur  fil  de  coton,  sans  es- 
touppes  ne  limeignon ,  et  se  puet  peser  ainsy  que  elle  est  et  à  tout  le  mesche 
sans  fraulde,  sur  la  dite  amende. 

4.  Item,  que  tout  l’ouvrage  de  cbire  qui  se  fait  en  torsse  ou  en  cierge  soit 
signé  du  poix  de  la  cbire  qui  est  dedens  ou  piet  de  la  torsse  et  du  chierge,  1 
point  pour  une  torsse  d’une  livre,  de  2  livres  2  poins,  de  3  livres  3  poins,  de 
4  livres  4  poins,  et  y  soit  mis  le  nom  de  chellui  à  qui  le  ditte  torsse  ou  chierge 
appartiendra.  Et  s’il  est  trouvé  non  signé  en  ses  poins,  il  sera  rompu  et  despé- 
chié  et  pareillement  du  cierge  d’une  livre  en  diminuant  jusques  à  une  bouche, 
et  sur  la  ditte  amende. 

5.  Item,  que  nul  ne  nulle  ne  vendent  candeilles  par  les  églizes  ou  ailleurs 
qui  ne  soit  toute  de  cbire  et  de  limeignon  délyée  bonne  et  otei  à  ung  bout 
comme  à  l’autre,  sans  fourrure,  comme  il  appartient  à  l’ouvrage  et  selon  le  can- 
tité  de  le  candeille. 

6.  Item,  que  le  candeille  de  1  blanc  ou  de  3  doublés  ait  le  cbire  du  poix 
d’une  oncbe,  chelle  de  2  doublés  les  2  pars  d’une  onche,  celle  d’un  doublet  le 
tierch  d’une  onche  et  celle  de  demi  doublet  le  vf  partie  d’une  onche  de  cbire , 
sur  paine  de  confiscation  des  dites  candeilles  trouvées  non  pesans,  lesquelles 
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seront  despechiées,  coppées  et  arses  publiquement  ou  autrement  converty  ou 
dommage  des  dits  vendeurs,  et  sur  l’amende  de  dix  solz  parisis. 

7.  Item,  sur  lespaines  et  amendes  dessus  dittes,  nul  ne  nulle  ne  vende  d’ores 
en  avant  longue  candeille  torse  ne  retorse,  mais  de  plain  ouvrage  et  massis , 
comme  dessus  est  dit. 

8.  Item,  que  nul  ne  vende  confiture  de  Flandres,  se  elle  ne  sont  de  fin  chucre, 
car  elles  sont  faulses  et  plaines  d’amidon  et  en  sont  cheux  qui  les  accatent  pour 
bonnes  décheux,  sur  paine  de  xx  solz  d’amende. 

9.  Item,  que  nul  ne  vende  guingembre  saussé  de  la  mer,  car  il  ne  vault  riens, 
ne  gingembre  bénédit  pour  mesche,  car  on  en  est  déchut  pour  ce  qu’il  est  ainsy 
blanc  comme  le  mesche,  sur  xx  solz  d’amende. 

10.  Item,  que  nul  marchant,  quel  qu’i  soit,  estrange  ou  autre,  ne  puet  vendre 
en  ladite  ville  et  banllieue  chire  ne  espicherie  mains  de  vi  l[iv..^],  s’il  ne  les  met 
à  estail,  sur  xx  solz  d’amende. 

1 1.  Item,  que  nul  merchier,  espichier  ou  chirier  ne  mette  à  son  estai  quelque 
denrée  en  jour  de  dimenche  ne  en  autre  jour  de  command  à  l’église,  à  paine  de 
X  solz  parisis. 

12.  Item,  se  aucuns  est  trouvé  faisant  le  contraire  des  cas  et  articles  dessus 
déclarez  ou  aucun  d’iceulx,  et  encourt  ceste  ditte  amende  ou  aucune  d’icelles, 
les  députez  à  ce,  par  le  dilligence  ou  dénonciation  desquels  les  dis  meffais  se¬ 
ront  venus  à  congnoissance ,  aront  et  prenderont  en  l’amende  le  tiers,  et  la  ville 
le  sourplus  de  l’amende  de  mettre  denrée  à  estai  en  jour  de  dimenche  ou  aultre 
jour  de  commandement  dont  il  aront  le  moittié. 

Ceste  ordonnance  fut  publiée  et  commandée  à  tenir  au  son  de  deuz  cloches ,  le 
xi'  jour  de  juillet  nu''  lix. 

Arcliives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  p.  295. 


XXVI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE 
AU  SUJET  DES  OBLIGATIONS  IMPOSÉES  AUX  MAGISTRATS  MUNICIPAUX. 

La  délibération  suivante,  prise  le  2  4  août  MSq,  c’est-à-dire  au 
moment  même  du  renouvellement  de  la  loi,  a  pour  objet  d’exclure 
de  toute  espèce  de  fonctions  municipales  les  habitants  qui  auraient 
appelé  des  jugements  de  l’échevinage,  invoqué  des  privilèges  de  no¬ 
blesse  ou  refusé  de  contribuer  aux  charges  publiques.  Cette  délibéra- 
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lion  impose  en  outre  au  maire,  aux  échevins  et  aux  maieurs  de 
bannières  l’obbgation,  sous  peine  d’être  privés  de  leurs  oIFices,  de 
se  soumettre  comme  les  autres  habitants  au  payement  des  impôts  et 
au  service  militaire.  11  semble,  d’après  cette  pièce,  comme  l’a  fait  re¬ 
marquer  Dom  Grenier,  que  les  gentilshommes  à  Abbeville  n’étaient 
pas  exempts  de  taille  ni  d’aucun  autre  subside,  et  qu’ils  étaient  sou¬ 
mis  au  guet  et  aux  charges  ordinaires. 

Aujourd’hui  xxiiii'  jour  d’aoust  l’an  mil  iiif  ux,  en  le  fin  de  le  mairie  de  sire 

Jehan  de  May,  en  le  présence  de  tous  les  eschevins  de  l’année . en  ensuivant 

ce  que  autrefois  et  de  grant  anciennetté  avoit  esté  ordonné  et  délibéré,  et  par 
meure  délibéracion  de  conseil,  a  esté  ou  ditjour  d’ui  conclud  que  do>’Csnavant  tous 
ceulx  qui  se  exempteront  de  la  loy,  justice  et  seigneurie  de  la  ville,  soit  par  ap¬ 
pel  ou  par  previllége  de  noblesse  ou  autrement,  ou  qui  ne  volront  paier  et  con¬ 
tribuer  aux  tailles,  guet  et  garde  d’icelle  ville  ne  seront  receus  ès  offices  quelles 
qu’elles  soient  de  la  dite  ville,  ne  à  faire  le  serment  de  maieur  de  bannière,  ne 
aultre  office  de  la  dite  ville,. mais  jureront  et  prometteront  les  dits  maieur,  es¬ 
chevins,  maieurs  de  bannière  et  aultres  officiers,  à  paier  et  contribuer  aux  dites 
tailles,  guet  et  garde  et  autres  affaires  de  la  ville,  comme  les  aultres  habitans  d’i¬ 
celle,  mais,  se  ce  ne  voloient  faire  et  qu’ils  se  volsissent  exempter  de  ce  par  les 
moiens  dessus  dits  ou  aultrement ,  ceulx  qui  ce  feroient  ou  volroient  faire  se- 
roient  incontinent  exemptés  et  privés  des  offices  qu’ilz  auroient,  et  on  y  com- 
mectroit  en  leur  lieu  des  aultres,  et  sy  ne  sera  riens  quittié  des  amendes  des 
dites  appellations,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne  pour  quelque  requeste  que 
fen  face  doresnavant,  et  ce  qui  a  esté  fait  et  advenu  par  cy  devant  il  demeure  et 
demourra  nul. 

Archives  d’ Abbeville,  Registre  aux  délibérations ,  de  1426  à  i46o,  fol.  1  26  r°.  —  Blbl.  imp. 

Gollecl.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n”  3) ,  fol.  167  r”. 


XXVII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE 
A  L’ÉTABLISSEMENT  D’UN  GUET  DE  NUIT. 


1459 

2  4  Aoô 


Le  document  suivant,  extrait  des  registres  aux  délibérations  de 
l’échevinage  d’Abbeville,  à  la  date  de  l’année  lASq,  constate  l’établis¬ 
sement  d’une  garde  soldée,  destinée  à  faire  le  service  du  guetconcur- 
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l 'iSg. 
k  Octobre. 


1439. 

\  Octobre 


remment  avec  la  milice  bourgeoise.  Par  une  disposition  qui  mérite 
d  être  remarquée,  1  echevinage  établit  pour  payer  cette  nouvelle  garde 
un  véritable  impôt  proportionnel,  et  divise  les  contribuables  en  trois 
categories,  d’après  le  taux  de  leur  fortune,  les  puissans  ou  riches,  les 
moyens  et  les  meures  {minores^  ou  gens  de  la  classe  inférieure. 

Le  xxiiij'’  jour  d’octobre . par  les  deux  colleges  a  esté  ordonné  que  l’en 

commectra  saudas  de  nuit  pour  aler  au  guet  autour  de  le  ville  avec  ceulx  qui  y 
sont  de  jour,  et  que  pour  trouver  leur  paiement  l’en  fera  assiette  sur  le  poeuple 
de  la  dite  ville,  sans  en  exempter  aucune  personne,  soit  officiers  du  roy,  de  le 
ville  ou  aultres;  mais,  pour  supporter  les  povres  personnes,  l’en  fera  trois  es- 
quielles  par.j’une  des  quelles  les  plus  puissans  de  le  ville  seront  assis  à  xii  de¬ 
niers,  les  moiens  à  viii  deniers  et  les  menres  à  iiij  deniers,  de  mois  en  mois,  et 
en  parlera  on  au  conseil  du  roy  nostre  sire. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aiix  délibérations ,  de  1426  à  i46o,  fol.  1261'°. 


xxvni. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  AU  SUJET  D'UN  SUPPLÉANT 
DU  CONSEILLER -SIÉGER  ET  DU  PROCUREUR  DE  LA  VILLE. 

L’échevinage  d’Abbeville,  par  la  délibération  qu’on  va  lire,  fixe  les 
attributions  d’un  officier  municipal,  que  la  multiplicité  des  affaires 
avait  rendu  indispensable.  Ce  fonctionnaire  devra  faire  des  informa¬ 
tions  judiciaires,  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la 
commune,  suppléer  le  conseiller-siéger  dans  les  plaids  de  l’échevi¬ 
nage  et  s’occuper  des  intérêts  communaux  en  l’absence  du  procureur 
de  la  vüle. 

Le  xxiv°  jour  d’octobre. . .  en  parlant  de  plusieurs  besongues  et  affaires  touchant 
la  dite  ville,  èsquelles  estoit  besoing  et  nécessité  de  entendre,  vacquier  et  beson- 
gnier,  pour  le  bien  de  la  dite  ville,  tant  aux  informations  que  il  convient  faire 
journellement  des  maléfices,  noises  et  débats  que  fon  y  commet,  comme  aussy 
à  l’argenterie,  tant  au  fait  des  comptes,  à  faire  paier  et  venir  ensles  dettes  deues 
à  la  ville,  nieismement  à  tenir  aucunes  fois  les  plais  en  l’absence  de  sire  Jehan  de 
Limeu,  conseiller-siéger  de  la  ditte  ville,  quant  il  aura  occupation,  comme  elle 
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lui  survient  chacun  jour  pour  les  affaires  d’icelle  ville  et  autrement,  comme  aussy 
en  l’absence  de  Jehan  Blottefière,  procureur  d’icelle  ville,  à  entendre  aux  affaires 
d’icelle  ville,  a  esté  ordonné,  conclud  et  délibéré  que  Jacques  d’Aoust,  procureur, 
en  l’absence  de  Jehan  Blottefière,  procureur  de  la  dite  ville,  à  quatre  livres  de 
gaiges  seulement,  sera  ordonné  et  commis  à  entendre  aux  choses  dessus  dites,  à 
son  pooir,  et  que  pour  ce  faire,  eu  regard  aux  services  qu’il  a  faits,  et  qu’il  s’est 
entremis  par  cy  devant  emploier  au  bien  et  affaires  d’icelle  ville,  lui  sera  paié  et 
délivré  des  deniers  d’icelle  la  somme  de  xn  1.  par  an ,  en  oultre  et  par  dessus  la 
dite  somme  de  iv  1.  de  gaiges  à  lui  ordonnez  pour  la  ditte  procuration ,  tant  qu’il 
plaira  à  mesdits  seigneurs. 

Bibl.  imp.  CoHect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv°  paq.  n°  3),  fol.  167  r°. 


XXIX. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE 
À  LA  NOMINATION  DES  ÉCHEVINS. 

L’acte  suivant  constate  que,  quand  un  échevin  venait  à  mourir  dans 
l’exercice  de  sa  charge,  et  qu’on  avait  à  le  remplacer  à  une  époque 
autre  que  celle  du  renouvellement  de  la  loi,  la  nomination  de  son 
successeur  appartenait  aux  échevins,  à  l’exclusion  des  maïeurs  de 
bannière,  qui  formaient,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  l’un  des  deux 
collèges  électoraux  de  la  ville,  et  qui,  au  moment  des  élections  gé¬ 
nérales,  étaient  en  possession  de  nommer  huit  échevins  sur  les  douze 
qui  formaient,  en  i46o,  le  corps  municipal  d’Abbeville. 

Le  4  juin .  .  .  par  les  dits  eschevins-,  sur  la  requeste  faite  par  les  maieurs  de 
bannières,  ad  ce  que  ou  lieu  de  feu  Fremin  de  S‘  Eloy,  qui  par  eulx  avoit  esté' 
ordonné  eschevin  de  ceste  ville  à  le  Saint-Betremieu  derrain  passé  des  huit  par 
eulx  commis  avec  les  quatre  du  premier  jour,  l’en  leur  souffresist  faire  et  com¬ 
mettre  ung  eschevin,  tel  que  par  eulx  seroit  esleuz,  a  esté  ordonné,  veu  le  livre 
de  le  création ,  et  ce  que  on  en  a  accoustumé  à  faire  par  cy  devant ,  que  les  dits 
maieurs  de  bannières  ne  auront  pas  le  dite  ellection,  mais  le  feront  les  dits  es¬ 
chevin  s. 

Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  foi.  167  v°. 
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4  Juin 
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XXX. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  AU  SUJET 
DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

Les  officiers  de  la  sénéchau.ssée  de  Ponthieu,  d’accord  avec  le 
suaire,  les  éclievins  et  les  inaïeurs  de  bannière,  nomment,  par  la  dé- 
iibéralioii  suivante,  une  commission  de  quatre  personnes  pour  faire 
une  enquête  au  sujet  des  intrigues  et  des  désordres  auxquels  don¬ 
nait  lieu  chaque  année  le  renouvellement  de  la  loi.  Cette  commis¬ 
sion  est  composée  de  deux  officiers  du  roi  et  de  deux  membres  de 
l’échevinage , 

Le  VI®  jour  d’aoust  m  cccc  lx,  par  Guillaume  Bournel,  lieutenant  général  de 
le  séneschal  de  Ponüeu,  Philippe  Berlaud  et  maistre  Jehan  de  Bourbach, 
aussy  lieutenans  du  dit  M’’  le  séneschal,  les  esleux,  advocat,  procureur,  et  con¬ 
seillers  du  roy  nostre  sire  en  la  dite  conté  de  Pontieu,  et  par  les  deux  collèges, 
fil  conclud  que  le  dit  Guillaume  Bournel ,  avec  un  aultre  homme  notable  du 
conseil  du  roy  en  la  dite  conté,  tel  qu’il  plairoit  prendre  au  dit  Guillaume 
comme  adjoint,  sire  Pierre  Catine,  mayeur,  et  Jehan  Blotefière,  procureur  de  la 
ville,  feroient  eulx  quatre  ensemble  information  des  forgeries,  buveries  et  aultres 
manières  indeues  que  l’en  a  tenu  et  tient  journellement,  puis  certain  temps  en 
çà,  sur  le  renouveleraent  de  la  loy  et  des  offices  de  la  dite  ville  qui  se  doit  faire 
le  jour  monsieur  saint  Bretemieu  prochain  venant,  ainsy  que  au  dit  jour  il  est 
acoustumé  faire  chacun  an  en  ceste  dite  ville,  tant  sur  les  offices  de  maieur,  des 
(îschevins,  maistres  des  ouvrages  du  Val , 'argentiers  et  maieurs  de  bannières  des 
(oiseignes  et  mestiers  de  la  dite  lille,  pour  sur  ce  la  dite  informacion  faite  y  mettre 
telle  provision  que  l’en  verra  au  cas  appartenir. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations  de  la  ville,  de  1426  à  r46o ,  fol.  337.  — 
Bibl.  imp.  Goliect,  de  D.  Grenier,  vol.  9  i  (xiv®  paq.  n°  3),  fol.  168  r“. 
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XXXI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  A  LA  NOMINATION 
D’UN  LIEUTENANT  DU  CAPITAINE  DE  LA  VILLE. 

On  a  vu  plus  haut  ^  que  le  capitaine  de  la  ville  d’Abbeville  était 
nommé  par  le  roi;  il  pouvait  être  choisi  parmi  les  personnes  étran¬ 
gères,  mais  il  devait  s’obliger  par  serment,  devant  l’échevinage,  à 
respecter  les  franchises  et  les  privilèges  de  la  commune  et  à  ne, 
prendre  qu’un  bourgeois  pour  lieutenant.  En  i462,  le  sénéchal  de 
Ponthieu,  qui  remplissait  en  même  temps  les  fonctions  de  capitaine, 
voulut  s’affranchir  de  cette  dernière  obligation  et  s’adjoindre,  à  titre 
de  lieutenant,  un  officier  qui  ne  jouissait  point  à  Abbeville  du  droit 
de  bourgeoisie.  L’échevinage,  dans  la  délibération  que  nous  repro¬ 
duisons  ici,  décida  que  des  représentations  seraient  adressées  à  ce 
sujet  au  sénéchal  de  Ponthieu^. 

Sur  la  requeste  faite  par  Gauvain  de  Greboval,  ou  nom  de  monseigneur  le  sé¬ 
néchal,  capitaine  d’Abbeville,  ad  ce  que  l’on  voulsist  souffrir  Jehan  de  Saint- 
Remi,  dit  le  Galois,  exerser  l’office  de  lieutenant  de  capitaine  d’icelle  ville,  au 
lieu  de  feu  Pierre  Lever,  et  en  l’absence  du  dit  Gauvain ,  nonobstant  que  le  dit 
Gallois  ne  soit  pas  bourgois,  a  esté  ordonné  que  le  dit  Henri  Cornu,  remonstrera 
ou  dit  monseigneur  le  sénéchal,  estant  ad  présent  à  Bruxelles,  que  le  dit  lieute¬ 
nant  doit  estre  bourgois,  mais  se  son  plaisir  estoit  de  y  en  commettre  ung 
qui  soit  bourgois  en  fabsence  du  dit  Galois,  lui  sera  souffert  exerser  le  dit 
office. 

Bibl.  imp.  Cotiect.  de  D.  Grenier,  vot.  91  (xiv®  paq.  n°  3),  fol.  168  r°. 


‘  Page  248. 

^  Le  3  mai  i465,  te  sire  de  Torcy,  nommé 
par  le  roi  Louis  XI  capitaine  d’Abbeville,  prête 
serment,  devant  les  magistrats  municipaux,  de 


respecter  les  privilèges  de  la  ville  el  de  prendre 
un  bourgeois  pour,  lieutenant.  (Biblioth.  imp. 
Coiiect.  de  D.  Grenier  (xiv'  paq.  n°  3),  vol.  gi, 
foi.  170  r°.  ) 


1461-1462. 

22  Février. 


Tiers  état.  —  iv. 
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XXXIL 

STATUTS  DES  MERCIERS. 

Sous  le  nom  de  merciers,  le  statut  qu’on  va  lire  comprend  égale¬ 
ment  les  graissiers,  les  boursiers,  les  épiciers,  les  ciriers  et  les  fabri¬ 
cants  de  pain  d’épice  (8).  Les  gens  de  ces  divers  états  faisaient  partie, 
avec  les  merciers  proprement  dits,  d’une  confrérie  de  Notre-Dame, 
fondée  dans  l’église  de  Saint- Wulfran,  et  l’on  voit  par  l’article  g  que 
les  gens  de  plusieurs  autres  états  qui  se  rattachent  à  la  mercerie, 
gantiers,  bonnetiers,  chapeliers,  etc.  devaient  payer,  en  s’établissant 
comme  maîtres,  vingt  sols  à  cette  confrérie.  Les  articles  8 ,  i  o  et  i  i 
fixent  les  droits  de  maîtrise  à  vingt  sols  pour  les  fds  des  maîtres,  et 
à  soixante  sols  pour  toutes  les  autres  personnes,  les  droits  d’appren¬ 
tissage  à  dix  sols,  et  la  durée  de  l’apprentissage  à  trois  ans. 

Ün  article  additionnel,  en  date  du  i  5  juin  lAqA,  défend  aux  mer¬ 
ciers,  tonneliers  et  autres  marchands  de  colorer  les  vinaigres  de 
bière  avec  des  cierches,  c’est-à-dire  avec  des  cerises  sauvages  ou 
autres  fruits  sujets  à  les  corrompre. 

Ordonnances  faittes  en  la  première  mairie  de  sire  Hugues  Malicorne,  maieur 
d’icelle  ville,  sur  le  fait,  estât  et  marchandise  de  l’enseigne  des  merchiers  de  la 
dite  ville,  pour  éviter  aux  frauldes,  cautelles  et  maléfices  que  on  pooit  faire  ès 
denrées  et  marchandises  et  entretenir  la  confrairie  de  Notre-Dame,  fondée  par 
ceulx  de  la  dite  enseigne  en  l’église  Saint  Vulfran,  en  icelle  ville,  lequel  estât  et 
marchandise  a  esté  ordonné  estre  excerssée  en  la  manière  qui  s’enssuit. 

1 .  Premièrement,  que  quelconque  marchant  ne  puist  vendre  ne  porter  vendre 
par  les  maisons  marchandise  muchié,  comme  pouldre,  saffren,  pain  d’espiches 
et  aultres  denrées  décevables,  que  préalablement  elles  ne  aient  esté  estalées  en 
plain  marchié  et  eswardée  par  les  eswards  et  maistres  du  dit  mestier,  sur  et  à 
paine  d’amende  de  xx  solz  parisis,  à  applicquer  les  deux  pars  au  proulFit  de  la 
dite  ville  et  le  tierch  aux  maistres  et  compaignons  d’icellui  mestier. 

2.  Item,  que  aucuns  ne  puissent  vendre  par  les  eschoppes  ou  ailleurs  .en  la 
dite  ville  pouldre,  pain  d’espiches  ne  aultre  espisserie  quelconques,  que  la  denrée 
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ne  soit  bonne,  loielle  et  passant  l’eswart,  comme  dit  est,  snr  telle  amende  que 
dessus. 

3.  Item,  que  nul  ne  puist  vendre  sausse  ne  mostarde  quelle  ne  soit  bonne, 
loielle,  bien  broyée  et  faite  de  bon  aigre  vin  ou  vergus,  et  que  nul  n’y  puist 
mettre  occre  cuit,  brun  d’aussoire  ne  autres  semblables  choses  pour  eulz  donner 
couleur,  sur  l’amende  comme  dessus. 

4.  Item,  que  quelconque  marchant  ou  maistre  du  dit  mestier  ne  puist  vendre 
en  la  dite  ville  ne  en  le  banllieue  d’icelle  aucunes  chandeilles  de  sieu ,  se  elles 
ne  sont  bonnës  et  bien  faites  de  bon  et  léal  sieu,  sans  couverture  ou  fourrure,  à 
tout  limegnon  de  cotton ,  sur  l’amende  comme  dessus. 

5.  Item,  que  tous  bouchers  ne  aultres  marchans  ne  puissent  vendre  sieu  à 
faire  chandeilles,  qu’il  ne  soit  bon  ,  loyel  et  marchant,  eswardé  par  les  eswars  sur 
ce  commis  et  ordonnés. 

6.  Item,  que  les  dits  bouchers  de  la  dite  ville  ne  puissent  vendre  ou  faire 
vendre  en  la  dite  ville  aucunes  candeilles  de  sieu ,  mais  les  laissent  faire  vendre 
par  les  dits  merchiers,  sur  l’amende  comme  dessus. 

7.  Item,  que  personne  ne  se  entremette  de  vendre  chandeilles  ne  ouvrage  de 
cire ,  qu’il  ne  soit  bon ,  loiel  et  marchant  bien  et  léalment  fait ,  sans  quelque  fraude 
ou  empirance,  comme  dessus,  et  en  paine  d’amende  de  lx  solz. 

8.  Item,  que  aucuns  merchiers,  craissiers,  bourssiers,  espichiers,  chiriers, 
ouvriers  de  pain  d’espiches  et  autres  gens  eulx  entremettans  du  fait  et  condicion 
de  mercherie  ne  puissent  d’ores  en  avant  lever  leur  mestier,  que  premièrement 
ilz  ne  aient  aprins  icellui  en  la  dite  ville  et  banllieue  ou  en  aultre  ville  de  loy  et 
y  servy  par  l’espace  de  trois  ans  entiers  et  qu’ilz  en  facent  apparoir  et  comment 
ilz  auront  agréé  leurs  maistres  bien  et  léalment,  et  aussy  que  ainchois  qu’il 
puist  mettre  avant  ne  montrer  marchandise ,  qu’il  face  ung  quief  d’œuvre  de 
boursses  ou  de  cire  par  devant  les  maistres  du  mestier,  et  avec  ce  paient  la 
somme  de  lx  solz  parisis,  c’est  assavoir  :  moittié  aux  maieurs  de  banière,  eswars 
et  compaignons  du  dit  mestier  et  l’autre  moittié  à  l’entreténement  de  la  ditecon- 
frairie  et  augmentation  du  service  divin ,  sans  aultre  chierge  ne  chose  paier. 

9.  Item  ,  que  tous  wantiers ,  bonnetiers  ,  cappelliers  ,  gainiers  ,  remblou- 
queurs,  cardeurs,  tireurs  de  fd  à  carde,  mulquiniers  et  autres  qui  s’entremettent 
de  l’estât  des  dits  mestiers ,  paieront  semblablement  pour  lever  iceulx  mestiers 
la  somme  de  xx  solz  pour  l’entreténement  de  la  dite  confrairie. 

10.  Item,  que  tous  filz  de  maistres  des  dits  mestiers  paieront  chacun  xx  solz 
pour  lever  leur  mestier,  quant  ils  le  feront,  c’est  assavoir  :  dix  solz  à  l’entreténe- 
ment  de  la  dite  confrairie  et  x  solz  aux  maistres  des  dits  mestiers. 

11.  Item,  se  aucuns  aprentis  voeulent  aprendre  les  dits  mestiez,  ils  seront 
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tenus  d’estre  en  la  maison  de  leurs  maistres  par  l’espace  de  trois  ans  continuelz, 
et  au  commenchement  paiera  premièrement  à  la  dite  confrairie  la  somme  de 
dix  solz,  dont  les  maistres  seront  respondans  et  constrains  et  justichiers  à  leurs 
despens,  semestier  est. 

12.  Item,  que  tous  variés  des  dits  mestiers  gaignans  argent  et  servant  à  loyer 
pour  ung  an,  qui  bien  et  léalment  auront  aprins  leur  dit  mestier  en  icelle 
ville  ou  ailleurs  en  ville  de  loy  et  dont  ilz  auront  fait  apparoir,  comme  dit  est , 
paieront  à  la  dite  confrairie  chacun  cinq  solz  parisis  pour  une  fois,  se  autrefois  ne 
l’avoieut  paié  en  icelle  ville,  et  dont  leurs  maistres  seront  respondans,  comme 
dessus. 

13.  Item ,  toutes  les  femmes  vefves  qui  auront  esté  mariées  à  aucuns  maistres 
des  dits  mestierz  porront  excersser,  faire  et  entretenir  le  dit  mestier  durant 
leurs  vefvetez  et  tant  qu’elles  se  tenront  à  marier,  et  se  elles  se  remarioient  à 
homme  qu’il  ne  soit  point  de  l’estât  et  aprinse  du  dit  mestier,  et  ilz  se  y  voeulent 
mettre  et  en  user,  ilz  seront  tenus  de  paier  la  somme  de  lx  solz  pour  l’entrée  et 
maistrise  du  dit  mestier,  qui  seront  apliquiez  à  l’entreténement  d’icelle  con¬ 
frairie. 

i/j.  Item,  que  aucuns  ne  puissent  estaler  ne  mettre  avant  en  la  dite  ville 
d’Abbeville  leurs  denrées  et  marchandises  en  jour  de  dimenche,  des  festes 
Nostre-Dame,  festes  des  Appostres,  les  festes  de  Noël,  Pasques  et  Pentecoustes, 
exepté  le  merquedi  feste  de  Pentecoustes  et  les  festes  de  saint  Pierre,  sur  l’amende 
de  XX  solz,  dont  le  tierch  sera  applicquié  à  la  dite  confrairie  et  les  deux  pars  à 
la  dite  ville. 

En  tesmoin,  etc.  Du  dernier  jour  d’aoust  mil  iin‘'LXiii. 

Sur  ce  que  plusieurs  plainctes,  requestes  et  remonstrances  nous  aient  esté 
faittes  tant  par  les  maistres  merchiers,  tonnelliers  et  aultres  habitans  d’icelle 
ville,  pour  ce  que  plusieurs  se  ingèrent  de  exposer  en  vente  en  ceste  dite  ville  et 
banllieue  aucuns  aigres  de  bières,  rongys  et  coullouriez  de  mœures,  ciesches  et 
aultres  fruitz  tirans  de  legier  à  corruption,  pour  et  ou  lieu  de  aigres  de  vin,  au 
moyen  de  quoy  plusieurs  maladies  se  povoient  engendrer  ès  corps  humains  et  où 
le  poeuple  estoit  grandement  décheu  contre  le  bien  de  la  chose  publicque,  pour 
à  quoy  pourveoir,  nous  avons  ordonné,  deffendu  et  statué,  ordonnons,  deffen- 
dons  et  estatuons  par  ces  présentes  que  d’ores  en  avant  les  dis  aigres  de  bières  ne 
soient  nullement  coulourez,  mais  se  porront  vendre  blancz  et  en  coulleur  de 
bière,  et  s’aucuns  en  y  avoit  en  la  dite  ville,  nous  ordonnons  iceulx  estre  widiez 
hors  la  dite  ville  en  dedens  la  xv"  d’hui,  à  paine  de  lx  solz  d’amende  en  quoy  se¬ 
ront  escheux  ceulx  qui  seront  trouvez  faisans  le  contraire,  perdicion  des  dis  aigres 
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ainsy  coulourez  comme  denrée  emboucquié  et  pugnicion  de  prison.  Fait  le 

XV®  jour  de  jning  iiii'  iiif^  xiv . 

Archiv.  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  p.  3o  i . 

XXXIIL 

LETTRE  ADRESSÉE  PAR  LOTUS  XI  AUX  MAGISTRATS  MUNICIPAUX 
D’ABBEVILLE,  A  L’OCCASION  DE  LA  LIGUE  DU  BIEN  PUBLIC. 

On  connaît  les  principales  circonstances  auxquelles  donna  lieu  la 
coalition  ou  la  ligue  désignée  sous  le  nom  de  Ligue  du  Bien  public^. 
Louis  XI  prit  diverses  mesures  pour  empêcher  les  développements 
de  la  révolte.  Par  la  lettre  suivante,  il  défend  aux  maires,  échevins, 
bourgeois  et  habitants  d’Abbeville  d’entretenir  aucunes  relations  avec 
son  frère  Charles,  duc  de  Berry,  et  leur  donne  ordre  de  s’emparer 
de  tous  les  émissaires  que  ce  prince  pourrait  envoyer  dans  leur  ville. 
On  voit  par  le  post-scriptum  que  cette  missive  royale  fut  écrite  au  mo¬ 
ment  où  le  duc  de  Berry  venait  de  quitter  la  cour  pour  se  rendre 
auprès  du  duc  de  Bretagne  et  se  mettre  à  la  tête  de  la  Ligue  du  Bien 
public. 

A  nos  chiers  et  bien  amez  les  maieur,  eschevins,  bourgeois  et  habitans  de 
nostre  ville  d’Abbeville  en  Pontieu.  De  par  le  roy. 

Chiers  et  bien  amez,  présentement  avons  sceu  comme  nostre  frère  le  duc  de 
Berry  soudainement  s’en  est  allé  et  départy  de  nostre  compaignie ,  et  ne  savons 
quelle  part  il  a  tiré  ne  quelle  entencion  il  a  de  faire,  veu  que  sans  nostre  sceu, 
voloir  et  plaisir,  il  a  fait  ce  que  dit  est,  jà  soit  ce  que,  comme  il  est  tout  nottoire, 
depuis  que  fusmes  venus  à  la  couronne,  nous  f avons  tousjours  traictié  en  toute 
faveur  et  douceur  et  comme  bon  frère  doit  faire ,  et  meismement  lui  avons  puis 
naguaires  dit  et  fait  dire  que  avions  entencion  de  brief  encore  lui  faire  mieulx, 
et  pour  ce,  attendu  la  manière  de  son  dit  partement  et  quil  est  plus  à  présu¬ 
mer  que  ceulx  qui  à  ce  font  induit  tendent  à  male  fin  que  aLdtrement,  voulans 
obvier  aux  inconvéniens  qui  porroient  advenir  par  le  moien  des  choses  que  l’en 

^  Voir  sur  la  Ligne  du  Bien  public  le  tome  II  des  documents  relâtifs  à  l’histoire  d’Amiens, 
p,  275. 
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porroit  faire  ou  pourchasser  à  l’occasion  et  soubs  umbre  de  nostre  dit  frère, 
nous  voulons  et  vous  mandons  bien  expressément  et  sur  la  loyaulté  et  obéissance 
que  nous  devez,  qu’à  nostre  dit  frère  ne  à  ceulx  qu’il  envoieroit  de  par  lui  de¬ 
vers  vous  vous  ne  faites  ou  donnez  aucune  ouverture,  faveur  ne  obéissance,  sans 
nos  congiés  et  licence  et  que  aiez  mandement  exprez  sur  ce  de  nous;  ainchois, 
s’aucuns  venoient  de  par  lui  devers  vous,  les  ari'estez  et  mectez  en  lieu  seur,  sans 
en  faire  aucune  délivrance  jusques  à  ce  que  aiez  de  nos  nouvelles,  et  au  sour- 
plus  vous  vous  vœullez  sy  bien  maintenir  et  gouverner  envers  nous,  en  conti¬ 
nuant  tousjours  et  persévérant  en  loiaulté  et  obéissance  que  nous  devez,  comme 
en  vous  en  avons  parfaicte  hanche ,  et  par  manière  que  en  doiez  tousjours  de 
bien  en  mieulx  estre  envers  nous  recommandez ,  et  comme  les  bons  et  léaux 
subgetz  doibvent  estre  envers  leur  souverain  seigneur. 

Donné  à  Poictiers,  le  vn^  de  mars. 

Depuis  ces  lettres  escriptes,  nous  avons  seu  certainement  que  nostre  dit  frère 
s’en  est  alé  devers  le  duc  de  Bretagne,  et  ne  savons  quelle  entencion  il  a  de  faire, 
et  pour  ce  vœiiilliez  faire  et  vous  gouverner  ès  matères  dessus  dites  ainsy  que 
le  vous  escripvons;  et  ne  nous  poons  trop  merveiller  qui  l’a  meu  à  ce,  car  depuis 
ung  mois  en  ça  nous  lui  avons  creue  sa  pencion  de  vi'"  fi'ans  par  an,  et  en  oultre 
lui  avons  dit  de  bouche  et  fait  dire  par  aucuns  de  nos  principaux  et  privez 
officiers  que,  incontinent  que  l’appointement  de  Bretaigne  sera  fait,  nous  lui 
ferons  et  baillerons  tel  partage  qu’il  en  devra  estre  bien  content.  Si  vous  escrip¬ 
vons  ces  choses  affîn  que,  se  inconvénient  en  avient  au  royaulme,  que  Dieu  ne 
vœulle,  que  vœuilliez,  en  acquittant  vostre  loiaulté,  vous  gouverner  envers  nous 
ainsi  que  avez  tousjours  fait  et  comme  nous  y  avons  confiance. 

Donné  comme  dessus.  Signé  Loys.  J.  de  la  Loère. 

Ârchiv.  d’Abbeville,  Registre  aux  délibe'rations  de  ta  ville,  de  i46o  à  1498.  —  Bibl,  imp. 

Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv”  paq.  n°  3),  fol.  1Ô9  v°  et  170  r°. 

XXXIV. 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  CESSION  D’ABBEVILLE  ET  DU  PONTHIEU 
AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

On  sait  qu’en  vertu  du  traité  d’Arras,  conclu  en  i435,  les  places 
situées  sur  les  rives  de  la  Somme  avaient  été  cédées  au  duc  de 
Bourgogne,  Philippe  le  Bon,  par  le  roi  Charles  VII,  qui  s’était  ré¬ 
servé,  pour  lui  ou  pour  ses  successeurs,  le  droit  de  les  racheter 
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moyennant  4o 0, 00 O  écus  d’orV  En  i463,  Louis  XI  opéra  le  rachat, 
et,  le  19  octobre  de  la  même  année,  ses  délégués  et  ceux  du  duc  de 
Bourgogne  arrivèrent  à  Abbeville  et  signifièrent  aux  magistrats  muni¬ 
cipaux  et  aux  habitants  réunis  à  l’échevinage  qu’ils  allaient  passer 
sous  la  domination  de  la  couronne  de  France.  Les  envoyés  de 
Louis  XI,  qui  étaient,  comme  à  Amiens,  Guillaume  Juvénal  des  Ur- 
sins,  Girault  de  Crussol  et  Guillaume  le  Picart,  prirent  possession, 
au  nom  du  roi  de  France,  d’Abbeville  et  du  Ponthieu,  tandis  qu’ An¬ 
toine  de  Rubempré  et  Jean  Postel,  délégués  de  Philippe  le  Bon, 
notifiaient  le  payement  de  4oo,ooo  écus  d’or,  stipulés  pour  le  rachat 
des  villes  de  la  Somme,  et  relevaient  les  Abbevillois  du  serment 
qu’ils  avaient  prêté  au  duc  de  Bourgogne  -. 

Deux  ans  plus  tard,  le  traité  deConflans,  signé  par  Louis  XI  après 
la  bataille  de  Montlhéry,  replaça  Abbeville  et  le  Ponthieu  sous  fau- 
torité  de  la  maison  de  Bourgogne,  et  la  cession  en  fut  notifiée  aux 
habitants  le  7  novembre  i465.  Le  mars  i466,  féchevinage  dé¬ 
cida,  comme  on  le  voit  par  les  extraits  que  nous  publions  ici,  que, 
lorsque  le  nouveau  possesseur  du  Ponthieu,  le  comte  deCbarolais 
(depuis  Charles  le  Téméraire),  viendrait  à  Abbeville,  le  corps  mu¬ 
nicipal  se  porterait  à  sa  rencontre,  lui  offrirait  trois  tonneaux  de  vin 
et  le  prierait  de  faire  le  serment  de  respecter  les  franchises  et  libertés 
d’Abbeville.  Ce  serment  fut  prêté  par  le  comte  lors  de  sa  première 
entrée,  qui  eut  lieu  le  2  mai  i466^. 

Le  1®’’ jour  de  mars  i465. . .  a  esté  conclue!. . .  que,  à  le  première  rentrée  que  i465-i466 
fera  monseigneur  le  conte  de  Gharollois  en  ceste  ville  d’Abbeville,  depuis  le  i"Mars, 
transport  à  lui  fait  par  le  roy  nostre  sire  de  ceste  ville  et  conté  de  Ponthieu,  lui 
sera  fait  honneur  et  révérence,  que  l’en  yra  allencontre  de  lui,  lui  sera  requis 
de  entretenir  la  ville  et  les  subjets  en  leurs  droits,  franchises  et  libertez,  et  de 
faire  sex’ment,  comme  fist  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  son  père,  lorsqu’il 
fist  sa  première  entrée  en  icelle  ville,  quant  elle  lui  fu  transportée  par  le  traité 


'  Recueil  des  monuments  de  l’histoire  du 
tiers  état.  Amiens,  t.  II,  p.  i  26. 


^  B.  I.,  D.  Grenier,  vol.  91,  fol.  169  v“. 
’  D.  Grenier,  vol.  91,  fol.  171  v". 
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fait  à  Arras,  et  que  l’en  présentera  et  donra  à  mondit  seigneur  de  Gharollois 
trois  pippes  de  vin. 

BibL  imp.  CoHect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  foi.  172  r°. 


466.  A  son  entrée  à  Abbeville  (le  2  mai  i466),  luy  (le  comte  de  Charolais),  es- 

tant  au  dehoi’s  de  la  dite  porte  (Marcadé),  fist  serment  aux  maieur  et  eschevins 
que  les  drois  de  l’église,  du  roy  et  de  le  ville  il  garderoit  léalment,  comme 
princes  doit  faire,  et  ses  subjets  maintenroit  et  entretenroit,  et  les  dits  maire  et 
eschevins,  en  tous  leurs  drois,  usages,  franchises  et  libertez,  ainsy  que  ses  pré¬ 
décesseurs  comtes  de  Pontieu  avoient  fait.  Et  ce  fait,  entra  en  la  ville,  et  sy  lui 
fu  présenté  iii  pippes  de  vin. 

Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  fol.  171  v°. 


XXXV. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  AU  SUJET  DE  CERTAINES 
MANIFESTATIONS  POLITIQUES. 

Les  deux  pièces  qu’on  va  lire  constatent  le  mécontentement 
qu’inspirèrent  aux  habitants  d’Abbeville,  d’une  part,  la  cession  que 
Louis XI  avait  faite  de  leur  ville  au  comte  de  Charolais,  et,  de  l’autre, 
la  domination  nouvelle  sous  laquelle  ils  se  trouvaient  placés.  Forcés 
néanmoins  d’accepter  la  situation  qui  leur  était  imposée,  ils  s’en  ven¬ 
gèrent  en  tenant  une  foule  de  propos  dans  lesquels  le  comte  et  le  roi 
n’étaient  point  épargnés,  et  en  faisant  merques  et  escriplures  en  marie 
contre  huis,  parois,  fenestres,  et  autrement,  c’est-à-dire  en  traçant  à  la 
craie  sur  les  portes  et  les  murailles  des  inscriptions  ou  des  dessins 
satiriques. 

Le  6  juin  i466,  les  officiers  du  comte  et  ceux  du  roi,  le  maire, 
les  échevins  et  les  maieurs  de  bannières  rendirent  une  ordonnance 
pour  interdire  les  manifestations  de  ce  genre,  et  chargèrent  le  pro¬ 
cureur  du  roi,  conjointement  avec  le  procureur  de  la  ville,  d’infor¬ 
mer  contre  ceux  qui  pourraient  à  l’avenir  s’en  rendre  coupables.  L’ex¬ 
trait  des  comptes  des  argentiers,  que  nous  publions  à  la  suite  de 
l’ordonnance  du  6  juin  i466,  prouve  que  l’année  suivante  les  dispo- 
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sitions  politiques  des  Abbevillois  étaient  encore  les  mêmes;  car  on 
voit  par  ce  document  que  les  sergents  royaux  et  ceux  de  l’échevinage 
allèrent  à  domicile  prévenir  les  habitants  qu’ils  eussent  à  s’abstenir 
de  tous  propos  injurieux  à  l’égard  du  roi  de  France  ou  du  comte  de 
Cbarolais,  devenu  duc  de  Bourgogne. 

Le  Vf  jour  de  juing  mcccclxvi,  par  monseigneur  Jehan,  seigneur  et  ber 
d’Aussy,  sénéchal ,  gouverneur  de  Pontieu ,  capitaine  d’Abbeville ,  les  officiers  du 
roy  noslre  sire,  de  monseigneur  le  conte  de  Charolois  et  le  conte  de  Pontieu, 
maieur,  plusieurs  des  eschevins,  maieurs  de  bannières,  et  plusieurs  des  notables 
gens  du  commun  de  ladite  ville,  présent  sire  Pierre  Catine ,  maieur,  sur  ce 
qu’il  estoit  venu  à  le  congnoissance  des  dits  officiers  du  roy  et  de  la  dite  ville 
plusieurs  parolles  contre  l’onneur  du  roy  nostre  sh’e  et  démon  dit  seigneur  de 
Charollois,  et  font  merques  et  escriptures  en  marie  conlre  huis,  parois,  fe- 
nestres,  et  autrement,  qui  porroient  tourner  à  esclandre  et  desrision,  pour  à  ce 
pourveoir,  a  esté  conclue!  et  délibéré  que  ce  qui  par  cy  devant  a  esté  fait  en  ces 
choses  demourra  comme  nul  et  non  avenu,  et  que  l’en  fera  publier  de  par  le 
roy  nostre  sire,  mon  dit  seigneur  de  Charollois,  maieur  et  eschevins,  à  son  de 
trompée,  par  les  quarefours  de  la  dite  ville,  que  doresnavant  on  ne  die,  escripve 
ne  face  chose  qui  soit  contre  honneur  des  dits  seigneurs  et  dont  commotion  de 
poeuple  se  puist  ensuir,  sur  les  paines  en  tel  cas  introduites,  et  que,  se  aucuns 
est  ataint  cy  après  faisant  le  contraire,  il  en  sera  pugni  selon  l’exigence  du  cas. 
Et  pour  faire  les  informations  d’iceulx  cas,  s’aucuns  en  aviennent,  ont  esté  or¬ 
donnez  les  procureurs  du  roy  et  de  la  dite  ville,  les  quels  rapporteront  les  in¬ 
formations  devers  les  dits  officiers  du  roy,  maieur  et  eschevins,  pour  de  com¬ 
mune  main  en  prendre  telle  correction  et  pugnition  que  il  appartendrab 
Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv*  paq.  i)°  3),  fol.  172  v". 

A  Raoul  Roussel  et  autres  sergens  du  roy,  nostre  sire,  en  Ponthieu,  Enguer- 
ran  Potier  et  autres  sergens  à  mâche  de  la  dite  ville,  la  somme  de  trente  solz  à 
eulx  donnée  des  grâces  et  courtoisies  de  la  ville,  pour  leur  paine  et  salaire  d’avoir 
allé  par  les  maisons  des  habitans  faire  deffence,  de  par  le  roy,  les  dits  mayeur 
et  eschevins,  et  de  monsieur  le  sénéchal  de  Ponthieu,  qu’ils  ne  parlent  aulcune- 
ment  contre  l’honneur  du  roy  et  de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  sur  les  paines  ou 
cas  appartenants. 

Archives  d’Abbeville,  Comptes  des  argentiers. 

‘  Dom  Grenier  fait  remarquer  à  ce  propos  que  les  ordonnances,  nonobstant  la  cession,  se  pu¬ 
bliaient  encore  au  nom  du  roi. 

Tiers  état.  —  iv.  36 
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XXXVI. 

JUGEtMENTS  RENDUS  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’ ABBEVILLE 
EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

Nous  réunissons  ici,  sous  un  même  titre,  comme  nous  l’avons  fait 
pour  les  siècles  précédents,  quelques-uns  des  jugements  les  plus  re¬ 
marquables  rendus  en  matière  criminelle  par  l’échevinage  d’Abbe¬ 
ville  dans  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle. 

i46o.  Condamnation  d’un  malfaiteur  au  bannissement. 

1467.  Un  blasphémateur  est  condamné  au  pain  et  à  l’eau  pendant 
neuf  jours  et  à  porter  ensuite  un  cierge  à  Notre-Dame-de-la-Capelle. 

1492.  L’échevinage  décide  qu’un  boulanger,  qui  s’était  pendu 
dans  sa  maison,  sera  détaché  par  le  bourreau,  que  le  cadavre  sera 
tiré  dans  la  rue  par-dessous  le  seuil,  mis  sur  une  claie  et  attaché 
ensuite  aux  fourches  patibulaires. 

1495.  Un  chapelain  de  Saint- Wulfran,  coupable  de  meurtre  sur 
la  personne  d’un  prêtre,  est  appelé  à  trois  cloches  et  banni. 

Le  vi'"°  jour  d’aoust  iiif  lx,  fu  conclud  et  délibéré  ou  grant  eschevinage  par 
les  deux  collèges,  sire  Pierre  Gatine,  maieur,  que  Robin  Donnelz,  dit  le  Men¬ 
teur,  qui  avoit  esté  longtemps  et  encores  estoit  prisonnier  ès  prisons  du  dit  es- 
clievinage,  pour  aucuns  maléfices  par  lui  fais  et  commis,  seroit  mis  et  bouté  hors 
de  la  ville  et  lui  deffendu  de  non  y  rentrer,  sur  paine  d’avoir  foreille  coppée. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations  de  [avilie,  de  1426  à  i46o,  fol.  i36  v°. 

Le  dimence  dernier  jour  d’aoust  m  cccc  lx  vu ,  a  esté  conclud  c[ue  Colin  de 
Merelessart,  prisonnier  pour  avoir  maugrié  et  despité  Dieu  et  la  Trinité,  sera  et 
a  esté  condempné  à  estre  neuf  jours  entiers. . .  au  pain  et  à  l’eaue,  et  ou  disième 
jour  qu’il  sera  mis  hors,  portera  un  cierge  pesant  une  livre  de  cire  à  l’église 
Nostre  Dame  de  la  Capelle ,  et  là  le  laissier  pour  estre  ars  et  consommé. 

Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv°  paq.  n”  3),  foi.  178  v°. 

Aujourd’hui  xxviii®  jour  d’apvril  l’an  mil  iiii®  iiiP*  et  douze,  par  maistre  Ni¬ 
cole  Postel,  lieutenant  de  sire  Jehan  Journe,  maieur,  qui  estoit  absent,  Pierre 
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F'afFeiin,  sire  Jehan  Lesage,  Jacques  Malicorne,  Jehan  Au  Costé,  Philippe  Ac- 
cart,  Wilasse  de  Bonnœul,  Jehan  Lorbe,  Pierre  de  Cauchy,  Pierre  Tirel  et  Je¬ 
han  du  Fossé,  eschevins,  uug  nommé  Raoullet  Gringoire,  boullenguier,  natif 
de  la  ville  de  Tours  en  Vymeu,  qui  ce  jourdhui  se  précipita,  pendit  et  estrangla 
ou  saulliur  de  la  maison  où  il  demeuroit,  joingnant  les  Rouges  Chappeaux,  le 
corps,  qui  avoit  premièrement  esté  ainsy  trouvé  par  l’office  de  monsigneur  le  sé- 
neschal  de  Ponthieu  et  depuis  rendu  à  messigneurs  maieur  et  eschevins,  comme 
leur  subgect,  mes  dits  sieurs  maieur  et  eschevins,  lesquels  ont  dit,  sentenssé, 
jugié  et  appointié  que  le  corps  d’icelluy  Raoullet  seroit  et  a  esté  par  le  bouri'el 
despendu  et  mis  sus,  tiré  par  dessoubz  le  sœul  de  l’huis  du  dit  hostel,  mis  sus 
une  cloye  et  le  traisnié  jusques  à  la  justice  de  la  ville,  et  illecq  le  dit  corps  estre 
mis  à  une  fourche;  laquelle  sentensse  s’est  faite  et  pronunchiée  sur  les  plomtz 
(plombs)  par  le  dit  rnaistre  Nicole,  au  son  des  trois  cloches,  et  icelluy  corps 
pendu ,  comme  dit  est,  le  dit  jour. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  roii^e,  fol.  2,56  r°. 

Maistre  Pol  d’Ouville,  chappelain  du  grant  autel  deS‘ Wulfran,  pour  la  ba- 
ture  faite  sur  et  en  la  personne  de  messire  Mayeu  Laguillon ,  prestre ,  et  dont  mort 
s’en  est  enssievy,  fu  le  dit  jour  appellé  à  trois  cloches  et  banny. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  267  r°. 


XXXVIL 

ORDONNANCE  SOMPTUAIRE  PROMULGUÉE  PAR  L’ÉCHEVINAGE 

D’ABBEVILLE. 

L’ordonnance  que  nous  publions  ici  a  pour  objet  de  régler  et  de 
restreindre  les  dépenses  excessives  auxquelles  donnaient  lieu  les  re¬ 
pas  des  noces  et  des  confréries,  les  baptêmes  et  les  désaubages,  c’est- 
à-dire  les  fêtes  qu’on  célébrait  dans  les  familles  lorsqu’on  retirait  aux 
jeunes  enfants  les  aubes  ou  robes  blanches  dont  ils  étaient  revêtus 
au  moment  du  baptême  L  Voici  les  principales  dispositions  de  cette 
ordonnance  : 

L’article  interdit  aux  gens  des  métiers  les  repas  de  noces;  il  les 


1495 

7  4  Avri 


Voy.  Du  Gange,  aux  mois  Alba  et  Desalhare. 
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permet  aux  personnes  riches,  mais  à  condition  que  celles-ci  seront 
au  préalable  autorisées  par  les  magistrats  municipaux,  et  qu’elles  ne 
serviront  que  dix,  six  ou  quatre  plats,  chacune  suivant  sa  fortune.  Il 
est  défendu,  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  d’offrir  des  pré¬ 
sents  aux  nouveaux  époux,  qui  ne  doivent  eux-mêmes  en  faire  aucun 
à  leurs  invités.  Les  repas  des  confréries  n’auront  lieu  que  le  jour  et 
le  lendemain  des  fêtes  patronales  (2).  Les  parrains  et  les  marraines 
ne  pourront,  à  l’occasion  des  baptêmes,  distribuer  des  présents,  si 
ce  n’est  aux  prêtres  faisant  le  baptême  et  aux  pauvres  femmes  en 
couches  (3).  Défense  est  faite  par  les  articles  4  et  5  de  donner  à 
l’avenir,  à  l’occasion  des  désaubages,  des  pièces  d’or  aux  confréries 
industrielles,  des  pièces  de  monnaie  ou  des  pains  blancs  aux  per¬ 
sonnes  qui  assisteront  à  ces  désaubages.  Les  dons,  de  quelque  nature 
c|u’ils  soient,  ne  sont  autorisés  qu’en  faveur  des  petits  enfants  de  la 
famille  ou  du  voisinage. 

467.  Le  XXII®  jour  d’avril ,  messieurs  inaieur  et  eschevins. . .  assemblez  ou  grant  es- 

Avrii.  chevinage  de  la  ville  d’Abbeville,  en  le  présence  de  honorable  et  sage  Philippe 
Bertault,  lieutenant  de  monseigneur  le  sénéchal  de  Ponthieu...  et  aultres  offi¬ 
ciers  du  roy,  affin  de  pourveoir  et  escliever  aux  grans  frais,  charges,  paines  et 
despenses  excessives  que  le  poeuple  d’icelle  ville  avoit  acoustumé  porter  et  sous- 
tenir  à  cause  des  assemblées  que  l’on  faisoit  aux  nopces  qui  se  faisoient,  aux 
confrairies  qui  estoient  en  la  ditte  ville,  des  dons  que  l’on  faisoit  à  lever  et  à  tenir 
sur  fons  les  enfans  nouveaux  nez,  et  aussy  des  dons  que  leurs  pères  faisoient  à 
leurs  désobages  à  ceulx  des  enseignes  et  estats  dont  ils  s’entremettoient,  en  quoy 
le  poeuple  d’icelle  ville  estoit  fort  traitié  et  dommagié,  et  pour  le  bien  public, 
proulfft  et  utilité  du  commun  de  la  ditte  ville. . .  a  esté  ordonné  ce  qui  s’ensieut. 

1.  Premièrement,  que  ceulx  qui  d’ores  en  avant  se  marieront  en  la  ditte  ville 
porront  prier  leurs  parens,  voisins  des  estats  et  enseignes  dont  les  parties  s’en- 
treraetteronl,  et  aultres  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  à  leur  faire  hon¬ 
neur  et  les  accompaignier  à  leurs  hostels  et  à  l’église  le  jour  de  leurs  espou- 
sailles,  sans  pooir  faire  nopces  de  disner  ne  souper,  pour  y  donner  à  rems, 
vaisselle,  or,  argent  ou  aultre  chose.  Mais  s’aucuns  qui  soient  riches  et  puissans 
se  marient  et  voeulent  faire  nopces  franches,  sans  leur  porter  ne  donner  rems, 
faire  le  porront,  jusques  pour  furnir  au  nombre,  est  assavoir,  les  plus  grans  de 
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dix  plas,  les  moyens  de  six  plas  et  les  aultres  de  quatre  plas,  par  prenant  et 
aiant  congié  et  licence  de  messieurs  maieur  et  eschevins,  qui  est  et  sera  lors,  et  à 
leur  discrétion,  sans  que  ceulx  qui  aront  esté  aus  dites  nopces  puissent  ne  soient 
tenus  donner  ne  envoier  à  rems,  vaisselle,  or,  argent,  ne  aultre  chose.  Et  sem¬ 
blablement  les  jones  mariez  ne  porront  prendre  ne  recevoir,  sur  et  à  paine  de 
XX  1.  parisis  d’amende,  en  quoy  ceulx  qui  feront  les  dits  dons  et  les  receveront 
seroient  escheus,  à 'appliquer  à  la  ditte  ville;  sauf  toutevoies  que,  s’aucuns  de 
leurs  parens  et  aultres  leur  voeulent  tenir  compaignie  à  disner  et  souper  le  jour 
des  espousailles,  faire  le  porront  et  y  envoyer  à  présent  du  vin  et  viande  à  leur 
bonne  discreption,  jusques  au  nombre  qui  leur  sera  ordonné. 

2.  Item,  que  d’ores  en  avant  les  confrairies  estans  en  la  dite  ville  s’entretenront 
comme  elles  ont  accoustumé  quant  au  service  divin;  et  au  regard  des  disners  et 
soupers  qui  à  chacune  feste  et  aultres  assemblées  se  faisoient  chacun  an  aux 
dittes  confrairies,  seront  [interdits]  et  deffendus,  sur  pareille  paine,  sauf  et  ré¬ 
servé  le  jour  de  le  principale  feste  que  les  bastonniers  des  dittes  confrairies  sont 
renouveliez,  au  quel  jour  ceux  des  dittes  confrairies  porront  disner  et  souper 
ensemble  et  lendemain,  ainsi  que  ès  dits  jours  a  esté  accoustumé. 

3.  Item,  que  aux  enfans  que  on  baptisera  d’ores  en  avant  en  la  dite  ville, 
leurs  parins  et  marines,  sur  la  ditte  amende,  ne  porront  donner  quelque  chose, 
synon  aux  prestres  qui  les  baptiseront  ce  qui  leur  en  appartient,  et  aux  povres 
femmes  gesans  mendians  porront  faire  leurs  aumosiies  et  dévocions  de  vivres  et 
aultres  nécessités  à  leur  discreption. 

4.  Item,  pour  ce  que  par  cy  devant,  le  jour  desdésobages  des  dits  enfans,  les 
gens  des  mestiers  et  estats  dont  les  pères  et  mères  s’entremettent,  ceulx  des  con¬ 
frairies  dont  ils  estoient  avoient  accoustumé  aler,  et  les  dits  pères  donner  à  dé¬ 
sobéi',  à  chacune  enseigne  et  confrairie  dont  ils  estoient,  une  pieche  d’or,  ou  cer¬ 
tain  nombre  de  monnoie,  avec  à  cbascune  personne  qui  estoit  au  dit  désobage 
un  blanc  pain,  qui  estoit  ou  préjudice  du  poeuple  de  la  ditte  ville,  voulant  à  ce 
pourveoir,  a  esté  ordonné,  et  sur  telle  paine  et  amende  que  dessus,  que  d’ores 
en  avant  on  ne  porra  aler,  ne  aucune  chose  donner  aus  dits  désobages,  synon 
aus  petits  enfans  de  la  parenté  ou  voisinage,  ainsy  que  aus  dits  enfans  a  esté 
accoustumé. 

Bibt.  imp.  Goliect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv°  paq.  n"  3),  fol.  178  r”  et  v'’.  —  Archives 
d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations,  ann.  1/167,  fol.  112  r”. 
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XXXVIII. 

STATUTS  DES  MARÉCHAUX,  FÉRONS,  SERRURIERS 
ET  TAILLANDIERS. 

On  voit  par  le  statut  ici  reproduit  que  les  maréchaux,  les  férons, 
les  serruriers  et  les  taillandiers  formaient,  à  Abbeville,  une  seule 
corporation  industrielle  et  une  même  confrérie  religieuse  sous  l’in¬ 
vocation  de  saint  Eloy;  que  cette  corporation  était  représentée  par 
des  maieurs  de  bannière,  et  que  ces  délégués  nommaient  chaque  année 
quatre  gardes,  dont  l’un  était  féron,  l’autre  maréchal,  le  troisième 
serrurier  et  le  quatrième  taillandier  (i).  Défense  est  faite  aux  serru¬ 
riers  de  prendre  des  empreintes  de  clefs,  si  ce  n’est  quand  ils  en  se¬ 
ront  requis  par  des  maîtres  de  maison,  et  pour  des  serrures  qui  leur 
seront  représentées  (6).  Ils  ne  pourront  acheter  les  vieilles  clefs  plus 
d’un  denier  la  pièce,  et  ils  devront  les  exposer  à  leur  porte,  afin  que 
ceux  qui  les  auraient  perdues  puissent  les  racheter,  en  les  payant 
deux  deniers  pendant  les  huit  premiers  jours  où  elles  seraient  ex¬ 
posées,  et  trois  deniers  à  l’expiration  de  ce  délai  (7).  L’article  9  porte 
que  les  maréchaux,  férons,  serruriers  et  taillandiers  seront  tenus 
d’apporter  devant  les  magistrats  municipaux  les  boîtes  à  canon,  armes 
et  munitions  de  guerre,  dont  l’acquisition  leur  serait  proposée,  afin 
que  l’échevinage  puisse,  si  bon  lui  semble,  les  prendre  pour  la  ville, 
moyennant  un  prix  raisonnable  (9].  Lorsqu’un  ouvrier  viendra  du 
dehors  travailler  chez  un  des  maîtres  d’Abbeville,  ce  maître  devra 
prévenir  les  maieurs  de  bannières,  et  l’ouvrier  sera  tenu,  dans  un  dé¬ 
lai  de  deux  mois,  de  produire  un  certificat  constatant  quil  na  fait 
ou  païs  dont  il  est  aucun  cas  déshonneste. 

Ordonnances  et  estatus  fais,  ordonnées  et  estatuées  en  le  nii®  mairie  de  sire 
.leban  Laudée,  à  présent  maieur  d’icelle  ville,  sur  le  fait  et  estât  des  mestiers 
des  maressaux,  férons,  seruriers  et  taillandiers  de  la  ditte  ville,  pour  le  bien  des 
dits  mestiers  et  de  la  chose  publicque,  en  le  manière  qui  s’enssuit. 
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1.  Premièrement,  que  chascun  an  à  le  Saint  Berthélemy,  après  la  loy  de  la  ditte 
ville  renouvellée ,  les  maieurs  de  banière  qui  seront  ordonnés  des  dits  mestiers 
puissent  et  porront  eslire  quatre  wardes  pour  l’année,  gens  qui  soient  des  plus 
ydoines  et  souffissans  des  dits  mestiers,  est  assavoir:  ung  maressal,  ung  féron, 
ung  serurier  et  taillandier,  qui  feront  serment  entre  le  main  du  maieur  qui  sera 
lors  de  bien  léalment  eswarderles  œuvrages  desmaressauchées,  ferrures  et  aultres 
des  dits  mestiers,  et  que  des  fautes  qu’ilz  y  trouveront  ilz  feront  bon,  juste  et 
léal  rapport. 

2.  Item,  que  nulx  des  dits  mestiers  de  maressaulx,  seruriers,  lormiers,  fe¬ 
rons,  taillandiers,  ne  aultres  ouvrans  des  dits  mestiers,  ne  puist  ouvrer  de  fer  de 
Hainault,  ne  de  Nulli,  ne  d’autre  fer,  tant  seullement  de  fer  d’Espaigne,  sur 
paine  de  lx  solz  d’amende,  se  n’est  par  le  congié,  licence  et  autorité  de  nous, 
maieur  et  eschevins. 

3.  Item,  que  nulx  des  dits  mestiers  ne  puist  vendre  cleu  en  sa  maison,  quel 
que  ce  soit,  se  il  n’est  forgié  en  sa  dicte  maison  et  qu’il  soit  de  fer  d’Espaigne, 
comme  dessus. 

4.  Item,  que  tous  ceulx  des  dits  mestiers  seront,  chacun  en  son  endroit, 
tenus  de  faire  bons  ouvrages  et  léaulx  et  de  bon  fer  d’Espaigne,  et,  se  aucune 
faute  y  est  trouvée,  ilz  le  amenderont  à  le  volenté  de  nous  maieur  et  esche- 
vins,  dont  le  tierch  de  l’amende  se  distribuera,  moitié  à  boire  aus  dis  wardes 
et  l’autre  moitié  du  dit  tierch  à  l’enfreténement  des  messes  de  la  confrérie  Saint 
Eloy. 

5.  Item,  avons  ordonné  que  les  seruriers  d’icelle  ville  facent  bonnes  serures 
et  seures,  bien  et  souffisanment  garnies  et  en  telle  fachon  que  on  ne  les  puist 
crocheter  ne  ouvrir  sans  la  clef,  et  que  les  dites  clefz  soient  bonnes  et  soufïis- 
santes  et  de  bon  fer  d’Espaigne,  comme  dit  est,  et  que  nulz  des  dits  seruriers  ne 
s’entremettent  d’aprendre  à  quelque  personne  que  ce  soit,  soient  leurs  enffans, 
serviteurs  ou  aultres,  à  crochetter  ne  ouvrir  serures  sans  clefz,  ne  que  les  seru¬ 
riers  mesmement  n’en  fâchent  plus,  sur  paine  de  xl  solz  parisis  d’amende,  pour 
chacune  fois  qu’ilz  seront  trouvés  faisant  le  contraire,  privation  du  raestier  et 
pugnicion  de  prison. 

6.  Item,  aincores  que  ilz  ne  facent  nulles  clefz  frappées  en  ploncq,  en  cire, 
en  pâte  ne  aultres,  se  les  hommes  chiefs  d’ostel  ne  leur  font  faire  en  leurs  per¬ 
sonnes  et  que  ilz  voient  les  serures  à  quoy  les  dites  clefz  serviront,  et  sur  paine 
qui  sera  trouvé  [faisant]  le  contraire  escherra  en  amende  de  x  solz,  pugnicion 
de  prison  et  privacion  du  mestier  à  notre  volenté. 

7.  Item,  que  nulz  seruriers,  leurs  femmes,  serviteurs  ou  enffans  ne  puissent 
acheter  nulles  vieilles  clefz,  quelles  qu’elles  soient,  plus  haultque  ung  denier,  et 
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quant  ilz  les  aront  achettez ,  qu’ilz  les  pendent  à  leur  huis  viii  jours  durant,  afin 
que,  se  aucuns  les  avoient  perdues,  qu’il  les  puist  rachetter  en  dedans  la 
pour  II  deniers  la  pièce,  et  après  la  dite  viir'"'’''  passée  pour  iii  deniers,  surpaine 
de  LX  solz  d’amende. 

8.  Item,  que  tous  dieux  cjui  s’entremettent  de  taillanderie  soient  tenus  de 
faire  bon  ouvrage  bien  achevé  et  trempé,  et  qu’il  n’y  ait  fourcq  ne  ploy  ne  noire 
brisure,  sur  paine  de  i.x  solz  d’amende. 

q.  Item,  que  nulz  des  dits  rnestiers  ne  achète  ne  puist  acheter  quelque  boite 
à  canon  ne  aulti'e  habillement  de  guerre  ou  aultres  ferales  y  servans,  que  pre¬ 
mièrement  ilz  ne  le  nous  aportent  à  veir,  pour  le  prendre  pour  la  ville,  se  il  nous 
semble  bon,  par  pris  raisonnable,  et  ne  les  rende  point  à  cellui  qui  les  apportera, 
mais  incontinent  cju’i  les  aporte  devers  nous ,  sur  pareille  amende  de  lx  solz. 

10.  Item,  que,  quant  aulcun  vouldra  lever  forge  en  la  dicte  ville  d’aucuns 
d’i-ceulx  rnestiers,  que  il  soit  examiné  par  les  dits  wardes  et  maieurs  de  banière, 
en  la  présence  de  nous  ou  nos  commiz,  savoir  se  il  est  souffîssant,  et  ou  cas  que 
ainsy  seroit  trouvé  et  qu’il  auroit  fait  ung  chief  d’œuvre  de  sa  main  souffîssant, 
qu’il  soit  tenu  de  paier  à  tous  les  maistres  des  dits  rnestiers,  pour  sa  bienvenue, 
iiH*  pour  boire  ensemble  et  xx  solz  pour  l’entreténement  des  messes  de  la  con- 
frairie  de  monsieur  saint  Eloy. 

1 1.  Item,  que  les  filz  de  maistre  natifz  de  la  ditte  ville,  [quand]  ilz  voulclront 
lever  forge  aprez  qu’ilz  auront  esté  examinés  et  fait  chief  d’œuvre  souffîssant, 
comme  dessus,  seront  tenus  paier  à  la  dite  confrairie  x  solz,  et  ausdits  maistres 
pour  boire  ensemble  xl  solz. 

12.  Item,  c[ue  chacun  aprentich  incontinent  qu’il  sera  loué  et  ouvrera  des  dits 
rnestiers  sera  tenu  de  paier  x  solz,  est  assavoir  :  à  la  dite  confrairie  v  solz  et  aus 
dits  maistres  pour  boire  ensemble  v  solz. 

i.L  Et  adfin  que  les  dits  maieurs  de  banière  et  aultres  maistres  du  dit  mes- 
tier  aient  congnoissance  quelz  gens  en  ouvreront,  incontinent  que  ung  compai- 
gnon  estrangier  venra  pour  ouvrer  de  aucun  des  dits  rnestiers,  le  maistre  soubz 
qui  le  dit  compagnon  vorra  ouvrer  sera  tenu  de  le  signifier  aus  dits  maieurs  de 
banière,  adfin  que  on  sache  de  quelle  part  il  est,  sera  tenu  de  en  dedans  deux 
mois  aporter  certiffication  de  sa  vie  et  gouvernement  et  qu’il  n’ait  fait  ou  pais 
dont  il  est  quelque  mauvais  cas  déshonneste,  et  c’en  faisant  apparoir  de  la  ditte 
certiffication  paiera  deux  solz  à  la  dite  confrairie,  se  il  voeult  plus  avant  ouvrer 
en  la  dite  ville. 

En  tesmoings,  etc.  le  iif  jour  de  juillet  mil  quatre  cens  soixante  huit. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers. 
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XXXIX. 

PROCÈS-VERBAL  D’CfN  ACTE  SOLENNEL  DE  RÉPARATION  FAIT  PAR  UN 
INDIVIDU  QUI  AVAIT  INSULTÉ  LE  MAIRE  D’ABBEVILLE. 

Un  ménestrel,  nommé  Jean  Le  Tellier,  ayant  adressé  des  paroles 
injurieuses  à  JeanLaudée,  maire  d’Abbeville,  et  ayant,  pour  ce  fait, 
été  mis  en  prison,  avait  fait  appel  à  la  cour  de  la  sénéchaussée  de  Pon- 
thieu  ;  mais ,  avant  que  la  cause  fût  appelée ,  il  demanda  au  maire  le  par¬ 
don  de  sa  faute.  Ce  pardon  lui  fut  accordé ,  à  condition  qu’il  renoncerait 
à  son  appel,  qu’il  démentirait  ses  paroles  en  trois  lieux  et  à  trois  re¬ 
prises,  que,  les  genoux  fléchis,  la  tête  nue  et  un  cierge  à  la  main, 
il  ferait  amende  honorable  à  Dieu,  au  maire,  aux  échevins  et  aux 
maïeurs  de  bannière,  et  que,  ces  formalités  remplies,  il  irait  porter 
son  cierge  en  l’églhe  Saint-Andrieu,  pour  illec  le  dit  cierge  estre  ars  et  con¬ 
sommé.  Le  procès-verbal  que  nous  publions  contient  l’exposé  de  l’af¬ 
faire,  la  teneur  des  conventions  arrêtées  entre  la  municipalité  d’Ab¬ 
beville  et  Jean  Le  Tellier,  et  enfin  la  constatation  de  l’accomplisse¬ 
ment  des  actes  de  réparation. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront.  Jehan,  seigneur 
d’Eaucourt,  de  Halencourt  et  de  Lionier,  chevalier,  lieutenant  général  de  m®'’  le 
séneschal,  gouverneur  de  Ponthieu,  et  juge  commis  pour  le  roy  nostre  sire,  sa¬ 
lut.  Sçavoir  [faisons]  que,  comme  naguaires  ung  nommé  Jehan  Le  Tellier,  mé¬ 
nestrel  ,  eust  esté  prins  et  appréhendé  prisonnier  par  les  maire  et  eschevins  d’ Ab¬ 
beville,  pour  aucunes  paroles  injurieuses  par  lui  dictes  et  prophérées  à  sire  Jehan 
Laudée,  mayeur  de  la  dite  ville,  du  quel  il  avoit  appellé  à  l’assise  d’Abbeville  pré¬ 
sentement  séant,  et  icellui  amené  prisonnier  ou  chastel  de  Ponthieu,  ou  quel  il 
avoit  esté  par  aucune  espace  de  temps  et  jusques  à  huy,  le  quel  jour  d’huy  lui  avoit 
esté  assigné  pour  dire  ses  griefs  et  cause  d’appel ,  pendant  lequel  emprisonnement 
il  avoit  fait  prier  et  requerre  au  dit  maieur  et  eschevins  que  les  parolles  par  lui 
dictes  l’en  lui  volsist  pardonner,  et  que  icelles  il  avoit  dites  à  tort,  sans  cause,  et  à 
quoy  chacune  des  dites  parties  s’estoient  accordées  ensemble  en  la  manière  qui 
enssuict  :  c’est  assavoir,  que  icellui  Jehan  Le  Tellier,  ménestrel,  sera  tenu  de  ré¬ 
parer  les  dites  haultaines  parolles  par  lui  dictes  à  la  personne  du  dit  sieur  Jehan 
Tiers  état.  —  iv. 


i468. 

2  Juillet, 
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Laudée,  maieur  de  la  dite  ville,  chief  nu,  deschaut,  genoulx  fléchis,  tenant  ung 
cierge  en  sa  main  pesant  une  livre  de  cire,  en  jour  de  jeudi,  au  lieu  que  on  dist 
le  Bourdoir  estant  au  marchié  de  la  dicte  ville  ;  et  en  jour  de  plais  au  siège  de  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu;  en  jour  de  dimenche  à  heure  de  grant  messe  et  eaue 
benoicte  gectée  en  l’église  Saint  Jehan  de  Rouvroy,  audevant  et  auprès  de  la¬ 
quelle  église  les  dites  parolles  furent  prophérées  par  le  dict  ménestrel;  et  en 
chacun  des  dicts  lieux  dire  et  déclarer  de  sa  bouche  que  les  haultaines,  déshon- 
nesteset  vitupérables  parolles  dictes  au  dict  maieur  par  ledict  Le  Tellier,  il  a  dictes 
et  prophérées  à  tort  et  sans  cause,  priant  mercy  à  Dieu,  à  justice,  au  dict  maieur 
et  à  tous  les  eschevins  et  maieurs  de  bannières  de  la  dicte  ville,  et  que  ce  lui 
vœullent  pardonner;  et  les  dictes  réparacions  faictes  ès  dicts  lieux,  ainsi  que  dit 
est,  porter  icellui  cierge  en  l’église  Saint  Andrieu,  de  laquelle  le  dict  Laudée  est 
paroissien,  pour  illec  estre  ars  et  consommé,  et  avec  ce  condampné  envers  la 
dicte  ville  en  le  somme  de  x  livres  parisis.  Lequel  accort  ainsi  fait,  comme  dit  est, 
après  ce  que  le  dit  Le  Tellier,  par  nostre  congié  et  licence,  a  renoncié  au  dit  ap¬ 
pel  par  lui  fait,  chacune  des  parties  a  accepté  et  accordé.  Veu  lequel  accort  du  dit 
Jehan  Le  Tellier,  ménestrel,  nous  icellui,  de  son  consentement,  avons  condampné 
et  condempnons  à  faire,  fournir  et  accomplir  de  point  en  point  les  choses  des¬ 
sus  dites,  ainsy  et  par  la  manière  que  cy  dessus  est  déclaré.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  mis  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres,  qui  furent  faites  et  données 
en  jugement  le  second  jour  dejuillet  l’an  mil  iiii'  lxviii.  Ainsy  signé  ;  De  La  Fres- 

NOYE. 

Le  dit  second  jour  de  juillet,  en  jugement  au  siège  de  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu,  présent  m®''  d’Eaucourt,  les  assistens  à  la  court  et  plusieurs  des  esche- 
vins  et  conseillers  de  la  dite  ville.  Jehan  Le  Tellier,  ménestrel,  dénommé  ès 
lettres  dessus  transcriptes,  fist  à  la  personne  de  sire  Jehan  Laudée,  maieur,  les 
réparations  contenues  en  icelles  lettres,  et  semblablement,  le  jeudi  enssuivant,  ou 
marchié  au  devant  du  Bourdoir,  présent  le  peuple  y  assemblé,  et  pareillement 
fist  le  dite  réparacion  le  dimenche  xvii®  jour  du  dit  mois  à  l’église  S‘  Jehan  de 
Rouvroy,  à  heure  de  l’eaue  bénoicle,  à  la  personne  du  dit  maieur,  présent  sire 
Jehan  de  Limeu,  conseiller  siéger,  sire  Hugues  Malicorne,  Jehan  Carue,  esche- 
vins,  maistre  Jehan  Caudel,  aussy  conseiller,  Jacques  d’Aoust,  Colart  au  Costé, 
procureurs,  Nicolas  de  Serveloy,  argentier,  et  plusieurs  autres  officiers,  subgectz 
delà  dite  ville.  Et  ce  fait,  porta,  présenta  et  laissa  ledit  Jehan  Le  Tellier  le  cierge 
de  une  livre  de  cire,  qu’il  avoittenu  en  faisant  les  dites  réparations,  à  l’église 
Saint  Andrieu  pour  là  estre  ars. 

Archives  d’Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  233. 
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XL. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  A  LA  NOMINATION 
DES  GARDES  DES  MÉTIERS. 

Jusqu’à  l’époque  à  laquelle  nous  sonames  parvenus,  les  gardes  des 
métiers  avaient  été  nommés  par  le  maire  et  les  échevins,  sur  la  pré¬ 
sentation  des  maïeurs  de  bannière;  en  1469,  l’échevinage  décida 
qu’à  l’avenir  l’élection  des  gardes  serait  faite  directement  par  les 
maïeurs  eux-mêmes.  C’est  ce  que  constate  la  délibération  qu’on  va  lire. 

Le  dimence  xxvii' jour  d’aoust  de  cest  an  m  iiiClxix,  par  les  eschevins  pré¬ 
sens,  sire  Nicolas  Journe,  maieur,  assemblez  au  grand  eschevinage  pour  esche- 
ver  aux  forgeries  que  l’en  pooit  faire  des  maieurs  de  bannière  des  enseignes,  par 
le  moien  des  wardes  que  les  dis  maieurs  de  bannière,  commis  en  l’année,  pré- 
sentoient  aux  maire  et  eschevins,  et  autres  causes  à  ce  les  movans,  a  esté  ordonné 
que  doresnavant  et  en  ceste  année,  les  wardes  des  mestiers  enseignes  de  ceste 
ville  seront  faites  à  la  nomination  et  ellection  des  maieurs  de  bannières  de  chas- 
cune  enseigne,  tant  anciens  comme  nouveaulx,  lesquels  venront  aporter  leurs 
voix  et  ellections,  et  feront  serment  par  devant  monsieur  le  maieur  de  présent 
ou  qui  sera  cy  après  ou  des  eschevins  ou  aultres  officiers  à  ce  commis  L 
Archives  d’Abbeville,  Création  de  la  loi,  de  i46o  à  i488. 


XLI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  AU  SUJET  DU  REMPLACEMENT 
DU  MAIRE  EN  CAS  D’ABSENCE. 

La  délibération  qu’on  va  lire  porte  qu’à  l’avenir,  quand  le  maire 
en  charge  s’absentera  d’Abbeville,  les  échevins  délégueront  la  per¬ 
sonne  qui  devra  remplir  ses  fonctions  et  garder  les  sceaux  de  la  com¬ 
mune  pendant  le  temps  de  son  absence.  Dans  le  cas  où  ce  maire  par 


*  On  lit  ces  mots  sur  la  liste  des  officiers 
municipaux  faits  et  renouvelés  en  1469  : 

«  Wardes  de  le  rue  aux  Pareurs  fais  à  la  no¬ 


mination  des  maieurs  de  bannières  vielz  et  nou¬ 
veaux  de  leur  enseigne.  » 

37. 


1  469 
37  Aoû 
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1469. 

sS  Août. 


intérim  viendrait  à  s’éloigner  à  son  tour,  l’échevinage  nommera  un 
nouveau  délégué,  qui  sera  également  chargé  de  la  mairie  et  de  la 
garde  des  sceaux. 

En  l’an  de  grâce  mil  iiii'  lxix,  le  xxviii®  jour  d’aoust,  par  Mahieu  Au  Costé, 
Anthoine  Descauls  et  Colart  Le  Guièvre,  Jehan  Belliart,  Jacques  Clabaut,  Jac¬ 
ques  Malicorne,  Robert  Malot,  Robert  Le  Carbonnier,  Geffroy  Brunei ,  Mahieu 
Gridaine,  Guillaume  Flavy,  Nicolas  Bulletel,  Jehan  Englart,  Fremin  Lointier, 
Pierre  Le  Prévost,  Simon  L’Orfebvre,  Pol  de  Galonné,  eschevins,  et  Jehan  de 
Limeu,  maistre  Jehan  Caudel,  conseillier  et  siéger,  Jacques  d’Aoust,  procureur 
de  la  ville,  présent  sire  Nicolas  Journe,  mayeur,  a  esté  ordonné,  conclud  et  déli¬ 
béré  que,  doresnavant,  quand  les  mayeurs  volront  aler  hors  de  la  ville,  par  les 
eschevins  sera  esleu  et  ordonné  celui  à  qui  le  mayeur  baillera  les  sceaulx  pour 
les  garder  et  exercer  le  dit  office  de  mayeur  en  son  absence;  et,  se  le  dit  esleu 
aloit  hors,  pareillement  il  baillera  les  dits  sceaulx  à  cellui  qui  par  les  dits  es¬ 
chevins  y  sera  esleu,  et  par  délibération  corne  dessus,  sans  les  pooir  baillier  à 
personne,  se  non  par  la  dite  ellection;  et  de  présent,  pour  ce  que  le  dit  mayeur 
a  déclaré  qu’il  avoit  intention  de  aler  hors  pour  aucunes  ses  affaires,  sire  Jehan 
de  Limeu  a  esté  esleu  par  les  dessus  nommés  à  garder  les  dits  sceaulx  et  exercer 
le  dit  office,  en  l’absence  d’icellui  mayeur,  non  obstant  les  délibérations  précé¬ 
dentes  de  ce  faisant  mention. 

Archives  de  l’hôtel  de  ville  d’Abbeville,  registre  intitulé  Création  de  la  loi ,  de  i  46o  à 
J  488,  fol.  54. 


XLIL 

ACTES  RELATIFS  AU  RENOUVELLEMENT  DE  L’ÉCHEVINAGE 
D’ABBEVILLE. 

La  constitution  municipale  d’Abbeville  subit,  pendant  la  domination 
bourguignonne,  de  fréquentes  atteintes.  En  i468,  Charles  le  Témé¬ 
raire  avait  décidé  que  la  loi  ne  serait  pas  renouvelée  et  que  l’éche¬ 
vinage  existant  continuerait  à  fonctionner L  Deux  ans  plus  tard,  le  22 
août  1470,  il  écrivit  aux  Abbevillois  pour  les  prier  et  au  besoin  leur 


'  Archives  d’Abb.  liasse  intit.  Création  de  la  loi,  de  i46o  à  1667.  —  Reg.  aux  délibérations  de 
i46o  à  1498. 
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ordonner  de  choisir  pour  maire  Jean  Carue,  qui  était  alors  au  nombre 
des  échevins  ;  Carue  fut  en  effet  nommé.  En  1 47  2 ,  une  nouvelle  missive 
du  duc  fut  présentée  à  l’échevinage  par  des  officiers  bourguignons, 
au  moment  même  où  l’on  allait  procéder  au  renouvellement  de  la  loi. 
Charles  le  Téméraire  exprimait  formellement  la  volonté  que  Jean 
de  Maupin  fût  investi  des  fonctions  de  maire;  les  magistrats  muni-.  s 
cipaux  présentèrent  quelques  réclamations,  mais  ils  finirent  par  céder, 
comme  ils  avaient  fait  en  1470.  Peu  de  temps  après  la  nomination 
du  sieur  de  Maupin,  l’affaiblissement  de  ses  facultés  intellectuelles 
rendit  son  remplacement  nécessaire;  ce  furent  les  officiers  du  duc 
de  Bourgogne  qui  lui  retirèrent  ses  pouvoirs  et  lui  donnèrent  pour 
successeur  Hugues  Malicorne,  sans  qu’on  voie  intervenir  l’échevinage. 

En  1475,  le  24  août,  lorsque  les  élections  venaient  d’être  terminées, 
Guillaume  de  Biencourt  se  présenta  dans  la  salle  de  feebevinage  et 
remit  aux  magistrats  municipaux  nouvellement  élus  une  lettre  dans 
laquelle  le  duc  de  Bourgogne  le  désignait  expressément  pour  le  titre 
de  maire.  Les  membres  du  corps  municipal  objectèrent  que,  les  élec¬ 
tions  étant  achevées,  il  n’y  avait  point  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
du  duc,  qui  serait  averti  de  leur  décision.  Les  choses  furent  mainte¬ 
nues  en  effet,  et  Pierre  Levasseur,  qui  avait  été  nommé,  continua  à 
exercer  les  fonctions  de  maire.  L’année  suivante,  en  1476,  Guillaume 
de  Biencourt  se  présenta  de  nouveau  à  féchevinage,  pendant  la  nuit 
de  la  Saint-Barthélemy,  au  moment  où  l’on  s’occupait  des  préparatifs 
du  renouvellement  de  la  loi,  et  remit  une  nouvelle  missive  du  duc,  qui 
enjoignait  aux  Abbevillois  de  le  choisir  pour  maire  à  l’exclusion  de  tous 
les  autres.  Mais  cette  injonction  eut  le  même  sort  que  la  précé¬ 
dente;  les  électeurs  conservèrent  leur  liberté  d’action,  et  Jean  de 
Maupin,  neveu  de  celui  qui  avait  occupé  la  mairie  en  1472,  fut 
nommé  maire. 

Aujourd’hui  xxiiif  jour  d’aoust  Saint  Betremy  (mil)  1111“  lxxii,  les  eschevinset 
maieurs  de  bannières  assemblez  au  grant  eschevinage  pour  renouveller  la  loy 
pour  l’année  à  venir  en  la  manière  acoustumée,  vinrent  au  dit  eschevinage 
monseigneur  d’Eaucourt,  lieutenant  général  de  monseigneur  le  séneschal,  et  les 


1472. 

24  Août, 
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1472 

i3  Novemhri». 


iL-jû. 
a4  Août. 


esleus,  advocat,  procureur,  receveur  et  autres  officiers  de  nostre  très  redoubté 
seigneur  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  en  Ponthieu,  en  nous  déclarant  par 
mon  dit  seigneur  d’Eaucourt  et  autres  dessus  dits  que  ilz  avoient  reçeu  lettres 
de  mon  dit  seigneur  le  duc,  par  lesquelles  il  leur  faisoit  savoir  que  son  plaisir 
estoit  que  Jehan  Moppin  fust  nommé  et  esleu  maieur  d’icelle  ville  pour  ceste 
présente  année,  ainsy  que  en  icelles  lettres  est  adplain  contenu,  desquelles  la 
teneur  s’ensuit  : 

«  De  par  le  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de  Luxembourg, 
conte  de  Flandre,  d’Artois,  de  Bourgogne,  de  Haynaut,  de  Hollande,  de  Zel- 
lande  et  de  Namur.  — Très  chiers  et  bien  amez,  pour  ce  que  nous  sommes  ad- 
vertis  que  lundi  prochain  xxiiii®  jour  de  ce  présent  mois,  se  doit  renouveler  la 
loy  de  nostre  ville  d’Abbeville,  nous  voulons  et  vous  mandons  très  expressément 
et  à  certes  que  au  dit  jour  vous  vous  transportez  au  lieu  où  les  dits  de  la  loy  ont 
acoutusmez  de  eulx  assembler  pour  ceste  cause,  et  illecq  leur  déclarez  que  nostre 
plaisir  est  que  Jehan  Mauppin  soit  maieur  de  nostre  dite  ville  d’Abbeville  pour 
l’année  à  venir  et  non  autre,  et  de  ceste  matière  faites  et  besongnez  avec  les  dits 
de  la  loy  en  la  manière  acoustumée,  tellement  que  nostre  plaisir  et  intention 
sorte  son  effect,  et  ce  ne  faites  faulte.  Très  chiers  et  bien  amez,  le  Saint  Esprit 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  —  Escript  en  nostre  champ  lez  Arles,  le  xxii®  jour 
fl’aoiist,  l’an  lxxii.  » 

Signé  ;  Charles. 

Archives  cl’Abbevilie,  liegistre  de  la  création  de  la  loi,  de  i46o  à  i488. 

Le  xiii®  jour  de  novembre  (1472) ,  par  l’ordonnance  de  monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne ,  Jehan  Moppin ,  procureur,  qui  avoit  esté  ordonné  maieur  de  ceste 
ville  et  pour  ceste  année,  en  obéissant  aux  lettres  sur  ce  rescriptes  par  mondit 
seigneur  le  duc,  pour  son  impotence  et  qu’il  estoit  insensé,  par  monseigneur  le 

bastard  de  Bourgogne,  monseigneur  de . .  monsieur  de  Cohen,  monsieur 

de . et  autres  seigneurs  et  cappitaines  estans  en  garnison  de  par  monsei¬ 

gneur  le  duc  en  icelle  ville,  a  esté  déporté  et  demis  du  dit  office  de  maieur,  et  en 
son  lieu  ont  les  dits  seigneurs  ordonné  à  sire  Hugues  Malicorne  à  exercer  le  dit 
office  de  maieur  jusques  au  jour  Saint  Betremy  prochain. 

Archives  d’Abbeville  ,  Création  de  la  loi,  de  1 46o  à  1 488. 

Le  jour  saint  Betremy  de  cest  an  mil  iiii®  lxxv,  tantost  après  que  la  créacion 
du  maieur,  des  quatre  eschevins,  des  viii  eschevins  et  des  deux  argentiers  a  esté 
laicte ,  Guillaume  de  BiencourL  s’aprocha  en  le  sale  du  grant  eschevinage ,  là  où 
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estoient  présens  le  dit  maieur,  iceulx  eschevins  et  argentiers  et  autres  ofïlciers 
de  la  dite  ville,  et  présenta  certaines  lettres  closes  avec  unes  lettres  patentes  de 
monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  par  lesquelles  il  mandoit  et  ordonnoit  icellui 
Guillaume  estre  institué  pour  ceste  présente  année  maieur  de  la  dite  ville ,  au¬ 
quel  Guillaume  fu  fait  sçavoir  et  respondu  comment  desja  la  dite  créacion  estoit 
faicte,  à  laquelle  ne  seroit  quant  à  présent  touchié  plus  avant ,  mais  que  de  ce 
mondit  seigneur  le  duc  seroit  adverty. 

Le  nuit  saint  Betremy  de  l’an  mil  un'  lxxvi,  messeigneurs  maieur  et  eschevins , 
et  maieurs  de  banières,  assemblez  au  grant  eschevinaige  pour  tauxer,  faire  les 
maistres  d’ostelz  et  besongnier,  ainsy  que  l’en  a  acousturné  faire  chacun  an  pour 
le  renovacion  qui  se  devoit  faire  lendemain  de  la  loy  de  la  dite  ville,  s’aprocha 
et  vint  devers  eux  au  dit  eschevinaige  Guillaume  de  Biencourt,  à  tout  unes  lettres 
patentes  et  unes  closes  par  lui  obtenues  de  mon  très-redoubté  seigneur  monsei¬ 
gneur  le  duc,  par  lesquelles  il  mandoit  et  ordonnoit  estre  institué  le  dit  Guil¬ 
laume  de  Biencourt,  le  dit  jour  de  Saint  Betremy,  maieur  de  la  dite  ville  pour 
l’année  à  venir,  ainsi  que  esdites  lettres  patentes,  dont  lecture  fu  faicte,  et  en 
icelles  lettres  closes  est  adplain  contenue,  et  desquelles  lettres  closes,  la  teneur 
s’ensuit  ; 

«  De  par  le  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de  Luxembourg  et 
de  Gueldres,  conte  de  Flandre,  d’Arthois,  de  Hainau,  de  Hollande,  de  Zel- 
lande,  etc.  Très  chiers  et  bien  amez,  pour  ce  que,  dès  l’année  passée,  pour  le 
bien ,  utilité  et  prouffit  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nostre  ville  d’Abbe¬ 
ville  et  autres  certaines  causes  et  considéracions  à  ce  nous  mouvans,  lesquelles 
n’avons  voulu  exprimer  ne  faire  rescripre,  nosire  plaisir  fust  que  nostre  amé  et 
féal  escuier  eschanson ,  Guillaume  de  Biencourt,  fust  par  vous  esleu  et  créé  maieur 
de  nostre  dite  ville  pour  l’année  commenchant  au  jour  Saint  Betremy  lxxv  der- 
rain  passé ,  et  sur  ce  eussions  fait  expédier  au  dit  Guillaume  noz  lettres  patentes 
de  commission  en  tel  cas  pertinens,  toutes  voies  vous  n’y  avez  volu  aucunement 
obéir,  mais  avez  usé  de  certaines  estranges  et  non  acoutumez  privilèges  en  l’es- 
leccion  du  dit  maieur,  en  alant  directement  contre  nostre  voulenté  et  plaisir,  dont 
nous  avons  esté  et  sommes  bien  avertiz  à  la  vérité,  nous,  qui  désirons  le  dit 
Guillaume  de  Biencourt,  pour  les  mesmes  causes,  estre  maieur  de  nostre  dite 
ville  pour  l’année  à  venir,  avons  derechief  à  icellui  fait  expédier  sur  ce  autres  noz 
lettres  patentes  de  commission,  du  contenu  desquelles  vous  apperrera;  et  vous 
mandons,  commandons  et  enjoignons  très  expressément,  et  sur  tant  que  doubtez 
encourir  nostre  indignacion,  que,  audit  jour  Saint  Betremy  prochain,  vous,  sans 
quelque  delay,  refus  ou  difficulté,  ne  sur  ce  vous  ne  envoiez  devers  nous,  eslisiez 
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et  créez  maieur  de  nostre  dite  viiie  d’Abbeville,  jjour  l’année  prochaine  venant 
commenchant  à  icellui  jour  Saint  Betremy,  le  dit  Guillaume  de  Biencourt,  et 
non  autre,  non  obstant  quelconques  mandements  ou  lettres  par  vous  ou  autres 
impétrées  ou  à  impétrer  de  nous,  lesquelles  ne  voulons  quant  ad  ce  sortir  aucun 
effect,  ne  valoir  contre  la  teneur  de  cestes  et  de  nos  dites  lettres  patentes.  Très 
clîiers  et  bien  amez,  noslre  seigneur  soit  garde  de  vous.  Escript  à  la  Voms  (?)  le 
second  jour  d’aoust  l’an  lxxvi.  »  Signé  Charles.  Et  au  dos  :  à  noz  très  chiers,  bien 
amez,  les  maieurs,  escbevins  et  autres  commis  et  esleux  au  renouvellement  du 
maieur  et  autres  de  la  loy  de  nostre  ville  d’Abbeville  pour  l’an  à  venir. 

Archives  d’ Abbeville,  Création  de  la  loi,  de  i46o  à  i488. 


XLIII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À  LA  GARDE  DES  CLEFS 
D’ABBEVILLE  PAR  LES  MAIEURS  DE  BANNIÈRES. 

Charles  le  Téméraire  étant  mort  à  la  bataille  de  Nancy,  le  5  jan¬ 
vier  14  77,  Louis  XI  fit  sommer  les  Abbevillois  de  reconnaître  son 
autorité,  et  leur  envoya  M.  de  Torcy,  grand  maître  des  arbalétriers, 
qui  reçut,  le  17  du  même  mois,  les  serments  des  magistrats  munici¬ 
paux  et  jura  sur  l’ordre  de  chevalerie  et  son  honneur  dê  maintenir 
les  privilèges,  droits  et  franchises,  libertés  et  usages  de  la  ville  b 
Torcy  garda  pendant  quelque  temps  les  clefs  des  portes  entre  ses 
mains,  et,  lorsqu’il  les  remit  au  maire,  celui-ci  à  son  tour  les  rendit 
aux  échevins  et  aux  maïeurs  de  bannières ,  qui ,  depuis  l’entrée  des 
Bourguignons  à  Abbeville,  avaient  cessé  d’en  avoir  la  garde.  C’est 
à  ce  dernier  fait  que  se  rapporte  la  délibération  échevinale  cp.ii  va 
suivre. 

Le  lendemain  [fu  conclud] . que  les  clefs  des  portes,  que  avoit  rendues 

le  dit  sieur  de  Torssy  au  dit  maieur,  se  rebailleront  aux  escbevins  et  maieurs 

'  Le  procès-verbal  de  la  réception  et  delà  de  Louis  XI  portant  confirmation  des  privilèges 
pi'estation  de  serment, avec  les  pouvoirs  donnés  d’Abbeville,  en  février  1476-1477.  (Archives 
par  Louis  XI  à  M.  de  Torcy,  se  trouve  aux  Ar-  d’Abbeville,  rec.  A), 
chives  d’Abbeville,  recueil  A.  —  Voy.  des  lettres 
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des  bannières,  comme  paravant  l’entrée  qui  fu  faite  en  icelle  ville  par  les  gens 
de  guerre  du  parti  du  dit  feu  monseigneur  le  duc. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'paq.  n°  3),  fol.  176. 

XLIV. 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  NOMIN.4TION  DU  MAIRE  D’ABBEVILLE. 

Jean  de  Maupin,  nommé  maire  d’Abbeville  en  1476,  fut  révoqué 
par  l’échevinage,  parce  qu’il  avait,  étant  maire,  accepté  l’office  de  con¬ 
trôleur  du  grenier  à  sel  du  comté  de  Ponthieu,  et  remplacé  par  Gérard 
de  Biencourt.  Louis  XI,  qui  se  trouvait  alors  au  château  de  Lucheux 
près  Doullens,  exprima  aux  Abbevillois  le  mécontentement  que  lui 
causait  cette  révocation.  Ceux-ci  lui  envoyèrent  des  délégués  pour 
faire  valoir  auprès  de  lui  les  privilèges  de  la  ville,  en  vertu  desquels 
il  était  interdit  aux  officiers  royaux  de  faire  partie  de  l’échevinage; 
mais  il  exigea  que  Jean  de  Maupin  fut  réintégré  dans  ses  fonctions. 
Cette  réintégration  ayant  eu  lieu  suivant  ses  ordres,  il  se  déclara  sa¬ 
tisfait  et  consentit  à  ce  que  Gérard  de  Biencourt  continuât  ses  fonc¬ 
tions  de  maire  conformément  à  l’élection  qui  avait  été  faite  par  les 
deux  collèges. 

Pendant  une  période  de  cinq  ans,  de  1477  ^  i4di,  Louis  Xî  in¬ 
tervint  encore  d’une  manière  directe  et  souveraine  dans  la  nomination 
du  maire  d’Abbeville,  mais  cette  fois  les  magistrats  municipaux  n’é¬ 
levèrent  aucune  réclamation  L 

A  sire  Jehan  de  Mauppin ,  sire  Gérard  de  Biencourt,  Mahieu  de  Beaurain , 
maistre  Pierre  Gaude  et  Jehan  Englarf,  la  somme  de  cincquante  quatre  livres 
trois  solz  à  eulx  payée,  c’est  assavoir  ausdits  Gaude,  Englart  et  Beaurain,  pour 
ung  voyage  par  eulx  fait  par  devers  le  roy  nostre  sire,  estant  à  Lucheul  lez  Dour- 
lens,  pour  ce  qu'il  avoit  rescript  qu’il  estoit  fort  mal  content  de  ce  que  les  col¬ 
lèges  de  ceste  dicte  ville  avoient  destitué  icellui  sire  Jehan  de  Mauppin  de  l’of 
fice  et  estât  de  maieur  d’icelle  ville,  parce  qu’il  avoit  rolFice  de  contrerolleur  du 

‘  Lettres  de  Louis  XI,  en  date  du  i"  sep-  12  septembre  i48i.  —  Archives  d’Abbevitle , 

tembre  1477;  17  août  1/179;  i48o;  Registre  des  créditons  de  lu  loy,  de  i/iCioà  1/188. 
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grenier  à  sel  de  la  conté  de  Pontieu ,  et  que  en  son  lieu  y  avoit  esté  pourveu  dudit 
sire  Gérard,  pour  excuser  et  remonstrer  au  dit  seigneur  que  la  cause  qui  avoit 
meu  les  dits  collèges  de  destituer  le  dit  sire  Jehan  de  Mauppin  du  dit  estât  de 
inaieur  avoit  esté  faicte  pour  garder  les  privilléges  d’icelle  ville,  parce  qu’il  estoit 
de  nouvel  pourveu  au  dit  office  de  contrerolleur,  qui  est  office  royal,  et  aussi  que 
les  officiers  royaulx  ne  ont  point  esté  par  ci  devant  de  la  loy  de  la  dite  ville;  à 
quoi  leur  fu  respondu  que  le  plaisir  du  roy  estoit  que  le  dit  Mauppin  feust 
remis  au  dit  estât  de  maieur,  et  ordonna  de  mener  par  devers  lui  les  dits  Mauppin 
et  de  BiencoLirt,  pour  à  eulx  parler  et  y  pourveoir  corne  il  apparliendroit  ;  ou  quel 
voyage  les  dits  Gaude,  Beaurain  et  Englart  ont  vacquiés  chacun  à  deux  chevaulx 
par  l’espace  de  six  jours,  au  prix  chacun  de  xxii  s.  par  jour.  .  .  . 

Item,  ausdits  sire  Jehan  de  Mauppin,  Biencourt,  Gaude,  Beaui'ain  et  Englart, 
pour  avoir  alé  par  devers  le  roy,  après  que  le  dit  Mauppin  fut  remis  en  icellui 
estât  de  maieur,  en  obéissant  aux  lettres  et  commandement  d’iceliui  seigneur, 
par  lecj[uel  leur  fut  dit  cjue  pour  ceste  fois  il  estoit  content  que  le  ellection  faicte 
par  les  dits  deux  collèges  tenist,  et  que  icellui  sire  Gérard  de  Biencourt  demou- 
rast  pour  maieur,  ou  quel  voyage  ilz  ont  vacquié  aulx  chinccj,  chacun  à  deux 

chevaulx  par  l’espace  de  six  jours,  au  dit  pris  de  xxii  s.  par  jour . 

Item,  qu’ilz  avoient  donné  aux  huissiers  pour  avoir  entrée  pour  parler  au  roy, 
avec  pour  partie  d’un  disner  donné  à  maistre  Loys  Toustains,  secrétaire,  Lan¬ 
glois  ’Wicardel,  huissier  de  sales  et  aultres . pour  tout  ce . Liiii’iri®. 

Archives  d’Abbeville,  Comptes  des  arirenliers  de  la  ville,  année  1476. 

XLV. 

STATUTS  DES  SELLIERS. 

Dans  le  métier  de  sellerie,  le  tempsde  l’apprentissage  est  de  deux 
ans,  et  chaque  apprenti  doit  payer  dix  sols  pour  sa  bienvenue  (ij. 
Tout  individu,  ouvrier  forain  ou  apprenti,  qui  veut  être  admis  à  la 
maîtrise,  doit  faire  un  chef-d’œuvre,  soit  une  selle  pour  une  haque- 
née,  soit  une  selle  pour  une  mule,  soit  un  bât  pour  une  bête  de 
somme.  Ce  chef-d’œuvre  sera  exécuté  dans  la  maison  des  gardes  du 
métier.  Les  droits  de  maitrise  sont  fixés  à  cinquante  sols  (3),  et  ré¬ 
duits,  pour  les  bis  de  maîtres,  à  vingl-cinq  sols  (5),  dont  cinq  pour  la 
confrérie  de  Dieu  et  de  saint  Eloy.  Il  est  défendu  de  se  servir,  dans 
la  fabrication  des  selles,  de  clous  d’étain  (6j  ;  de  garnir  des  selles 
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neuves  avec  de  vieilles  peaux  (7);  d’employer  du  cuir  de  cheval  (10); 
de  doubler  les  harnais  de  drap  avec  du  vieux  cuir  (1  1)  ;  de  travailler 
les  dimanches  et  les  jours  des  fêtes  de  la  Vierge  et  des  Apôtres  (1  3), 
si  ce  n’est  pour  les  seigneurs  étrangers,  de  passage  à  Abbeville,  après 
en  avoir  toutefois  demandé  l’autorisation  aux  magistrats  municipaux. 
L’article  18  porte  que  les  selliers  et  les  bourreliers  formeront  deux 
métiers  séparés,  cpii  ne  pourront  en  aucune  manière  empiéter  l’un 
sur  l’autre. 

Ordonnances  et  estatus  fais  et  renouveliez  en  le  seconde  mairie  de  sire  Jehan 
IMauppin,  maieur,  sur  le  mestier  et  enseigne  de  le  sellerie  en  ceste  ville  d’Abbe¬ 
ville,  pour  le  bien  commun  et  iceliui  mestier  estre  fait  et  maintenu  bon  et  léal 
et  sy  notablement  que  en  tous  pays  en  soit  en  bien  et  en  honneur  bonne  et 
grande  renommée,  désirans  que  les  fraudes,  cautelles,  malices  du  dit  mestier  et 
les  faulx  malvais  ouvrages  qui  en  iceliui  par  aucuns  se  commettent  à  présent 
cessent  du  tout,  et  que  en  la  dite  ville  se  face  meilleur  et  plus  prouffitable  ou¬ 
vrage  du  dit  mestier  au  prouffît  et  plaisir  des  acheteurs,  pour  iceliui  mestier 
estre  doresnavant  fait  et  maintenu  en  le  manière  qui  s’enssuit. 

1 .  Etpriujes,  que  chacun  aprentis  qui  volra  aprendre  le  dit  mestier  sera  tenu 
de  demeurer  deux  ans  continuelz  en  l’ostel  du  maistre  où  il  se  volra  louer,  lequel 
maistre  ne  porra  avoir  deux  aprentis  ensemble  et  n’en  tenra  que  ung  seul;  et  se 
il  se  partoit  devant  les  dis  deux  ans  del’ostel  où  il  seroit  loué,  ungaultre  maistre 
ne  le  porroit  recevoir  ne  mettre  en  œuvre,  et  lequel  aprentis  pour  sa  bienvenue 
paiera  dix  solz  pour  boire  ensemble  par  ceulx  du  dit  mestier,  dont  son  dit  maistre 
sera  respondant. 

•J.  Item,  c]ue  nul  ne  soit  receu  à  faire  chief  d’œuvre  ne  à  passer  maistre  du  dit 
mestier,  se  il  ne  a  fait  ses  aprentissages  en  ville  de  loy  et  qu’il  en  face  apparoir 
soudissament. 

3.  Item,  que  nulz  ouvriers  de  scellerie  en  la  ville  d’Abbeville  et  en  la  banlieue 
demourant  ne  puise  faire  selles  ne  harnas  ne  lever  le  dit  mestier,  se  il  n’est  ou¬ 
vrier  qui  sache  faire  un  chief  d’œuvre,  c’est  assavoir  une  bonne  selle  pour  ha- 
quenée  ou  une  selle  pour  une  mule  ou  une  somme,  et  cjue  de  ouvrer  ait  congié 
de  maieur  et  eschevins  et  des  maistres,  ausquelz  avant  c[u’il  puisse  ouvrer  il  mons- 
trera  l’ouvrage  de  selle  pour  haquenée  ou  selle  de  mule  ou  de  somme  ou  l’un 
d’iceux,  et  après  sera  veu  par  les  eswars  du  dit  mestier.  Et  est  assavoir  qu’il  doit 
faire  le  dit  chief  d’œuvre  en  la  maison  des  dits  eswars.  Et,  s’il  est  trouvé  fait  souf- 
fissaument ,  il  sera  signé  et  marquié  du  fer  de  la  ville  ordonné  ou  dit  mestier,  et  alors 
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porra  lever  son  mestier  et  ouvrer  comme  les  autres  ouvriers,  moiennant  qu’il 
paiera  dix  solz  pour  le  confrairie  de  Dieu  et  de  monsieur  saint  Eloy,  et  xl  solz 
pour  boire  ensemble. 

4.  Item,  et  des  selles  les  archons  soient  de  bon  fust  et  seront  veux  tous  nudz 
par  les  eswars  ad  ce  ordonnez ,  et  s’il  est  bien  et  soulBssaument  fait  par  les  dits 
eswars,  sera  signé  et  merquié  du  fer  de  la  ville  qui  pour  ce  faire  est  ordonné.  Et 
iceux  ainsy  eswardez  seront  nervez  de  nerfz  bien  et  léalement,  comme  en  ville  de 
loy  appartient. 

5.  Item,  que  tous  fdz  de  maistres  du  dit  mestier  natifz  d’icelle  ville  d’Abbe¬ 
ville  porront  ouvrer  du  dit  mestier  en  faisant  le  dit  chief  d’œuvre  et  moiennant 
qu’ilz  paieront  la  somme  de  cinq  solz  pour  augmenter  la  confrairie  de  Dieu  et 
de  monsieur  saint  Eloy,  et  vingt  solz  aux  maistres  pour  recongnoissance. 

6.  Item,  que  sur  selle  nervée  on  ne  puist  mettre  deux  d’estain ,  pour  ce  que  ce 
n’est  mie  bon  ouvrage ,  mais  qui  le  volra  cleuer  de  deux  de  fer  ou  de  laitton 
faire  le  porra. 

7.  Item,  que  nul  ne  puist  garnir  une  viese  selle  de  nœuf  qu’il  ne  appère qu’elle 
soit  viese,  par  quoy  l’acheteur  puist  veir  qu’il  achate  et  qu’il  ne  soit  déclieu. 

8.  Item,  que  nul  ne  puist  atachier  penel  qu’il  n’y  ait  un  pauch  de  bort  autour 
des  aulnes,  et  que  le  dit  penel  ne  soit  tout  de  cuir. 

9.  Item,  que  nul  ne  puist  faire  somme  qu’elle  ne  soit  de  cuir  de  vacque  ou  de 
cuir  de  truye,  ne  faire  parement  de  parge  ne  de  cuir  de  mouton,  sur  la  dite 
somme. 

10.  Item,  que  nul  ne  puist  ouvrer  de  cuir  de  queval  en  quelques  ouvrages  du 
mestier  que  ce  soit. 

11.  Item,  que  nul  ne  puist  faire  harnas  de  drap  doublé  de  vieulx  cuir,  se 
n’est  à  cdlui  qui  le  fait  faire  pour  liiy. 

12.  Item,  que  aucunes  selles  ne  se  porront  vendre  en  la  ville,  se  elles  ne  sont 
passées  à  l’eswart  de  la  ville  où  elles  auront  esté  faites,  et  s’il  n’a  eswart  où  elles 
auront  esté  faites,  elles  ne  se  porront  vendre  en  icelle  ville  d’Abbeville,  se  elles 
ne  sont  eswardées  par  les  eswards  ad  ce  ordonnez. 

1  3.  Item,  que  nulz  ès  jours  de  dimencbe,  de  Nostre-Dame  et  des  Appostres, 
ne  mette  ne  pende  aucunes  denrée^  du  dit  mestier  au  dehors  du  seul  de  sa 
maison. 

14.  Item,  se  aucuns  seigneurs  ou  autres  forains  a  voient  ouvrage  à  faire  par 
néccessité,  que  on  le  puist  faire  par  le  congié  du  maieur  ou  des  eswars,  soit  au 
jour  de  dimencbe  ou  autres  festes  d’Appostres. 

15.  Item,  que  aulcuns  ouvrages,  soient  selles  ou  aultres  ouvrages  du  mestier 
de  le  sellerie,  ne  soient  mis  en  vente  en  la  dite  ville  ou  banllieue,  en  le  juridicion 
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du  maieur  et  eschevins,  jusques  ad  ce  que  premièrement  ait  esté  veu  et  eswardé 
bien  et  souffissaument  par  les  eswards  du  dit  mestier,  et  que  par  iceulx,  comme 
bien  et  souffissaument  fais  pour  estre  vendus  en  la  dite  ville,  soit  signé  et  mer- 
quié  du  dit  fer  ad  ce  acoustumé. 

16.  Item,  que  l’ouvrage  du  dit  mestier  de  sellerie  qui,  en  la  dite  ville  et  banl- 
lieue,  sera  trouvé  fait  contre  les  ordonnances  dessus  dites  et  qui  sera  mis  en  vente 
sans  avoir  esté  eswardez,  signez  et  marquiez  par  les  dits  eswards,  il  sera  prins  et 
apporté  par  devers  nous  pour  en  faire  raison,  ainsy  que  droit  le  requerra  et  par 
le  conseil  des  dits  maistres  et  eswars. 

17.  Item,  que  les  eswars  du  dit  mestier  yront  et  seront  tenus  de  aler  par  les 
maisons  et  ouvi'oirs  du  dit  mestier,  pour  veir  et  visiter  les  ouvrages,  et  se  ilz  y 
troeuvent  meffait,  ils  prenderont  l’ouvrage  pour  en  faire  l’aison  et  justice,  comme 
il  est  dit  en  l’article  précédent, 

18.  Item,  que  les  dits  maistres  de  sellerie  ne  porront  ouvrer  du  mestier  de 
gorrellerie  ne  les  gorrelliers  pareillement  du  mestier  de  sellerie,  ne  en  vieulx  ne 
en  nœuf  ne  en  quelle  manière  que  ce  soit. 

19.  Item,  quiconques  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire  d’aucunes 
des  choses  dessus  dites,  il  sera  escheu  au  prouffit  de  la  ville  en  l’amende  de 
Lx  solz  pour  chacune  fois  en  notre  modéracion. 

En  tesmoing,  etc.  Du  ix®  jour  d’aoust  l’an  mil  un®  lxxvi. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers  de  la  ville 
d’ Abbeville ,  p.  3 1 


XLVI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  POUR  L’ACHAT 
D’UN  NAVIRE  DE  GUERRE. 

L’échevinage  dans  la  délibération  qu’on  va  lire  désigne  un  échevin 
et  un  maïeur  de  bannière  pour  se  rendre  à  Eu,  à  Dieppe  ou  dans 
d’autres  lieux,  afin  d’acheter,  au  compte  de  la  ville  d’Abbeville,  un 
navire  de  quatre-vingts  tonneaux  environ,  que  cette  ville,  à  la  de¬ 
mande  de  Louis  XI,  devait  équiper  et  armer  de  canons,  pour  s’op¬ 
poser  aux  courses  des  navires  flamands  et  hollandais. 


1 478-  i  479. 

\!i  Février. 


Le  xiiii®  jour  de  février,  par  maistre  Jehan  de  Bouberg,  lieutenant  de  monsei¬ 
gneur  le  sénéchal  de  Ponthieu,  sire  Hugues  de  Malicorne,  Jehan  Mauppin  et 
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aultres  officiers  du  roy  ou  dit  Pou tliieu,  aucuns  eschevins,  maieurs  de  bannière, 
assemblez  ou  petit  eschevinage  : 

A  esté  conclud  que,  pour  trouver  et  acheter  ung  navire  que  le  Roy  a  ordonne 
estre  mis  sus,  furny  de  gens  de  guerre,  artillerie  et  avitaillé  aux  despens  de  la 
dite  ville,  du  port  de  tonnaux  ou  environ,  pour  garder  les  subjets  et  mar- 
chans  du  royauime  des  pilleries,  oultraiges  et  grans  dommages  que  font  journel¬ 
lement  sur  eulx,  par  la  mer,  les  Flamengset  Hollandois,  que  sire  Pierre  Le  Vas¬ 
seur,  eschevin,  et  Firmin  Vingnecte,  maieur  de  bannière,  yront  à  Eu,  Dieppe  et 
ailleurs,  et  feront  rapport  de  ce  qu’ilz  trouveront  et  besougneront ,  pour  ou  sour- 
plus  en  esü’e  fait  par  bon  advis,  selon  le  bon  plaisir  du  Roy. 

Archives  d’Abbeville ,  Registre  aux  délibérations ,  de  i  46o  à  i4<-)8  ,  fol.  iSg. 

XLVII. 

STATUTS  DES  GANTIERS. 

I.’apprentissage,  chez  les  gantiers,  dure  deux  ans.  Défense  est  faite 
aux  maîtres  de  tënir  les  apprentis  plus  de  huit  jours  en  séance,  ce 
qui  veut  probablement  dire  de  les  faire  travailler  plus  de  huit  jours 
consécutifs,  à  peine  de  dix  sols  d’amende  au  profit  de  la  confrérie 
de  Notre-Dame,  fondée  dans  l’église  Saint-Vulfran  (  i  ).  Les  ouvriers 
forains  de  passage  à  Abbeville  pourront  y  travailler  pendant  un  mois  ; 
au  delà  du  mois,  ils  devront  payer  5  sols  à  la  même  confrérie  (2) 
l.es  gantiers  qui  mettront  en  vente  des  marchandises  défectueuses 
encourront  une  amende,  dont  le  taux  sera  fixé  par  féchevinage,  et 
qui  sera  partagée  par  moitié  entre  la  ville  et  les  gardes,  maîtres  et 
compagnons  du  métier  (6).  Les  braioliers,  ou  fabricants  de  braies, 
ne  pourront  faire  que  des  moufles  pour  les  bûcherons,  les  charre¬ 
tiers  et  autres  gens  de  pareil  état  (9).  Les  compagnons  qui,  après 
avoir  terminé  leur  apprentissage,  commenceront  à  gagner  quelque 
argent,  seront  tenus  de  payer,  sur  leurs  premiers  bénéfices,  la  somme 
de  vingt  sols  dix  deniers  aux  valets  travaillant  à  Abbeville  moyen¬ 
nant  salaire.  Cette  singulière  redevance,  que  nous  n’avons  point  en¬ 
core  rencontrée  dans  les  statuts  de  métiers,  est  désignée  sous  le  nom 
de  (Iroil  de  valleiage. 
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A  tous  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  esclievins  de  la  147^)1 479 
ville  d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que ,  en  obtempérant  à  l’umble  supplication 
et  requestre  des  maistres  et  compaignons  du  mestier  des  wantiers  de  la  dite  ville, 
pour  le  bien  de  la  chose  publicque,  augmentation  et  entreténement  du  dit  mes¬ 
tier,  nous  avons  ordonné,  edditté  et  estatué  sur  le  fait  du  dit  mestier  les  eddis, 
ordonnances  et  estatus  cy  après  déclariez.  Geste  ordonnance  faite  en  le  première 
mairie  de  sire  Jehan  de  Noielle,  maieur. 

1 .  Et  primes ,  que  tous  ceulz  qui  venront  apprendre  et  apprendront  icellui  mes¬ 
tier  de  wantier  en  icelle  ville  et  banllieue  soubz  l’un  des  maistres  et  compaignons 
du  dit  mestier  seront  apprentis  et  demourront  soubz  l’un  des  dits  maistres  et  com¬ 
paignons  en  apprendant  le  dit  mestier  par  l’espace  de  deux  ans;  et  ne  lesporront 
les  maistres  soubz  qui  ilz  demourront  tenir  plus  de  huit  joui's  en  séance,  et,  se 
iiz  y  sont  plus  de  huit  jours,  les  maistres  qui  les  tenront  seront  tenus  de  paier 
dix  solz  au  proulTit  et  pour  Fentreténement  de  la  confrairie  Nostre  Dame,  fondée 
par  ceulz  de  l’enseigne  des  wantiers,  merchiers  et  autres  mestiers,  en  l’église  col¬ 
légial  de  Saint-Ulfran  en  icelle  ville,  que  les  dits  apprentis  seront  tenus  restituer  à 
leurs  dits  maistres.  Et  ne  porra  nul  avoir  ne  tenir  en  sa  maison  que  img  ap¬ 
prentis  seulement,  et,  s’il  advenoit  que  le  dit  apprentis  se  départe  de  Fostel  de  son 
maistre  sans  avoir  fait  ses  apprentissages  par  la  ditte  espace  de  deux  ans,  nulz  des 
autres  maistres  et  compaignons  du  dit  mestier  ne  les  porront  tenir  ne  mettre  en 
œuvre,  s’il  n’a  fait  à  son  maistre  son  service. 

2.  Item,  que  s’il  y  a  aucuns  compaignons  passans  le  chemin  et  ilz  veulent 
ouvrer  d’icellui  mestier,  faire  le  porront,  pourveu  qu’ilz  ne  porront  ouvrer  en  la 
dite  ville  et  banllieue  plus  d’un  mois,  sans  paier  cinq  solz  au  prouffit  de  la  dite 
confrairie. 

3.  Item,  que  nul  ne  puist  lever  le  dit  mestier  en  la  dite  ville  et  banllieue,  s’il 
n’est  ouvrier  ydoine  et  soulTissant,  et  qu’il  n’ait  esté  apprentis  en  la  dite  ville  ou 
ailleurs,  en  ville  de  loy,  par  l’espace  de  deux  ans  completz,  et  qu’il  en  face  ap¬ 
paroir,  et  soit  tenu  de  faire  ung  chief  d’œuvre  souffissant,  tel  qu’il  appartient  à 
faire  au  dit  mestier. 

4.  Item,  que  ceulz  qui  ainsy  voulront  lever  et  lèveront  le  dit  mestier  seront 
tenus  de  paier  dix  solz  au  proffit  de  la  dite  confrairie ,  et  pour  leur  bienvenue  aux 
maistres  et  compaignons  du  dit  mestier,  xl  solz. 

5  Item,  et  aussy  que  ceulz  qui  seront  filz  de  maistres,  ainchois  qu’ils  puissent 
lever  icellui  mestier  en  la  dite  ville  et  banllieue,  seront  tenus  faire  chief  d’œuvre 
comme  les  autres,  et  paieront  aus  dits  maistres  et  compaignons  dix  solz  et  à 
icelle  confrairie  v  solz. 

G.  Item,  que  d’ores  en  avant  l’en  fera  bonne  et  léale  denrée  et  marchandise  du 
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dit  mesiier.  Et  se  aucuns  font  d'ores  en  avant  aucunes  denrées  ou  niarcli  an  dises 
qui  ne  soient  souffisans,  cellui  qui  les  aura  faictes  sera  tenus  de  les  amender 
d’autant  que  les  dites  denrées  et  marchandises  vaulront  et  porront  valoir  ou 
autre  telle  amende  qu’il  nous  plaira,  et  à  applicquier  moittié  à  la  dite  ville  à  notre 
discrepcion ,  et  l’autre  moittié  aux  eswars,  maistres  et  compaignons  du  dit  mestier  ; 
et  porront  les  dits  supplians  et  les  subcesseurs  acheter  toutes  peaulx  et  cuirs 
servans  à  leur  dit  mestier,  sans  aler  au  devant  des  marchans  hors  des  portes,  à 
paine  de  xl  solz,  à  applicquier  moittié  à  la  dite  ville,  et  l’autre  aus  dis  eswai's  et 
compaignons. 

7.  Item,  que  nul  ne  amène  en  la  ditte  ville  et  banllieue  aucunes  denrées  ou 
marcbandises  du  dit  mestier,  s’elles  ne  sont  bonnes,  léales  et  marchandes,  et  que 
nuiz  ne  les  puissent  vendre,  s’elles  ne  sont  telles,  et  que  premièrement  elles  ne 
aient  esté  visitées  et  eswardées  par  les  eswars  du  dit  mestier.  Et  se  les  dites 
denrées  ou  marchandises  sont  trouvées  autres  que  bonnes  par  les  dits  eswars,  elles 
seront  portées  par  devant  nous,  pour  en  faire  ce  qu’il  appartiendra. 

8.  Item,  que  nul  du  dit  mestier  ne  porra  faire  aucuns  gans,  de  quelque  ma¬ 
nière  de  cuirient  que  ce  soit,  s’ilz  ne  sont  estoffez  de  neuf  cuir  sans  y  mettre 
vieilles  estolTes.  Et  qui  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contrame  il  sera  à  v  solz 
d’amende,  à  applicquier  comme  dessus  moittié  à  la  ditte  ville,  et  l’autre  aus  dits 
eswars,  maistres  et  compaignons  du  dit  mestier. 

y.  Item,  et  avec  ce  que  nulz  breoliers,  qui  s’entremettent  d’escorcher  chevaulx, 
chiens  et  autres  bestes  mortes  et  de  tuer  chiens ,  ne  se  porront  entremettre  du  dit 
mestier  dewantier,  et  sy  ne  porront  faire  que  mouffles  à  bosquillons,  à  caretons  et 
gens  de  pareil  estât,  sur  et  à  paine  de  xl  solz,  à  applicquier  moittié  à  la  ditte 
ville  ,  et  l’autre  aus  dits  eswvars  et  compaignons  d’icellui  mestier,  et  de  perdre  le 
mestier  an  et  jour  à  notre  volenté  et  ordonnance. 

10.  Item,  que  toutes  femmes  vefves  qui  auront  esté  mariées  à  aucuns  maistres 
du  dit  mestier  porront  faire  et  entretenir  icellui  mestier  durant  leurs  vefvetez  et 
tant  qu’elles  se  tenront  à  marier,  et  s’elles  se  remarient  à  homme  qui  ne  feussent 
point  de  l’estât  et  aprinse  du  dit  mestier  et  ilz  s’en  veulent  mettre  et  en  user, 
ilz  seront  tenus  paier,  pour  leur  entrée  etmaistrise  à  la  dite  confrairie,  x  solz,  et 
aux  maistres  et  compaignons,  xl  solz. 

11.  Item,  que  aucuns  ne  puissent  estaler  ne  mettre  avant,  en  la  dite  ville 
d’Abbeville,  leurs  denrées  et  marchandises  ès  jours  de  dimenche,  des  festes 
Nostrc  Dame,  des  Appostres,  des  festes  de  Noël,  Basques  et  Pentecoustes,  excepté 
le  mercredy  festes  des  dites  Pentecoustes  et  les  festes  de  saint  Pierre,  sur  l’amende 
de  XX  solz,  dont  le  tierch  sera  applicquié  aus  dits  maistres  et  eswai’s,  et  les  deux 
pars  à  la  dite  ville. 
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12.  Item,  que  nulz  compaignons  qui,  après  leurs  dits  apprentissages  fais  en 
ceste  dite  ville  ou  aultre  ville  de  loy,  gaigneront  argent  en  ouvrant  d’icellui  mes- 
tier,  seront  tenus,  du  premier  argent  par  eulx  gaignié,  paier  aux  variez  gaignant 
argent  en  la  dite  ville  du  dit  mestier  la  somme  de  v  solz  i  denier  pour  le  droit  de 
varletage,  se  paié  ne  l’avoienten  ville  de  loy. 

Lesquelz  eddis,  ordonnances  et  estatus  nous  avons  ordonné  et  enjoind  tenir 
d’ores  en  avant,  en  le  manière  et  sur  les  peines  et  amendes  dessus  dites,  jusques 
à  notre  voulenté  et  tant  qu’il  nous  plaira. 

En  tesmoing,  etc.  Duxiiii®  jour  de  mars  mil  iiij'  lxxvüJ. 

Archives  d’Abbeville,  Beçjisire  des  statuts,  etc.  p.  32/i. 

XLVIII. 

STATUTS  DES  CHAUDRONNIERS  ET  DES  FONDEURS  DE  CUIVRE. 

L’article  i®*"  est  relatif  à  la  fonte  et  à  l’alliage  des  métaux  (i),  11  est 
défendu  par  l’article  2  de  souder  à  l’étain  les  vases  de  cuivre  destinés 
à  être  mis  sur  le  feu.  Les  pièces  de  rapport  de  ces  vases  devront  être 
soudées  à  la  fonte  ou  rajustées  paç  des  clous  rivés  (2).  Il  en  sera  de  même 
pour  les  cuves  des  brasseurs  et  des  teinturiers  (4)-  Les  fondeurs  et 
les  chaudronniers  qui  mettront  en  vente  des  objets  de  cuivre  neufs 
devront  les  présenter  à  l’examen  des  gardes,  et,  si  ces  objets,  une  fois 
vendus,  sont  trouvés  d-éfectueux,  le  vendeur  devra  les  mettre  en  bon 
état  et  payer  un  dédommagement  ou  tenir  compte  du  prix  à  l’ache¬ 
teur  (7).  Les  droits  de  bienvenue  sont  fixés  à  10  sols  pour  l’appren¬ 
tissage,  et  à  5o  sols  pour  la  maîtrise  (6-7). 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  eschevins 
de  la  ville  d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  pour  donner  ordre  et  police  sur 
le  fait  du  mestier  et  marchandise  des  caudreliers  et  fondeurs  de  ceste  ville  d’Ab¬ 
beville,  nous  avons  ordonné  et  estatué,  pour  le  bien  de  la  chose  publicque  et  hon¬ 
neur  de  ceste  dite  ville  et  du  dit  mestier  et  marchandise,  les  points  et  articles  qui 
ensievent,  la  dite  ordonnance  faite  en  la  première  mairie  de  sire  Jehan  de  Noielle, 
maieur. 

1.  Et  premièrement,  que  les  dits  fondeurs  demourans  en  ceste  dite  ville 
seront  tenus  de  fondre  leurs  mitailles  avec  l’estain  seulement,  sans  y  mettre  ne 
Tiers  étal.  —  iv.  Sg 
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fondre  potin  ne  autre  estoffe,  adfin  que  ceulz  qui  volront  acheter  leurs  mitaux 
n’y  soient  frauldez,  sur  paine  de  perdre  le  mestier  an  et  jour  et  soixante  solz 
d’amende  ou  aultre  selon  l’exigence  du  cas,  à  le  discrepcion  de  nous,  maire  et 
eschevins,  à  apliquier  à  la  dite  ville. 

2.  Item,  ne  jporront  les  dits  fondeurs  ne  caudreliers  mettre  blancque  sau- 
dure  à  pos  de  coivre ,  férieux ,  becq  d’anes  ne  autres  choses  de  coivre  metans  au 
feu,  mais  porront  resauder  par  fonte  les  piez,  panches ,  volées  ou  autres mehaing 
qui  seroient  aus  dits  ouvraiges  de  potin,  ou  mettre  pièce  d’arain  à  deux  ès  lieux 
où  il  serait  nécessaire,  tous  bien  et  souffissament.  Et  quelconques  sera  trouvé 
avoir  en  son  hostel  ou  quy  face  cy  après  aucunes  des  dites  blanques  saudures  ou 
estanchon  de  ploncq  boutez  dedans  les  dits  potins  metans  au  feu,  comme  dit 
est,  il  paiera  amende  pour  chacune  fois  de  xx  solz,  moitié  au  proufTit  de  la  dite 
ville,  ung  quart  à  l’accusateur  ou  accusateurs,  et  l’autre  quart  à  le  confrairie 
saint  Eloy. 

3.  Item,  au  regarl  de  toutes  autres  marchandises  de  gaune  œuvre  non  mettans 
au  feu,  se  pœuvent  et  porront  licitement  resauder  de  blancque  saudure,  pourveu 
qu’elles  soient  bien  et  souffîsamment  faictes. 

4.  Item,  et  seront  tenus  de  faire  les  arains  des  œuchines  à  brasseurs  et  tain- 
turiers  de  bonnes  estoffes  cleuées  et  rivées  dedans  et  dehors  bien  et  souffissam- 
ment,  sur  paine  de  les  ramender  aux  despens  de  l’ouvrier  et  sur  paine  de  rendre 
les  dommages  et  amende  de  dix  solz  au  proulTit  de  la  dite  ville. 

3.  Item,  cjue  nulz  des  dits  fondeurs  ou  caudreliers  ne  porront  mettre  hors  de 
leurs  mains  ne  livrer  à  leurs  marchans  acheteur  pièce  d’ouvrage  de  nœuf  arain 
qu’ilz  leur  venderont  doresenavant  en  la  dite  ville,  sans  premièrement  les  faire 
eswarder  par  les  eswars  ordonnez  sur  le  dit  mestier;  et  ou  cas  que  les  dits  eswars 
trœuvent  és  dites  pièces  treux,  fentes  ne  autres  méhaing  apparent  ou  couvert,  par 
verdure,  craisse  ou  autrement,  les  dits  vendeurs  seront  tenus  de  quictier  à  l’ache¬ 
teur  son  dit  achat  ou  de  mettre  pièce  à  la  fente ,  trou  ou  méhaing  qui  seroit  trouvé 
en  la  dite  pièce  de  nœuf  ouvrage  vendu,  et  de  rabattre  à  l’acheteur  le  dommage 
qu’il  y  auroit  au  dit  des  dits  eswars,  s’il  plaist  ausdits  accateurs  et  à  son  choix  de 
ainsy  ce  délaissier  ou  prendre  par  le  dit  amendement  son  dit  achat.  Et  s’il  y  a 
aucuns  des  dits  vendeurs  trouvés  faisans  le  contraire,  ils  serons  escheux  en 
amende  de  dix  solz  pour  chacune  fois,  a.  applicquier  moitié  à  la  dite  ville,  et 
l’autre  moitié  à  la  dite  confrairie  et  eswars. 

6.  Item ,  que  ceulx  qui  volront  aprendre  le  dit  mestier  de  fondeur  et  caudrelier 
et  en  user  en  la  dite  ville,  seront  tenus  de  faire  leurs  apprentissages  en  l’ostel  du 
maistre  où  il  se  volra  louer  premièrement,  à  y  demeurer  continuellement  sans  soy 
en  pooir  partir  devant  le  temps  et  espace  de  deux  ans,  et,  pour  sa  bienvenue  de 
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ses  dits  apprentissages,  au  dit  maistre  paiera  la  somme  de  dix  solz,  se  les  dits  ap¬ 
prentis  ne  sontfdz  de  maistres,  et  les  dits  fdz  de  maistres  seront  aussy  tenus  faire 
leurs  apprentissages  par  l’espace  de  deux  ans  continuellement  et  payer,  pour  leur 
bienvenue  d’aprentis,  aus  dits  maistres,  la  somme  de  cincq  solz. 

7.  Item,  que  nul  ne  porra  lever  le  dit  mestier  de  fondeur  et  caudrelier  et 
d’icellui  ouvrer  comme  maistres  en  la  dite  ville  qu’il  n’y  ait  fait  ses  apprentis¬ 
sages  ou  en  autre  ville  de  loy  et  dont  il  face  apparoir  soufQsaument ,  et  un  chief 
d’œuvre  à  l’eswart  des  maistres  du  dit  mestier,  ausquelz,  s’il  n’est  fdz  de  maistre 
de  fonderie  ou  caudrelerie,  il  sera  tenu  paier  pour  sa  bienvenue  la  somme  de  l  solz , 
dont  se  prendront  x  solz  au  proufTit  de  la  dite  confrairie  saint  Eloy.  Et  les  filz  de 
maistres  qui  volront  lever  le  dit  mestier  et  d’icellui  en  ouvrer  comme  maistre  en 
la  dite  ville,  ainchoix  qu’ils  soient  receux  ad  ce  faire,  sera  tenu  avoir  fait  ses  dits 
apprentissages  et  chief  d’œuvre,  et  sy  sera  tenu  paier  pour  sa  dite  maistrise  la 
somme  de  xx  solz  aus  dits  maistres,  et  v  solz  à  la  dite  confrairie. 

8.  Item,  que  nulz  compaignons  estrangiers  ne  porront  vendre  ne  distribuer 
leurs  denrées  et  marchandises  du  dit  mestier  qu’elles  ne  soient  premièrement 
esgardées,  ne  aler  avant  la  dite  ville  d’Abbeville  refaire  cauderons,  pos,  paielles  ne 
autres  utencilles  du  dit  mestier,  s’il  ne  a  esté  apprentis  en  la  dite  ville  ou  autre 
ville  de  loy,  et  que  ilz  en  facent  deuement  apparoir,  pour  éviter  aux  frauldes  et 
abbus  qui  en  ce  se  porroient  commettre,  sur  paine  de  pugnicion  à  le  voulenté  de 
mes  dits  sieurs. 

En  tesmoing,  etc..  Du  xvij®  jour  d’octobre  mil  iiij'  Lxxviij. 

Archives  d’Abbeville,  Begislre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  p.  32  2.  — 
Copie  certifiée  aux  archives  départ,  de  la  Somme,  papiers  de  l’intendance,  liasse  inti¬ 
tulée  Réponses  à  l’ordonnance  de  l’intendant,  du  9  septembre  1762. 


XLIX. 

STATUTS  DES  SERRURIERS. 

Le  statut  ci-joint,  à  raison  de  l’indication  qu’il  contient  de  la  pre¬ 
mière  mairie  de  Jean  de  Noieiles,  doit  être  rapporté  à  l’année  1478- 
On  y  trouve  des  prescriptions  très-minutieuses  pour  empêcher  l’emploi 
des  fausses  clefs  et  prévenir  les  vols;  l’article  4  et  les  articles  suivants, 
jusques  et  y  compris  l’article  1  1 ,  ainsi  que  les  articles  1 4  et  1  5 ,  sont 
relatifs  à  la  fabrication  des  serrures  et  des  verrous.  Les  articles  1  q  et 
suivants  montrent  qu’on  faisait  à  Abbeville  des  manivelles  à  crochets, 
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destinées  à  bander  les  arbalètes,  et  aussi  des  arcs  d’acier,  et  que,  pour 
se  livrer  à  ce  genre  de  fabrication,  il  fallait  avoir  exécuté  un  chef- 
d’œuvre  et  avoir  payé  les  droits,  comme  les  serruriers  proprement 
dits.  Un  article  ajouté  en  1686  fixe  les  conditions  de  l’apprentissage. 

78- 1 686.  Ordonnances ,  eddis  et estatus ,  fais ,  ordonnez ,  edditez  et  estatuez  en  la  premièi'e 
mairie  de  sire  Jehan  de  Noielie ,  maieur  d’icelie  ville ,  sur  le  fait  et  estât  du  mes- 
tier  de  serurier  en  la  dite  ville,  pour  le  bien  et  seureté  d’icelle  ville  et  de  la  chose 
publique,  adfin  de  savoir  se  ceulx  qui  désormais  volront  lever  le  dit  mestier  et  en 
ouvrer  comme  maistres  en  la  dite  ville  seront  soufïissans  et  resséans  ouvriers  pour 
ce  faire  et  pour  évader  aux  frauldes,  larrechins  et  dommages  qui ,  par  deflfault  de 
seures  serures  et  bonnes  gardes,  se  pooient  commettre  de  jour  en  jour;  lesquelz 
eddis,  ordonnances  et  estatuz  seront  d’ores  en  avant  gardez  et  entretenus  en  la 
manière  qui  s’enssuit. 

1 .  Et  primes,  que  nul  ne  face  ne  porra  faire  clef  sur  autre,  se  n’est  au  maistre 
ou  à  la  dame,  ou  par  leur  congié  ou  de  monsieur  le  maieur,  sur  l’amende  de  dix 
sols  à  applicquier  moittié  à  la  ville,  ii  solz  vi  deniers  à  l’acusant,  et  les  autres 
Il  solz  VI  deniers  aux  maistres  et  eswars  du  dit  mestier. 

2.  Item,  que  nulz  ne  puist  ne  porra  faire  clefz,  ne  clicquetz  sur  patrons  bail¬ 
liez  de  ploncq,  de  chire  ne  de  patte  ne  autres,  sur  l’amende  de  Ix  solz,  à  applic¬ 
quier,  est  assavoir  dix  solz  à  la  confrairie  Saint  Eloy,  dix  sols  aux  maistres  et 
eswars,  et  à  l’acusant  dix  solz  et  le  résidu  à  la  dite  ville. 

3.  Item,  que  nulz  ne  porte  ne  puist  porter  clefz  ne  clicquetz  avant  la  ville, 
pour  faire  servir,  et  que  nul  ne  vende  clef  ne  clicquet  pour  porter  hors ,  s’il  n’a 
le  serrure  pour  y  servir,  sur  l’amende  de  v  solz,  à  applicquier  moitié  à  la  ville  et 
l’autre  à  l’acusant. 

4.  Item,  que  nulz  huchiers  ne  puist  ne  porra  vendre  ne  atacquer  nulles  ser¬ 
rures,  se  elles  ne  sont  visitées  des  eswars  ou  se  elles  ne  ont  esté  faittes  en  la  ville , 
adfin  que  les  bonnes  gens  ne  soient  décheux  qui  achattent  les  huches,  et  ce  sur 
l’amende  de  xx  solz,  c’est  assavoir  :  v  solz  à  la  dite  confrairie  Saint  Eloy,  v  sols 
aux  maistres  et  eswars  et  le  résidu  à  la  dite  ville. 

5.  Item,  que  tous  palatres  et  autres  serrures,  soit  à  boche  ou  autres,  quelles 
quelles  soient,  soient  bonnes  et  souffisans,  et  quelles  ne  soient  point  fendues  par 
les  hors  et  que  les  gardes  soient  bonnes  et  souffissans ,  sans  avoir  le  pié  fendu  ne 
autre  chose  qui  soit  nuisable,  sur  paine  d’estre  confisquiés  et  amende  de  dix  solz, 
à  applicquier  moitié  à  la  dile  ville,  ung  quart  aux  dits  lîiaistres  et  eswards,  et 
l’autre  quart  à  l’acusant. 
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6.  Item,  que  nulz  ne  face  ne  puist  faire  crampons  à  quelque  fremant,  qu’il 
n’ait  deux  rivez  ,  sur  l’amende  de  cincq  solz,  moitié  à  la  dite  ville,  et  l’autre  aus 
dits  maistres  et  eswars. 

7.  Item,  que  nul  ne  porra  faire  serrure  à  pêne  et  à  glache,  qu’elle  n’ait  pertnis 
et  rouet,  sur  l’amende  de  v  solz,  comme  dit  est. 

8.  Item,  que  nul  ne  fera  houchette,  qu’elle  n’ait  rouet,  ressort  et  contre-ressort , 
sur  l’amende  de  v  solz ,  comme  dit  est  dessus. 

9.  Item,  que  nul  ne  face  serrure  à  ressort,  qu’elle  n’ait  rouet  sur  le  palatre, 
sur  l’amende ,  c’est  assavoir  de  v  solz ,  ainsi  que  dit  est. 

10.  Item,  que  nul  ne  face  ouvrage  de  serrure  ne  ouvrage  de  la  lyme,  se  n’est 
de  bon  fer  d’Espaigne,  sur  l’amende  de  v  solz,  et  ainsy  que  dit  est  dessus. 

11.  Item,  que  nul  ne  achatte  clef  ne  clicquet  plus  hault  d’un  denier,  sut 
l’amende  de  v  solz ,  comme  dit  est. 

12.  Item,  que  nul  ne  aprende  à  homme  ne  à  femme  à  crocheter  ne  à  ouvrir 
serrures,  et  aussy  que  nul  ne  crochette  pour  faire  mal  ne  larrechin ,  sur  l’amende 
de  cent  solz,  à  applicquier  à  la  dicte  ville,  et  d’estre  bany  d’icelle  ville  l’espace  de 
cincq  ans. 

13.  Item,  que  nulz,  soit  filz  de  maistre  ou  autre,  ne  puist  lever  son  mestier 
de  serrurerie  en  icelle  ville  et  banllieue,  s’il  n’est  ouvrier  souffissant  et  qu’il  face 
une  pièce  d’œuvre  comme  serrure  à  sept  pertuis,  bonne  et  loielle,  à  pêne  brisié 
ou  à  pêne  à  paignon  à  double  glachette,  le  clef  à  champierre,  ravalement  double, 
fdet  par  dehors,  crampons  à  fioles  ou  coulombes,  portant  estrive,  sans  blancque 
saudure  audit  ouvrage,  et  aussi  sur  les  fremans  qui  soient  revestus  soufTissaimicnl, 
ainsy  qu’il  appartient  à  icellui  ouvrage,  et  que  la  pièce  d’œuvre  soit  faite  en  la 
maison  de  ung  des  ewars  et  passée  ou  condempnée  par  devant  monsieur  le  rnaieur 
par  serment.  Et  icellui  passant  maistre,  non  filz  de  maistre,  sera  tenu  de  donnei' 
xl  solz  pour  le  disner  ausdits  maistres  du  dit  mestier  de  serrurerie,  et  aussi  de 
paier  dix  solz  à  Saint  Eloy;  et  quand  aux  ditz  fils  de  maistres  qui  seront  receus 
maistres,  seront  quittes  de  leurs  dites  maistrises  pour  dix  sols,  à  boire  comme 
dessus. 

14.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  serrures  de  bos  à  ressort,  quelle  n’ait  rouet 
à  la  couverture  et  que  le  bouterole  passe  le  fons  et  aussy  quelle  ait  deux  aron- 
deaux,  sur  l’amende  de  v  solz ,  à  applicquier  ainsy  que  dit  est. 

15.  Item,  que  nulles  autres  serrures  de  bos  ne  soient  faites,  que  le  bouterole 
ne  soit  retournée  par  le  fons,  deux  arondiaux  et  garnie  soulïissaument,  sur 
l’amende  de  v  sols,  comme  dit  est. 

16.  Item,  quêtons  apprentis,  pour  leur  bienvenue  et  appran tissage,  seront 
tenus  de  paier  v  solz  aux  maistres  et  v  sols  à  la  dite  confrairie  Saint  Eloy. 
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17.  Item,  s’il  vient  aucuns  variés  en  icelle  ville  pour  ouvrer  du  dit  mestiei- 
de  serrurerie  et  il  s’est  accordé  de  besongnier  en  le  maison  du  dit  maistre  et  il  \  a 
à  ung  autre,  il  paiera  v  solz  d’amende,  et  celluy  aussi  qui  le  tenra  ou  volra  tenir 
paiera  v  solz  à  boire  aux  maistres. 

18.  Item  et  aussy,  ne  porront  nulz  des  dits  serruriers  d’icelle  ville  vendre  ne 
exposer  en  vente  aucunes  nœufves  serrures, clefz  ne  autres  choses  concernant  le 
dit  mestier  de  serrurerie  et  ouvrage  de  la  lyme,  qu’elles  ne  soient  premièrement 
esgardées,  trouvées  et  jugées  bonnes  et  souffîssans,  sur  paine  et  amende  de  dix 
sols,  à  applicquier  moittié  à  la  dite  ville  et  l’autre  aus  dits  maistres  et  eswars. 

19.  Item,  en  ampliant  les  dites  ordonnances,  avons  statué  et  ordonné  que 
nulz  ne  porra  faire  windas,  cris,  poullietz  et  aultres  engins  à  bender  arbalestres, 
que  premièrement  il  n’aist  fait  chief  d’œuvre  du  dit  ouvrage  et  paié  les  droix  telz 
que  dessus  à  la  dite  confrairie  et  aux  maistres  et  eswars  dessus  dis. 

20.  Item,  que  les  dis  windas  soient  bien  et  souffisanment  fais,  sans  brasures, 
sinon  ès  lieux  ad  ce  convenables  et  nécessaires,  pour  eschever  aux  dangiers  et  in- 
convéniens  que  en  delfault  de  bon  et  seur  ouvrage  s’en  porroient  enssuire,  et  à 
l’eswart  du  dit  mestier  de  serrurerie  des  dits  windas  et  des  forgeurs  d’ars  d’achier. 
Et  qui  sera  trouvé  faisant  et  avoir  fait  malvais  ouvrage  des  dits  windas,  il  sera 
condempné  en  amende  de  lx  solz ,  à  applicquier  moittié  à  la  dite  ville,  ung  quart 
à  la  dite  confrairie,  et  l’aultre  quart  aux  maistres  et  eswars. 

21.  Item,  que  nulz  windas  ne  porront  estre  exposez  en  vente  ne  vendus  en 
icelle  ville  par  quelconque  personne  que  ce  soit,  que  premièrement  ilz  ne  soient 
veus  et  visitez  par  les  dits  eswars  et  trouvés  bons  et  souffîssans ,  sur  l’amende  de 
LX  solz,  à  applicquier  comme  dessus. 

22.  Item,  que  nulz  ne  puist  forgier  ars  d’achier  pour  vendre  en  icelle  ville, 
qui  n’y  aist  fait  chief-d’œuvre ,  passé  maistre  et  paié  les  droix  telz  et  en  la  ma¬ 
nière  que  dessus. 

23.  Item,  ne  porra  aucun  ouvrer  en  icelle  ville  des  dits  mestiers  et  ouvrages 
de  serrurerie,  ars  d’achier  et  windas,  en  aultre  maison  ne  soubz  aultre  personne 
que  en  maison  et  soubz  maistre  passé  du  dit  mestier  en  icelle  ville  d’Abbeville , 
sur  paine  de  lx  solz  d’amende,  à  aplicquier  dix  solz  à  la  dite  confrairie,  dix  solz 
aux  maistres  et  eswars,  et  le  surplus  à  la  dite  ville. 

24.  Item,  que  les  ouvrages  qui  seront  trouvez  bons  par  les  eswars  seront  mer- 
quiez  du  poinchon  à  eulx  sur  ce  ordonné;  et  ne  porront  vendre  les  dits  seruriers 
les  ouvrages  qui  ne  soient  premièremant  trouvez  bons  et  merquiez  comme  dit 
est,  sur  paine  de  dix  solz  pour  chacune  fois,  à  aplicquier  le  tierch  à  l’accusant 
el  le  résidu  à  le  ville. 


XV^  SIÈCLE.  3il 

AMPLIATION  DU  DIT  MESTIER  DES  SERRURIERS. 

Veu  la  requeste  à  nous  présentée  par  les  maistres  serruriers  de  ceste  ville,  le 
dousiesme  juin  dernier,  expositive  que,  reconnaissant  que  par  leurs  statuts  il 
n’est  fait  aucune  mention  du  nombre  des  aprentis  qu’ils  doivent  avoir  et  tenir 
chez  eux  et  du  temps  qu’ils  doivent  y  estre  obligés,  ce  qui  leur  cause  journelle¬ 
ment  des  difficultés,  pour  à  quoy  obvier  à  l’avenir,  s’estant  tous  assemblés,  ils  ont 
unanimement  et  d’un  commun  consentement  avisé  que  le  temps  d’apprentissage 
des  aprentis  du  dit  mestier  sera  de  deux  ans;  que  les  maistres  ne  pourront  avoir 
et  tenir  chez  eux  deux  aprentis  en  mesme  temps,  ny  recevoir  un  second  aprentis, 
que  le  premier  n’ait  en  fini  ses  deux  années  d’aprentissage,  à  peyne  d’amende, 
ce  qu’ils  ne  peuvent  faire  sans  nostre  auctorité;  requérans  leur  estre  sur  ce  pour- 
veu,  la  dite  requeste  soubsignée  des  dits  maistres,  nostre  ordonnance  portant 
qu’elle  seroit  communicquée  au  procureur  fiscal  de  la  dite  ville,  conclusions  du 
dit  procureur  fiscal,  nous  avons  ordonné  qu’à  l’avenir  le  temps  d’aprentissage 
des  aprentis  du  dit  mestier  de  serrurier  sera  de  deux  ans,  que  les  maistres  ne 
pourront  avoir  et  tenir  chez  eux  deux  aprentis  en  mesme  temps  ny  recevoir  un 
second  aprentis  que  le  premier  n’ait  eu  fini  ses  deux  années  d’aprentissage,  à 
peine  de  vingt  livres  d’amende,  la  moitié  au  prouffit  de  la  ville,  l’aultre  moitié 
aux  esgards  et  à  la  confrairie  du  dit  mestier  par  esgale  portion ,  ce  quy  sera 
adjousté  aux  statuz  du  dit  mestier  par  forme  d’ampliation.  Fait  et  arresté  en  la 
chambre  du  Conseil  de  l’hostel  de  ville  d’Abbeville,  le  quinziesme  jour  de  juillet 
mil  six  cens  quatre-vingt-six. 

Arcliives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts,  etc. 

L. 

STATUTS  DES  PAREMENTIERS,  POURPOINTIERS  ET  TAILLEURS. 

Le  statut  qu’on  va  lire,  homologué  par  l’échevinage  d’Abbeville  à 
la  demande  des  parmentiers,  pourpointiers  et  couturiers,  n’est  point 
daté,  mais,  par  la  place  qu’il  occupe  dans  le  registre  dont  il  est  extrait, 
on  peut  le  rapporter  à  l’année  i48o  environ.  Le  préambule  nous 
apprend  qu’à  une  époque  antérieure  non  spécifiée,  l’échevinage  avait 
déjà  donné  aux  parmentiers  et  pourpointiers  des  statuts  dont  les 
prescriptions  étaient  souvent  éludées.  On  voit,  en  outre,  que  les  gens 
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de  ce  métier  avaient  érigé,  dans  l’église  de  Sainte -Catherine ,  une 
confrérie  en  l’honneur  de  la  Trinité;  et  qu’ils  possédaient  ime  boîte, 
c’est-à-dire  une  caisse  de  réserve,  dont  les  fonds  étaient  destinés  à 
secourir  les  maîtres  et  les  compagnons  tombés  dans  la  misère  ou 
trop  vieux  pour  gagner  leur  vie.  L’article  premier  fixe  à  24  sols, 
comme  par  le  passé ,  les  droits  que  les  compagnons  admis  à  la  maî- 
irise  doivent  payer  à  la  boîte,  et  à  48  sols  le  prix  du  dîner  qu’ils  sont 
lenus  d’offrir,  à  titre  de  bienvenue,  aux  maîtres  du  métier.  Les  ar¬ 
ticles  2  ,  3 ,  4  et  5  sont  relatifs  aux  étoffes  employées  dans  les  pour¬ 
points ,  Jacques  et  jacqiiettes ,  et  à  la  manière  dont  ces  vêtements  devront 
être  garnis  et  confectionnés.  Les  pourpoints  qui  ne  seront  point  con¬ 
formes  aux  prescriptions  du  statut  seront  brûlés  devant  la  maison 
des  ouvriers  qui  les  auront  faits,  ou  des  marchands  qui  les  auront 
mis  en  vente. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  esclievins  de  la 
ville  d’Abbeville,  salut.  Receue  avons  la  supplication  des  maieurs,  eswars  et 
niaistres  du  mestier  des  parmentiers,  pourpointiers  et  cousturiers  de  la  dite  ville, 
contenant  comme  jà  piéçà,  pour  le  bien  du  dit  mestier  et  de  la  chose  publique  et 
aussy  pour  l’entreténement  d’une  notable  confrairie  qu’ilz  ont  ordonnée  en  l’hon¬ 
neur  et  révérence  de  la  Trinité,  où  se  dient  et  célèbrent  chaque  sepmaine,  en  l’é¬ 
glise  Sainte-Katherine,  plusieurs  messes,  en  augmentation  du  saint  service  divin, 
nous  aions  ordonné  et  aus  dis  maistres  acordé  aucuns  estatuts  et  drois  à  prendre, 
tant  sur  les  dits  maisti’es  comme  sur  les  variés,  compagnons  et  aprentis,  et 
entr’autres  choses,  que,  se  aucuns  compaignons  du  dit  mestiers  de  parmentiers, 
soit  ülz  de  maistres  ou  autres,  quand  ilz  volroient  estre  passez  maistre  du  dit 
mestier  et  qu’ilz  seroient  à  ce  trouvez  ydoines  et  souffissans,  que,  pour  le  disner 
acoustumé  aux  maistres  du  dit  mestier,  ilz  paieront  xxmi  solz,  avec  autres  xxim  solz, 
dont  les  iiii  solz  seroient  pour  fentreténement  de  la  dite  confrairie,  et  les  xx  solz 
se  mettroient  en  boiste  pour  secourir  aux  nécessités  qui  porroient  survenir  par 
povreté,  anchienneté  ou  autrement  à  aucuns  des  maistres  ou  compaignons  du 
(lit  mestier;  et  il  fust  ainsy  que,  quant  aucuns  des  dits  compaignons  estrangiers 
ou  auü'es  qui  ne  sont  point  filz  de  maistres  voloient  estre  passez  maistres,  et  qu’ilz 
dévoient  estre  examinez  par  les  maistres  d’icellui  mestier,  plusieurs  et  la  plus 
grant  part  des  maistres  d’icellui  mestier  différoient  à  estre  présens  à  iceulx 
veir  tailler,  les  examiner  et  passer,  pour  ce  qu’ilz  disoient  que  iceux  estrangiers 
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avoient  aussi  grant  franchise  que  les  filz  des  maistres  de  la  dite  ville ,  et  qu’il  ne  se 
faisoit  en  quelque  bonne  ville  ;  et  aussy  par  ceste  raison  que ,  quant  ilz  passoient  la 
dite  maistrise,  ilz  dévoient  donner  à  disner  à  tous  les  maistres  du  dit  tnestier,  alFin 
qu’ilz  en  eussent  cognoissance,  et  aussi  plusieurs  des  dits  corapaignons,  tant 
parmentiers  que  pourpointiers,  s’efforchoient  souvent  de  voloir  passer  maistres 
avant  qu’ilz  fussent  bons  et  parfais  ouvriers  du  dit  mestier,  parce  qu’ilz  passoient 
en  paiant  seulement  la  dite  somme  de  xxiiir  solz,  en  nous  réquérant  (|ue  leur 
volsissions  amplier  et  augmenter  leurs  dits  estatus,  ainsi  qu’il  nous  plaira,  savoir 
faisons  que,  ces  choses  considérées,  pour  le  bien  de  la  chose  publicque,  avons  or¬ 
donné  et  estatué  aucuns  eddis  et  estatus,  en  augmentant  ceulx  par  nous  autresfoix 
fais,  ainsy  que  cy  après  sera  déclairié. 

1 .  Premièrement ,  que ,  quant  aucun  compaignon  qui  ne  sera  point  fils  de  mai’stre 
du  dit  mestier  volra  passer  maistre  d’icellui  mestier  et  qu’il  sera  ad  ce  trouvé 
ydoine  et  souflfissant,  sera  tenu  paier  à  la  boiste,  ainsy  que  par  cy  devant  a  esté 
fait  et  pour  les  causes  déclairiées  ès  dits  estatuts,  la  somme  de  xxiiii  solz,  et  de 
donner,  pour  le  disner  des  maistres  d’icellui  mestier  qui  y  volront  estre,  la  somme 
de  xLviii  solz.  Et  au  regard  des  filz  de  maistres,  en  ce  cas  seront  tenus  paier  la 
somme  de  xii  solz  pour  mettre  en  la  dite  boiste,  el  la  somme  de  xviiii  solz  poul¬ 
ies  dits  maistres  pour  aler  boire  ensemble.  Et  ne  porra  nul  ou  nulle  ouvrer  du 
dit  mestier,  sauf  les  fils  ou  filles  de  maistres,  au  regard  des  capperons  et  qu’ilz 
ne  soient  trouvez  soulfissans  pour  les  faire. 

2.  Item,  que  aucun  du  mestier  de  pourpointier  ne  autre  ne  porra  faire  ne 
faire  faire  pour  vendre  en  la  dite  ville  aucuns  pourpoins  ne  aultres  ouvrages  du 
dit  mestier,  ne  apporter  de  dehors  en  icelle  ville  vendre,  qu’ils  ne  soient  de  boues 
et  soulfissans  estoffes,  c’est  assavoir,  de  fuslaine  nœufve,  toille  nœufve,  garnis 
de  bon  colton,  layne  ou  boure,  et  qu’ilz  soient  tous  furnis  de  l’une  des  dites 
estoffes,  sans  merlure,  sur  paine  d’amende  arbitraire,  et  les  dits  pourpoins 
estre  ars,  et  de  déclarer  à  ceux  à  qui  ilz  les  venderont  en  quel  estoffe  ce  sera 
furny. 

3.  Item  et  aussy,  que  les  colès  et  puignez  des  dits  pourpoins,  se  on  les  fait  de 
drap  et  doublés  de  drap  ou  de  toille,  que  ilz  soient  nœufs,  bons  et  soulfissans, 
et  que  les  dits  pourpoins  soient  bien  tailliez,  cousus  et  bien  fais  et  qu’ilz  soient 
bien  garnis  de  toille  à  l’endroit  des  atacques  et  partout  ailleurs  où  il  appar¬ 
tiendra. 

4.  Item,  et  se  aucun  en  icelle  ville,  du  dit  mestier  ou  autre,  vœult  vendre 
aucuns  pourpoins,  jaquès  ou  jaquettes,  que  iceux  pourpoins,  jaquès  ou  jaquettes 
soient  de  fustaine  et  toille  nœufve  et  empilées  d’estoffes  soulfissans,  c’est  assavoir 
de  cotton,  de  bourre  ou  de  laine;  quant  ans  dits  pourpoins  et  quant  aus  dits 
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jaquès  ou  jaquettes,  qu’ilz  soient  empliz  tous  de  boure  ou  de  cotton  et  chacun 
de  bon  emplage  mis  à  par  lui  comme  dit  est. 

5.  Item,  se  aultres  que  ceulx  du  dit  mestier  vœult  faire  faire  de  ses  estoffes 
aucuns  pourpoints ,  jaquès  ou  jaquettes,  tous  d’estoupes,  de  boure  ou  d’autres 
estoffes  que  du  cotton  et  boure  de  soye ,  faire  le  porront  et  les  autres  ouvriers  du 
dit  mestier  non. 

6.  Item,  que  nul  ne  puist  lever  ne  tenir  ouvroir  en  chambre  secrètement  ne 
ailleurs  du  dit  mestier  de  pourpointier  en  la  dite  ville,  s’il  n’est  trouvé  ouvrier 
soufïissant  par  le  dit  des  eswars  du  dit  mestier  et  par  eulx  passé  ouvrier,  que 
premièrement  et  anchoix  qu’il  puist  lever  ne  ouvrer  du  dit  mestier  aultrement 
que  dessus  est  déclairié. 

7-  Item,  que  aucuns  du  dit  mestier,  parmentiers,  viesiers,  frepiers  de  la  dite 
ville  ne  aultres  ne  puissent  faire  ne'faire  faire  aucuns  pourpoins,  jaquès  ou  ja¬ 
quettes  pour  vendre  ou  faire  vendre  en  icelle  ville,  qu’ilz  ne  soient  emplis  d’autres 
estoffes  ne  fais  par  aultre  manière  que  dessus  est  déclairié,  sur  et  à  peine  de 
XX  solz  d’amende,  à  appliquier  comme  dessus  est  dit,  et  iceux  ouvrages  estre  ars, 
comme  dit  est,  audevant  de  la  maison  du  faiseur  ou  du  vendeur;  et  aussy  que 
les  dits  viesiers  ne  puissent  vendre  aucuns  pourpoins  de  fustaine  qu’ilz  ne  soient 
noirchis  avant  qu’ilz  les  vendent,  sur  et  à  paine  dessus  dites. 

8.  Item,  que  nulz  des  dits  poui’pointiers  ne  aultres,  ne  mette  hors  et  avant  de 
son  estai  pour  faire  monstre,  le  jour  de  dimanche,  feste  d’Appostres,  ne  aultres 
festes  solempnelles,  aucuns  pourpoins  ne  aultres  choses  du  dit  mestier,  mais  les 
tiennent  en  leurs  maisons,  closement,  pour  l’onneur  et  solempnité  des  dites  festes, 
à  paine  de  x  solz  d’amende,  à  appliquier  les  deux  pars  à  la  dite  ville  et  le  tierch 
aux  eswars  qui  seront  pour  le  temps. 

Archives  d’Abbevihe,  Uegislre  des  statuts,  etc.  p.  3o5. 

LL 

STATUTS  DES  PATINIERS. 

La  durée  de  l’apprentissage  pour  les  patiniers  est  fixée  a  un  an,  et 
les  droits  de  maîtrise  à  24  sols,  dont  12  sols  applicables  à  titre  de 
bienvenue  aux  compagnons  du  métier,  8  sols  à  la  ville ,  et  4  sols  à  la 
confrérie  (  1  ).  Ces  droits  sont  réduits  de  moitié  en  faveur  des  fils  de 
maîtres  (2),  tandis  qu’ils  sont  portés  à  4o  sols  pour  les  étrangers  qui 
voudraient  s’établir  à  Abbeville,  sans  avoir  fait  leur  apprentissage 
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dans  cette  ville  (3).  Par  l’article  4,  défense  est  faite  aux  maîtres  pati- 
niers,  sous  peine  de  4o  sols  d’amende,  d’occuper  plus  d’un  ouvrier  à 
la  fois. 

• 

Savoir  faisons  que  aujourd’huy,  en  notre  eschevinage ,  à  la  requesle  des  inaistres  j  483- 1 4  84 

et  compaignons  du  mestier  des  patiniers  de  la  dite  ville,  nous  leur  avons  fait  3o  Janvier 

briefs,  ordonnances  et  estatuts  au  fait  du  dit  mestier  en  notre  voulenté  et  rappel, 
parJa  manière  qui  s’enssuit. 

1 .  C’est  assavoir  que ,  d’ores  en  avant  nul  ne  porra  exercer  ne  lever  le  dit  mestier 
en  la  ditte  ville  que  premièrement  il  ne  ait  esté  apprentis  et  demouré  soubz  l’un 
des  maistres  de  la  dite  ville  par  l’espace  de  ung  an  continuel  et  fait  un  chief- 
d’œuvre  tel  qu’il  plaira  nommer  aux  eswars  loi's  estans  au  dit  mestier,  et  paiera , 
à  son  entrée,  aux  compaignons,  pour  bienvenue,  xii  solz,  aussy  au  proufïit  de  la 
ville,  VIII  solz,  et  pour  l’entreténement  du  cierge  du  dit  mestier,  iv  solz;  et  quant 
il  commenchera  estre  apprentis,  il  paiera  v  solz,  c’est  assavoir  iv  solz  aux  eswars 
et  compaignons,  et  xii  deniers  au  cierge. 

2,  Item,  que  ung  filz  de  maistre  de  la  dite  ville  ayant  fait  les  dits  apprentis 
sages  face  chief-d’œuvre  pareillement,  et  soit  tenu  paier  xiï  solz  seulement,  c’est 
assavoir  :  iv  solz  à  la  dite  ville,  aux  compaignons  pour  bienvenues  aultres  iv  solz, 
et  IV  solz  au  dit  cierge,  et  quant  il  commenchera  estre  apprentis,  puis  qu’il  est 
filz  de  maistre,  il  paiera  seulement  xii  deniers  au  cierge. 

Item,  et  s’il  advenoit  que  aucuns  de  dehors  sachans  le  dit  mestier,  non 
ayant  fait  les  dis  apprentissages,  voulsist  demeurer  et  lever  icellui  mestier  en  la 
dite  ville,  qu’ilz  soient  tenus  pareillement  de  faire  le  dit  chief-d’œuvre  avecq  de 
paier  xl  solz,  à  applicquier  xvi  solz  aux  compaignons  pour  bienvenue,  xvi  solz 
à  la  ville  et  viii  solz  au  dit  cierge. 

4-  Item  aussy,  que  nul  patinier  ne  tenra  ne  porra  avoir  que  ung  ouvrier,  sur 
et  à  paine  de  xl  solz  d’amende,  à  applicquier  xxiv  solz  à  la  ville,  viii  solz  aux 
compaignons  et  viii  solz  au  dit  cierge. 

5.  Item  pareillement,  que,  sur  peine  de  iv  deniers  à  applicquier  au  dit  cierge, 
ung  chacun  du  dit  mestier  et  banière  sera  tenu  d’aler  et  comparoir  aux  honneurs 
des  nopces  qui  d’ores  en  avant  escheront  au  dit  mestier  et  aussy  aux  corps  des 
trespassez  estans  du  dit  mestier,  soient  hommes,  femmes  ou  enflfans,  quant 
sonmez  ou  requis  seront. 

6.  Et  aussy  qu’il  ne  puist  élever  patins  en  jour  de  dimanche,  en  jour  de  Notre- 
Dame  ne  ès  festes  solempnelles,  comme  le  jour  de  Noël,  Pasques,  Pentecoustes  et 
Toussains,  à  paine  de  v  solz,  à  applicquier  ii  solz  à  la  ville,  ii  solz  aux  eswars 
et  XII  deniers  au  cierge. 
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Lesquelz  briefz  et  estatuts  ont  esté  fais  en  le  volenté  et  rappel  de  Messieurs, 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  ville  et  du  dit  mestier,  le  xx®  jour  de  janvier 
mil  iiii'  iiii“  et  trois ,  en  la  mairie  de  sire  Jehan  Lesage. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts,  etc.  p.  327. 

LU. 

DOCUMENT  RELATIF  A  LA  NOMINATION  DU  MAIRE  D’ABBEVILLE.* 

On  a  vu  précédemment  combien  le  principe  de  l’éligibilité  du 
maire  d’Abbeville  par  les  représentants  de  la  commune  avait  été  peu 
respecté  par  Louis  XL  L’acte  qu’on  va  lire  constate  un  retour  im¬ 
portant  aux  anciens  usages.  On  y  voit  en  effet  qu’en  l’année  i484 
le  roi  Charles  YIII  décida  que,  cette  année  et  les  années  suivantes, 
l’élection  du  maire  se  ferait  comme  autrefois,  par  les  maïeurs  de 
bannière  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  les  échevins. 
Ce  prince  exécuta  ainsi  à  la  lettre  la  charte  de  confirmation  de  pri¬ 
vilèges  qu’il  avait  accordée  l’année  précédente  aux  habitants  d’Abbe¬ 
ville,  dans  laquelle  il  avait  déclaré  formellement  vouloir  les  maintenir 
dans  la  jouissance  de  leurs  anciennes  franchises.  A  dater  de  cette 
époque,  la  couronne  intervint  souvent  encore  dans  la  nomination 
des  magistrats  d’Abbeville,  mais  la  présentation  des  candidats  à  la 
mairie  par  les  rnaïeurs  de  bannière  fut  maintenue  en  droit  L 

Combien  que ,  en  Fan  mil  iiib  lxxviii  et  ès  années  ensievans  jusques  ad  présent, 
le  feu  roy  Loys  dernier  trespassé,  que  Dieu  absoilve,  ait,  de  trois  personnes  à  luy 
présentées  de  par  les  eschevins,  nommé  et  esleu  l’un  d’iceulx  qui  a  esté  institué 
maieur  à  le  renovacion  qui  depuis  a  esté  faite  à  le  Saint-Betremy  de  la  loy  d’icelle 
ville,  toutesvoyes  il  a  pieu  au  roy  Charles  présent  vivant,  que  à  ceste  Saint-Be¬ 
tremy  de  cestan  mil  iiif  iiif^  et  quatre,  et  doresnavant  le  dit  maieur  se  face  par 
les  maieurs  de  bannières  de  l’un  des  trois  qui  par  les  dits  eschevins  leur  seront 
envoyez  en  leur  sale  à  la  rénovation  de  la  dite  loy,  ainsi  que  d’ancienneté  ils  ont 

beville  y  fut  représentée  par  maître  Gaude. 
(Voir  F.  G.  Louandre.  Les  Maïeurs  d' Abbeville , 
in-8°,  1 85i,  p.  27.) 


•  La  convocation  des  États  généraux  de 
Tours  ne  fut  probablement  pas  étrangère  à  la 
décision  de  Charles  VIII.  La  bourgeoisie  d’Ab- 
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acoustumé,  et  de  ce  a  fait  expédier  ses  lettres  patentes  à  Messieurs  d’icelle  ville 
d’Abbeville. 

Archives  d’AbbeviUe,  Registre  intitulé  Création  de  la  loi,  1460-1498. 


LUI. 

STATUTS  DES  ARMURIERS. 

Nul  ne  peut  exercer  le  métier  d’armurier,  s’il  n’a  fait  son  appren¬ 
tissage  ,  soit  à  Abbeville ,  soit  dans  une  ville  de  loi ,  c’est-à-dire  dans 
une  ville  ayant  un  échevinage  et  des  corps  de  métier  régulièrement 
organisés  (1).  Les  aspirants  à  la  maîtrise  ne  pourront  être  autorisés  à 
s’établir,  même  après  avoir  fait  un  chef-d’œuvre,  que  lorsqu’ils  auront 
payé  10  sols  à  la  confrérie  de  saint  Eloy,  et  2  5  sols  aux  maîtres  du 
métier  (3).  On  voit,  par  les  articles  4,  5  et  6,  que  les  armuriers  tai¬ 
saient  des  fourreaux  d’épées  et  des  ceinturons,  et,  par  l’article  lo, 
qu’il  leur  était  défendu  de  fourbir  sur  le  rae,  c’est-à-dire  sur  la 
meule. 

A  tous,  etc.  Savoir  faisons ,  que,  en  obtempérant  à  la  requeste  à  nous  faite  par  i486. 

les  maistres  armuriers  de  cette  ville  et  pour  le  bien  et  entreténement  du  dit  Decemin 

mestier  et  de  la  chose  publicque,  nous  avons  fait,  eddité  et  estatué  sur  le  dit 
mestier  d’armurier  en  icelle  ville  ce  qui  s’enssuit. 

1 .  C’est  assavoir,  que  nul  ne  puist  tenir  ouvroir  en  icelle  ville ,  se  il  ne  a  esté  ap¬ 
prentis  et  servy  ung  an  en  reste  ville  ou  aultre  bonne  ville  de  loy  et  se  il  ne  rap¬ 
porte  certificacion  du  dit  service. 

2.  Item,  que  nul  ne  puisse  aprendre  le  dit  mestier  en  icelle  ville,  se  il  ne  paie 
V  solz  à  le  confrairie  de  monsieur  saint  Eloy,  pour  l’entreténement  d’icelle ,  et  aux 
maistres  du  mestier,  dix  solz. 

3.  Item,  que  nul  ne  puist  lever  son  mestier  et  tenir  huis  ouvert  ne  variés, 
se  il  ne  a  fait  ung  chief-d’ œuvre  souffissant,  et  quant  le  dit  chief-d’œuvre  sera  ac- 
comply,  les  dits  maistres  ne  le  passeront  point  s’il  ne  paie  pour  sa  maistrise,  à  le 
confrairie  saint  Eloy,  dix  solz,  et  aux  maistres  du  dit  mestier,  vingt  et  cincq  solz. 

4.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  faire  fourreaulx  de  basennes  sur  l’amende 
telle  qu’il  nous  plaira. 

5.  Item,  que  nul  ne  puist  rebouter  nulles  atelles  recoudues  ou  fendues,  se 
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n’est  à  le  voulenté  de  ceulxà  qui  les  dits  fourreaulx  seront,  sur  l’amende  comme 
dessus. 

6.  Item,  que  nul  ne  puist  faire  chainture  de  peau  à  espée,  se  n’est  de  cuir 
))audroyé,  sur  l’amende  comme  dessus. 

7.  Item,  que  les  dits  fourbisseurs  porront  faire  fourreaulx  cousus  à  atelles  et 
non  aultres  fourreaulx  ,  sur  l’amende  comme  dessus. 

8.  Item,  que  nulz  waigniers  ne  porront  faire  fourreaulx  cousus  et  à  attelles 
pour  espées,  sur  la  dite  amende,  se  ilz  ne  sont  ouvrez  et  colez,  mais  ilz  por¬ 
ront  bien  faire  toutes  waynes  servans  à  tous  autres  basions. 

9.  Item,  ne  porront  les  dits  wainiers  fourbir  ne  prendre  à  fourbir  à  l’emmery 
espées  ne  aultre  baston  ,  sur  la  dite  amende. 

lü.  Item,  que  nul  ne  puist  fourbir  sur  le  rue,  sur  l’amende  comme  dessus, 
et  s’aucun  des  dits  maistres  laissent  rouille  à  aucun  ouvrage  que  on  leur  portera  à 
fourbir,  il  l’amendera  comme  dessus. 

i  ! .  Item ,  seront  tenus  les  dits  fourbisseurs  de  faire  bon  et  léal  ouvrage  passant 
par  les  eswars  qui  seront  ordonnez  au  dit  mestier,  sur  la  dite  amende. 

12.  Item,  que  nul  futailler  ne  puisse  vendre  javelines  ne  picques  à  tout  les 
hausses,  sur  l’amende  telle  qu’il  nous  plaira,  mais  ilz  porront  vendre  hausses 
servans  aus  dittes  picques  et  javelines. 

En  tesmoing,  etc.  Du  xxiiE  de  décembre  mil  iiiE  iiiE’’  six. 

Arriiives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts,  etc.  p.  33 1. 


LIV. 

STATUTS  DES  CHARPENTIERS  DE  NAVIRES. 

Les  charpentiers  de  navires,  à  Abbeville,  sont  tenus  de  payer,  au 
profit  de  la  confrérie  de  leur  métier,  érigée  dans  l’église  de  Saint-Georges, 
un  droit  de  deux  sols  pour  chaque  navire  qu’ils  construisent  ou  qu’ils 
réparent,  quand  ce  navire  porte  à  son  gouvernail  trois  ferrures., Le 
droit  n’est  que  de  six  à  douze  deniers  pour  les  barques  de  moindre 
importance,  désignées  sous  le  nom  de  trameiUeur,  gribenne,  hallette 
ou  goguet,  bateaux  plats  faisant  la  navigation  de  la  basse  Somme  (  2-3). 
Il  est  défendu  de  construire  plus  de  deux  navires  à  la  fois  (5).  Les 
maîtres  qui  auront  quelque  ouvrage  sur  le  chantier  ne  pourront  le 
quitter  et  aller  travailler  en  ville  ou  hors  de  la  ville  pendant  plus  de 
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(leux  jours,  si  ce  n’est  au  cas  de  force  majeure  et  quand  ils  en  seront 
requis  par  le  roi  ou  par  quelque  personnage  considérable  (6).  Ils  ne 
devront  point  employer  dans  leurs  chantiers  des  charpentiers  en  hà 
timents,  quand  il  se  trouvera  dans  la  ville  des  charpentiers  de  navires 
sans  ouvrage. 

Savoir  faisons,  que  aujourduy,  en  obtempérant  à  la  requeste  des  maistres  et 
compaignons  du  mestier  des  carpentiers  de  navires  de  ceste  ditte  ville  d’Abbe¬ 
ville,  pour  le  bien  de  la  chose  publicque  et  du  dit  mestier,  adfin  qu’ilz  puissent 
vivre  en  paix,  amour  et  concorde  fun  avecq  l’autre,  et  aussy  entretenir  le 
messe  qui  est  ditte  et  célébrée  chacun  lundi  en  l’église  de  monsieur  saint 
George,  en  honneur  et  révérence  de  Dieu,  de  Nostre-Dame  et  de  monsieur 
saint  Jean -Baptiste,  nous,  par  grant  et  meure  délibéracion  de  conseil,  avons 
fait,  ordonné  et  estatué,  sur  le  fait  du  dit  mestier,  les  eddis  et  ordonnances  qui 
enssuivent. 

1.  Premièrement,  que  de  tous  ouvrages  de  carpenterie  de  navires  qui  se  feront 
en  la  ville  et  banllieue  d’Abbeville ,  ceux  qui  les  feront  ou  en  marchanderont , 
paieront  pour  leurs  deniers  à  Dieu ,  au  proffit  et  pour  entretenir  le  messe  de  ie 
confrairie  de  monsieur  saint  Jehan,  pour  chacune  nef  qu’ilz  feront,  soit  nœufve 
ou  viese,  pour  tant  qu’elle  ait  à  son  gouvernai  trois  ferures,  ii  solz. 

2.  Item,  pour  chacun  trameilleur,  soit  vielz  ou  nœuf,  xii  deniers. 

3.  Item,  pour  chacun  navire,  soit  gribenne,  belette  ou  goguet,  vi  deniers. 

4.  Item,  que  tous  variés  qui  vouldront  apprendre  le  dit  mestier  de  carpen- 
tage,  paieront,  pour  leurs  appi'entissages  et  maistrises,  soixante  solz,  c’est  assavoir 
XXX  solz  pour  le  messe  et  service  de  Dieu  et  du  dit  monsieur  saint  Jehan,  et 
l’autre  moitié  à  boire  par  les  dits  carpentiers.  Et  seront  tenus  tous  les  dits  varletz 
qui  volront  aprendre  le  dit  mestier  de  paier,  en  dedens  quinze  jours  aprez  qu’ilz 
commencheront  leur  service,  la  moitié  des  dits  lx  solz,  et  l’autre  moitié  au  bout 
de  l’an,  dont  leurs  maistres  seront  responsables. 

5.  Item,  que  nulz  maistres  du  dit  mestier  ne  porront  marchander  ne  prendre 
à  faire  quelque  navire  que  ce  soit  plus  de  deux  l’un  sur  l’autre ,  sur  paine  et 
amende  de  lx  solz,  à  applicquier,  c’est  assavoir  xx  solz  au  dit  saint  Jehan, 
XX  solz  à  la  ditte  ville,  et  xx  solz  aux  maieurs  de  banière  et  compaignons  du  dit 
mestier. 

6.  Item,  que  ceulx  qui  auront  ouvrages  en  leurs  ateliers  ne  porront  laissier 
leurs  dits  ouvrages  ne  aler  ouvrer  à  aultre  ouvrage  soit  hors  ou  dedans  la  ville 
plus  de  deux  jours  en  cas  de  néccessité,  se  ce  n’estoit  par  force  ou  constrainte 
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d’aucuns  princes,  comme  le  Roy  ou  aultres  grans  seigneurs  et  maistres  que  ad 
ce  ne  peussent  obvier  ne  résister,  pourveu  qu’il  y  ait  aucuns  compaignons  qui 
vacquent  et  ne  aient  que  faire  ne  ouvrer  du  dit  mestier,  sans  nostre  congié  et 
licence  ou  du  maieur  de  banière  de  la  dite  enseigne,  sur  paine  et  amende  de 
dix  solz,  c’est  assavoir  dix  blans  au  saint,  dix  blans  à  la  dite  ville  et  dix  blans 
au  maieur  de  banière  et  compaignons  de  la  dite  enseigne. 

7.  Item,  que  de  toutes  nefz  portans  à  leur  gouvernai  trois  vifz  pour  les  bouter 
à  l’eaue  ou  pour  les  haler  à  l’atelier  paieront  iiij  solz  au  prouffît  du  saint,  et  sera 
tenu  le  dit  carpentier  et  maistre  du  dit  ouvrage  de  paier  les  ditz  nii  solz  5  pour¬ 
veu  que  le  dit  carpentier  troeuve  le  dit  halage  ou  boutage. 

8.  Item  et  aussi,  aucuns  maistres  du  dit  mestier  de  carpentiers  de  navires  ne 
porront  prendre  à  ouvrer  avecq  eulx  carpentiers  de  maisons  ne  aultres  ouvriers 
que  du  dit  mestier  de  carpentiers  de  navires,  à  tous  leurs  ouvrages  qu’ilz  mar¬ 
chanderont  en  tacque  ou  en  travers,  pourveu  qu’il  y  ait  des  compaignons  du  dit 
mestier  de  carpentiers  de  navires  qui  ne  aient  que  ouvrer  et  soient  Aviseux  en 
icelle  ditte  ville,  sur  peine  de  xxx  solz  d’amende,  à  applicquier  ;  x  solz  à  la  dite 
confrairie,  x  solz  à  la  dite  ville,  et  les  autres  dix  solz  aus  dits  maieurs  de  banières 
et  compaignons  du  dit  mestier. 

9.  Item,  que  tous  ceulx  qui  volront  aprendre  ledit  mestier  et  estre  d’icellui 
mestier  de  carpentiers  de  navires  ou  qui  desjà  en  sont  seront  tenus  de  entrer  en 
la  dite  confrairie  Saint-Jehan  et  paier  les  droix  d’icelle  comme  les  autres  com¬ 
paignons  du  dit  mestier  de  carpentiers  de  navires. 

Le  XXIII®  jour  de  janvier  mil  iiij®  iiij'‘^  et  vin,  ces  estatus  ont  esté  fais  et  concludz 
par  sire  Jehan  Journe,  maieur,  plusieurs  eschevins  et  autres  conseillers  de  la 
ditte  ville. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts ,  etc.  p.  338. 


LV. 

STATUTS  DES  CHAPELIERS. 

Pour  les  chapeliers,  la  durée  de  l’apprentissage  est  fixée  à  deux 
ans,  et,  pendant  ces  deux  ans,  les  apprentis  sont  tenus  de  rester  chez 
le  même  maître  (2).  Ils  doivent,  à  leur  entrée  dans  le  métier,  dix  sols 
de  bienvenue,  dont  cinq  sols  au  profit  de  la  confrérie  et  cinq  sols 
aux  maîtres  (3).  Les  droits  de  maîtrise  sont  fixés  à  cinquante  sols 
pour  les  ouvriers  étrangers  à  la  corporation  (4),  et  réduits  à  douze 
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sols  en  faveur  des  fils  de  maîtres  (5).  Les  veuves  des  maîtres  pour¬ 
ront  continuer  leur  métier  aussi  longtemps  quelles  resteront  en  état 
de  veuvage;  mais,  si  elles  se  remarient  avec  un  homme  qui  ne  soit 
point  du  métier,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  un  apprentissage  d’un  an, 
et,  s’il  n’est  point  fils  de  maître,  de  payer  cinquante  sols  pour  les 
droits  de  maîtrise  (6). 

Savoir  faisons  que ,  sur  la  requeste  à  nous  faitte  par  les  maistres  et  compaignons 
du  mestierdes  cappelliers  delà  dite  ville  ad  ce  que,  pour  eschever  aux  frauldes  et 
décepcions  que  l’on  y  pooit  comnaettre  de  jour  en  jour  en  icellui  mestier,  il  nous 
pleust,  pour  le  bien  et  entreténnement  d’icellui  et  de  la  chose  publicque ,  faire 
et  octroier  eddis,  ordonnances  et  estatuts  sur  le  fait  du  dit  mestier  telz  qu’il  nous 
plairoit,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  à  meure  délibéracion,  nous  avons  ordonné 
et  estatué,  ordonnons  et  estatuons  sur  le  dit  mestier  de  cappellîer  les  pointz  et 
articles  cy  après  déclariez. 

1.  Et  premièrement,  que  d’ores  en  avant  et  sur  l’amende  de  vingt  solz,  à  applic- 
quier,  c’est  assavoir  cincq  solz  à  le  confrairie  Nostre-Dame  des  merchiers,  cincq 
solz  aux  maistres,  eswars  et  compaignons  du  dit  mestier,  et  dix  solz  à  la  dite  ville, 
nulz  cappeliers  d’icelle  ville  présens  et  advenir  ne  puissent  faire  aucuns  cappeaulx, 
s’ilz  ne  sont  bons,  léaulx  et  marchans,  estoffez  de  bonne  estoffe  telz  qu’ils  puissent 
passer  à  l’eswart  du  dit  mestier. 

2.  Item,  que  tous  les  apprentis  d’icellui  mestier  seront  tenus  de  servir  deux 
ans  léalment  leurs  maistres,  sans  qu’ils  puissent  aller  ailleurs  ne  que  les  aultres 
maistres  du  dit  mestier  les  puissent  prendre  ne  recepvoir  que  les  dits  deux  ans 
ne  soient  passez  et  expirez ,  se  n’est  par  notre  auttorité. 

3.  Item,  que  nulz  des  dits  cappelliers  ne  porront  prendre  ne  avoir  aucuns 
apprentis  que  à  son  entrée  icellui  apprentis  ne  paie  pour  une  fois  au  prouffit  de 
la  dite  confrairie  cincq  solz  et  cincq  solz  au  dit  maistre. 

4.  Item,  que  nui  ne  porra  lever  le  dit  mestier  de  cappellier  en  icelle  ville, 
qu’il  n’y  ait  fait  ses  apprentissages  ou  en  aultre  ville  de  loy  et  son  chief-d’œuvre 
souCfissant  pardevant  les  maistres  ou  eswars  d’icellui  mestier  en  la  dite  ville 
d’Abbeville,  et  paié,  pour  les  droix  de  leur  ditte  maistrise  et  lever  ledit  mestier 
en  icelle  ditte  ville,  la  somme  de  cinquante  solz,  c’est  assavoir  dix  solz  à  la 
dite  confrairie  et  quarante  solz  aus  dits  maistres,  eswars  et  compaignons  du  dit 
mestier. 

5.  Item ,  se  ung  filz  d’icellui  mestier  en  icelle  ville  vœult  lever  icellui  mestier  en 
icelle  ville,  faire  le  porra,  s’il  est  ad  ce  souffissant,  en  paiant  pour  sa  bienvenue 
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XII  solz,  c’est  assavoir  :  quatre  solz  au  prouffit  de  la  dite  confrairie  et  le  surplus, 
qui  est  de  viii  solz,  aus  dits  maistres,  eswars  et  compaignons. 

6.  Item,  que  toutes  femmes  vefves  d’aucuns  qui  auront  esté  maistres  du  dit 
mestier  en  la  dite  ville  porront  exercer  et  entretenir  le  dit  mestier  durant  ce 
qu’elles  se  tendront  à  remarier,  et  ou  cas  qu’elles  ne  se  tendront  à  remarier  et  se 
remariroient  à  personne  qui  ne  fut  ou  soit  du  dit  mestier  et  il  vœult  estre  et  se 
tenii’  du  dit  mestier,  icellui  sera  tenu  faire  ses  apprentissages  par  l’espace  d’un  an 
et  paier  pour  son  entrée  d’apprentissage  dix  solz  comme  les  aultres  au  prouffit 
de  la  ditte  confrairie  et  maistres,  et  aussi  pour  sa  bienvenue  au  lever  le  dit  mestier 
comme  les  aultres  cincquante  solz ,  à  applicquier  :  dix  solz  à  la  ditte  confrairie  et 
les  aultres  quarante  solz  aus  dits  maistres,  eswars  et  compaignons  du  dit  mestier, 
se  n’estoit  qu’il  fust  fdz  de  maistre,  auquel  cas  il  ne  paieroit  que  xii  solz,  à  applic¬ 
quier  :  iiii  solz  à  la  dite'  confrairie  et  les  aultres  viii  solz  aus  dits  maistres,  eswars 
et  compaignons. 

7.  Item,  que  nulz  ne  puist  vendre  cappeaulx  en  icelle  ville,  que  premièrement 
ilz  ne  soient  eswardez  par  les  eswars  du  dit  mestier  en  icelle  ville  et  trouvez  bons 
et  loiaux,  sur  l’amende  de  vingt  solz,  à  applicquier  :  v  solz  aux  accusateurs,  cincq 
solz  à  la  dite  confrairie  et  dix  solz  à  la  dite  ville. 

8.  Item,  que  nulz  ne  puist  estaler  ne  mettre  en  avant  en  la  dite  ville  leurs 
chappeaulx  hors  de  leurs  maisons  ès  jours  de  dimenche,  des  festes  de  Nostre- 
Dame,  d’Appostres  et  des  festes  de  Noël,  Pasques  et  Penthecoustes ,  sur  l’amende 
de  cincq  solz,  à  applicquier  à  la  dite  confrairie. 

9.  Item,  aA^ons  ordonné,  du  consentement  de  tous  les  maistres  du  dit  mestier 
estans  de  présent  en  ceste  ditte  ville  d’Abbeville ,  qu’ilz  seront  tenus  oü  leurs 
femmes  d’estre  aux  honneurs  l’un  de  l’autre,  tant  de  nopces  comme  de  corpz, 
sur  paine  de  quatre  deniers  d’amende  pour  chacune  fois  que  deffaulte  y  aura, 
ou  cas  que  sonmez  y  seront,  et  aussy  seront  tenus  les  hommes  du  dit  mes¬ 
tier  de  porter  les  corps  trespassez  de  ceulx  du  dit  mestier,  et  ne  les  porront 
refuser,  sur  l’amende  de  xii  deniers ,  à  applicquier  à  la  dite  confrairie  de  Nostre- 
Dame. 

Tous  lesquelz  pointz  et  articles  nous  avons  ordonné  tenir  et  entretenir  jusques 
à  nostre  voulenté  et  rappel. 

Fait  et  accordé  à  Abbeville,  le  xviiP  jour  de  juing  l’an  mil  iiij'  iiij“  et  huit. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts,  etc.  p.  336. 
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LVI. 

STATUTS  DES  VAYRIERS- FOURREURS. 

Les  trois  premiers  articles  des  statuts  des  vayriers-fourreurs  re¬ 
produisent,  en  ce  qui  touche  l’apprentissage,  les  dispositions  de  la 
plupart  des  règlements  qui  précèdent.  On  voit,  par  l’article  5,  que 
les  conditions  pour  obtenir  la  maîtrise  sont,  outre  un  apprentissage 
de  deux  ans,  l’exécution  d’un  chef-d’œuvre  en  présence  des  anciens 
et  des  nouveaux  maïeurs  de  bannière,  et  le  payement  de  vingt  sols 
pour  droit  de  visite  aux  maïeurs,  de  soixante  sols  pour  le  dîner  des 
maîtres,  et  de  vingt  sols  à  la  confrérie,  ce  qui  porte  les  droits  de 
maîtrise  à  une  somme  totale  de  cent  sols.  Défense  est  faite  par  l’ar¬ 
ticle  8  aux  gantiers  et  à  tous  autres  gens  de  métier,  d’acheter,  pour 
les  revendre  dans  la  ville  et  la  banlieue  d’Abbeville,  les  peaux  servant 
aux  vayriers-fourreurs. 

Savoir  faisons  que,  sur  la  requeste  à  nous  faite  par  les  maistres  et  compai- 
gnons  du  mestier  de  vayrier  et  foureur  de  ceste  ville  d’Abbeville,  ad  ce  que 
pour  eschever  aux  frauldes  et  décepcions  que  l’en  poA’oit  commettre  de  jour  en 
jour  en  icellui  mestier,  il  nous  pleust,  pour  le  bien  et  entreténement  d’icellui  et 
de  la  chose  publicque,  faire  et  octroyer  eddis,  ordonnances  et  estatuts  sur  le 
fait  du  dit  mestier,  telz  qu’il  nous  plairoit,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  à  meure 
délibéracion,  nous  avons  ordonné  et  estatué,  ordonnons  et  estatuons  sur  le  dit 
mestier  de  vayriers  et  foureurs  les  poingtz  et  articles  cy  ajjrès  déclariez. 

1.  Et  premièrement,  que  nul  ne  porra  lever  le  dit  mestier  de  vayrier  et  foureur 
en  icelle  ville  comme  maistre  ou  marchant,  s’il  n’est  filz  de  maistre  ou  qu’il  ait 
servy  l’espace  de  deux  ans  continuellement  du  dit  mestier,  avec  et  en  la  maison 
de  ung  maistre  d’icellui  mestier,  à  son  pain  et  à  son  pot ,  ou  qu’il  ait  passé  maistre 
du  dit  mestier  en  ville  de  loy,  dont  premièrement  il  sera  tenu  faire  apparoir  aux 
maieurs  de  banière  d’icellui  mestier  par  certificacion  autenticque  ou  aultrement 
deubment. 

2.  Item,  que  nul  maistre  du  dit  mestier  ne  porra  avoir  que  deux  apprentys 
avec  ses  enffans,  lesquelz  apprentys  seront  tenus  servir  leur  maistre  deux  ans 
continuellement,  anchoix  qu’ils  soient  receux  à  passer  maistres  d’icellui  mestier, 
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3.  Item,  que  nulz  maistre  d’icellui  mestier  ne  porra  mestre  en  œuvre  aucuns 
apprentis  qui  ait  demeuré  avec  aultre  maistre,  jusques  ad  ce  qu’il  ait  servi  son  dit 
maistre  l’espace  de  deux  ans  contisnuellement. 

4.  Item,  que  les  apprentis  du  dit  mestier  ne  porront  estre  en  la  maison  de 
leur  maistre  plus  longue  espace  que  de  quinze  jours,  qu’ilz  ne  paient  première¬ 
ment  ou  facent  paier  par  leurs  dits  maistres  la  somme  de  diz  solz  au  pourffit  de 
la  confrairie  du  dit  mestier. 

5.  Item,  que  nul  ne  sera  receu  à  passer  maistre  du  dit  mestier,  qu’il  n’ait  fait 
ses  apprentissages,  ainsy  que  dessus  est  dit,  passé  son  chief  d’œuvre  en  la  pré¬ 
sence  des  anchiens  et  nouveaulx  maieurs  de  banière,  ausquelz  cellui  qui  voudra 
estre  receu  à  maistre  sera  tenu  de  donner  vingt  solz  ce  jour  pour  leur  visita- 
cion,  et  ce  fait  les  maieurs  de  banière  pour  l’année  lui  assigneront  jour  de  paier 
son  pas  qui  est  et  sera  de  donner  soixante  solz  à  tous  les  maistres  du  dit  mes¬ 
tier,  avec  la  somme  de  vingt  solz  qu’i  sera  tenu  de  paier  pour  entretenir  la  dite 
confrairie. 

6.  Item,  quant  les  fdz  de  maistre  vouldront  passer  pour  lever  le  dit  mestier, 
ilz  seront  tenus  de  paier  seize  solz  aux  maistres  et  huit  solz  à  la  dite  confrairie. 

7.  Item,  que  nulz  de  ceste  ville  ou  de  dehors  ne  pourront  eulx  ne  leurs 
femmes  fourrer  ne  lever  le  dit  mestier  de  fourage,  soit  en  cambre  ou  ailleurs, 
que  premièrement  ilz  ne  aient  passé  maistre  par  devant  les  dits  maieurs  de  ba¬ 
nière  ,  pour  scavoir  s’ilz  sont  maistres  souffissans  pour  le  dit  fourage  faire  et 
qu’ilz  n’ayent  payé  les  drois  de  la  dite  maistrise  telz  que  dessus ,  sur  et  à  peine 
de  vingt  solz  d’amende. 

8.  Item ,  que  nulz  wantiers,  soit  homme  ou  femme  ou  aultre  de  quelque  estât 
qu’il  soit,  ne  porront  achetter  ens  la  dite  ville  et  banlieue  quelques  peaulx  que 
ce  soit  pour  les  revendre,  soient  de  aigneaulx,  de  sauvechine  crues  touchant  au 
dit  mestier  de  vayrier,  sur  peine  et  amende  de  vingt  solz,  à  applicquier  à  la  dite 
ville. 

9.  Item,  que  nul  marchant  de  dehors  ne  porra  deslier  pour  vendre  en  laditte 
ville  et  banlieue  d’Abbeville  péleterie  faite ,  sans  ad  ce  appeler  les  eswars  du  dit 
mestier  et  en  la  présence  de  eulx  ou  de  deux  d’iceulx ,  lesquelz  visiteront  les  dites 
marchandises  le  jour  que  les  dits  marchans  leur  auront  fait  scavoir,  et  se  les  dits 
marchansfont  le  contraire,  ilz  escherront  en  amende  de  trente  solz,  à  applicquier 
les  deux  pars  à  la  dite  ville  et  le  tierch  aus  dits  eswars. 

10.  Item,  que  nul  marchant  ou  vairier  de  la  dite  ville  et  banlieue  ne  porront 
deslier  fardel,  balle  ou  pacquet  où  il  ait  j)életerie,  cuir  et  ouvré  pour  exposer  en 
vente,  sans  appeler  les  wardes  du  dit  mestier  pour  les  visiter,  sur  et  à  peine  de 
LX  solz  d’amende,  à  applicquier  comme  dessus. 
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1 1 .  Item ,  que  nul  ne  porra  vendre  peaulx  fourrées  et  choses  consernans  le 
dit  mestier,  que  elles  ne  soient  bien  corroiées ,  loielles  et  marchandes  et  que 
premier  elles  ne  aient  esté  eswardées  par  les  wardes  du  dit  mestier  qui  y  seront 
ordonnés,  sur  pareille  amende,  à  applicquier  comme  dessus. 

Fait  le  xxf  jour  d’aoust  l’an  mil  iiij“  quatre  vingtz  et  nœuf.  Ces  estatus  ont 
esté  fais  et  concludz  par  sire  Jehan  Journe,  maieur,  plusieurs  eschevins  et  autres 
conseilliers  de  la  dite  ville. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts,  etc.  p.  34o. 


LVII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AU  MESSAGER 
DE  LA  VILLE. 

Il  paraît  que  le  messager  qui  portait  au  dehors  les  missives  de 
l’échevinage  d’Abbeville  ne  recevait  point,  comme  les  autres  em¬ 
ployés  de  la  commune,  de  traitement  fixe,  car  on  le  vit,  en  lAqo, 
demander  cjue  l’échevinage,  pour  l’aider  à  nourrir  son  cheval,  lui 
vouhist  donner  aucuns  gaiges  chascun  an,  et  une  robe  de  drap.  Les 
magistrats  municipaux,  en  considération  des  services  qu’il  avait  ren¬ 
dus,  décidèrent  par  la  délibération  suivante  qu’on  lui  fournirait,  à 
titre  de  gratification  extraordinaire,  et  pour  cette  fois  seulement, 
trois  aimes  de  drap  qui  lui  serviraient  à  se  faire  une  robe  pareille  à 
celle  des  sergents  de  nuit,  c’est-à-dire  bleue  quant  au  corps  et  à  une 
des  manches,  et  verte  c[uant  à  f autre  manche. 

Le  pénultième  jour  d’aoust  (  i/iqo),  par  tous  les  xxiiii  eschevins,  présent  sire 
Jehan  Journe ,  maieur,  sur  la  requeste  faite  par  maistre  Mahieu  Beuldin ,  mes- 
sagier  de  cette  ville,  ad  ce  que,  pour  l’entreienement  de  son  cheval  l’en  lui  voul- 
sist  donner  aucuns  gaiges  chascun  an,  avec  une  robbe  des  draps  de  la  ville,  lui  a 
esté  accordé,  en  faveur  des  dilligences  qu’il  a  fait  en  portant  lettres  où  il  a  pieu  à 
Messeigneurs  le  envoier,  que  pour  ceste  année  seullement  l’en  lui  délivrera  trois 
aunes  de  drap  de  la  coulleur  des  sergens  de  nuyt,  dont  le  corps  et  une  manche 
sera  de  couleur  perch  et  l’aultre  manche  de  vert,  sans  ce  que  cy  après  et  pour  les 
années  advenir  il  puis!  demander  ny  aultre  pareille  robbe  ny  aultre  manière  de 
gaiges  comme  officier  ordinaire. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations,  de  i46o  à  1498,  fol.  262. 
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LVIII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  CONCERNANT  LES  ÉLECTIONS 

MUNICIPALES. 

Défense  est  faite  à  tous  les  membres  de  l’échevinage,  maire,  éche- 
vins,  maïeurs  de  bannières  ou  autres  officiers,  d’intriguer  au  moment 
des  élections  municipales,  dans  le  but  de  se  faire  nommer,  soit  en 
donnant  à  boire  aux  électeurs,  soit  en  leur  faisant  des  présents  et 
des  promesses,  sous  peine  d’être  privés  des  fonctions  qu’ils  auraient 
obtenues  par  la  brigue,  et,  en  outre,  d’être  punis  selon  la  gravité 
du  cas. 

Corne  à  la  création  et  renovation  de  la  loy  et  eschevinage  de  ceste  ville  d’Ab¬ 
beville,  puis  huit  jours  ensievant,  il  soit  venu  à  la  congnoissance  de  nous,  maieur 
et  eschevins ,  que  pluisieurs  s’estoient  par  cy  devant  entremys  et  s’entremectent 
le  dit  jour  assembler  en  pluisieurs  et  divers  lieux,  en  tavernes,  chambres  pu- 
blicques  et  ailleurs,  pluisieurs  d’iceulx  eschevins,  mayeurs  de  banières  et  aul- 
cuns  habitans  d’icelle,  pour  les  forger  et  induyre  par  boissons  et  aultres  subtilz 
moiens  à  les  porter  et  nommer  ès  ditz  offices,  dont  grands  scandalles  en  sont 
venus  au  corps  et  habitans  de  la  dite  ville,  et  en  grand  deshoneur  et  vitupère 
d’iceile,  nous,  pour  ad  ce  donner  ordre  et  y  pourveoir,  avons  ordonné,  conclud 
et  dellibéré  que,  en  ensievant  les  ordonnances  sur  ce  faictes  en  l’an  mil  iiC  lxxix, 
et  réitérées  en  l’an  mil  iiif  lv,  le  xxv^jour  d’aoust,  en  icelles  corroborant,  que, 
pour  obvier  aux  dites  forgeries  et  aux  esclandres  quy  pour  ce  s’en  estoient  en- 

suyvys  et  qui  journellement . l’en  ne  nommera  ne  sera  porté  aucun  tant  en 

l’estât  de  mayeurs,  eschevins,  mayeurs  de  banières,  ne  aultres  offices  quelconques 
deppendant  de  la  dite  ville,  qui  se  soit  forgé  ou  fait  forger  par  boissons,  dons, 
présens  ou  promesses  ny  aultrement,  auparavant  leur  ellection  et  nomination,  à 
peine  de  non  estre  receuz  et  privez  des  dits  estatz  et  offices,  et  d’estre  pugnis 
corne  au  cas  apartiendra. 

Arcliives  fl’AbbeviUc ,  Création  de  la  loi,  de  1/190  à  iSSq. 
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LIX. 

STATUTS  DES  BRASSEURS. 

Les  statuts  des  cambiers  ou  fabricants  de  bière  L  se  composent  de 
quatorze  articles  promulgués  à  trois  époques  différentes;  les  six  pre¬ 
miers  articles  paraissent  appartenir  à  la  fin  du  xiv®  siècle;  l’article  7 
et  les  quatre  suivants  se  rapportent  au  milieu  du  xv®  siècle,  et  les 
trois  derniers  sont  datés  du  24  novembre  lAqi-  H  est  défendu  aux 
cambiers  de  faire  sécher  des  cuirs  sur  leurs  chaudières  ou  leurs  four¬ 
neaux  ou  de  fabriquer  du  drap  dans  leur  maison  (  i-3).  Les  bières  de 
mauvaise  qualité  seront  répandues,  et,  de  plus,  ceux  qui  les  auront 
fabriquées  seront  punis  d’une  amende  de  soixante  sols,  de  l’empri¬ 
sonnement  et  de  l’exclusion  du  métier  pendant  un  an  et  un  jour  (6). 
On  voit,  par  l’article  1  1,  qu’un  moulin  possédé  jadis  par  les  comtes 
de  Ponthieu,  devenu  plus  tard  la  propriété  des  rois  de  France,  et  pris 
à  cens  par  les  gens  du  métier  de  brasserie,  se  trouvait,  au  milieu  du 
XV®  siècle,  en  trop  mauvais  état  pour  pouvoir  rendre  aucun  service, 
et  que  ,  dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  les  deux  collèges 
décidèrent,  sur  la  demande  des  maïeurs  de  bannière  de  la  corpora¬ 
tion  ,  qu’à  l’avenir  tous  les  maîtres  brasseurs,  sauf  les  fils  de  maîtres  , 
payeraient  la  somme  de  huit  livres  parisis  pour  f entretien  du 
moulin^. 

1.  Item,  que  nulz  cambiers  soit  si  hardis  qu’il  sequeche  cuirs  ne  piaux  sur 
leurs  caudières  ne  à  leurs  fournaises. 

2.  Item,  que  tous  cambiers  puissent  brasser  en  telle  manière  qu’il  aient  cascun 
jour  chervoise,  mais  qu’elle  soit  boine  et  souffissans. 


‘  Voyez  pour  le  serment  des  brasseurs  d’Ab- 
bevilie  un  acte  du  ad  oct.  14.70  aux  arch.  dé¬ 
part.  de  la  Somme,  liasse  cotée  Abbeville,  AB, 
c.  p.  4®  pièce. 

^  Une  ordonnance  du  i5  juin  légA  dé¬ 


fend  de  \endre  aucuns  aigres  de  bierre,  colorés 
avec  des  mures  seches  et  autres  fruits.  [Beg.  des 
statuts  des  corpor.  d’arts  et  métiers  d'Abbev. 
p.  3oi.) 
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3.  Item,  que,  quand  goudale  sera  brassée  en  le  manière  que  on  a  accoustumé , 
soit  vendue  tout  ensamble  forte  et  féble ,  et  que  nulz  ne  crieche  au  vendre. 

4.  Item,  que  nulz  cambiers  ne  faicbe  drapperie  en  se  maison. 

5.  Item,  que  tous  les  brasseurs  de  le  ville  ne  merllent  le  quief  de  leur  mestier 
aveuc  leur  torsin,  aîns  qu’il  le  vendent,  et  tout  leur  mestier  soit  trais  et  vendus 
par  le  broque,  et  ne  soient  si  hardis  de  faire  canes  à  quelque  personne  que  ce 
soit  ne  leurs  huis  ouvers  par  avant  le  cloque  au  jour,  et  qui  sera  trouvés  et  atains 
faisans  le  contraire  en  aulcun  des  points  dessus  dis ,  il  paiera  à  le  ville  xx  solz  parisis 
d’amende  sans  riens  pardonner. 

6.  Item,  que  cascun  faiche  boines  et  souffisans  chervoises pour  corps  d’omme 
soustenir  et  gouverner  et  bien  cuites ,  seur  peine  d’amende  de  lx  solz ,  le  chervoise 
respandue  et  perdre  le  mestier  an  et  jour,  en  le  volenté  de  maieur  et  eschevins, 
aveuc  punition  de  prison. 

7.  Item,  que  tous  cervoisiers  aient  leurs  pos  de  lot  et  de  demy  lot  sy  grans 
qu’ilz  aient  ung  pauch  pardessuire  leur  mesure,  et  que,  à  chacun  lot  et  demy 
lot  soit  mis  en  fachen  de  clou  d’estain  ung  mameillon  pour  monstrer  qu’ilz  tien¬ 
nent  leur  mesure. 

8.  Item,  que  aucuns  ne  soit  sy  hardis  de  brasser  ne  vendre  grainnilles  ne 
aultres  grandes  cervoises  ne  petites  ensemble,  et  ne  facent  ne  vendent  que  d’un 
brassin ,  pour  éviter  aux  fraudes  qui  y  porroient  escheir. 

9.  Item,  que  nulz  brasseurs  ne  vende  son  bruvage  de  grain  qu’il  ne  soit  cler, 
froit  et  bien  rassis  et  qu’il  ne  leur  soit  à  chacun  brassin  afforé  par  Messieurs  de 
la  ville  ou  les  eswars. 

10.  Item,  ne  porront  les  dicts  brasseurs  tirer  de  leur  brassin  plus  grant  nombre 
de  bareux  qu’i  leur  sera  ordonné  tirer  de  la  carée  par  mes  dicts  sieurs  chacun 
an ,  sur  l’amende  de  lx  solz. 

1 1 .  Item ,  jiour  ce  qu’il  est  venu  à  notre  cognoissance  que  le  molin  au  bret  qui 
soloit  appartenir  au  Roy  nostre  seigneur,  et  que  les  brasseurs  de  ceste  dicte  ville 
tiennent  à  cens  pour  le  proufïit  commun  des  maistres  de  la  dicte  brasserie,  est  fort 
tourné  à  ruyne  et  désolacion ,  mesmes  le  catiche  du  dict  molin ,  et  où  il  convient 
et  est  nécessité  emploier  grans  deniers  pour  le  reffectionner  et  mettre  en  tel 
estât  qu’ilz  s’en  puissent  aidier  et  affin  de  les  aidier  à  supporter  les  charges  et 
affaires  qu’i  leur  convient  soustenir  à  le  cause  dicte,  nous,  à  la  requeste  des 
maieurs  de  banières  et  autres  de  l’enseigne  de  la  dite  brasserie  et  par  l’avis  et  dé- 
fibéracion  des  deux  colèges  de  la  dicte  ville  assemblez  ensamble,  avons  ordonné 
et  estatué  en  oultre  les  choses  dessus  dictes  :  que  doresnavant  ceulx  qui  volront 
lever  le  dict  mestier  de  brasserie  en  la  dicte  ville  seront  tenus  paier,  pour  leur 
bienvenue  et  pour  toutes  droitures  quelconques,  à  ceulx  qui  sont  et  seront  lors 
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maieurs  de  banières  de  la  dicte  enseigne  et  qui  auront  le  gouvernement  de  le  dict 
molin  au  bret,  la  somme  de  viii  livres  parisis,  pour  icelle  somme  tourner,  con¬ 
vertir  et  emploier  ès  ouvrages,  réparations  et  refeccions  et  entretennement  de 
leur  dict  molin  et  de  la  dicte  catiche  et  non  ailleurs,  et  ce,  pour  une  fois  seule¬ 
ment,  sauf  et  réservé  l’un  des  filz  de  chacun  des  maistres  de  la  dicte  enseigne 
d’icelle  ville  levant  premier  en  icelle  ville  le  dict  mestier,  qui  de  la  dicte  somme  de 
huit  livres  ne  autre  somme  ne  sera  tenu  paier  aucune  chose  pour  le  dict  molin 
à  boire  ne  aultrement,  se  bon  ne  lui  semble,  mais  en  demeura  franc  et  quicte, 
comme  on  a  acoustumé. 

12.  Le  xxiiii®  jour  de  novembre  l’an  mil  quatre  cenz  quatre  vingtz  et  onze , 

par  plusieurs  eschevins,  en  la  tierche  mairie  de  sire  Jehan  Journe,  en  empliant 
les  eddis,  ordonnances  et  estatus  de  l’ensseigne  de  cambiers  cy  dessus  déclairez, 
a  esté  statué  et  ordonné  que  nul  ne  porra  lever  le  dict  mestier  en  ceste  dicte 
ville  qu’il  n’y  ait  esté  apprentif  ou  en  une  ville  de  loy,  par  l’espace  de  ung  an  en¬ 
tier,  et  qu’il  n’ait  fait  chief  d’œuvre  devant  les  maieurs  de  banières  ou  gardes  du 
dit  mestier.  ' 

13.  Item,  que  tous  apprentiz  voullans  désormais  apprendre  le  dict  mestier  en 
icelle  ville  seront  tenus  paier  promptement  la  somme  de  dix  solz  à  leur  confrairie 
et  cincq  solz  aux  varlets,  pour  le  chainctuoir,  dont  les  maistres  avecq  qui  ilz  de¬ 
meurent  seront  responsables. 

i4-  Item,  que  tous  fdz  de  maistres  passez  en  ceste  dicte  ville  porront  eslever 
leur  mestier,  sans  estre  tenus  furnir  les  charges  avant  dites. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts,  etc.  p.  12. 
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STATUTS  DES  COUTELIERS  GAÎNIERS. 

Le  droit  de  bienvenue  est  fixé  pour  la  maîtrise  à  trente  sols  (2  ),  et 
1  apprentissage  à  deux  ans,  moitié  chez  un  coutelier,  moitié  chez  un 
gaînier  (3).  Les  dagues,  braquemarts,  épées  et  couteaux  fabriqués  par 
les  couteliers  seront  bien  et  suffisamment  forgés  et  trempés  (4).  Les 
poignées  ou  les  manches  en  bois  de  ces  armes  et  ustensiles  seront  cer¬ 
clés  en  fer  ou  en  laiton ,  et  l’on  ne  pourra  user  de  blanche  soudure  sur 
quelque  alumelle  que  ce  soit,  c’est-à-dire  souder  à  l’étain  aucune  espèce 
de  couteau,  à  peine  de  vingt  sols  d’amende,  dont  quinze  sols  au  profit 
de  la  ville  et  cinq  sols  aux  eswars  (5).  Les  gaîniers  ne  pourront  em- 

Tiers  état.  —  iv-  42 
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ployer  la  basane  pour  faire  des  fourreaux,  et  les  couteliers  seront  tenus 
d’apposer  leur  marque  sur  tous  les  couteaux  qu’ils  auront  fabriqués. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  esche- 
vins  de  la  ville  d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  maistres, 
eswars  et  compaignons  du  dit  mestier  de  coustelliers  et  gaigniers  estant  en  la 
dite  ville  d’Abbeville  nous  aient  présenté  certaine  requeste  en  nostre  escbevinage, 
par  laquelle  ils  requièrent  qu’il  nous  plaise ,  en  augmentant  les  anchiennes  or¬ 
donnances  et  estatus  d’icelle  ville,  et  aussi  pour  éviter  aux  frauldes  et  décepcions 
qui  journellement  se  font  au  fait  de  leur  dit  mestier,  leur  accorder,  pour  le  bien 
d’icellui  mestier,  aucuns  pointz  et  articles  cy  aprèz  déclarez,  laquelle  requeste, 
par  l’advis  et  délibéracion  de  plusieurs  notables  conseillers  estansen  la  dite  ville, 
tant  du  roy  comme  de  notre  escbevinage,  leur  avons  accordé  et  accordons  par 
ces  présentes  en  la  manière  qui  s’enssuit. 

1.  Et  primes,  que  nulz  des  dits  mestiers  de  coustellier  etgaingnier  ne  porront 
lever  en  la  dite  ville  leur  mestier,  que  premièrement  ils  n’ayent  fait  leurs  appren¬ 
tissages  et  chief  d’œuvre,  lequel  sera  visité  par  les  eswars  et  maistres,  pour  sçavoir 
et  examiner  s’il  sera  bon  ,  ydoine  et  soufïissant  pour  passer  ouvrier  du  dit  mestier 
et  tenir  ouvroir  et  mestier  en  la  dite  ville  et  en  aultres  villes  de  loy. 

2.  Item  et  après  qu’il  sera  trouvé  ydoine  et  souffissant  et  anchoix  qu’il  puist 
lever  le  dit  mestier,  il  sera  tenu  paier  pour  sa  bienvenue  aus  maistres  et  eswars 
du  dit  mestier  trente  solz  et  non  plus. 

3.  Item,  que  nul  maistre  du  dit  mestier  ne  porra  tenir  en  sa  maison  deux 

apprentys,  mais  ne  en  tenra  que  ung  seullement,  lequel  sera  tenu  faire  ses  ap¬ 
prentissages  et  demeurer  avec  son  maistre  par  l’espace  de  deux  ans  entiers  et 
enssuyans  l’ung  l’autre  [,  ung  an]  à  ung  coustellier  et  ung  an  à  ung  gaignier,  et 
sera  tenus  ledit  apprentys  paier,  au  commenchement  qu’il  entrera  au  dit  mes¬ 
tier,  dix  solz  tournois,  assavoir  :  deux  solz  à  la  confrairie  saint  Eloy,  et . 

Et  ne  porront  nulz  des  dits  maistres  fourtraire  l’un  de  l’aultre  les  dits  apprentys, 
qu’ils  ne  soient  tenus  parfaire  leur  temps  avec  leur  dit  maistre  où  ilz  seront  louez, 
sur  paine  de  quinze  solz,  moittié  à  la  ville  et  faultre  moittié  aus  dits  maistres. 

4.  Item,  ne  porront  nulz  du  dit  mestier  faire  en  la  dite  ville  aucunes  dagues, 
bracquemars,  espées,  cousteaux  ne  aultre  ouvrage  quel  qu’il  soit  du  dit  mestier, 
qu’elles  ne  soient  forgiées,  achérées,  trempées  bien  et  souffissamment ,  ainsy  qu’il 
appartient  en  tel  cas  pour  passer  devant  tous  eswars  et  en  toutes  villes  de  loy,  sur 
paine  de  conlisquier  les  dits  bastons  et  de  vingt  solz  d’amende,  assavoir  quinze 
solz  à  la  dite  ville  et  cincq  solz  aus  dits  eswars. 

5.  Item,  que  nulz  du  dit  mestier  ne  porront  enmanchier  dagues,  bracque- 
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mars,  cousteaux  ou  aultres  basions  de  bos  escachellé,  qu’il  n’ait  cercle  de  fer 
ou  de  lésion,  ne  [user]  de  blanche  soudure  sur  quelque  alumelle  que  ce  soit,  sur 
pareille  paine  et  amende  que  dessus. 

6.  Item,  ne  porront  aussy  auscuns  du  dit  mestier,  en  quelque  temps  que  ce 
soit ,  ouvrer  aprez  la  dernière  clocque  sonnée  au  belfroy  de  la  dite  ville ,  ne  pa¬ 
reillement  ès  vigilles  de  Nostre  Dame  et  jour  de  samedy  jusques  à  l’issue  des 
vêpres,  sur  paine  de  cincq  solz  d’amende,  assavoir  quatre  solz  à  la  ville  et 
douze  deniers  au  sierge  de  la  dite  confrairie. 

7.  Item,  ne  porront  les  dits  gaingniers  couvrir  ne  faire  gaingnes  de  cuir  de 
basenne ,  mais  seront  tenus  les  faire  de  bon  cuir  de  veau ,  et ,  s’il  est  trouvé  aultre- 
ment  par  les  dits  eswars,  seront  condempnez  en  amende  de  dix  solz,  pour  cha¬ 
cune  fois  qu’ilz  seront  trouvez  en  faulte. 

8.  Item  pareillement,  ne  porront  nulz  maistres  du  dit  mestier  de  coustelliers 
merquier  sur  ouvrage  qu’ilz  feront  d’aultre  mei’que  que  de  celle  dont  ilz  usent 
et  ont  acoustumé  à  merquier,  laquelle  merque  sera  empraintte  en  plonb,  et  le 
baillier  et  laissier  en  l’eschevinage  de  la  dite  ville,  et  s’ilz  sont  trouvez  faisans 
aulcun  ouvrage  neuf  ayant  aultre  merque  que  celle  dont  ilz  usent,  ilz  escherronl 
en  admende  de  xx  solz ,  toutesfois  qu’ilz  seront  trouvez  faisans  le  contraire ,  à  aplic- 
quier  comme  dessus. 

En  tesmoing,  etc.  Du  xvii*  jour  de  juing  mil  iiii'*  et  xiiii. 

Archives  d’Abbeville ,  Begistre  des  statuts,  etc.  p.  343. 


LXL 

EXPOSÉ  DES  FORMALITÉS  OBSERVÉES  À  L’ÉGARD  DES  CRIMINELS 

CONTUMACES. 

Le  document  qu’on  va  lire  offre  de  curieux  détails  sur  la  manière 
dont  on  procédait  à  Abbeville,  à  la  lin  du  xv®  siècle,  à  l’égard  des 
meurtriers  contumaces  placés  sous  la  juridiction  de  l’échevinage. 

On  y  voit  que  les  contumaces  étaient  sommés  une  première  fois, 
à  cris  publics ,  par  deux  échevins ,  le  procureur  de  ville  et  un  sergent 
à  verges,  de  se  présenter  devant  la  justice  de  la  ville.  Cette  pre¬ 
mière  formalité  remplie,  trois  nouvelles  sommations,  dites  tierchaines, 
étaient  faites  en  laissant  entre  chacune  d’elles  un  jour  d’intervalle; 
quand,  après  la  dernière  tierchaine,  le  coupable  ne  s’était  point  pré¬ 
senté,  on  prononçait  contre  lui  la  peine  de  bannissement. 
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Vers  UgS.  Toutesfois  que  il  convient  appeller  des  tierchaines  aux  drois  de  le  ville  d’Ab¬ 
beville  aucune  personne  en  cas  criminel,  deux  eschevins,  le  procureur  de  le 
ville  et  un  sergent  ad  vergue  vont  seur  le  lieu  où  le  délit  a  esté  fait,  et  assemblent 
des  voisins  ou  autres  gens,  et  là,  à  la  requeste  du  dit  procureur,  font  appeller  le 
malfaicteur  par  trois  fois,  aux  drois  du  maire  et  eschevins  d’Abbeville.  Che  fait, 
le  dit  sergent  assigne  les  tierchaines  en  le  manière  qui  s’ensient  :  se  les  dis  ap- 
peaulx  se  font  en  un  venredi,  le  première  tierchaine  sera  assignée  un  diemenche 
ensievant,  soleil  esconsant;  le  seconde  au  mardi  ensievant,  et  le  tiercbe  et  derraine 
tierchaine  au  jœudi  ensievant,  en  déclairant  par  le  dit  sergent  que,  se  le  dit  mal¬ 
faiteur  ne  se  vient  rendre  prisonnier  pour  le  dit  cas,  on  procédera  contre  lui  en 
ban  ,  ainsi  et  par  le  manière  qui  accoustumé  est  à  faire  en  tel  cas.  Et  che  fait, 
les  dits  eschevins,  procureur  et  sergent  vont  au  domicilie  du  dit  malfaiteur,  se  il 
demeure  en  le  banllieue ,  senefier  les  dis  appeaulx  et  carquer  aux  présens  qui  là 
sont,  que,  s’il  sevent  où  le  malfaiteur  est,  ils  lui  fâchent  ches  coses  sentir.  Et  depuis, 
à  cascun  jour  d’icelles  tierchaines  ainsi  assignées,  les  dits  eschevins,  procureur 
et  sergent  viennent  à  le  porte  du  grant  eschevinage,  à  le  heure  de  soleil  couchant , 
et  appelent  des  témoins  et  font  jugier  le  heure,  et  après  icelle  jugie,  sont  par 
le  sergent  busquiés  ’  trois  cops  de  vergue  à  le  dite  porte ,  et  lors  le  dit  sergent 
crie  à  haute  voix  :  «  Tel,  pour  navreure  par  vous  faites  en  le  personne  de  tel,  et  dont 
mort  s’est  ensievie  en  la  personne  d’icellui ,  se  vous  amez  le  paix  de  le  dite  ville 
et  de  Messeigneurs  maieurs  et  eschevins  d’Abbeville,  se  venez  à  leurs  drois.  »  Et 
par  trois  fois  le  appelle  ainsi;  et,  se  le  malfaiteur  ne  vient,  le  procureur  requiert 
défaut  aux  eschevins  qui  lui  accordent,  et  ainsi  se  fait  à  cascun  jour  des  dites 
tierchaines.  Et  che  fait,  le  sergent  fait  se  relation  de  toutes  ches  coses,  et  en  le  fin 
de  le  dite  relation,  les  deux  eschevins  vérifient  sa  relation  et  est  la  dite  lettre 
scellée  de  leurs  trois  sceaulx 

Arcliives  d’Abbeviüe,  Livre  rouge,  fol.  i66  r“.  —  Bibl.  iinpér.  Dom  Grenier,  vol.  91 
(xiv^paq.  n“  3),  p.  354- 


LXIL 

STATUTS  DES  DRAPIERS -CHAUSSETIERS. 

Les  drapiers-chaussetiers,  dont  on  va  lire  les  statuts,  n’étaient  point 
tout  à  la  fois,  comme  on  pourrait  le  croire  d’après  leur  nom,  des 
fabricants  de  drap  et  de  chausses,  mais  seulement  des  fabricants  de 
chau.sses  drapées,  c’est-à-dire  de  chausses  tissées  par  les  mêmes  pro- 


'  Fi'apj)é.s.  —  2  On  lit  an  ba.s  de  cette  pièce  :  «  Et  seur  ce  on  les  banist,  se  il  né  viennent.  » 
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cédés  que  les  draps ,  comme  le  prouvent  ces  mots  de  l’article  vu  : 
que  nul  maistre  ne  porra  faire  ouvrage  en  chaasseterie  que  ce  ne  soit  de 
bon  drap  de  trayine  et  de  caine.  Les  drapiers-cliaussetiers  formaient  à 
Abbeville  une  confrérie  sous  l’invocation  de  Dieu  et  de  saint  Eustacbe, 
et  chaque  nouveau  maître  était  tenu ,  à  son  entrée  dans  le  métier,  de 
payer  dix  sols  à  cette  confrérie;  il  devait,  de  plus,  deux  sols  chaque 
année  pour  ses  vigilles. 

A  tous  ceuix  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  eschevins 
de  la  ville  d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  la  requeste  à  nous  faite  par 
lesmaistres  et  eswars,  marchans  drappiers  et  chaussetiers  d’icelle  ville,  et  en  am- 
pliant  les  eddis ,  ordonnances  et  estatus  à  eulx  aultrefois  par  nous  accordez  sur 
l’estât  de  leur  dite  enseigne,  nous  avons  ordonné,  edditté,  estatué  les  pointz  et 
articles  qui  enssuivent. 

1.  Et  primes,  que  doresenavant  nul  compaignon  ne  sera  receu  à  passer  maistre 
de  la  dite  enseigne  pour  faire  son  chief  d’œuvre,  s’il  n’est  habille  et  bon  ouvrier  et 
qu’il  ait  esté  apprentich  subject  l’espace  de  deux  ans  soubz  un  maistre  de  la  dite 
ensseigne  en  la  dite  ville  ou  en  aultre  ville  de  loy,  et  que  de  ce  faice  apparoir  par 
certifificacion  du  lieu  où  il  auroit  fait  ses  apprentissages, 

2.  Item,  que  nul  ne  sera  receu  à  estre  maistre  de  la  ditte  enseigne  qu’il  ne 
faiche  serment  de  aidier  à  entretenir  la  confrairie  de  Dieu  et  de  monsieur  saint 
Eustace  establye  en  la  paroisse  Saint-Georges,  et  paier  au  prouffit  de  la  dite 
confrairie,  pour  son  entrée,  la  somme  de  dix  solz  pour  une  fois,  et  pour  ses  vigilles 
chacun  an,  deux  solz. 

3.  Item,  que  nul  maistre  de  la  ditte  ensseigne  ne  porra  tenir  en  sa  maison 
que  ung  apprentich  seullement  durant  l’espace  de  deux  ans,  et  ne  porra  tenir 
le  dit  apprentich  plus  de  quinze  jours  en  sa  maison,  qu’il  ne  soit  responsable  de 
paier  pour  le  dit  apprentich  la  somme  de  douze  solz ,  c’est  assavoir  quatre  solz  à 
la  dite  confrairie,  et  huit  solz  aux  maistres  de  la  dite  ensseigne. 

4.  Item,  que  nul  maistre  de  la  ditte  enseigne  ne  porra  mettre  en  œuvre  nul 
compaignon,  se  il  ne  a  aprins  son  mestier  en  ceste  ville  ou  en  aultre  ville  de  loy, 
et  que  de  ce  faice  apparoir  soulTissamment,  se  ce  n’est  ung  compaignon  passant 
son  chemin,  auquel  ilz  porront  baillier  à  ouvrer  pour  trois  ou  quatre  jours  se  bon 
leur  semble ,  et  aussy  que  le  maistre  où  le  compaignon  ou  apprentich  auroit  de- 
mouré  ne  fut  content  de  lui,  et  ce  sur  paine  de  vingt  solz,  à  applicquier  dix  solz 
à  la  dite  ville ,  cincq  solz  à  la  dite  confrairie,  et  cincq  aux  maieurs  et  eswars  de 
la  dite  ensseigne. 
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5.  Item,  se  aucun  vœult  passer  maistre  de  la  dite  enseigne,  il  se  retirera 
devers  les  maieurs  de  banière  de  la  ditte  enseigne,  pour  sçavoir  quel  jour  on  lui 
vouldra  assignier  pour  faire  et  taillier  son  cbief  d’œuvre  tel  qu’il  lui  sera  ordonné 
par  les  maistres  et  eswars,  et  aprez  que  le  dit  chief  d’œuvre  sera  taillié,  sera  tenu 
le  compagnon  le  achever  et  parfaire  ès  maisons  des  dits  eswars  ou  l’un  d’eulx  ,  et 
se  le  dit  chief  d’œuvre  est  trouvé  bon  et  soulFissant,  il  sera  receu  à  faire  le  ser¬ 
ment  et  passer  maistre,  en  faisant  les  droits  et  debvoirs  telz  que  par  cy  devant  ilz 
ont  acoustumé  de  faire. 

6.  Item,  que  nul  ne  porra  tenir  ouvroir  du  dit  mestier  de  chausseterie,  ne  faire 
chausses ,  ne  vendre  en  la  dite  ville ,  se  ce  n’est  vieserie ,  qu’il  ne  soit  maistre  passé 
du  dit  mestier  et  aist  la  franchize  en  la  forme  que  dessus  est  déclarié ,  sur  paine 
et  admende  de  soixante  solz  pour  chacune  fois  que  ce  seroit,  à  applicquier 
XL  solz  à  la  dite  ville,  x  solz  à  la  confrairie,  et  x  solz  aux  eswars  de  la  dite 
ensseigne. 

7.  Item,  que  nul  maistre  ne  porra  faire  ouvrage  en  chausseterie,  soit  pour 
homme  ou  pour  femme,  que  ce  ne  soit  de  bon  drap  de  trayme  et  de  caine,  de 
bonne  taincture  passant  tous  eswars ,  sur  pareille  amende ,  à  applicquier  comme 
dessus. 

8.  Item,  quant  les  eswars  d’icelle  ensseigne  yront  par  les  maisons  aux  jours 
acoustumez,  deux  fois  l’an  et  non  plus,  pour  visiter  la  chausseterie,  sera  tenu 
baillier  chacun  maistre  aus  dis  eswars,  pour  la  dite  visitation,  six  deniers,  et 
seront  tenus  de  faire  leur  rapport  se  ilz  y  trœuvent  faulte,  sans  prendre  cognois- 
sance  de  cause. 

9.  Item ,  tous  les  enffans  masles  nez  et  procréez  de  léal  mariage  des  dits  maistres, 
se  ilz  vœullent  parvenir  à  eslever  le  mestier  de  la  dite  chausseterie,  porront,  en 
paiant  cincq  solz  à  la  confrairie,  avecq  tel  vin  que  bon  leur  semblera  et  faisant 
chief  d’œuvre  simplement,  estre  maistre  an  faisant  le  serment  et  en  paiant  pour 
leurs  vegilles  à  la  confrairie,  chacun  an  deux  solz. 

10.  Item,  se  aucuns  maistre  aloit  de  vie  à  trespas  dellaissant  sa  vefve,  elle 
poiToit  tenir  ouvroir  du  dit  mestier  jusques  ad  ce  que  elle  seallieroit  de  nouveau 
à  aultre  homme  que  du  dit  mestier. 

En  tesmoing  de  ce,  etc.  le  xmi®  jour  d’aoust  l’an  mil  iiij'  iiij'^’^  et  dix-sept. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts,  etc.  p.  353. 
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1. 

STATUTS  DES  PÂTISSIERS -RÔTISSEURS. 

Les  dix  premiers  articles  du  statut  qu’on  va  lire  ont  été  promulgués 
le  24  septembre  i5o4,  et  le  onzième,  le  3  octobre  i6o5.  Le  préam¬ 
bule  et  plusieurs  articles  mentionnent  les  pâtissiers  et  rôtisseurs  ; 
l’article  3  parle  des  allevaux,  les  articles  10  et  11  des  cuisiniers;  il 
y  a  lieu  de  croire  que  ces  divers  métiers  étaient  réunis  sous  la  même 
enseigne.  La  police  du  métier  est  confiée  à  deux  gardes  qui  sont 
nommés  par  les  maîtres  et  qui  prêtent  serment  entre  les  mains  des 
magistrats  municipaux  (2).  Les  cabaretiers  ne  peuvent  faire  cuire 
chez  eux,  pour  leurs  pratiques,  des  viandes  ou  des  pâtés,  mais  ils 
doivent  s’approvisionner  chez  les  pâtissiers,  à  peine  de  vingt  sols 
d’amende.  Cependant  quatre  des  cabarets  les  plus  rapprochés  ^des 
quatre  portes  de  la  ville,  et  trois  femmes  tenant  étal  sur  le  marché 
sont  autorisés  à  faire  cuire  et  à  vendre  des  viandes  achetées  directe¬ 
ment  à  la  boucherie  (5).  Défense  est  faite  aux  pâtissiers  de  faire 
tuer  dans  leurs  maisons  des  bœufs,  des  moutons  et  des  veaux  (6); 
d’y  fabriquer  des  draps;  de  mettre  en  vente  des  viandes  réchauf¬ 
fées  (7).  Chaque  pâtissier  est  tenu,  les  jours  où  l’usage  des  aliments 
gras  est  autorisé,  de  fabriquer  une  demi-douzaine  de  petits  pâtés, 
du  prix  d’un  denier,  à  peine  de  cinq  sols  d’amende  (8). 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  i5o/j-i6o5. 
ville  d’Abbeville,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  maistres  et  compai- 
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gnons  du  mestier  et  estât  de  pâtissiers  et  rôtisseurs  de  nostre  ville  d’Abbeville 
nous  aient  aujourd’buy  présenté  et  baillé  leur  supplication  et  requeste,  contenant 
que,  pour  le  bien  publicq  et  obvier  à  plusieurs  inconvéniens,  frauldes  et  dangers 
quy  se  sont  faictz  et  trouvez  en  leur  dict  estât,  à  l’occasion  que  plusieurs  s’ingè¬ 
rent  et  sont  ingérez  de  cuire  et  vendre  viandes  trop  villes  et  mal  cuistes,  cor¬ 
rompues  et  non  dignes  d’entrer  au  corps  humain,  dont  beaucoup  de  malladies  et 
périlz  y  pourroient  estre  et  sont  devenues ,  par  ce  mesme  qu’en  leur  mestier  n’y 
avoit  aucuns  esgardz,  ilz  avoient  advisez  entre  eulx  aucuns  pointz  et  articles 
contenues  en  la  dite  requeste  quy  leur  sembloit  estre  raisonnable  et  nécessaire 
à  l’entretenance  du  dict  mestier  et  l’honneur  de  la  dicte  ville,  nous  requirant 
qu’il  nous  pleust  iceulx  voir  et  visiter  et  leur  en  accorder  ce  qu’il  nous  plairoit; 
veu  laquelle  requeste,  poinctz  et  articles  à  grand  et  meure  délibération,  nous, 
pour  eschever  aux  inconvéniens,  périlz  et  dangers  et  pour  le  bien  et  entreté- 
nement  du  dit  mestier  et  de  la  chose  publicque,  avons  ordonné,  ordonnons  et 
establissons  en  nostre  volonté  et  rappel,  soit  en  les  anichillant,  augmentant  et 
diminuant,  les  dits  poinctz  et  articles  estre  gardées  de  poinct  en  poinct,  sans 
infraction,  en  la  manière  quy  s’enssuict. 

1.  Et  primes,  que  nul  ne  pourra  estre  maistre  du  dit  mestier,  qu’il  n’ayt  servy 
avecq  ung  des  maistres,  et  ce  par  l’espace  d’ung  an  entier  et  faict  ung  chief 
d’œuvre  tel  qu’il  plaira  ordonner  à  nous  maieur,  sur  ce  oys  les  esgardz  de  l’en¬ 
seigne  des  pâtissiers  et  que  le  dit  chef  d’œuvre  soit  présenté  à  nous  maieur  et 
eschevins. 

2.  Item  aussy,  qu’ilz  aient  en  leur  dict  mestier  deux  esgardz,  lesquelz  se  nom¬ 
meront  et  esliront  par  les  dictz  maistres  pâtissier  chacun  an  et  quy  nous  seront 
présentez,  pour  leur  faire  faire  le  serment  de  bien  et  léallement  eux  acquitter  au 
dict  estât  d’esgardz,  lesquels,  après  le  serment  faict,  pourront  et  auront  puissance 
et  autborité  de  nous  d’aller  esgarder  par  les  maisons  des  dicts  maistres  pâtissiers 
les  viandes  qu’ilz  trouveront  en  leurs  maisons  et  où  il  appartiendra,  mesmes  ès 
viandes  rôties ,  bouillies  et  pastez ,  pour  en  faire  rapport ,  et  que  des  amendes  là 
où  ilz  seront  condempnez  le  thiers  appartiendra  à  la  ville,  l’aultre  thiers  aux 
esgardz,  et  l’aultre  thiers  à  la  confrairie  de  monsieur  saint  Honoré. 

3.  Item  aussy,  que  ceùx  quy  vouldront  passer  maistres,  tant  de  pâtissier 
comme  de  paier  leur  estamine  après  qu’ilz  auront  faict  leur  chef  d’œuvre ,  paie¬ 
ront  aux  maieurs  de  bannière  de  leur  dict  mestier,  et  ceux  de  l’enseigne  des 
a  lie  vaux  avecq  tous  les  maistres  pâtissiers,  la  somme  de  soixante  solz;  et  que 
nulz  ne  pourront  faire  ne  marchander  de  faire  nopces  en  lâ  dicte  ville  et  ban¬ 
lieue,  que  premier  ilz  n’aient  faict  leur  dict  chef  d’œuvre  et  paié  la  dicte  somme, 
sur  et  à  peine  de  perdre  les  brocques  dont  ilz  feront  les  nopces  et  d’amende  de 


337 


XVP  SIÈCLE. 

soixante  solz,  lequelle  amende  sei'a  applicquée  comme  dessus;  et  sy  sera  tenu 
celluy  qui  passera  maistre  de  paier  à  leur  dicte  confrairie  la  somme  de 
vingt  solz. 

4.  Item,  que  les  fds  des  maistres  passez  comme  dessus  ne  seront  tenuz  faire 
aucun  chef-d’œuvre,  mais  seront  tenus  paier  à  la  dicte  confrairie  la  somme  de 
vingt  solz,  et  ausdits  maistres,  pour  eulx  trouver  et  boire  ensemble,  pareille 
somme  de  vingt  solz. 

5.  Item,  que  nulz  cabarettiers  vendans  vin  ou  bière  en  la  dite  ville  et  ban¬ 
lieue  ne  pourront  cuire  chaire  bouillie  ne  rôtie  ou  faire  pastez  pour  les  vendre 
en  leurs  maisons  ne  hors  icelles,  mais  seront  tenuz  aller  quérir  des  viandes  qu’il 
faudra,  pour  ceux  quy  yron  boire  en  leurs  dictes  maisons,  ès  maisons  des  dicts 
pâtissiers ,  sur  paine  et  amende  de  soixante  solz ,  applicable  comme  dessus ,  saouf 
les  quatre  cabaretz  demoeurez  auprès  des  quatre  portes  en  icelle  ville,  nommez 
par  nous  maieur  et  eschevins,  lesquelz  pourront  seullement  vendre  chair  bouillye 
acheptée  par  eux  en  la  boucherie,  et  de  trois  femmes  du  plus  vendant  au  marchié 
chair  bouillie  et  ouvraige  de  four,  comme  par  ci-devant  s’est  faict,  et  quy  s’ac¬ 
corderont  comme  dessus. 

6.  Item,  ne  pourront  les  dits  pâtissiers  faire  tuer  grosses  bestes  en  leurs 
maisons,  comme  bœufs,  moutons  et  veaux,  pour  leurs  dictes  maisons,  et  ne 
pourront  achepter  au  marché  ny  aux  passans  devant  les  maisons  devant  primes 
sonnée,  à  peine  de  dix  solz  d’amende  pour  chacune  fois,  à  applicquier  à  la  ville. 

7.  Item,  ne  pourront  les  dicts  pâtissiers  exposer  en  vente  nulles  viandes  res- 
chauffées,  cuittes  du  jour  de  devant  du  plus  tart,  à  peine  de  soixante  solz  d’a¬ 
mende,  à  applicquier  comme  dessus,  et  d’estre  privé  du  mestier  an  et  jour;  et 
aussy  ne  pourront  drapper  en  leurs  dictes  maisons. 

8.  Item,  seront  tenuz  chacuns  pâtissiers  faire  en  jour  de  chair  chacun  jour 
demy  douzaine  de  petits  pastez  de  deux  deniers ,  à  peine  de  cincq  solz  d’amende 
pour  chacune  fois. 

9.  Item,  que  les  dits  maistres  pâtissiers  et  esgardz  du  dict  mestier  pœuvent 
appeler  ung  de  nos  sergeans  pour  aller  par  les  maisons  des  dicts  cabarettiers  pour 
prendre  les  chairs  qu’il  trouveront  bouillyes  ou  rotyes  en  leurs  dictes  maisons, 
pour  de  ce  faire  rapport  pardevant  nous. 

10.  Item,  sera  aussy  tout  le  corps  du  dit  mestier  semondez  tant  pour  la  no¬ 
mination  du  maieur  de  bannière  qu’esgardz  du  dit  mestier  de  cuisinier,  tenu  de 
comparoir  et  y  assiste!"  en  personnes  et  pareillement  aux  convois  mortuaires  des 
confrères  du  dit  mestier  de  cuisinier,  en  peine  à  chacune  fois  de  cincq  solz 
d’amende  contre  les  absens  quy  ne  s’y  auront  trouvez. 

1 1 .  Item ,  que  les  deniers  à  Dieu  quy  procedderont  des  festins  et  banquets 
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ensamble  les  désobées  quy  se  donneront  néantmoings  à  discrétion  et  sans  con- 
traincte  par  les  dicts  maistres  cuisiniers,  seront  doresnavant  mis  en  une  boëte, 
laquelle  demœurera  en  la  gai’de  du  bastonmer  quy  en  rendra  compte  en  fin  de 
son  année,  pour  les  dictz  deniers  estre  employez,  tant  aux  affaires  et  procès  qu’il 
leur  convient  journellement  seubstenir,  que  pour  la  subvention  des  pauvres  et 
invalides  de  leur  dict  mestier  et  non  à  aultre  effet,  à  peine  d’amende  arbitraire. 

En  tesmoing,  etc.  Du  vingt  quatriesme  jour  de  septembre,  l’an  mil  cincq  cens 
et  quatre ,  et  augmenté  du  dernier  article  par  advis  et  délibération  du  dict  esche- 
vinage,  le  III®  jour  d’octobre  mil  six  cens  cincq,  en  la  mairie  de  noble  homme 
Ollivier  d’Amiens ,  licentié  en  droictz ,  advocat  en  la  sénéchaussée  et  siège  prési¬ 
dial  de  Ponthieu. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  p.  53  à  67. 
—  Archiv.  du  départem.  de  la  Somme,  copie  certifiée,  intendance,  liasse  intitulée 
Réponse  à  l’ordonn.  de  l'intendant,  du  7  septembre  1762. 

II. 

LETTRES  PATENTES  DE  LOUIS  XII  AU  SUJET  DE  L’ÉTABLISSEMENT 
DU  FRANC -MARCHÉ  D’ABBEVILLE. 

Par  les  lettres  qui  suivent,  en  date  de  juillet  i5o6,  Louis  XII, 
pour  compenser  les  pertes  que  diverses  institutions  de  foires  et  de 
marchés  francs  dans  les  villes  et  villages  des  environs  avaient  fait 
subir  au  commerce  abbevillois,  accorde  à  la  ville  d’Abbeville  douze 
foires  franches  fixées  au  dernier  mercredi  de  chaque  mois. 

L’établissement  de  ces  foires,  appelées  francs  marchés,  donna  lieu 
à  une  longue  procédure  ^  entre  les  magistrats  municipaux  d’Amiens 
et  l’évêque  de  cette  ville,  d’une  part,  et  les  maires  et  échevins  d’Ab¬ 
beville,  de  l’autre  (i).  Enfin  l’affaire  se  termina  le  i5  janvier  i5i8 
(lÔig,  nouv.  style),  par  l’intervention  de  François  qui  prescrivit 
l’entérinement  des  lettres  de  Louis  XII,  pour  six  francs  marchés  au 
lieu  de  douze.  Les  six  autres  marchés  ont  été  rétablis  plus  tard,  et  il 
y  a  encore  à  Abbeville  un  grand  marché,  dit  franc  marché,  le  der¬ 
nier  mercredi  de  chaque  mois^. 

‘  Ces  pièces  sont  conservées  aux  archives  “  Voy.  les  Registres  du  Parlement  de  Paris, 

d’Abbeville.  1 5  mars  1 5 1 9. 
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Le  préambule  des  lettres  de  François  F"  fait  connaître  les  motifs 
pour  lesquels  la  ville  d’Amiens  s’était  opposée  à  ce  qu’ Abbeville  con¬ 
servât  les  douze  foires  qui  lui  avaient  été  octroyées  au  mois  de  juil¬ 
let  1  5o6.  On  lit  dans  cette  pièce  : 

«  Les  habitants  d’Amiens  jouissent  du  droit  d’estaple  de  vin,  droit 
tel  que  tous  marchans  conduisant  vins  au  deçà  de  la  rivière  d’Oise, 
tant  par  eau,^  charroy  ou  autrement,  sont  tenus  mener  et  estapler 
les  dits  vins  au  marché  de  la  dite  ville  d’Amiens,  avant  que  les  pou¬ 
voir  vendre  en  quelque  lieu,  ville  ou  village  en  deçà  de  la  dite 
rivière  d’Oise.  Pour  ce  fait  et  entreténement  de  laquelle  estapie  et 
conduite  de  la  marchandise  des  dits  vins,  et  afin  que  le  droit  des 
marchands  soit  entièrement  gardé,  tant  à  l’acheteur  que  au  vendeur, 
y  a  en  la  dite  ville  certain  nombre  d’olBciers  jurés  qui  y  ont  été 
institués  d’ancienneté  :  c’est  assavoir  dix-huit  jaugeurs  et  un  maistre 
par  dessus;  huit  secqueurs,  dix-huit  courtiers  et  un  maistre  par 
dessus;  dix-huit  chargeurs  et  descliargeurs  de  vin  et  un  maistre  par 
dessus;  huict  secqueurs  et  heure  de  quars  et  carettes,  et  aussi  deux 
veilleurs  pour  garder  de  nuit  les  dits  vins  estans  en  la  dite  estapie. 
Tous  lesquels  offices  sont  offices  de  ville,  lesquels,  par  le  trespas 
des  possesseurs  retournent  à  la  ville,  et  après  sont  vendus  au  prolit 

d’icelle . et  néantmoins  les  habitants  d’Abbeville,  pour  tirer  à 

eux  la  dite  estapie  et  marché  de  vins,  auroient  obtenu  l’octroy  de 
douze  foires  et  marchés  francs . » 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  à 
venir,  nous  avoir  receu  humble  supplicacion  et  remonstrance  du  maire  et  esche- 
vins  de  nostre  ville  d’Abbeville,  contenant  que,  puis  douze,  seze  et  vingt  quatre 
ans  en  ça,  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  avons  donné  et  octroyé  plusieurs 
foires  que  l’on  dit  francs  marchés  aux  villes  et  villages  circonvoysins  distans  de  la 
dite  ville  de  cinq,  six  et  sept  lieues  f  au  moyen  de  quoy  la  marchandise  a  cessé 
et  cesse  en  icelle  ville ,  et  en  est  fort  dépeuplée  et  tournée  en  grant  décadence  et 

’  Les  villes,  bourgs  et  villages  dont  il  est  ici  Airaines,  Saint-Mauvis ,  Saint-Maxent  et  autres 
question  sont  :  Rue,  Gamaches,  Biangy,  Liomer,  qui  ne  sont  pas  désignés. 

43. 
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ruyne,  combien  qu’elle  est  chief  lieu  et  principale  de  la  conté  de  Ponthieu,  fron¬ 
tière  aux  Anglois  et  contiguë  aux  pays  de  Flandres  et  d’Artois,  faisant  la  clef  de 
la  rivière  de  Somme  et  où  la  mer  monte  par  chascun  jour,  etmesmes  au  moyen 
d’iceulx  dons  et  octrois  d’icelles  foires  et  marchés,  noz  deniers  qui  se  prennent, 
cueillent ,  reçoy  vent  et  lèvent,  tant  sur  le  vin,  cervoyses,  que  autres  breuvages,  sont 
gf^indement  diminués  et  amoindris,  et  pour  à  ce  remédier  et  remectre  le  cours 
de  la  marchandise  en  icelle  ville ,  nous  ont  requis  leur  donner  et  octroyer  douze 
foires  franches  que  l’on  nomme  vulgairement  au  dit  pays  francs  marchez ,  en 
chascun  mois  de  l’an,  c’est  assavoir  au  dernier  mercredy  de  chascun  mois;  pour- 
quoy,  nous,  ces  choses  considérées,  inclinant  libéralement  à  la  supplicacion  et 
requeste  des  dits  supplians ,  en  faveur  mesmes  des  bons  et  agréables  services  qu’ilz 
nous  ont  par  cy  devant  faiz,  tant  ou  fait  de  noz  guerres  que  autrement  et  espérons 
que  encores  facent  cy  après,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  avons 
à  perpétuité  créé ,  érigé ,  fait ,  ordonné  et  estably,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
de  nostre  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  créons,  érigeons, 
ordonnons  et  establissons  en  la  dite  ville  d’Abbeville  douze  foires,  chascun  mois 
de  l’an  une,  et  par  chascun  dernier  mercredy  des  mois,  pour  icelles  foires  et 
marchez  estre  doresnavant  perpétuellement  tenues  et  entretenues  en  la  dite  ville 
d’Abbeville,  voulons  et  nous  plaist  que  nos  marchans  et  autres  y  puissent  vendre 
et  marchander  et  achepter  toutes  marchandises  licites  ethonnestes  et  joyssent  de 
telz  et  semblables  privilèges,  franchises  et  libertez  comme  ès  autres  foires  et  mar¬ 
chez  des  villes  et  villages  à  l’environ  d’icelle  ville,  pourveu  que,  à  quatre  lieues  près 
de  la  dite  ville  d’Abbeville,  n’y  ait  aux  jours  dessus  dits  aucune  foire  ou  mar¬ 
chez  aux  quelles  ces  présentes  puissent  préjudicier.  Si  donnons  en  mandement 
par  ces  mesmes  présentes  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  au 
séneschal  et  gouverneur  de  nostre  conté  de  Ponthieu,  et  à  tous  autres  justiciers 
et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans  présens  et  à  venir,  et  à  chascun  d’eulx,  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  créacion  et  establissement  de 
foires  et  marchez  et  de  tout  le  contenu  en  ces  dites  présentes ,  ilz  facent ,  seuffrent 
et  laissent  les  dits  supplians,  ensemble  les  dits  marchans  et  autres,  joyr  et  user 
plainement  et  paisiblement,  sans  en  ce  leur  faire  mectre  ou  donner  ne  souffrir 
estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire, 
lequel,  se  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit,  l’ostent  ou  facent  oster  et  mectre  tan- 
tost  et  sans  délay  à  plaine  délivrance ,  et  les  dites  foires  et  marchés  facent  crier  et 
publier,  se  besoing  est,  par  toutes  les  villes  où  besoing  sera,  en  establissant  ou 
faisant  establir  en  la  dite  ville,  places,  loges,  estaux  et  autres  choses  nécessaires 
pour  l’exercice  et  tenue  des  dites  foires  et  marchez,  se  desjà  n’y  sont  establies, 
car  tel  est  nostre  plaisir,  non  obstant  quelzconque  ordonnances ,  restriction ,  man- 
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demens  ou  deffenses  à  ce  contraire.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à 
tousjours,  nous  avons  faitmectre  nostrescel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  l’autruy  en  toutes.  Donné  aux  Pleissis  lez  Tours,  ou  mois  de  juillet, 
l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  six,  et  de  nostre  règne  le  neufviesme. 

Archives  d’Abbeville. 

III. 

STATUTS  DES  PEINTRES,  TAILLEURS  D’IMAGES,  PLOMBIERS  VERRIERS, 
BRODEURS,  TAPISSIERS  ET  ENLUMINEURS. 

Les  peintres,  tailleurs  d’images,  plombiers,  verriers,  tapissiers, 
brodeurs  et  enlumineurs,  formaient  à  Abbeville  une  seule  corpora¬ 
tion,  et  une  confrérie  sous  l’Invocation  de  saint  Luc,  sans  que  chacun 
de  ces  métiers  cessât  de  former  une  branche  distincte.  Le  statut  in¬ 
terdit  aux  peintres  d’employer  les  ouvriers  ou  les  valets  du  métier  de 
tailleurs  d’images (i),  et  aux  tailleurs  d’images,  de  se  servir  des  valets 
du  métier  des  peintres  (5).  La  durée  de  l’apprentissage,  pour  chacune 
des  industries  auxquelles  s’applique  le  statut,  est  fixée  à  trois  ans  (2  1) 
Les  compagnons  et  ouvriers  forains  qui  voudront  travailler  à  Abbe¬ 
ville  payeront,  pour  leur  bienvenue,  trente  deniers  tournois,  s’ils 
prouvent  qu’ils  ont  fait  leur  apprentissage  dans  une  ville  de  loi  ; 
si  le  lieu  où  ils  ont  travaillé  comme  apprentis  n’est  point  une  ville  de 
loi,  la  bienvenue  sera  de  sept  sojs  six  deniers  (23).  Les  compagnons 
peintres,  tailleurs  d’images,  etc.,  qui  épouseront  des  fdles  de  maîtres, 
seront  tenus  de  faire  un  chef-d’œuvre,  mais  les  droits,  qui  pour 
les  autres  sont  de  5o  sous  tournois,  seront  réduits,  en  leur  faveur,  à 
trente  sols  (24).  Les  ouvriers  venus  du  dehors  pourront  travailler 
pendant  huit  jours  à  Abbeville  sans  payer  aucune  bienvenue;  s’ils  tra¬ 
vaillent  plus  longtemps,  ils  payeront  douze  deniers  par  mois  au 
profit  de  la  confrérie  de  saint  Luc  (26).  L’article  26  est  relatif  à  la 
confection  et  à  l’examen  du  chef-d’œuvre;  et  l’article  2g  k  l’admission 
des  fils  de  maître  dans  l’iin  des  métiers  de  peintre,  de  tailleur  d’images, 
de  plombier,  de  verrier,  de  tapissier,  d’enlumineur  et  de  brodeur. 
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Le  statut  dont  on  vient  de  lire  l’analyse,  et  dont  nous  publions  ici 
le  texte,  contient  des  renseignements  curieux  pour  l’histoire  des  mé¬ 
tiers  auxquels  il  se  rapporte,  pour  l’histoire  des  arts  et  particulière¬ 
ment  pour  celle  de  la  peinture  et  de  la  sculpture. 

j5o8-i5o9.  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
3  Février,  ville  d’Abbevüle ,  sçavoir  faisons  que ,  sur  la  requeste  à  nous  faicte  par  les  maistres 
et  compagnons  peintres,  tailleurs  d’images,  plombiers,  verriers,  tapissiers  et  en¬ 
lumineurs  de  cette  ville  d’Abbeville,  à  ce  que,  pour  le  bien  et  entreténement  de 
leurs  mestiers  et  enseignes,  mesmement  de  la  chose  publique,  nous  leur  voulus¬ 
sions  octroyer  édicts,  ordonnances  et  statuts  sur  le  faict  de  leurs  dits  mestiers, 
tel  qu’il  nous  plairoit  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis ,  à  meure  délibération ,  nous 
avons  ordonné  et  estatué,  ordonnons  et  estatuons  sur  le  faict  des  dits  mestiers  . 
les  points  et  articles  qui  ensuivent ,  et  lesquels  néanmoins  nous  pourrons  corriger, 
augmenter  ou  diminuer  toute  fois  et  ainsy  qu’il  nous  plaira  et  que  jugerons 
estre  faict  pour  le  bien,  profTit  et  utilité  de  la  chose  publique. 

1.  Primes,  que  doresnavant  tous  ceux  qui  ouv[re]ront  et  besogneront  en  la 
dite  ville  des  dits  mestiers  ne  se  pourront  ou  devront  entremettre  que  d’un  mes- 
tier,  c’est  à  savoir,  que  un  tailleur  d’images  ne  se  pourra  entremettre  ne  ouvrer 
d’ouvrages  de  peinture,  ne  peintre  d’ouvrages  de  taille,  pour  ce  qu’un  peintre 
pourroit  couvrir  [de  couleurs  et  mettre  en  estolfes  de  peinture  aucun]  mauvais 
bois  comme  obéi,  bois  pourry  et  autres  telles  et  semblables  matières  frauduleuses, 
à  peine  de  lx  sols  d’amende  pour  chacune  fois,  à  applicquer  à  la  dite  ville. 

2.  Item,  que  nuis  du  mestier  et  stil  de  peintre  ne  pourront,  ne  debvront  eux 
mesler  ne  entremettre  du  mestier  de  tailleur  d’images,  ne  tenir  soubs  eux  ne  en 
leurs  maisons  nuis  valet  ny  ouvrier  du  dit  mestier  de  tailleur,  comme  dit  est, 
ne  livrer  ni  mettre  en  estoffe  sur  ouvrages  ou  images  or  party  pour  fin  or,  se  le 
dit  or  party  n’est  glacié  dessus  de  aucune  couleur,  se  n’est  en  aucuns  trous  hors 
de  veüe,  comme  derrière  et  aux  costés  des  dits  ouvrages  ou  images  ou  comme 
en  petits  enrichissemens  qui  ne  sont  de  grand  coust  ou  estime  et  dont  ils  seront 
tenus  d’avertir  ceux  qui  les  feront  estoffer. 

3.  Item,  nuis  peintres  ne  pourront  mettre  couleur  ne  encolorer  sur  pierre,  ne 
mettre  en  œuvre  quelque  couleur  en  leur  dit  mestier,  soit  sur  bois ,  pierres  ou  autres 
matières,  si  icelles  couleurs  ne  sont  bonnes  et  léales,  si  n’estoit  que  aucuns  bour¬ 
geois,  marchands  ou  autres  voulussent  avoir  les  dits  ouvraiges  faits  en  leur  volonté 
et  plaisir,  ainsy  que  aucunes  closes  porroient  porter  et  estre  faictes  sur  ce,  à 
peine  de  xl  sols  d’amende,  à  applicquier  les  deux  parts  à  la  ville  et  l’autre  à  la 
confrérie  saint  Luc. 
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4.  Item,  nuis  peintres  ne  devront  faire  ne  livrer  nulles  bannières  d’église  en 
couleur  faicte  en  destrempe,  pour  et  à  cause  que  la  dicte  bannière  et  ouvrage 
seroit  frauduleuse  et  de  petite  durée,  se  n’estoit  en  d’aucuns  petits  enrichisse¬ 
ments,  comme  petites  fleurs  de  lys  qui  se  font  autour  des  bordures  des  dites 
bannières. 

5.  Item,  nuis  des  dits  tailleurs  d’images  ne  pourront  ne  debvront  tenir  valets 
soubs  eux  ne  en  leurs  maisons,  ne  eux  entremettre  de  peindre  ny  estoffer  images , 
tables  d’autels,  massonnerie  ne  nulles  autres  telles  et  semblables  tailles  apartenant 
à  leur  dit  mestier,  tant  en  pierre  que  bois  que  autres  matières,  pour  les  grandes 
fraudes  qui  se  pourroient  faire ,  sçavoir  les  dits  ouvriers  pourroient  couvrir  et 
mucher  aucuns  mauvais  bois  et  autres  matières  qui  ne  seroient  bonnes  et  léales 
et  bien  faictes  ne  nettoyées. 

6.  Item,  que  les  dits  tailleurs  d’images  ne  feront  images,  tables  d’autel,  ma- 
chonneries  et  autres  telles  et  semblables  ouvrages  de  taille  appartenant  à  leur  dit 
mestier  de  tailleur  d’images  que  de  bon  bois  de  quesne  ou  bois  de  bold  d’Irlande, 
sans  nul  obéi ,  se  n’estoit  que  aucuns  bourgeois  ou  autres  en  cette  ville  d’Abbe¬ 
ville  ou  autres  marchands  forains  voulussent  avoir  les  dits  ouvrages  à  leur  plaisir 
et  volonté  de  bois  d’ormel  ou  de  gauguier  (noyer)  moyennant  que  audit  bois  de 
gauguier  n’y  ait  point  de  bois  pourry,  et,  s’il  arrivoit  que  bois  pourri  fut  trouvé 
audit  gaugier,  les  dits  tailleurs  pourront  et  debvront  oster  le  dit  bois  pourry  et 
mettre  et  enter  une  pièce  de  bon  gauguier  bien  et  léalement,  le  tout  sans  rien 
déroger  ne  contrevenir  aux  ordonnanees  par  nous  faictes  sur  le  mestier  de  me¬ 
nuisier  et  bûcher. 

y.  Item,  que  nuis  tailleurs  ne  debvront  faire  images  de  pierre  mauvaise  ou 
layeuse,  car  ce  seroit  chose  de  fraude,  car  la  gelée,  temps  humide  ou  plu¬ 
vieux  faict  fendre  et  mettre  en  pièces  une  image  d’une  telle  pierre  mauvaise  ou 
layeuse,  mais  les  debvront  faire  les  dits  tailleurs  de  bonne  pierre  et  loyalle; 
et,  s’il  advenoit  que  en  icelles  pierres  bonnes  fust  trouvé  aucuns  cailleux  et  que  il 
fust  de  besoins  et  nécessité  de  oster  les  dits  cailleux,  les  dits  tailleurs  ne  debvront 
bouter  plâtre  à  par  luy  et  seul ,  car  ce  seroit  déception  pour  ce  que  le  plâtre  ainsy 
mis  s’enfile  et  engrossit  et  faict  fendre  les  images  et  autres  ouvrages;  mais  y 
pourra  estre  faicte  et  mise  par  les  dits  tailleurs  une  pièce  d’autre  bonne  pierre  et 
y  mettre  du  plâtre  ou  chiment,  autant  qu’il  sera  convenable  à  faire  tenir  la  dite 
pierre. 

8.  Item,  nul  tailleur  ne  dehvra  faire  table  d’autel  en  pierre,  que  les  machon- 
neries  de  taille  de  la  dite  table  ne  soient  toutes  d’une  pièce ,  à  sçavoir  vaussures , 
paniaux,  chambranles,  pilliers,  culs  de  lampe  et  arcs-bouttans;  car  c’est  une 
matière  pesante  et  ne  se  pourroit  bonnement  et  léalement  joindre  l’un  contre 
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l’aultre  de  long;  mais  les  dites  machonneries  de  taille  se  pourroient  bien  mettre 
l’un  sur  l’aultre. 

9.  Item,  que  nul  du  dit  mestier  de  tailleur  d’images  ne  pourra  livrer  ouvrage 
de  pierre  de  la  carrière  de  Pont-Remy  pour  pierre  de  Longue,  ne  pierre  de 
Longue  pour  pierre  de  Braumetz ,  car  entre  les  dites  pierres  il  y  a  différence  de 
bonté,  l’une  meilleure  que  l’autre;  mais  pourront  ouvrer  les  dits  tailleurs  des 
dites  pierres  chacun  à  par  soy,  sur  la  dite  amende. 

10.  Item,  que  les  ouvrages  des  dits  tailleurs  d’images  seront  visités,  si  c’est 
ouvrage  de  bois,  par  le  maistre  charpentier  de  la  ville;  si  c’est  ouvrage  de  pierre, 
par  le  maistre  machon  d’icelle  ville. 

11.  Item,  que  nuis  brodeurs  ne  pourront  faire  tapis  ne  hautes  lices,  car 
aux  tapissiers  appartient,  ne  aussy  ne  debvront  mettre  en  leur  ouvrage  or  de 
Bachin  pour  or  de  Luc  ou  Masse ,  à  cause  que  le  dit  or  de  Bachin  est  de  moindre 
prix  et  valeur  que  le  dit  or  de  Luc  ou  Masse.  Ne  pourront  les  dits  brodeurs 
mettre  fil  à  fil  ou  autrement  mesler  ensemble  le  dit  or  de  Bachin  et  or  de  Luc, 
pour  ce  que  l’ouvrage  serait  décevable  et  frauduleux;  mais  pourront  bien  les 
dits  brodeurs  ouvrer  de  l’un  et  l’autre  or  chacun  à  par  soy,  et  les  dits  brodeurs 
pourront  faire,  ouvrer  et  mesler  tous  austres  fils  de  soye  en  leurs  mestiers  et  ou- 
vroirs,  moyennant  que  les  dits  fils  soient  bons  et  loyaux,  sans  nulle  fraude,  et  ce 
sur  peine  de  la  dite  amende,  à  applicquer  comme  dessus. 

1 2 .  Item ,  que  nuis ,  soit  du  mestier  de  brodeur  ou  autres  marchans ,  ne  deb¬ 
vront  apporter  vendre  en  cette  ville  d’Abbeville  nuis  ouvrages  du  dit  mestier, 
c’est  à  sçavoir  :  cappes ,  casubles ,  tuniques ,  offrois  et  autres  semblables  ouvrages 
du  dit  mestier,  sans  estre  esgardés  par  les  maistres  et  esgards  jurés  dudit  mestier 
d’icelle  ville  d’Abbeville,  pour  et  à  cause  que  certains  ouvrages  pourroient  estre 
faits  hors  de  la  dite  ville  et  en  icelle  apportés  vendre,  lesquels  ouvrages  pour¬ 
roient  estre  frauduleux  et  meslés  ensemble,  comme  or  de  Bachin  mis  fil  à  fil  avec  or 
de  Luc,  comme  dit  est,  qui  seroit  chose  décevable,  tant  pour  les  églises  que  pour 
aultres;  au  moins  n’en  pourroient  faire  vente  sans  premièrement  estre  esgardés 
par  les  esgards  à  ce  ordonnés  pour  déclarer  aux  achepteurs  de  quelles  estoffes 
sont  faicts  les  dits  ouvrages. 

13.  Item,  nul  ne  pourra  faire  ne  soy  entremettre  du  mestier  de  brodeur,  que 
ceux  qui  auront  servis  et  appris  le  dit  mestier,  sur  la  dite  amende. 

14.  Item,  nuis  du  mestier  et  stil  de  plombier  ne  pourront  ne  debvront  faire 
en  leur  dit  mestier  ouvrage  d’estain  tout  pur,  se  n’est  en  estimure  pour  enrichir  et 
donner  coulleur  à  son  plomb  ou  pour  soudure;  et  aussy  ne  debvront  faire  les 
dits  plombiers  ouvrage  en  leur  dit  mestier  que  bon  et  bien  soudé,  ni  les  dits 
plombiers  ne  devront  peindre ,  dorer  ni  estoffer  de  peinture  les  dits  ouvrages ,  car 
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aux  peintres  appartient,  sur  et  à  peine  de  lx  sols  d’amende  pour  chacune  fois 
que  les  dits  plombiers  seront  trouvés  faisant  le  contraire. 

15.  Item,  que  nuis  du  mestier  et  stil  de  verrier  ne  pourra  ne  debvra  faire  ne 
livrer  pièce  ne  ouvrage  de  verre,  se  le  dit  verre  n’est  bien  cuit ,  et  faire  tant  que 
les  estofl’es  et  peintures  viennent  bien  sur  le  dit  verre,  et,  s’il  advenoit  que  en 
cuisant  au  four  le  dit  verre  fust  cassé  ou  rompu ,  nuis  des  dits  verriers  ne  le  deb- 
vront  mettre  en  œuvre,  que  iceux  verriers  ne  mettent  du  plomb  à  la  dite  rom- 
pure  ou  brisure. 

16.  Item,  que  nuis  des  dits  verriers  ne  debvront  estoffer  sur  le  dit  verre  de 
coulleur  ne  peintures  faictes  à  l’buile,  se  n’est  que  aucuns  marchands  à  qui  ap- 
partiendroient  les  dits  ouvrages  les  voulussent  avoir  fait  à  sa  plaisance ,  ou  se  n’est 
pour  faire  aucunes  petites  couleurs,  comme  couleur  de  sang,  ou  armoiries. 

17.  Item,  que  nuis  verriers  ne  debvront  mettre  en  œuvre  en  leurs  dits  ouvrages 
viel  verre  pour  neuf. 

18.  Item,  s’il  advenoit  qu’à  un  panniau  de  blanc  verre  neuf  il  y  eut  une 
lezeigne  cassée  ou  rompue ,  les  dits  verriers  ne  doivent  point  mettre  à  la  dite  rom- 
pure  plomb  ni  soudure;  mais  il  y  doibt  estre  remis  par  les  dits  verriers  une 
nouvelle  lezeigne,  sur  l’amende  de  xl  sols,  à  applicquier  comme  dessus. 

19.  Item,  que  nuis  du  mestier  et  stil  d’enlumineurs  ou  bistorieurs  sur  par¬ 
chemin  ou  pappier  ne  debvront  faire  ne  livrer  en  leurs  ouvrages  or  party  pour  fin 
or,  ne  aussy  ne  debvront  mettre  ne  livrer  ouvrage  d’azur  petit  pour  fin  azur,  sur 
la  dite  amende. 

20.  Item,  que  nuis  du  mestier  et  stil  de  tapissier  ne  se  debvront  mesler  ne 
entremettre  du  mestier  de  brodeur,  mais  tisseront  leurs  tapis  et  ouvrages  de 
laine  et  filets  boins  et  loyaux,  sans  en  iceulx  filets  y  avoir  nulle  fraude  et  de  bonne 
teinture,  sur  l’amende. 

21.  Item,  que  nuis  maistres  des  dits  mestiers  et  stil  de  peintres,  tailleurs  d’i¬ 
mages,  plombiers,  verriers,  brodeurs,  enlumineurs  et  tapissiers  dessus  dits,  ne 
pourront  avoir  ne  tenir  en  leurs  dits  mestier,  nuis  apprentis  qu’ils  ne  soient 
tenus  estre  en  la  maison  des  dits  maistres  sujets  et  apprentis  le  temps  et  espace 
de  III  ans  durant  et  continuels,  lesquels  apprentis,  chacun  pour  sa  bienvenue, 
seront  tenus  payer  la  somme  de  x  sols,  à  sçavoir  moitié  des  dits  dix  solz  à  la 
confrérie  de  saint  Luc,  et  l’autre  moitié  à  la  volonté  des  maistres  ;  et  ne  pourront 
les  dits  apprentis  ne  debvront  partir  hors  du  service  de  leurs  dits  maistres,  sans 
avoir  faict  et  servi  les  dites  trois  années  d’apprentissage.  Et,  s’il  advenoit  que  les 
dits  apprentis  s’en  allassent  hors  de  la  maison  et  service  des  dits  maistres,  sans 
avoir  faict  les  dites  iii  années,  sans  maladie  ou  sans  autre  empeschement  légitime, 
iceux  apprentis  ne  se  pourront  lever  ne  servir  austre  maistre ,  que  leur  dit  premier 
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maistre  ne  soit  content  d’iceux,  et  si  le  dit  maistre  est  ainsy  content  des  dits  ou 
du  dit  apprenti,  le  temps  que  le  dit  apprenti  aura  servi  ledit  premier  maistre 
sera  compté  pour  valable  pour  le  dit  apprentissage,  et  se  pourra  le  dit  apprenti 
relouer  à  un  aultre  maistre  de  nouveau  pour  faire  son  temps  d’apprentissage. 

2  2.  Item,  nuis  des  dits  maistres  ne  pourront  avoir  ni  tenir  deux  apprentis 
ensemble,  qu’un  chacun  apprenti  n’ait  faict  et  accompli  toutes  les  iii  années 
d’apprentissage. 

2  3.  Item,  tous  compagnons  des  dits  stils  et  mestiers  venant  de  dehors  pour 
ouvrer  en  la  dite  ville  d’Abbeville,  moyennant  qu’ils  montrent  par  lettres  ou  vray 
tesmoignage  qu’ils  soient  de  bonne  apprinse  de  ville  de  loy,  ils  seront  tenus  payer 
pour  leur  bienvenue  la  somme  de  trente  deniers  tournois;  et  tous  compagnons 
qui  seront  de  dehors  et  apprinse  de  village  sans  ville  de  loy  payeront,  pour  leur 
bienvenue,  chacun  la  somme  de  sept  solz  six  deniers  tournois,  la  moitié  aux 
compagnons  du  dit  mestier  et  l’autre  moitié  à  la  confrérie  saint  Luc. 

24-  Item,  un  compagnon  des  dits  stils  et  mestiers  de  l’apprentissage  de  cette 
ville  d’Abbeville,  s’il  advenoit  qu’il  print  à  mariage  une  fdle  de  maistre  des  dits 
mestiers  de  la  dite  ville ,  icelluy  compagnon  pourra  passer  et  estre  maistre  du 
mestier  dont  icelluy  compagnon  se  entremettra,  moyennant  qu’il  fasse  chef 
d’œuvre;  mais  pour  toutes  autres  choses  ne  payera  que  la  somme  de  trente  sols 
tournois,  pour  mettre  et  employer  la  moitié  de  la  dite  somme  en  cire  pour  la 
chapelle  et  confrérie  de  saint  Luc,  et  l’autre  moitié  de  la  dite  somme  à  la  volonté 
des  dits  maistres. 

2  0.  Item,  nuis  compagnons  de  dehors,  comme  dit  est,  ne  pourront  besongner 
à  gages  en  la  dite  ville  sur  aucun  ou  aucuns  desdits  maistiœs  huict  jours,  sans 
payer  la  susdite  bienvenue  ou  leur  maistre  en  sera  responsable;  et  s’il  advenoit 
que  les  dits  compagnons  venans  de  dehors  besognassent  plus  d’un  mois  sur  les 
dits  maistres,  les  dits  compagnons  seront  tenus  payer  la  somme  de  douze  deniers 
chacun  mois,  pour  estre  et  participer  aux  mestiers  et  faire  continuer  la  confrérie 
de  monsieur  saint  Luc. 

26.  Item,  que  ceux  qui  auront  faict  leur  apprentissage  en  cette  ville  d’Abbe¬ 
ville,  comme  dit  est,  ne  pourront  lever  leur  mestier  ne  estre  maistre  en  la  dite 
ville,  que  préalablement  et  ainchois  ne  leur  soit  baillé  parles  maistres  et  esgards 
pièce  des  dits  stils  et  mestiers  à  faire  et  chef  d’œuvre  chacun  en  son  estât  et  stil, 
un  peintre  ouvrage  de  peinture,  un  tailleur  ouvrage  de  taille  en  image,  et  ainsy 
des  aultres,  d’une  pièce  d’ouvrage  telle  que  luy  sera  baillée  par  les  dits  maistres 
et  esgards;  lequel  compagnon  sera  tenu  de  faire  et  achever  le  dit  chef  d’œuvre 
sur  et  en  la  maison  d’un  des  maistres  esgards  des  dits  stils,  à  sçavoir  :  un  pein¬ 
tre  fera  son  chef  d’œuvre  en  la  maison  d’un  maistre  tailleur  esgard,  et  un  tailleur 
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en  la  maison  d’un  maistre  peintre  esgard,  et  ainsi  des  autres;  laquelle  pièce  et 
chef  d’œuvre  sera  par  luy  faicte  et  achevée ,  le  tout  pour  estre  du  prix  et  valeur 
de  XL  sols,  et  sy  sera  tenu  le  dit  nouveau  maistre  derechef,  quand  la  pièce  et  chef 
d’œuvre  sera  faicte  et  achevée,  assembler  les  maistres  et  esgards  pour  visiter  le 
dit  chef  d’œuvre,  lequel  chef  d’œuvre  visité  et  passé,  demeurera  tout  à  plain  au 
proffit  du  dit  nouveau  maistre,  moyennant  que  le  dit  nouveau  maistre  sera  tenu 
de  payer  et  bailler  aux  dits  maistres  esgards  la  somme  de  l  sols  pour  la  visita¬ 
tion  dudit  chef-d’œuvre,  laquelle  somme  sera  la  moitié  à  la  dicte  confrérie  de 
saint  Luc,  et  l’autre  moitié  à  la  volonté  des  dits  maistres,  et  sy  sera  tenu  le  dit 
nouveau  maistre  entrer  et  estre  de  la  confrérie  de  saint  Luc. 

27.  Item,  tous  maistres  anciens  et  nouveaux  des  dits  stils  et  mestier  seront 
tenus  doresnavant  que,  quand  il  plaira  à  nostre  Rédempteur  que  l’un  d’iceux 
maistres  ira  de  vie  à  trespas,  aller  tous  ensemble  accompagner  le  corps  du  dit 
maistre  trespassé ,  sur  l’amende  de  six  deniers  pour  chacune  fois,  s’il  n’y  a  légitime 
empeschement ,  comme  estre  dehors  de  la  ville  et  autres. 

28.  Item,  pareillement  seront  tenus  d’aller  aux  noces  les  dits  maistres,  quand 
un  maistre  ou  compagnon  ou  plusieurs  des  dits  stils  et  mestier  se  marieront,  sur 
l’amende  de  six  deniers  tournois  pour  mettre  et  employer  comme  dessus. 

29.  Item,  si  aucun  fils  de  maistre  veut  tenir  son  mestier,  il  sera  tenu  de  faire 
chef  d’œuvre,  et  avecq  ce  payera  seulement  et  pour  toutes  choses  la  somme  de 
XX  sols,  la  moitié  à  avoir  cire  pour  la  dite  confrérie  et  chapelle,  et  l’autre  moitié 
à  la  volonté  des  maistres. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  scel  aux  causes  à  ces  présentes 
lettres  et  estatuts  et  ordonnances,  qui  furent  faictes  et  publiées  en  nostre  grand 
eschevinage,  le  iii®  jour  de  febvrier  l’an  mil  cinq  cens  et  huict. 

Ainsy  signé  sur  le  reply  ;  J.  de  la  Fresnay. 

Archiv,  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations  de  la  ville  d’Abbeville,  de  i5o8  à  iSi  1 . 


IV, 

STATUTS  DES  ORFÈVRES. 

Dans  l’ordonnance  municipale  qu’on  va  lire,  les  articles  i  et  2 
sont  relatifs  au  titre  des  métaux,  or  ou  argent,  que  doivent  employer 
les  orfèvres*.  L’article  3  leur  défend  de  monter  sur  or  ou  de  mettre 

'  D’après  un  état  dressé  en  i524,  pour  la  répartition  de  la  taille,  le  nombre  des  maîtres  orfèvres 
était  alors  de  quinze  à  Abbeville. 

hà. 
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en  vente  des  pierres  fausses,  ou  d’appliquer,  sous  des  saphirs  ou 
des  améthystes,  des  feuilles  de  métal  L  Les  gardes,  au  nombre  de 
deux,  doivent  faire  autant  de  visites  qu’ils  le  jugeront  convenable, 
dans  les  maisons  des  orfèvres,  pour  essayer  l’argent  (5).  Chaque  pièce 
d’orfèvrerie ,  avant  d’être  mise  en  vente ,  recevra  la  marque  du  fabri¬ 
cant,  celle  du  garde  du  métier  et  celle  de  la  ville  (6-7).  La  durée 
de  l’apprentissage  est  de  quatre  ans  (8).  Lorsque  les  fils  des  maîtres 
voudront  faire  leur  chef-d’œuvre,  ce  chef-d’œuvre  ne  devra  jamais 
passer,  «  en  façon  d’ouvrage  et  labeur,  »  la  valeur  de  cent  sols;  ils 
pourront  d’ailleurs  s’en  exempter  en  payant  aux  maîtres  une  bien¬ 
venue  de  soixante  sols  (9).  Lorsque  la  veuve  d’un  orfèvre  ne  conti¬ 
nuera  point  le  métier,  elle  remettra  aux  gardes,  pour  qu’il  soit  brisé, 
le  poinçon  de  son  mari(i  1).  Les  ouvriers  forains,  pour  être  admis  à 
la  maîtrise,  auront  à  prouver  qu’ils  ont  fait  leur  apprentissage  dans 
une  ville  de  loi,  et,  de  plus,  ils  exécuteront,  dans  la  maison  de  l’un 
des  gardes,  un  chef-d’œuvre  dont  la  façon  vaudra  dix  livres  (1  2).  S’il 
se  commet  des  vols  de  bagues  ou  de  reliquaires,  et  si  l’on  présente  ces 
objets  aux  orfèvres,  ceux-ci  devront  tenter  de  se  saisir  du  voleur, 
et,  dans  tous  les  cas,  ils  garderont  les  reliquaires  ou  les  bagues  et 
les  apporteront  au  maire  et  aux  échevins.  Si,  après  un  an,  ces  objets 
ne  sont  point  réclamés,  le  tiers  de  leur  valeur  sera  donné  à  la  con¬ 
frérie  du  métier,  sous  la  réserve  toutefois  que  ce  tiers  serait  rendu 
plus  tard  aux  légitimes  propriétaires,  s’ils  venaient  à  en  réclamer 
la  restitution  (i3).  Il  est  défendu  par  l’article  i4  de  faire  des  ou¬ 
vrages  de  laiton  ou  de  cuivre  doré ,  si  ce  n’est  pour  les  églises  et  les 
harnais  de  chevaux  (»  5). 

A  tous  ceulx  quy  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  esctievins 
de  la  ville  d’Abbeville ,  salut.  Sçavoir  faisons  que ,  sur  la  requeste  à  nous  faicte  par 
les  maistres  et  compaignons  orfèvres  de  ceste  ville  d’Abbeville,  que,  pour  le  bien 
et  entreténement  de  leur  mestier  et  enseigne ,  maismement  de  la  chose  publique , 

’  On  emploie  encore  aujourd’hui  ce  procédé  quand  on  veut  modifier  la  teinte  et  les  reflets  de 
certaines  pierres  précieuses. 
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nous  leur  voulssissons  octroyer  édictz,  ordonnances  et  estatuts  sur  le  faict  de  leur 
dict  mestier  tel  qu’il  nous  plairoit,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  a  meure  délibéra- 
cion,  nous  avons  ordonné  et  estatué,  ordonnons  et  estatuons,  sur  le  faict  du  dit 
mestier  de  orfèvre,  les  poincts  et  articles  qui  enssuivent,  et  lesquelz  neantmoins 
ce  nous  pourrons  corriger,  augmenter  et  diminuer,  toutefois  et  ainsy  qu  il  nous 
plaira  et  que  verrons  estre  affaire  pour  le  bien,  prouftit  et  utilité  de  la  chose 
publicque. 

1.  Et  primes,  que  les  orfèvres  seront  tenus  de  besongnier  en  grosserie  à  unze 
deniers  onze  grains  fin  à  deux  grains  de  remedde  et  en  menuserie  à  unze  deniers 
douze  grains  à  quatre  grains  de  remedde,  à  peine  de  cincq  solz  d’amende  pour 
la  première  fois,  pour  la  seconde  et  tierche  fois  à  notre  volunté. 

2.  Item,  que  les  dits  orfèvres  ne  porront  renforchier  nulles  de  leurs  ouvrages, 
se  ce  n’est  d’argent  et  non  de  saudures.  Et  ne  porront  faire  quelque  ouvrage  d’or 
plus  bas  que  à  dix-noeuf  caractz  et  un  quind  ou  au  dessus,  à  peine  de  soixante  solz 
d’amende,  à  applicquier  le  tierch  à  la  confrairie  et  aux  wardes,  et  les  deux  pars  à 
la  ville,  et  pour  la  seconde  ou  tierche  fois  d’estre  privé  du  mestier  à  notre  volunté. 

3.  Item,  les  dits  orfèvres  ne  metteront  en  or  ne  ne  venderont  nulles  pierres 
faulses  comme  sernitz,  cristalins,  voirres  et  toutes  aultres  telles  et  semblables 
pierres,  ne  ne  metteront  à  nulles  pierres  faulses,  foeulles  ne  taincte  soubz  blancs 
saphirs  ne  amastites  et  aultres  semblables  pierres ,  à  peine  de  vingt  solz  d’amende 
à  applicquier  comme  dessus. 

4*  Item,  ne  besongneront  en  jour  de  feste  d’Apostre  ny  aultre  solempnelle, 
à  peine  de  cincq  solz  d’amende,  à  applicquier  à  la  confraire  sainct  Eloy. 

5.  Item,  que  les  dits  orfèvres  esliront  deux  hommes  de  leur  mestier  pour  en 
estre  gardes  chacun  an  après  la  rénovacion  de  la  loy,  pour  visiter  leurs  dits  ou- 
vraiges  qui  se  feront  au  long  de  l’année,  lesquelz  porront  aller  toutesfois  que  bon 
leur  semblera  en  la  maison  des  orfèvres  et  faire  essay  de  l’argent  qu’ilz  feront 
ou  feront  besongner,  sçavoir  s’il  est  tel  que  les  ordonnances  faites  par  le  Roy  et 
nous  le  contiennent,  et  en  laisseront  ung  des  anchiens  avec  ung  nouveau. 

6.  Item ,  que  les  dits  orfèvres  ne  besongneront  plus  matin  que  cincq  heures  et 
jusques  à  noeuf  heures  du  vespre  cloche  sonnée,  se  ce  n’est  par  le  congié  des  deux 
gardes,  à  cause  de  le  fraulde  qui  se  y  porroit  faire.  Et  auront  ces  deux  gardes 
en  leurs  mains  la  lettre  de  le  a  b  c  qui  courra  pour  l’année ,  à  peine  de  cincq  solz 
d’amende,  à  applicquier  moittié  aux  wardes,  et  l’autre  moittié  à  la  confrairie. 

7.  Item,  auront  en  garde  les  deux  eswars  pour  l’année  la  lettre  de  le  a  b  c 
qui  courra  pour  leur  temps,  comme  dit  est,  ausquelz  eswars  les  maistres  du  dit 
mestier,  qui  auront  fait  pièce  d’oeuvre  passant  à  l’eswart  et  pour  porter  mercque, 
seront  tenus  anchoix  faire  déliverance  de  la  dite  pièce  d’oeuvre  aux  acheteurs  ou 
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à  ceulx  qui  le  auroient  faict  faire,  aporter  la  dite  pièce  d’oeuvre  merquée  de  leur 
merque ,  pour  par  les  dits  eswartz  y  mettre  et  asseoir  la  lettre  de  le  a  b  c ,  qui 
courra  pour  l’année,  se  ainsi  estait  que  faire  se  deust,  et  que  ladite  pièce  d’œUvre 
feust  par  eulx  trouvée  estre  de  fin  argent  selon  la  dite  ordonnance;  et  ce  faict, 
seroit  tenu  ledits  maisfre  vendeur  porter  la  dite  pièce  d’œuvre  à  l’eschevin  commis 
à  la  garde  du  ponchon  de  la  ville,  pour  y  mettre  et  empraindre  le  dit  ponchon 
ayant  veu  la  lettre  sans  aultre  relacion. 

8.  Item,  les  dits  orfèvres  ne  porront  tenir  que  ung  apprentich,  lequel  sera 
tenu  de  servir  son  maistre  l’espace  de  quatre  ans  avant  qu’il  puist  gaignier  argent 
ne  avoir  la  franchize  des  dits  orfèvres.  Et  sy  sera  tenu  payer  aus  dits  maistres 
quinze  solz ,  à  applicquier  moittié  à  la  eonfrairie  Dieu  et  monsieur  sainct  Éloy 
et  l’autre  moictié  aus  dits  maistres,  pour  eulx  récréer  ensamble,  et  un  fils  de 
maistre  huit  solz,  à  applicquier  comme  dessus. 

9.  Item,  et  s’il  advenoit  que  ung  filz  de  maistre  passast  ou  voulsist  passer 
maistre ,  il  sera  tenu  de  faire  chief  d’oeuvre  raisonnable  tel  qui  lui  seroit  ordonné 
parles  wardes,  pourveu  qu’il  ne  passast  en  fachon  d’ouvrage  et  labeur  plus  de 
cent  solz ,  s’il  ne  plaisoit  aux  dits  filz  de  maistres  quy  ainsy  voldront  passer,  lequel , 
pour  sa  bienvenue,  pairoit  à  tous  les  maistres  orfèvres  xl  solz  pour  eux  récréer 
ensamble. 

10.  Item,  et  s’il  advenoit  que  ung  compaignon  orfèvre,  non  filz  de  maistre, 
presnist  la  fille  d’un  maistre  orfèvre,  le  dit  compaignon  feroit  quief  d’oeuvre  tel 
que  dessus,  et  payeroit  quarante  solz  comme  le  filz  de  maistre  seulement  pour 
sa  bienvenue. 

11.  Item,  s’il  advenoit  qu’il  morut  aulcun  maistre  et  le  femme  ne  tenoit  son 
mestier,  elle  seroit  tenue  rendre  le  ponchon  de  son  feu  mary  en  la  main  des 
gardes,  pour  le  rompre  affin  de  eschever  les  abuz  qui  s’en  porront  commectre. 

12.  Item,  s’il  advenoit  que  ung  compaignon  du  dehors  veinst  pour  passer 
maistre,  moyennant  qu’il  montrast  qu’il  auroit  fait  ses  apprentissages  en  ville  de 
loy,  il  seroit  receu  à  maistre  du  dit  mestier  en  faisant  chief  d’œ,uvre  raisonnable, 
tel  qui  lui  seroit  ordonné  par  les  wardes ,  en  valleur  de  faichon  et  ouvrage  de 
huict  livres,  et  de  payer  aux  maistres  des  dits  orfèvres,  pour  sa  bienvenue,  la 
somme  de  six  livres,  pour  eulx  récréer  ensamble,  et  quarante  solz  pour  la  con- 
frairie.  Et  sera,  le  dit  compagnon,  tenu  de  faire  le  dit  chief  d’œuvre  en  la  mai¬ 
son  de  ung  des  wardes  du  dit  mestier. 

13.  Item,  que  s’il  advenoit  que  aucuns  larrons  eussent  robbé  aucunes  bagues 
d’or  ou  d’argent  ou  aucun  reliquiaire  d’esgîise ,  soit  d’or  ou  d’argent ,  et  qu’il  veinst 
à  la  congnoissance  des  dits  orfèvres  ou  y  meist  soupechon,  ilz  seroient  tenus  de 
retenir  le  dit  larrons,  se  faire  le  pouvient,  ou  pour  le  moins  les  dites  bacgues  ou 
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relicquaires ,  et  les  apporter  à  nous  pour  justice.  Et  s’il  n’y  avoit  pourssuite  en- 
dedens  ung  an,  par  quoy  on  ne  seust  à  qui  rendre  les  dites  choses  robées,  le 
tierch  de  la  valleur  d’icelles  choses  seroit  baillié  aus  dits  orfèvres  pour  le  prouffit 
de  leur  confrairie,  en  eulx  submectant  pour  leur  dite  confrairie  de  rendre  la  dite 
valleur  à  eux  baillée  se  en  aprez  il  y  avoit  pourssuitte,  tellement  qu’il  conveints 
rendre  les  dites  bagues  furtives  ou  la  valleur,  en  payant  le  salaire  et  vaquation 
raisonnable  de  l’accusateur,  et  les  deuz  autres  tierch  demourroient  en  tel  main 
qu’il  nous  plairoit  soubz  justice,  pour  en  faire  ce  qu’il  appartiendroit ,  et  ce,  sur 
paine  à  celluy  quy  défauldroit  à  faire  la  dite  accusation  d’estre  privé  du  mestier 
an  et  jour,  pugnicion  de  prison  et  amende  arbitraire. 

14.  Item,  et  ne  feront  aucune  orphaverie  ne  ymages  foibles,  que  ce  ne  soit  d’or 
sandich  et  non  d’or  de  painstre ,  et  ne  feront  aucun  ouvrage  de  la  pesanteur  de 
demy  onche,  qui  ne  soit  merquié  de  leur  dit  ponchon ,  se  on  lui  poeult  mectre,  à 
peine  de  cincq  solz  d’amende,  à  applicquier  moictié  à  la  ville  et  l’autre  moictié 
à  la  confrairie. 

15.  Item,  que  nulz  ne  porront  faire  quelque  ouvrage  de  laitton  ne  de  cuivre 
doré,  se  ce  n’est  ouvrage  d’esglise  ou  harnecure  de  cbevaulx. 

16.  Item,  se  aulcun  compaignon  estrangier  vient  demeurer  en  la  dite  ville 
pour  estre  maistre  et  avoir  la  franchise  du  dit  mestier,  il  sera  tenu  de  bailler 
pleige  et  respondant  de  homme  solvable  et  souffissant  d’icelle  ville  pour  dix  mars 
d’argent,  pour  les  frauldes  et  abbus  qui  sur  cestui  porroient  enssuir. 

17.  Item,  que  les  dits  orfèvres  demeurant  avant  la  ville  ne  porront  jecter  aux 
loiz  pour  la  maison  des  changes ,  se  ce  n’est  qu’il  y  ait  maison  wyde.  Et  aura  le 
premier  maistre  passé  de  avant  la  ville  la  franchise  de  jecter  le  premier,  s’il  y  a 
plache  wyde,  et  les  aultres  enssuyvans.  Et  s’il  advenoit  qu’il  y  eust  plache  par^p 
mort,  délaissement  ou  autrement  devant  la  sainct  Pierre  que  l’on  jecte  les  loiz, 
les  anchiens  monteroient  amont  et  demouroit  le  dit  nouveau  maistre  de  avant  la 
ville  en  la  dernière  maison  et  où  il  y  auroit  plache  wyde.  Les  dits  orfèvres  ne 
porroyent  demeurer  ailleurs  pour  tenir  leur  mestier,  en  enssuivant  l’anchien 
usage. 

18.  Item,  deffendons  à  tous  vendeurs  d’argent  non  monnoyé  de  ne  vendre 
marchandise  d’argent  qu’elle  ne  soit  bonne  et  léale,  sans  fraude,  à  peine  de 
cincq  solz  d’amende  pour  chacune  fois,  à  applicquier  moictié  à  la  dite  ville  et 
l’autre  à  la  confrairie,  et  de  rompre  leurs  ouvrages  non  trouvés  bon,  lesquelz 
ouvrages  porront  estre  visités  par  les  dits  eswars  des  orfèvres,  sur  ceux  qui  les 
estaleroient  au  marchié  ou  en  tablettes  avant  la  ville. 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  à  ces  présentes  lettres 
d’ordonnances  et  estatuts  sur  le  faict  des  dits  orfèvres,  qui  furent  faictes  et  publiées 
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sur  les . au  dit  lieu  d'Abbeville,  en  la  seconde  mairie  de  sire  Nicolas  de 

Nouvillers,  à  présent  mayeur  de  la  dite  ville,  le  treiziesme  jour  de  février  l’an 
mil  cincq  cens  et  huit. 

Arch.  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers,  p.  356. 

V. 

ORDONNANCES  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVES 
AUX  FONCTIONS  MUNICIPALES. 

Les  ordonnances  qu’on  va  lire,  sous  la  date  des  années  i5io, 
1527,  i532,  i533,  font  connaître  quelques  faits  intéressants  pour 
riiistoire  de  la  constitution  de  l’échevinage  d’Abbeville  pendant  la 
première  moitié  du  xvi®  siècle.  Elles  constatent  : 

1°  Que  les  membres  de  l’écbevinage  ,  qui  assistaient  régulièrement 
aux  assemblées  du  mardi,  recevaient  deux  cruches  de  vin; 

2°  Que  les  frères,  les  oncles  et  les  neveux,  ainsi  que  les  cousins 
germains,  ne  pouvaient  remplir  en  même  temps  les  fonctions  d’éche- 
vin,  ni  être  d’une  même  enseigne;  mais  que  l’interdiction  ne  s’éten¬ 
dait  pas  aux  oncles  ni  aux  neveux  par  alliance; 

3°  Que  les  maïeurs  de  bannière  du  métier  de  la  draperie  nom¬ 
maient  chaque  année,  au  moment  du  renouvellement  de  la  loi,  les 
eml)alleurs  des  draps; 

4'’  Que  nul  habitant  d’Abbeville  ne  pouvait  remplir  les  fonctions 
de  maire,  d’écbevin,  de  maïeur  de  bannière,  de  procureur  de  ville, 
de  greffier,  de  sergent  à  verges,  s’il  n’était  bourgeois,  légitimement 
marié  et  sans  reproche; 

5°  Que  les  personnes  qui  touchaient  un  traitement  de  la  ville 
étaient  par  ce  fait  inadmissibles  aux  fonctions  de  maïeur,  d’échevin 
ou  de  maïeur  de  bannière. 

Plusieurs  de  ces  dispositions  existaient  antérieurement  dans  la  cons¬ 
titution  municipale  d’Abbeville,  et  l’échevinage  ne  fait,  en  les  rappe¬ 
lant,  que  les  consacrer  de  nouveau. 
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A  esté  dit,  ordonné  et  délibéré  que  doresenavant  l’on  yra  tous  les  mardys  de  i5io. 
la  sepmaine  en  l’argenterie  pour  regarder  les  affaires  de  la  ville  et  pour  le  bien 
et  utilitté  de  la  chose  publicque,  et  au  retour  d’icellui  lieu,  ceulx  qui  y  auront 
estez  pour  leur  paine  auront  deux  quennes  de  vin. 

Archiv.  d’Abbeville,  Reg.  aux  délibérations  de  lAgS  à  1622  ,  f°  i46  v°. 

Le  dimanche,  dernier  jour  d’aoust,  au  dit  an  mil  v“  et  onze.  —  Par  tous  les  iSi  1. 

esclievins  assemblés  au  grand  eschevinage  pour  parfaire  la  loy  de  ceste  ville  et 
pour  ceste  année ,  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu’il  est  accoustumé  faire 
chacun  an . a  esté  dit  et  délibéré  que  doresenavant,  et  pour  le  temps  ad¬ 

venir,  le  père ,  le  fds  et  les  frères  ne  porront  estre  en  la  salle  ensemble  des  maieurs 
de  bannières  pour  les  enseignes  qui  en  porroient  advenir. 

Ibid.  f°  i55. 

Le  XXIV  aoust.  .  .  a  esté  remonstré  par  le  procureur  de  la  dite  ville  que,  par  1527. 
les  anchiennes  ordonnances  observées  et  gardées  en  ceste  eschevinage,  les  deux 
frères,  oncle,  nepveu  et  cousins  germains  ne  poeuvent  estre  en  la  salle  des  esche- 
vins  ny  en  une  meisme  enseigne,  et  que  Antoine  de  Lestoq  et  Jehan  Pappin  estoient 
affîns  les  ungs  aux  autres  à  raison  de  la  femme  du  dit  Pappin,  qui  est  niepce  du 
dit  de  Lestoq,  requérant  que  voulsissons  garder  la  dite  ordonnance,  le  tout  veu 
et  eu  sur  ce  advis  et  conseil,  a  esté  dit  que,  attendu  que  ce  n’est  que  affinité  et 
que  autrefois  il  s’en  est  fait  en  cas  semblable,  les  dits  de  Lestocq  et  Pappin  seront 
receuz  à  serment  et  admis  au  dit  estât  de  eschevin. 

Archiv.  d’Abbeville,  Création  de  la  loy  de  i46o  à  iSSg,  f°  210. 

Le  xxvf  jour  d’aoust,  les  maieurs  de  bannières  ont  nommé  leurs  embal-  i532. 
leurs,  assavoir  Jean,  Jacques  et  Nicolas  Lenglès,  qui  ont  presté  le  serment  en 
tel  cas  requis,  aussy  qu’il  a  esté  deffendu,  en  enssuivant  les  anchiennes  ordon¬ 
nances,  de  non  emballer  draps  que  en  nostre  eschevinage,  et  qu’ilz  ne  emballent 
aulcuns  draps,  se  ils  ne  portent  les  deuz  plombetz,  aux  peines  contenues  ès  dites 
ordonnances. 

Ibid,  r  38o. 

. Par  le  procureur  a  esté  remonstré  ausdits  eschevins  qu’il  y  avoit  ordon-  i533. 

nance  ja  piécà  faite  et  arrestée  par  les  deux  collèges,  le  v“  jour  de  may  de  l’an 
mil  iiii"  (lxvi)  et  corroborée  par  les  dits  collèges,  chascun  en  leur  salle,  le 
xxiiii®  d’aoust  mil  iiii'  lxvii,  par  laquelle  avoit  esté  conclud,  ordonné  et  dellibéré 

Tiers  état.  —  iv.  45 
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i533. 


que  homme  ayant  gaiges  ou  pensions  sur  la  dite  ville  ne  seroit  porté  poui- estre 
maieur,  eschevin  ou  maieur  de  bannière. 

Archiv.  d’Abbevitie,  Création  de  la  loy,  de  i46o  à  ibSg,  f"  384- 


. En  ensuivant  l’ordonnance  faite  au  moys  de  septembre  de  l’an  mil  un®  et 

.\i,  a  esté  ordonné  que  nulz  bourgois,  en  la  ville  et  banlieue  d’Abbeville,  ne  seront 
receuz  en  la  loy  à  faire  serment  de  mayeur,  eschevins,  mayeur  de  bannière,  pro¬ 
cureur,  greffier,  sergeant  à  vergues  ne  aultres  offices  quelzconques,  s’il  n’est  bour¬ 
gois  né  en  léal  mariage  et  sans  repreuche  ' . 

Ibid.  f°  387. 


VI. 


DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À  LA  PROROGATION 
DES  MAIEURS  DE  BANNIÈRE. 


Le  26  août  1 5  1  ] ,  pendant  les  élections  municipales,  les  majeurs  de 
bannière  d’Abbeville  présentèrent  au  maire  et  aux  échevins  nouvelle¬ 
ment  élus  une  requête  par  laquelle  ils  les  priaient  de  vouloir  bien, 
pour  cette  année  seulement,  les  maintenir  dans  leur  charge,  à  la 
condition  de  payer  par  chaque  enseigne  une  somme  de  huit  livres, 
qu’on  emploierait  à  faire  faire  des  pièces  d’artillerie  pour  la  défense 
de  la  ville  d’Abbeville^.  Cette  requête  fut  remise  aux  magistrats  mu¬ 
nicipaux  à  l’issue  du  sermon  que  le  gardien  des  capucins  avait  prêché, 
suivant  l’ancien  usage,  dans  la  grande  salle  de  l’hôtel  de  ville.  Le 
maire  déclara  que,  puisqu’il  avait  juré  la  veille  de  garder  les  droits  et 

les  franchises  de  la  commune,  il  était  tout  simple  qu’il  s’opposât  à  la 

\ 

demande  des  maïeurs  de  bannière,  et  que  son  avis  était  qu’ils  fussent 
renouvelés,  comme  tous  les  ans.  Cela  dit,  il  quitta  la  salle;  les  éche¬ 
vins  et  les  conseillers  de  ville,  ayant  continué  à  délibérer  malgré  son 


‘  Nous  avons  donné  pins  haut  ,  p.  2  33,  le 
texte  de  la  délibération  de  1 4 1 1  • 

^  Les  mêmes  demandes  avaient  déjà  été 
laites  en  1  5o6, 1 5o8  et  1609,  avecoffre  d’argent  : 
—  pour  payer  l’arlillerie  récemment  achetée 
(Délibération  échev.  du  26  août  )  5o6,  dans  la 


liasse  intitulée  :  Création  de  la  loi,  de  1  46o  à 
1 665  )  ;  —  ou  pour  creuser  un  des  fossés  de  la 
ville  (Délibération  du  26  août  i5o8,  ibid.)-,  — 
ou  en  s’appuyant  sur  le  peu  de  temps  qui  restait 
pour  les  élections  (Délibération  du  28  août  1  Sog, 
ibid.). 
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absence,  décidèrent,  contrairement  à  son  avis,  que  le  renouvellement 
n’aurait  pas  lieu,  et  que  les  maïeurs  en  charge  seraient  maintenus, 
à  condition  qu’ils  payeraient,  ainsi  qu’ils  l’avaient  offert,  la  somme  de 
huit  livres  par  enseigne,  pour  acheter  des  canons,  soit  quarante  sols 
par  chaque  maïeur  de  bannière,  ce  qui  prouve  qu’à  cette  époque 
chaque  enseigne  se  composait  de  quatre  bannières. 

Peu  de  temps  après,  c’est-à-dire  le  dimanche  dernier  jour  d’août, 
il  fut  stipulé  entre  les  échevins  et  les  maïeurs  de  bannière  que  ces 
derniers  resteraient  en  exercice  pendant  une  année;  qu’ils  payeraient 
huit  livres  par  enseigne  ;  qu’il  leur  serait  accordé  jusqu’au  samedi 
suivant  pour  acquitter  cette  somme;  enfin,  que  la  prorogation  excep¬ 
tionnelle  de  leurs  fonctions  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la  loi  mu¬ 
nicipale,  et  que  leurs  successeurs  seraient  nommés  par  le  peuple. 
Quelques-uns  d’entre  eux  ne  s’étant  point  présentés,  soit  pour  prê¬ 
ter  le  serment,  soit  pour  acquitter  leur  quote-part  des  huit  livres 
dues  par  chaque  enseigne,  l’échevinage  décida  qu’une  sommation 
leur  serait  adressée  par  le  procureur  de  ville,  et  que,  s’ils  ne  remplis¬ 
saient  point  les  formalités  voulues,  on  procéderait  à  leur  rempla¬ 
cement. 

En  1  5 1  2 ,  les  maïeurs  de  bannière  demandèrent  de  nouveau  à  être 
maintenus  dans  leur  charge,  et  le  maire  et  les  échevins,  cette  fois 
encore,  accédèrent  à  cette  demande,  en  imposant  aux  requérants 
l’obligation  de  payer  chacun  vingt- cinq  sols  pour  être  employés, 
comme  l’année  précédente,  en  achats  de  canons  h 


Le  xxv'  d’aoust  l’an  mil  v'"  et  onze,  par-devant  sire  François  Caudel,  à  présent  i5i  i . 
maieur  d’icelle  ville  d’Abbeville .  .  .  (suivent  les  noms  des  échevins)  tous  eschevins  25  aoûi. 
renouveliez  pour  ceste  présente  année  et  assemblez  au  grand  eschevinage,  après 
la  prédication  faicte  par  Lebeau,  père  gardien  du  couvent  de  l’ordre  de  sainct 


'  Registre  intitulé  ;  Création  de  la  loi,  de 
1490  à  1539,  mêmes  faits  se 

renouvelèrent  en  iSiy,  i5i9,  i520,  162 1, 
i52  2,  1 523,  etc.,  sous  prétexte  des  querelles 
que  les  élections  pouvaient  occasionner,  des 


dépenses  quelles  nécessitaient,  du  manque  de 
vivres,  de  la  présence  des  ennemis  aux  envi¬ 
rons,  etc.  (Voy.  registre  intitulé  Création  de  la 
loi,  de  1  460  à  1539  et  à  i665.) 


45. 
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Franchoys  de  cesle  dicte  ville,  a  esté  apporté  certaine  requeste  par  Jehan  Postel, 
licencié  ès-loix,  Jehan  de  Belifontaine,  Simon  Doresmieux  et  aultres  maieurs  de 
bannière,  et  par  eulx  présentée  ausdits  maieur  et  eschevins,  requérant  par  icelle 
que  aucune  renovacion  ne  se  feist  desdits  maieurs  de  bannière  pour  les  causes 
contenues  en  leur  dite  requeste,  qui  a  esté  lucte  de  poinct  en  poinct  par  Anthoine 
Cornu,  procureur  général  de  la  dicte  ville,  et  ainsy  que  cy  après  est  contenu.  Et 
après  la  lecture  ainsy  faicte  f)ar  le  dict  procureur  ès  présences  des  dits  maieur, 
eschevins  et  conseillers,  icellui  maieur,  sans  le  voloir  mettre  en  conseil,  a  dict  et 
déclaré  que,  atendu  qu’il  avoit  faict  serment  le  jour  d’hier  de  garder  les  droits  et 
franchises  de  la  dite  ville  et  des  habitans,  il  appertoit  que  l’on  renouveleroit  les 
dits  maieurs  de  bannière  nonobstant  le  contenu  en  la  dite  requeste,  et  ce  dit  et 
appoinctié,  se  leva  de  son  siège  et  s’en  partist  de  la  salle,  non  obstant  remonstrance 
que  lui  feissent  les  dits  eschevins  et  procureur,  qui  s’en  alla  après  lui.  Et  pour 
ceste  cause,  la  dite  requeste  a  esté  mise  en  conseil  ausdits  eschevins  et  conseillers 
par  maistre  Ferry  de  Licques,  tenant  le  lieu  du  dit  maieur  ainsy  absent;  et  [par 
les  dits]  eschevins  et  conseillers  a  esté  dit,  conclud  et  délibéré  tous  concorda- 
blement  que  la  dite  requeste,  atendu  le  contenu  en  icelle,  aura  lieu  pour  ceste 
année  seulement  et  sans  préjudice  aux  droits  et  privilèges  de  la  dite  ville,  et  ne 
se  fera  aucune  rénovation  des  dits  maieurs  de  bannière  [et  ne  pourra  aucun 
d’iceux]  estre  receu  à  faire  le  serment  des  estatz  et  offices  de  maieur  de  bannière, 
[si  ce  n’est]  en  payant  préalablement  la  somme  de  huit  livres  pour  chacune  des 
enseignes,  l’une  portant  l’autre,  laquelle  somme  se  convertira  en  la  construction 
de  aucunes  pièces  d’artilerye  pour  la  tuicion  et  deffence  de  la  dite  ville;  lequel* 
appoinctement  a  esté  ainsy  prononcbié  en  la  présence  du  dit  procureur,  qui  estoit 
retourné  en  la  dite  salle  du  dit  grand  eschevinage. 

Enssuit  le  contenu  de  la  requeste  présentée  par  les  maieurs  de  bannière 
d’icelle  ville. 

À  HONNORABLES  ET  SAGES  MESSEIGNEURS  MAIEUR  ET  ESCHEVINS  DE  CESTE  VILLE 

D’ABBEVILLE. 

Supplient  les  maieurs  de  bannières  des  enseignes  et  communaultés  de  ceste 
ville  d’Abbeville,  comme  il  soit  ainsy  que  le  roy  nostre  sire  eust  mis  ses  ordon¬ 
nances,  et  le  plus  part  de  ses  gens  de  guerre  pour  entendre  à  ses  affaires  de  delà 
les  nions  où  il  est  à  présent  de  sa  personne,  au  moyen  de  quoy  il  eust  recom¬ 
mandé  aux  gouverneurs  de  ses  pays  de  pardechà  les  bonnes  villes  de  son  royaulme, 
ad  ce  qu’ilz  les  eussent  et  tenissent  la  main  que  bon  ordre  feust  tenue  sur  les 
gardes  d’icelles  villes  et  des  luicions,  municions,  artillerye  et  toutes  aultres  choses 
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servans  à  la  deffence  et  seuretté  d’icelles,  et  entre  aultres  à  hault  et  puissant  sei¬ 
gneur  et  prince  monseigneur  de  la  Grutuze,  sod  gouverneur  et  lieutenant-général 
ès  mettes  de  Picardye,  lequel  vous  avoit  de  ce  adverty,  pour  les  grans  inconvé- 
niens  qui  pqrroient  survenir  en  icelle  ville  d’Abbeville,  qui  est  scituée  en  pays 
limitrophe,  clef  et  frontière  aux  Angloys,  anciens  ennemys  de  ce  royaulme,  el 
d’aultres  pays;  et  que,  à  raison  de  ce,  les  grans  assemblées  de  pœuple  ès  dites 
bonnes  villes  ne  estoient  à  tolérer  mais  à  restreindre,  et  à  inciter  et  con¬ 
traindre  le  pœuple  plus  tost  à  dévocion  et  prière  pour  la  bonne  prospérité  et 
santé  du  roy  et  de  son  royaulme  ;  et  que ,  en  ayant  regard  aux  choses  dessus  dites  et 

aultres  plusieurs  considéracions . il  vous  plaise  que  pour  ceste  année  aucune 

assemblée  pour  la  nominacion  nouvelle  et  despence  ne  se  faice,  ains  continuez 
les  dits  maieurs  de  bannière  jusques  à  le  saint  Barthelemieu  prochain  advenir,  et 
que  au  lieu  de  la  despence  qui  se  feroit,  que  les  deniers  soyent  employés  par 
votre  ordonnance  à  faire  construyre  une  ou  plusieurs  pièces  d’artilerye  pour  le 
tuicion,  honneur  et  deffence  d’icelle  ville,  attendu  ce  que  dit  est;  et  que  de  ce 
faire  le  dit  seigneur  a  esté  d’avis  et  vous  a  adverty,  joinct  ce  que  l’an  passé  nomi¬ 
nacion  et  elleccion  se  feist  par  les  dites  enseignes  ;  et  en  ce  faisant  vous  ferez  le 
grand  bien ,  honneur,  pourfit  et  utilité  de  la  dite  chose  publicque  d’icelle  ville  et 
communaulté  d’icelle.  —  [Laquelle  requeste  estoit  signée  de  plusieurs  signes 
manuels.] 

Du  penultisme  jour  du  dit  moys  d’aoust. 

Par  devant  sire  François  Caudel,  à  présent  maieur  et.  .  .  (suivent  les  noms  des  i5i  i. 
eschevins,  du  siéger,  du  procureur  et  de  son  substitut ,  du  greffier  de  l’argenterie 
et  du  greffier  de  la  ville),  pour  avoir  leurs  advis  et  délibérer  touchant  aucunes 
affaires  pour  le  bien  et  utilité  de  la  ville  et  de  la  chose  publique,  et  entre  autres 
pour  apaisier  les  discors  qui  estoient  espérans  mouvoir  entre  les  dits  maieur  et 
eschevins,  pour  aucuns  appoinctements  qui  avoient  esté  donnez,  tant  par  icellui 
maieur  que  par  iceulx  eschevins,  comme  peult  apparoir  cy  dessus,  et  poui  paix 
et  amour  mouvoir  entre  les  dits  maieur  et  eschevins,  ilz  se  sont  accordez  en  la 
manière  qui  enssuit  :  c’est  à  sçavoir,  que  les  dits  maieurs  de  bannière  de  l’année 
passée,  pour  les  considéracions  contenues  en  la  dite  requeste ,  seront  etdemour- 
ront  contynuez  et  entretenus  ès  dits  estatz  pour  ceste  année  présente  et  jusques 
au  jour  saint  Barthelemieu  prochain  venant;  et  joiront  desdits  offices  en  tel  droit 
qu’ilz  en  eussent  joy  s’ilz  eussent  estés  nommés  ou  esleux  par  le  pœuple  et  ceulx 
qui  ont  droit  de  ce  faire  quant  on  les  renouvelle,  et  sans  préjudice  pour  ceste  fois 
tant  seulement  au  droit  du  pœuple  d’icelle  ville ,  qui  demourra  en  son  droit  d’eslire 
pour  l’année  future  et  autres  consécutives,  à  la  charge  toutesvoyes  que,  en  ensui- 
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)  5  1 1 . 

Août. 


vant  la  dite  requeste,  les  dits  maieurs  de  bannières,  continuez  pour  chacune 
enseigne,  seront  tenus  payer  à  la  dite  ville  la  somme  de  huit  livres  en  dedens 
saniedy  prochain ,  pour  convertir  et  employer  en  achat  d’artilerye ,  ad  ce  que  la 
dite  ville  en  soit  mieuLx  et  plus  amplement  munye  qu’elle  n’est,  et  anchoys 
qu’ilz  soyent  receus  à  serment;  et  davantage  ont  accordé  en  tant  qu’il  touche  et 
pœult  toucher  que,  l’année  future  et  prochaine  ,  les  maieurs  des  enseignes  de  la 
dite  ville  se  renommeront  et  esliront  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  que  par 
cy  devant  les  cas  advenus  ils  estoient  esleux  et  nommés  par  le  pœuple  et  gens 
ayans  droit  de  les  eslire  et  nommer, 

Arcliiv.  d’Abbeviile,  Reg.  aux  délibérations ,  de  i/igSà  1622, f°  i53etsuiv. 


Du  dit  jour. 

Sur  la  requeste  faicte  par  Anthoine  Cornu,  procureur  de  la  ville,  ad  ce  que 
provision  soit  baillée ,  pour  emplir  la  loy  de  la  dite  ville  au  moien  d’aucuns  maieurs 
de  bannières  qui  sont  refusans  et  non  comparans  ce  jourd’hui  pour  estre  receus 
en  leurs  offices  et  estas,  ainsy  que  par  chacun  an  il  est  accoustumé  faire,  que 
les  ditz  maieurs  de  bannière  soyent  renouvelez  ou  entretenus;  et  aussy  de  paier 
pour  chacune  enseigne  la  somme  de  huit  livres,  qui  font  pour  cha'cun  homme 
quarante  sols,  anchoys  estre  receu  audit  serment  de  maieur  de  bannière,  pour 
icelle  somme  estre  convertye  en  achat  d’aucunes  pièces  d’artilerye,  nécessaire 
estre  faicte  avecq  celle  qui  est,  selon  et  ainsy  que  par  la  requeste  à  nous  pré¬ 
sentée  par  les  dits  maieurs  de  bannières  ou  la  plus  part  d’iceulx ,  et  en  la  délibé- 
racion  sur  ce  faite  par  nous  maieur  et  eschevins  pœult  apparoir.  Le  tout  veu  et 
considéré,  a  esté  ordonné  et  appoinctié  que  les  dits  maieurs  de  bannière  de 
l’année  passée  refusans  et  délayans,  et  qui  ne  sont  comparus  ce  jour  d’hui  pour 
emprendre  le  serment  et  furnir  au  paiement  de  la  dite  somme,  seront  mandez 
par  devant  mesdits  seigneurs  à  la  requeste  du  procureur  de  la  ville ,  et  iceulx 
sommés  d’emprendre  ledit  serment  et  furnir  pareillement  la  dite  somme;  se  ilz 
en  sont  refusans  ou  délayans  sera  mis  d’aultres  en  leurs  lieux  par  l’élection  qui 
s’en  fera  par  les  nouveaux  et  anchiens  maieurs  de  bannières  de  leur  enseigne 
desdits  refusans,  en  payant  par  les  dits  esleus  nouveaux  les  dits  xl  solz. 
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VU. 

STATUTS  DES  SAYÉTEURS. 

L’échevinage,  par  acte  du  i8  février  i5i8L  avait  offert,  pour 
frais  de  déplacement,  une  somme  de  deux  cents  livres  à  quatre  maî¬ 
tres  sayéteurs  d’Amiens,  à  condition  qu’ils  résideraient  à  Abbeville 
pendant  six  ans  et  qu’ils  y  monteraient  vingt-quatre  métiers.  Cette 
offre  fut  acceptée,  et  les  sayéteurs  Amiénois  proposèrent  à  l’approba¬ 
tion  de  l’écbevinage  d’Abbeville  un  projet  de  statut  pour  leur  métier. 
Les  magistrats  municipaux  examinèrent  ce  projet,  y  firent  des  cban- 
gements  et  le  promulguèrent  en  vingt-six  articles. 

L’article  i®*"  fixe  à  deux  ans  la  durée  de  l’apprentissage,  et  à  trente 
sols  les  droits  de  bienvenue  pour  la  maîtrise.  L’article  2  impose  aux 
apprentis  l’obligation  de  prêter  serment  devant  le  maire  ou  les  écbe- 
vins,  de  se  conduire -loyalement  à  l’égard  de  leurs  maîtres,  et  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  statut.  Ceux  de  ces  apprentis  qui 
quitteront  leur  maître  avant  le  temps  fixé,  et  qui  s’absenteront  pen¬ 
dant  six  semaines  consécutives,  seront  rayés  du  registre  de  la  corpo¬ 
ration  ;  s’ils  retournent  chez  le  maître  avant  l’expiration  des  six  semaines, 
celui  ci  sera  tenu  de  les  recevoir,  et,  s’il  est  prouvé  qu’il  ait  eu  des  torts 
à  leur  égard,  ils  pourront  finir  leur  temps  dans  un  autre  atelier,  sans 
qu’il  soit  permis  au  maître  qu’ils  auront  quitté  de  reprendre  un  nouvel 
apprenti  /e  dit  temps  durant  (5).  Les  articles  6,  8  et  suivants  concer¬ 
nent  la  fabrication,  le  foulage,  la  teinture  et  l’apprêt  des  étoilés  de 
sayéterie.  L’article  1  o  porte  que,  lorsque  des  marchandises  auront  été 
jugées  défectueuses  par  les  gardes,  les  sayéteurs  qui  les  auront  fa¬ 
briquées  pourront  les  faire  examiner  de  nouveau  par  cinq  maîtres  du 
métier.  Si  ces  maîtres  sont  d’un  avis  contraire  à  celui  des  gardes,  et 
qu’ils  trouvent  les  étoffes  soumises  à  leur  examen  d’une  qualité  suf¬ 
fisante,  iis  peuvent  en  autoriser  la  vente,  en  les  marquant  d’un  fer 
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particulier,  dit  fer  da  conseil.  Les  coins  et  les  fers  servant  à  marquer 
les  étoffes  de  sayéterie  seront  déposés  à  l’échevinage  dans  un  coffre 
à  cinq  serrures.  La  clef  d’une  de  ces  serrures  sera  confiée  au  commis  ou 
fermier  chargé  du  recouvrement  des  droits  perçus  au  profit  de  la  ville 
sur  les  métiers;  deux  autres  clefs  seront  remises  à  deux  échevins  et 
deux  autres  encore  aux  gardes  (i  i).  Nul  ne  pourra  travailler  à  la  lu¬ 
mière  à  peine  de  dix  sols  d’amende,  dont  cinq  sols  au  profit  des 
gardes  et  cinq  sols  au  profit  de  la  confrérie  de  la  transfiguration  (.3). 
Les  maîtres  devront  travailler  dans  des  ateliers  situés  sur  la  rue,  de 
manière  à  ce  que  l’on  puisse  voir  leurs  métiers  ou  les  entendre 
Lattre  (21).  S’il  arrive  qu’un  ouvrier,  débiteur  d’un  maître,  le  quitte 
avant  d’avoir  payé  sa  dette  pour  se  placer  chez  un  maître  nouveau, 
celui-ci  sera  tenu  de  renvoyer  fouvrier  et  de  payer  pour  lui  la  somme 
due  à  son  ancien  patron  (22). 

A  la  suite  du  statut  de  1  5 1  8  se  trouve  un  statut  additionnel  re¬ 
latif  aux  calendreurs  et  à  la  vente  des  articles  de  sayéterie  fabriqués 
hors  d’Abbeville.  Cet  acte  est  daté  de  1626. 

18.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  eschevins 

de  la  ville  d’Abbeville,  salut.  Comme  naguères  plusieurs  maistres  du  mestier  de 
sagetteur  furniz  de  xxiiij  estilles,  ustencillez  du  dit  mestier,  soyent  venus  demeurer 
en  cesle  ville  pour  user  et  ouvrer  du  dit  mestier  où  desjà  ilz  ont  commenché  ce  < 
faire,  nous  suplians,  l'equérans  leur  vouloir  baillier  aucuns  briefs,  ordonnances 
et  estatutz  sur  le  faict  d’icellui  mestier,  pour  eschever  aux  fraudes  et  abuz  qui  se 
porroient  commectre  selon  les  articles  à  nous  présentez,  lesquelles  nous  avons 
veu,  vissité  et  corrigé  en  nostre  argenterie  et  eschevinaige ,  sçavoir  faisons  que 
nous,  considérans  la  dite  requeste  estre  juste  et  raisonnable  pour  le  bien,  prou- 
lict  et  ntillité  de  la  chose  publicque  de  la  ville  quy  en  porroit  estre  mieulx 
poeuplée  et  sur  lequel  mestier  plusieurs  poures  gens  porront  gaignier  leurs  vies, 
avons  fait  sur  le  dit  mestier  de  sagetteur  les  edditz,  ordonnancez  et  estatutz  qui 
enssuivent,  lesquels  néantmoins ,  en  usant  de  notre  auctorité ,  justice  et  previliége , 
les  porrons  corriger,  augmenter  ou  dyminuer  pour  le  bien  de  la  dite  ville  et  de  la 
dite  enseigne  toutesfois  que  verrons  estre  affaire  pour  le  mieulx,  en  leur  ordon¬ 
nant  de  tenir  et  entretenir  les  dites  ordonnances  et  estatuz,  sur  les  peines  et 
amendes  et  en  payant  les  droiz  telz  que  cy  après  sera  déclarié. 

Premièrement,  anchois  que  doresenavant  aucun  soit  receu  pour  maistre  et  tenir 
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ouvroir  du  dit  mestier  de  sagetlier,  il  convient  qu’il  ait  foit  ses  apprentissages  soubz 
ung  maistre  en  ceste  ville ,  le  temps  et  espace  de  deux  ans  continuelz  et  sans  en 
partir,  et  après  faire  chief  d’œuvre,  soubz  ung  des  esgardz  ou  maistre  ad  ce  ordonné , 
d’une  sagette  en  satin  tel  qu’il  plaira  aux  maistres,  eticelluy  chief  d’œuvre  trouver 
suffisant  et  léal  pour  le  ferrer  et  passer  à  l’eswart,  et  payer  pour  sa  bienvenue  de 
maistre  xxx  solz  aux  maistres  pour  eulx  rescréer  ensemble, ......  solz  pour  la 

confrairie  qui  sera  esleue  du  dit  mestier,  en  l’honneur  de  la  dite  transfiguration 
de  nostre  Seigneur  dont  l’on  faict  la  feste  le  xvi'  jour  d’aoust,  lequel  maistre  sera 
présenté  par  devant  nous  ou  les  échevins  par  nous  commis,  et  en  receveront  le 
serment. 

2.  Item,  que  nulz  maistres  ne  porront  avoir  aprentilz  qu’ilz  ne  soient  sugectz 
le  temps  et  espace  de  deux  ans,  et  sy  ne  porront  les  dits  maistres,  durant  les  dits 
deux  ans,  avoir  que  ung  aprentil,  lequel  aprentil  fera  le  serment,  ès  mains  de 
nous  ou  de  noz  eschevins  ad  ce  commis,  de  garder  le  droit  de  leur  maistre  et  ne 
faire  chose  contre  les  ordonnances;  soy  faire  enregistrer  par  le  greffier,  et,  pour 
le  droit  de  registre,  paier  xii  deniers,  dix  solz  pour  la  ville  et  cincq  solz  pour  les 
esgardz. 

3.  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  ouvrer  que  en  compte  et  en  longueur 
c  est  assavoir,  une  saye  ou  nombre  de  dix-huit  cens  et  en  longueur  de  trente- 
deux  aulnes  et  demye;  et  d’un  satin  ou  nombre  de  xiiij  cens  et  en  longueur  de 
seize  aulnes  ung  quartier,  le  tout  à  l’aulne  de  ceste  ville,  et  de  la  largueur  pareille 
que  ès  aultres  villes  de  loy  où  il  y  a  sagetterie;  et  s’il  est  que  les  dits  maistres 
soient  trouvez  en  faulte  des  dites  longueur,  largueur  et  compte  de  filz,  il  escher- 
ront  et  seront  tenuz  paier  vingt  solz  d’amende  à  aplicquier,  la  moictié  à  la  ville, 
et  1  autre  moitié,  cincq  solz  aux  esgardz  et  cincq  solz  à  la  confrairie,  et  de  faire 
justice  de  la  pièche  d’œuvre  selon  la  faulte. 

4.  Item,  ne  porront  nulz  maistres  tenir  mestier  qui  n’ait  aprins  en  ville  de 
loy  et  privilliege  du  mestier  de  sagetlerie;  et  néantmoins  sera  tenu  en  ceste  ville 
faire  chief  d  œuvre  bon  et  suffisant ,  a  commenchier  ce  jourd’huy,  affin  c|ue  la  ville 
se  puist  mieulx  poeupler  pendant  ce  temps  du  dit  mestier.  Et  en  prenant  leur 
enseigne  seront  tenus  de  payer  xx  solz  à  applicquier,  moictié  à  la  ville,  cincq  solz 
à  la  confrairie  et  cincq  solz  aux  maistres,  et  pour  les  enregistrer  douze  deniers 
après  ce  qu’ilz  auront  faict  le  serment  en  nos  mains. 

5.  Item,  s’il  advenoit  que  ung  aprentil  s’en  allast  hors  de  la  maison  de  son 
maistre  sans  son  congie ,  auparavant  avoir  fait  ses  deux  ans  d’apprentissaige  et  y  de- 
mouroit  six  sepmaines  sans  y  retourner,  il  seroit  trachié  hors  du  registre  et  auroit 
perdu  son  temps,  en  dedens  lequel  temps  de  six  sepmaines  il  porra  retourner,  et 
sera  tenu  son  maistre  le  recevoir,  en  restaurant  le  temps  qu’il  auroit  failly;  et  là 
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où  il  tiendroit  au  maistre  qu’il  s’en  seroit  party  sans  nulle  cause,  porra  le  dit 
aprentil  estre  mys  en  aultre  maison  de  maistre  pour  parfaire  son  temps  d’apren- 
tissaige,  et  n’aura  le  dit  premier  maistre  autre  aprentilz  le  dit  temps  durant,  s’il 
est  trouvé  que  ce  soit  sa  faulte,  et  sy  rendroit  le  dit  premier  maistre  ce  qu’il  en 
auroit  receu,  s’il  ne  voulloit  contenter  le  dit  second  maistre. 

6.  Item,  que  nulz  maistres  ne  porra  mectre  pieche  jus  de  leur  estillez  que 
premièrement  ne  soient  ferrées  ou  venir  demander  congié  aux  esgardz;  et  seront 
tenuz  })ayer  de  chacune  saye  deux  deniers  aus  dits  esgards,  et  de  chacun  satin 
ung  denier,  lesquelz  esgardz  yront  trois  fois  la  sepmaine  parmy  la  ville  demander 
ès  maisons  des  dits  maistres  s’il  y  a  à  ferrer;  et  s’il  est  trouvé  que  les  ditz  maistres 
mectent  jus  saye  ou  satin  sans  l’un  des  dits  esgardz,  ils  escherront  en  amende 
de  XX  solz  à  applicquier  comme  dessus;  et  pareillement  s’il  est  trouvé  que  les  dits 
maistrez  coppent  à  leur  piengne  aulcune  chose,  escherront,  comme  dit  est,  en 
l’amende. 

7.  Item,  que  nulz  foulions  ne  porront  foullerque  trois  sayes  ou  six  satins  pour 
chacune  vasselée,  besongnans  en  eaue  chaulde,  et  avoir  du  grumel  bien  et  suffi¬ 
sant;  et,  s’il  est  trouvé  que  la  marchandise  ne  soit  bien  foullée  et  qu’il  ne 
hesongne  comme  dessus,  en  eaue  chaulde,  ayant  deux  hommes  au  dit  vassel,  il 
escherront  pour  chacune  foys  en  amende  de  dix  solz ,  à  applicquier  moictié  à  la 
ville  et  l’autre  aus  dits  esgardz  et  confrairie. 

8.  Item,  quand  la  marchandise  sera  portée  en  la  maison  du  conrreur,  le 
conrreur  sera  tenu  de  le  habiller  bien  et  suffisamment,  bailler  pied  de  wayde 
sur  blancq  devant  le  taindre  en  noir,  et  taindre  en  bon  noir  suffisant  et  sur  son 
noir  glaclier  en  wayde;  et  reconrrer  pour  le  iij'^  fois,  aprez  le  mectre  pardevant 
les  esgardz,  et  se  faulte  est  trouvée  par  le  dit  tainturier  de  mal  taindre  ou  conrrer 
ou  romj)turer  ou  treuer  demy  quartier  arrière  de  la  lisière,  le  dit  tainturier 
escherra  en  amende  à  notre  vollunté  poui'  la  malvaise  tainture  et  amender  la 
marchandise,  et  pour  les  rompures  ou  treux  en  amende  de  xx  solz,  le  tout  à  aplic- 
quier  comme  dessus;  et  sera  tenu  le  dit  conrreur  de  mectre  à  chacun  treux  ou 
rompture  ung  fd  pendant  pour  advertissement  des  dits  treux ,  sur  v  soiz  d’amende 
a  applicquer  comme  dessus. 

9.  Item,  seront  tenuz  les  dits  coureurs  de  aporter  les  dites  sayes  ou  satins  au 
petit  eschevinaige  en  hault,  qui  est  le  lieu  par  nous  estably,  entre  huit  heures  du 
malin  jusques  à  onze  heures,  et  deppuis  une  heure  jusques  à  cincq  heures  après 
midy;  et,  s’il  est  trouvé  aucun  ayant  porté  saye  ou  satin  en  sa  maison,  venant  de 
la  maison  du  coureur,  sans  avoir  esté  mis  au  dit  lieu  ordonné  et  illecq  estre  visitté 
par  les  ditz  esgardz,  il  esc.herra  pour  chacune  fois  en  amende  de  xx  solz,  à  ap- 
|)licqu(‘r  comme  dessus. 
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10.  Item,  s’il  est  trouvé  que  la  dite  marchandise  ne  soit  bonne  et  léalle  par 
les  ditz  esgardz,  seront  justiciés  les  dites  pièces,  c’est  assavoir  de  hoster  les  entre- 
hattes  et  ne  porteront  ne  fer  ne  seaulx  de  la  dite  ville;  et  pour  chacune  saye 
escherra  en  amende  de  quatre  solz,  et  pour  chacun  sattin  mal  ouvré  ou  qu’il  y 
aura  faulte  deux  solz,  à  applicquer  aux  dits  esgardz;  et  porront  les  dits  maistres 
sayettiers,  à  quy  appartiendra  la  marchandise,  le  mettre  en  conseil  de  cincq 
hommes  maistres  par  dessus  les  dits  esgardz,  et,  s’ilz  sont  d’advis  que  la  pièce  soit 
bonne,  sera  ferrée  d’un  fer  de  conseil,  différent  aux  fers  des  esgardz;  et  de  toutes 
les  pièces  quy  seront  trouvées  bonnes  ou  ferrées  du  dit  fer  de  conseil,  sera  payé 
pour  le  droit  de  la  ville  pour  chacun  d’icelle  xii  deniers,  et  de  chacun  sattin 
VI  deniers,  que  en  recevera  le  fermier,  avecq  deux  deniers  de  la  saye  et  ung  de¬ 
nier  du  satin,  au  droit  des  esgardz. 

11.  Item,  au  dit  lieu  ordonné  à  visiter  les  dits  sayes  ou  satins  sera  mys  ung 
coffre  fermé  de  cincq  serrures,  là  où  s’enfermera  les  coingz  et  fers  de  la  dite  ville, 
de  quoy  le  fermier  ou  conimys  pour  la  ville  aura  fune  des  clefz,  sans  lequel  on 
ne  porra  ouvrir  le  dit  coffre  :  deux  eschevins  ad  ce  par  nous  ordonnez,  chacun 
une  clef,  dont  l’une  de  leurs  clefz  porront  ouvrir  les  deux  serrures,  et  deux 
des  gardes  pour  le  moins,  et  en  l’absence  des  autres,  les  deux  autres  clefz  dif¬ 
férentes. 

12.  Item,  ne  porront  les  ditz  maistres  besongner  en  tenant  ouvroir  en  la  dite 
ville,  que  premièrement  ne  soyent  venus  quérir  et  prendre  leur  enseigne  ou 
mercque  en  la  maison  de  la  ville,  et  en  ce  faisant  seront  teniiz  d’appeller  les  ditz 
esgardz,  pour  savoir  s’il  sont  maistres  suffisant  pour  avoir  leur  enseigne,  de  faire 
les  devoirs  comme  dessus  et  de  payer  xii  deniers  pour  le  greffier. 

13.  Item,  que  nulz  maistres  sayettiers  ne  porront  besongner  à  la  chandelle  ou 
lumière,  à  peine  de  x  solz  d’amende,  à  aplicquier  moictié  aus  esgardz  et  l’autre 
a  le  confrairie. 

14.  Item,  nulz  conrreurs  ne  foulions  ne  porront  conroyer  ne  fouller  saye  ne 
satin  qu’il  n’ait  esté  faitz  en  la  dite  ville  et  qu’il  ne  soit  ferré  du  petit  fer  escheant 
du  mestier;  et,  s’il  est  trouvé  aultre  marchandise  estrange  à  eulx  portée  pour  con¬ 
voyer  ou  fouller,  la  dite  marchandise  seroit  perdue  et  le  conrreur  ou  foullon  quy 
i’auroit  receu  seroit  escheu  en  lx  solz  d’amende  à  nostre  vollunté. 

15.  Item,  nul  ne  porra  vendre  en  ceste  ville  que  bonne  et.  léalle  marchandise 
et  ferrée  des  seaulx  des  bonnes  villes  de  la  dite  enseigne. 

16.  Item,  que  tous  callandreurs,  quant  la  marchandise  sera  callandrée,  sera 
tenu  d’y  mectre  son  sceau;  et  ne  porra  icelluy  callandreur  faire  pacquetz  ne  far- 
deaulx  sans  évocquer  les  dictz  eswardz  pour  visitter  sy  les  sceaux  sont  bons  et 
s’il  y  a  point  de  marchandise  estrange  fourrée  parmy  les  dictz  pacquetz;  et  là  où 
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il  y  en  seroit  trouvé,  il  escherroit  en  amende  de  quarante  solz,  à  applicquer 
moictié  à  la  dite  ville  et  l’autre  moictié  ans  dits  eswardz  et  confrairie,  lesquelz 
eswardz  pour  leur  visitation  auront  de  chacun  pacquet  deux  solz. 

17.  Item,  doresenavant  nulz  marchans  ne  sayetteurs  ne  porront  transporter 
leurs  marchandises  faictz  en  ceste  ville  pour  les  faire  taindre ,  comoyer  ne  callan- 
drer,  deppuis  la  tainture  et  callandre  faictes  et  parachevée  en  ceste  ville,  pour 
les  mener  hors  de  la  ville,  à  peine  de  quarante  solz  à  applicquier  comme  dessus. 

18.  Item,  que  nulz  des  maistres  ne  porront  faire  pieche  de  saye  ou  de  satin 
que  au  commenchement  et  en  la  fin  il  n’y  ait  ung  filz  de  ling  ou  de  canvre,  à 
peine  d’amende  de  cincq  solz ,  à  applicquier  moictié  aux  esgardz  et  l’autre  à  la 
confrairie. 

19.  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  faire  pièche  de  saye  ou  sattin  que  leur 
mercque  ou  enseigne  ne  y  soit  tissue  de  fil  de  ling,  canvre  ou  autre  que  sayette,  à 
la  dite  peine. 

20.  Item,  s’il  estoit  trouvé  aucune  merque  ou  enseigne  contrefaicte ,  celluy  qui 
ce  feroit  seroit  privé  du  mestier  et  pugny  corporellement,  à  la  vollunté  de  nous, 
mayeurs  et  eschevins. 

21.  Item,  que  nulz  maistres  ne  porront  besongner  du  dict  mestier  se  n’est  en 
ouvroir,  chambre  ou  grenier  sur  rue,  tellement  que  l’on  puist  venir  ou  oir  leurs 
estilles  ouvrans,  à  peine  de  vingt  solz,  à  applicquier  moictié  à  la  ville  et  l’autre 
aux  esgardz  et  compaignons. 

22.  Item,  que  nulz  ouvriers  du  dit  mestier  ne  seront  receuz  par  autre  maistre 
(}ue  celluy  où  il  hesongnait,  et  ne  le  porra  mectre  en  œuvre  qu’il  n’ait  contenté 
son  premier  maistre,  soit  d’argent  presté  ou  autre  dehte;  et  se  le  second  ne  obeist 
incontinent  aux  deffences  quy  luy  en  seroient  faictes  par  le  sergent  du  mestier,  il 
escherra  en  amende  de  x  solz,  et  nonobstant  ce  sera  tenu  faire  partir  ou  paier  pour 
son  dit  ouvrier. 

2  3.  Item,  ne  porront  nulz  des  maistres  tenir  ne  avoir  aprentilz  quy  soit  parti¬ 
cipant  au  gaignage  de  son  mestier,  à  peine  de  quarante  solz  d’amende,  à  applic- 
(fuer  moictié  à  la  ville  et  l’autre  aux  esgardz  et  confrairie,  et  d’estre  exemt  ung 
ail  durant  de  tenir  apprentichz. 

2/).  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  sayettiers  faire  pièche  d’œuvre  ne  saye 
on  sattin  de  moindre  compte  ou  plus  grand  longueur  et  largeur  que  ceste  ordon¬ 
nance  porte,  quelque  requesle  qu’ilz  en  ayent  de  ceulx  quy  leur  vouldroient  faire 
faire  ne  à  quelque  usaige  que  on  le  voeulle  applicquier,  se  ce  n’est  par  notre 
congié,  et  appeliez  les  esgardz  pour  en  ordonner  à  nostre  plaisir,  à  peine  de 
fpiarante  solz  d’amende  à  applicquer  comme  dessus.  Néantmoins  ung  bourgois 
pour  son  user,  sans  le  vendre,  et  en  advertissant  l’un  des  esgardz  paravant  le 
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montrer,  en  porra  faire  faire  pour  son  usaige  en  telle  sorte  et  longueur  que  bon 
luy  semblera. 

2  0.  Item,  et  sur  la  requeste  à  nous  par  eulx  faictes  de  leur  baillier  pièce  et 
place  pour  achetter  leurs  filletz  deux  fois  la  sepmaine,  leur  avons  assigné  lieu  au- 
devant  et  à  l’entour  de  la  maison  des  Barbafust,  assavoir  le  vendredy  et  le  sabmedy 
deppuis  la  sainct  Remy  jusques  aux  Pasques,  commenchant  à  nœuf  heures  du 
matin,  et  deppuis  Pasques  jusques  à  la  sainct  Remy  à  huit  heures  du  matin;  et 
ceulx  quy  achetteront  auparavant  les  dites  heures,  ilz  escherront  pour  chacune 
foys  en  x  solz  d’amende. 

26.  Item,  ne  poiTont  les  dits  maistres  recevoir  aprentilz  ne  tenir  valletz  s’il/ 
ne  sont  natifz  de  ce  quartier,  subgetz  du  Roy  et  non  d’autre  prince,  se  ce  n’est 
par  notre  congié,  affin  que  ayons  congnoissance  de  eulx,  et  ce  sur  et  à  peine  de 
Lx  solz  d’amende  et  de  privacion  du  mestier  à  nostre  volonté. 

En  tesmoing  de  ce,  par  advis  et  déliberacion ,  avons  mis  nostre  scel  aux  causes 
à  ces  présentes  ordonnances  et  estatuz ,  qui  furent  faictes  et  accordées  en  la  cinc- 

quiesme  mairie  de  sire  Nicolas  de  Nouvillers,  le  second  jour  de . l’an  mil 

cincq  cens  et  dix  huit. 


POUR  LES  SAYETTEDRS. 

x\  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  pour  obvier  ad  ce  que  doresenavant 
aulcunes  saies  ou  satins  ne  soient  vendus  et  distribuez  en  ceste  ville  et  banllieue 
d’Abbeville  qu’ils  ne  soient  bons  et  loyaulx,  et  de  la  longueur  et  la  largeur 
semblable  à  ceulx  qui  se  font  en  ceste  dite  ville  et  banllieue  ou  en  aultre  ville  de 
loy,  ensemble  aux  abutz  qui  se  poeuvent  ou  pourront  commectre  sur  le  faict  des 
dits  sayes  ou  satins,  et  voues  les  ordonnances  faictes  et  édictées  sur  le  mestier  des 
sayetteurs  en  ceste  dite  ville,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nulz  callendreurs 
ne  porront  callendrer  aulcunes  sayes  ou  satins  que  premièrement  ilz  n’ayent  esté 
esgardéz  par  les  esgardz  ad  ce  commis  au  dit  mestier,  tant  sur  le  faict  de  la  tisse- 
rie  que  sur  la  tainture,  et  qu’elles  n’ayent  esté  faictes  et  lissues  en  ceste  dite  ville 
et  banllieue  ou  en  aultre  ville  de  loy,  ou  pour  le  mains  qu’elles  ne  soient  de  la 
meismes  longueur  et  largeur  des  dits  saies  ou  satins  faictz  en  ceste  dicte  ville  et 
banllieue  ou  ès  aultres  villes  de  loy,  sur  peine  de  soixante  solz  d’amende  que 
paiera  le  dit  callendreur  et  confiscacion  des  dits  saies  ou  satins. 

2.  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  saies  ou  satins  quy  ne  seront 
faictz  et  tissus  en  ceste  dite  ville  d’Abbeville  et  aultres  villes  de  loy,  comme  dit 
est,  pourveu  qu’elles  soient  de  longueur  et  largeur  dessus  dites  seront  ferrez  et 
contremerqués  d’ aultre  fer  ou  contremerque  que  ceulx  faictz  en  ceste  dite  ville 
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et  banllieiie,  pour  lesquelz  contremercquer  les  dits  esgardz  auront  pour  leur  sal- 
laire  ung  denier  seullement,  le  tout  sans  desroguer  ne  préjudicier  aux  aultres 
edictz  et  ordonnances  par  nous  faictz  et  édictéz  sur  le  faict  du  dit  mestier  de 
sayetteur  non  desrogantes  à  ceste  présente,  que  nous  entendons  demourer  en  leur 
forclie,  robeur  et  vertu. 

Publié  au  petit  eschevinage,  sur  le  marché  d’icelle  ville,  aprez  le  son  de  la 
trompe  le  vingt  troizièsme  jour  de  fiebvier,  l’an  mil  cincq  cens  et  vingt  six. 

Arcliiv.  d’Abbevitle,  Beg.  des  statuts  des  corporations ,  p.  2  34- 


VIII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE  A  L’EXERCICE 
DE  DIVERSES  PROFESSIONS  ET  AU  PRIX  DE  DIVERSES  DENRÉES 

L’ordonnance  ci-jointe  a  pour  objet  de  taxer  le  pain,  les  comes¬ 
tibles  et  les  boissons,  d’établir  un  tarif  pour  les  hôteliers  et  les  caba- 
retiers,  et  de  garantir  les  consommateurs  contre  la  fraude  et  l’exagé¬ 
ration  des  prix.  11  est  enjoint  aux  marchands  de  vin  de  placer  dans  des 
caves  séparées  les  vins  des  divers  crus,  de  faire  goûter  par  les  mem- 
J)res  de  l’échevinage  ceux  de  ces  vins  destinés  à  être  vendus  en  détail, 
et  de  tenir  un  registre  sur  lequel  le  maire  et  les  échevins  marque¬ 
ront  le  prix  de  vente  (2-3).  Les  articles  6,  7  et  suivants  fixent  les 
sommes  que  les  voyageurs  ont  à  payer  dans  les  auberges,  pour  le  ht, 
la  nappe,  Ja  serviette,  la  botte  de  foin,  le  picotin  d’avoine,  l’attache 
du  cheval  dans  l’écurie;  les  rôtisseurs,  pâtissiers,  aubergistes  et  caba- 
retiers  ne  peuvent  servir  à  leurs  hôtes,  en  fait  de  viande,  que  du 
bœuf,  du  mouton,  du  veau,  du  porc,  et,  en  fait  de  poisson,  que  de 
la  moi'ue,  des  harengs,  des  flets,  et  des  plies  (i5).  De  plus  ils  sont 
lenus  d’ afficher  à  leur  porte  le  prix  des  objets  de  consommation  sur 
im  tableau  signé  par  le  commis  de  la  ville  ou  son  greffier;  s’ils  négli¬ 
gent  de  remplir  cette  formalité,  le  consommateur  sera  dispensé  de 
payer  (19).  Les  revendeurs  qui  achètent  de  seconde  main,  soit  pour 
(mlporter  dans  la  ville,  soit  pour  expédier  au  dehors,  ne  pourront 
continuer  leur  métier  sans  une  permission  de  l’échevinage  (22). 
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De  par  le  Roy  et  Monsieur  le  sénéchal  de  Pontliieu  ou  son  lieutenant,  mayeur  i58 
eschevins  et  bailly  d’Abbeville  chacun  en  son  regard  : 

Comme  puis  naguères  nous  avons  receu  lettres  patentes  du  Roy  nostreSire,  en 
date  du  premier  jour  de  juing  de  ceste  an,  par  lesquelles  nous  est  mandé,  pour 
le  bien  et  prouffil  des  subjectz  d’icelle  sénéchaussée  et  des  passans  et  rappas- 
sans  ès  mectes  de  la  dite  sénéchaussée ,  mectre  ordre  et  taxe  sur  les  vivres  qm 
se  vendent  ès  hostelleries,  cabarets  et  aultres  lieux  d’icelle  sénéchaussée,  et  qui 
se  vendent  excessivement  aux  dits  subjects  passans  et  rappassans,  en  la  foule  et 
oppression  du  poure  pœuple,  en  excedant  et  transgressant  en  ce  les  ordonnances 
et  eddits  sur  le  faict  d’iceulx  vivres,  et  lesquelles  le  Roy  nostre  dit  Sire  nous 
ordonne  estre  publiées  par  ses  dites  lettres  patentes,  nous,  pour  ces  causes,  avons 
aux  dits  vivres  mys  et  assis  les  taxes  tel  qu’il  s’enssuit,  et  lesquelles  nous  ordon¬ 
nons  par  ces  présentes  estre  gardées  et  observées  de  point  en  point,  tel  qu’il  est 
contenu  cy  après,  sauf  à  augmenter  ou  dymynuer  cy  après  les  dites  taxes  de  temps 
à  temps,  selon  que  les  dits  vivres,  denrées  et  marchandises  abaisseront  ou  aug¬ 
menteront,  et  ainsy  que  le  Roy  nostre  dit  Sire  le  vœult  et  mande  par  ses  dites 
lettres. 

1.  Et  Primes,  le  pain  blancq  et  bis  se  venderont  le  prix  et  leur  qu’il  sera 
baillié  par  les  dits  mayeur  et  eschevins. 

2.  Item,  et  au  regard  du  vin  qui  se  vendera  en  ceste  dite  ville  et  banlieue,  les 
marchans  et  aultres  vendans  et  distribuans  vins  à  détail,  affîn  de  congnoistre  la 
bonté  et  valleur  d’iceulx  et  que  suivant  icelles  y  puist  estre  mys  prix  et  affeur 
par  les  dits  mayeur  et  eschevins  et  bailly  d’Abbeville,  ainsy  que  a  esté  acoustume 
faire  de  toute  anchienneté,  seront  tenus  apporter  aux  dits  mayeur  et  eschevins 
d’Abbeville,  pour  en  gouster,  de  chacune  pièce  qu’ils  vouldront  vendre  et  détailler, 
et  de  apporter  un  cayer  de  pappier  pour  en  icelluy  mectre  et  escripre  le  prix  et 
affeur  des  dits  vins,  que  signeront  les  dits  mayeur  et  eschevins  et  bailly  fl’Abbe- 
ville,  le  tout  à  peine  de  6o  sols  d’amende  pour  chacune  pièce. 

3.  Item,  en  oultre  est  ordonné,  pour  ce  que  l’ordre  dessus  dit  se  puist  plus 
facillement  garder  et  observer  et  obvier  aux  abutz  qui  se  y  porroient  commectre, 
en  enssuivant  les  ordonnances  ja  piechà  faictes,  que  tous  les  marchans  vendans 
vins  en  ceste  ville  de  divers  crus  seront  tenus  les  mectre  et  descendre  en  caves 
séparées  et  distantes  les  unes  des  aultres  de  trois  maisons,  et  ne  mectre  le  vin 
blancq  avecq  le  vin  vermeil,  à  peine  d’amende  arbitraire. 

4.  Item,  est  ordonné  aux  cambiers,  suyvant  les  anchiennes  ordonnances,  qu’ilz 
ayent  à  faire  et  brasser  bonnes  bières,  cervoises  de  bonnes  matières  et  estoffes  à 
oulx  ordonnées,  et  icelles  afforer  à  chacun  brassin  qu’ilz  feront,  pour  sçavoir  la 
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bonté  d’iceiles  et  donner  pris  et  afFeur  par  les  dits  mayeur  et  eschevins,  à  peine 
de  6o  sols  d’amende  pour  chacun  brassin  h 

5.  Item,  la  chandelle  de  suif  du  poix  tel  que  de  12  à  la  livre  se  vendera  2 
deniers;  celles  de  8  à  la  livre  3  deniers;  celles  de  6  à  la  livre  4  deniers. 

6.  Item,  les  hosteliers  et  aultres  tenans  venel  qui  fourniront  ung  lict,  couver¬ 
ture  et  deux  lincheulx,  soit  qu’il  y  couche  ung  ou  pluiseurs  personnes  ensemble, 
auront  5  deniers. 

7.  Item,  pour  la  nappe  blanche,  sy  elle  est  demandée,  se  payera  la  somme  de 
3  deniers. 

8.  Item,  pour  la  serviette  blanche,  sy  elle  est  demandée,  comme  dessus  se 
payera  1  denier. 

9.  Item,  le  picotin  d’avoine  du  gauge  de  ceste  ville,  dont  les  trois  feront  un 
boiscel  au  gauge  d’icelle  ville,  sera  payé  5  deniers. 

10.  Item,  pour  botteau  de  fain  du  poix  de  i6  livres  se  payera  la  somme  de 
6  deniers. 

]  1.  Item,  seront  tenus  les  dits  hosteliers  faire  faire  comme  dist  est  botteaulx 
de  fain  de  16  livres,  8  livres,  4  livres,  pour  bailler  à  leurs  hostes  tels  qu’ilz  en 
vouldront  avoir  pour  le  pris  et  tax  dessus  dits. 

12.  Item,  la  garbée  du  poix  de  10  livres  se  vendera  2  deniers. 

13.  Item,  l’attache  du  cheval,  que  l’on  dist  droict  d’estable  pour  la  disnée,  se 
])ayera  par  les  passans  et  rappassans  1  denier. 

J  4.  Item,  pour  la  souppée  2  deniers;  en  ce  comprins  la  lictière  qu’ilz  trou¬ 
veront  en  Testable;  et  sy  les  dits  passans  et  rappassans  voulloient  avoir  lictière 
Iresche  sera  à  leurs  despens. 

i5.  Item,  est  ordonné  que  les  l’otisseurs,  pâtissiers,  gens  tenans  hostelleryes , 
cabarelz,  tavernes  et  venel  ne  bailleront  à  leurs  hostes  que  bœuf,  mouton,  veau, 
porcq  et  boullon,  œufz ,  beurre,  formage,  huille,  morue,  harenq,  fletz,  plays  et 
aultres  menus  poissons  de  mer.  Et  quant  aux  esturgeons,  marsuins,  ballenetz  et 
saulmons  fraiz,  ilz  se  venderont  en  détail  et  par  pieches  en  la  poissonnerie.  Les¬ 
quel  z  cabaretiers,  pâtissiers  et  aultres  tenans  venel,  ne  porront  achetter  pour  re¬ 
vendre,  sur  peine  pour  la  première  fois  de  confiscation  de  ce  qu’ilz  habilleront 
[■v'c]  oultre  ce  que  dist  est,  et  pour  les  aultres  fois  d’amende  arbitraire. 

1  6.  Item,  et  quant  à  la  vollatille,  conins,  levreaulx,  begaches,  perdrix  et  aultres 
gibhiers,  se  venderont  au  marchié  d’icelle  ville  au  devant  de  la  maison  des  trippes, 
où  les  dits  passans,  rappassans  et  séjournans,  bourgois  et  habitans  de  ceste  ville 

aultres  en  porront  recouvrer  à  pris  raisonnable. 

'  l.a  bi^^p  et  te  pain  étaient  déjà  taxés  depuis  longtemps  par  t’éclievinage. 
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17.  item,  pareillement  le  poisson  de  mer  se  vendera  en  la  poissonnerie,  à 
l’heure  sur  ce  ordonnée  selon  qu’il  est  porté  par  les  ordonnances  sur  ce  faictes, 
les  quelles  est  ordonné  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
teneur  aux  peines  y  contenues,  et  auquel  lieu  les  dits  passans,  rappassans  et 
séjournans,  bourgois  et  habilans  de  la  dite  ville  et  aultres  se  pourront  pourveoir 
pour  leur  usage  et  non  aullrement  aux  peines  cj[ue  dessus. 

18.  Item,  est  ordonné  et  enjoinct  aux  hostelliers  et  tous  aultres  vendans  les 
dits  vivres,  denrées  et  marchandises  à  poix  et  mesures,  de  avoir  en  leurs  maisons 
poix  et  mesures  espallées  et  justiffiées  à  l’estallon  de  cuivre  et  mesures  origi- 
nalles  estans  en  l’eschevinage  de  la  dite  ville;  et  que  leurs  dits  poix,  ballanches  et 
picottins  de  bois  et  non  aultres  soient  merchez  et  flatris  de  le  merche  de  la  dite 
ville,  à  peine  d’amende  arbitraire. 

19.  Item,  pareillement  est  ordonné  et  enjoinct  aux  dits  hostelliers  et  à  chas- 
cun  d’eulx,  sur  pareille  peine  et  amende  arbitraire,  de  avoir  à  leurs  portes  et  logis 
ung  tableau  auquel  sera  escript  le  tax  d’iceulx  vivres  et  choses  déclarées  cy 
dessus,  signé  du  greffier  de  la  dite  ville  ou  son  comys,  ou  aultrement  ne  leui 
sera  payé  aulcune  chose  par  les  dits  passans  et  rappassans. 

20.  Item,  semblablement  est  ordonné  de  ne  vendre  le  plat  d’issue  que  vi  de¬ 
niers,  et  de  mectre  au  plat  deux  trenches  de  fromage  chacune  d’un  paulce 
d’épaisseur,  en  tirant  à  néant  jusques  le  millieu  du  fromage,  avecq  des  pomes, 
poires,  peronnes  et  aultres  fruitz  selon  la  saison,  en  defîendant  à  tous  taver- 
niers  et  aultres  tenan s  venel  de  ne  prendre  et  exiger  des  dits  vendans  yssue, 
ne  à  iceulx  vendans  la  dite  issue  ne  bailler  ou  payer  aulcune  chose  pour  cause 
de  la  vendition  des  dites  issues,  à  peine  d’amende  arbitraire  et  pugnition  de 
prison. 

21.  Item,  est  ordonné  k  ceulx  qui  ont  acoustumé  ou  vouldront  bailler  che- 
vaulx  k  louage  de  avoir  bons  chevaulx,  de  la  valleur  de  x  à  xii  livres,  bien  enhar- 
nechez  et  ferrez,  et  desquelz  se  fera  prisée  par  gens  en  ce  congnoisseurs,  et  de 
ne  prendre  pour  louage  de  la  journée  du  cheval  que  iii  solz. 

22.  Item,  et  pour  ce  que  difficille  chose  seroit  garder  et  observer  les  présentes 
ordonnances,  au  moyen  de  la  multitude  des  achetteurs  et  revendeurs  qui  jour¬ 
nellement  se  entremectent  et  ingèrent,  sans  congié  et  licence,  achetter  et  revendre 
bois,  carbon  ,  fain,  paille,  œufz,  beurre,  fromages,  vollatilles,  conins,  levreaulx, 
perdrix,  bégaches  et  aultres  gibbiers  et  choses  nécessaires  et  servans  tant  aux 
corps  humains  et  pour  les  chevaulx ,  et  qu’il  est  besoing  iceulx  réduire  à  certain 
et  compectent  nombre,  est  deffendu  à  tous,  de  quelque  estât  ou  condition  qu’ilz 
soient,  que  doresenavant  ilz  n’ayent  k  eulx  entremectre  de  achetter  et  revendre 
les  choses  dessus  dites,  tant  et  jusques  ad  ce  qui  aultrement  sera  pourveu,  k  peine 

Tiers  état.  —  iv.  l\-j 
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de  confiscation  des  choses  qui  seroient  par  eulx  achettées  pour  revendre  et 
d’amende  arbitraire.  Ausquels  revendeurs,  quy  ainsy  seront  comys,  est  prohibé  et 
déffendu  aller  porter  ou  envoyer  vendre  hors  de  ceste  ville  et  banlieue  iceulx 
vivres  par  eulx  achettés,  à  peine  de  confiscation  et  d’amende  arbitraire. 

Desquelles  amendes  et  confiscations  cy  dessus  déclarées,  et  à  celle  fin  que  les 
dites  ordonnances  puissent  et  soient  mieulx  gardées  et  observées  de  point  en  point 
selon  leur  forme  et  teneur,  a  esté  dist  que  les  accusateurs  qui  en  feront  bon  rap¬ 
port  en  auront  le  tierch. 

Icelles  publiées  au  petit  eschevinage  sur  le  marchié  de  la  dite  ville,  lieu  acous- 
tiimé  à  faire  crys  et  publications,  le  xxvii®  jour  de  juillet,  l’an  mil  v'  xxxii. 

Archives  d’Abbeville,  lieg.  aux  délibérations,  de  i523  à  i536,  fol.  4o5  v°. 

IX. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AUX  FILETS  POUR  LA  PÈCHE 

DU  HARENG. 

Les  marins  d’Abbeville  se  servaient,  pour  le  hareng,  de  filets  nommés 
saines  ou  apploits,  dont  la  longueur  variait  entre  huit  et  quatorze 
brasses.  Les  hommes  qui  formaient  l’équipage  d’un  même  bateau 
avaient  chacun  une  part  égale  dans  les  produits  de  la  pêche;  ceux  qui 
apportaient  les  plus  grands  blets  contribuaient  à  des  prises  plus  im¬ 
portantes,  sans  prélever  un  plus  grand  bénéfice,  et  se  trouvaient 
ainsi  lésés  dans  leurs  intérêts;  ceux  qui  n’avaient  que  des  blets  de 
petite  dimension  les  estimaient  bien  au  delà  de  leur  valeur  réelle, 
lorsqu’ils  venaient  à  se  déchirer  ou  à  se  perdre  par  suite  d’accidents 
de  mer;  il  résultait  de  là  une  grande  inégalité  dans  la  répartition  des 
profits  et  pertes  et  de  violentes  querelles.  L’échevinage,  par  for- 
donnance  ci-jointe,  décide  que  les  blets  seront  tous  d’une  même 
qualité  et  d’une  même  dimension.  Cette  ordonnance  fut  publiée  à 
son  de  trompe,  le  12  janvier  i526,  par  le  greffier  de  f échevinage, 
dans  les  quartiers  de  la  ville  et  des  faubourgs  où  résidaient  les  pê¬ 
cheurs  de  harengs  h 

‘  Un  nouveau  statut  des  mariniers  fut  pro-  objet  la  pêche  du  hareng.  On  v  voit  qu’une 

mulguéle  iGmai  i  535.  Ce  statut  a  surtout  pour  grande  quantité  de  ces  poissons  étaient  salés. 


XV?  SIÈCLE. 


371 


A  tous  ceuix  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevius  de  la  1 526-1  Sa 
ville  d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons,  comme  nous  ayans  été  advertis  c{ue  plu-  Janvier 
sieurs  marigniers  de  ceste  ville  d’Abbeville  ayent  plusieurs  saignes  et  apploictz  à 
pescher  le  harencq,  qui  ne  sont  d’une  mesme  longueur,  assavoir  les  unes  de 
huit  aulnes,  à  l’aulne  qu’ilz  ont  acoustumé  user  ou  dit  estât,  les  aultres  dix,  aul- 
cunes  douze  à  quatorze  pour  le  plus,  qui  est  au  détriment  et  dommaige  de  ceulx 
qui  les  ont  plus  longues,  par  ce  qu’ilz  contribuent  au  gaing  quy  en  pœult  venir 
aussy  avant  les  ungs  que  les  aultres;  et  meismes  quant  elles  sont  perdues,  ad- 
hirées  ou  rompues  de  la  fortune  de  la  mer,  ilz  en  demandent  semblable  pris  que 
des  bonnes,  et  que  souvent,  par  raison  de  ladite  quallité  et  prouffit,  se  esmoeuvent 
entre  eulx  questions,  querelles  et  altercations  de  très-maulvaise  conséquence, 
parce  qu’il  n’y  a  ordre  ne  aulcune  ordonnance  sur  les  dites  saignes,  qui  est  au 
grand  scandalle  et  détriment  de  la  dite  enseigne;  pour  à  quoy  obvier  et  donner 
ordre,  à  telle  fin  que  les  dits  marigniers  puissent  doresenavant  vivre  en  paix  sans 
aulcunes  divisions,  altercations  ou  querelles,  avons  édicté,  ordonné  et  statué,  et 
par  ces  présentes  édictons,  ordonnons  et  statuons  que,  de  jourd’buy  en  avant, 
nul  de  quelque  estât  ou  condicion  qu’il  soit  ne  ayt  à  porter,  mectre  ou  bailler, 
pour  pescher  le  dit  harencq,  aulcunes  saignes  qu’elles  ne  soient  de  la  longueur  de 
seize  aulnes  pour  le  mains  ,  à  l’aulne  que  les  dits  marigniers  ont  acoustumé  user 
au  dit  estât,  qui  sont  trente -deux  aulnes  à  l’aulne  de  ceste  dite  ville,  et  trois 
cens  macques  ^  de  parfont;  et  que  les  dictz  apploitcz  soient  bons  et  souGTisans, 
sur  peine  de  confiscacion  des  dites  saignes  et  admende  de  soixante  sous,  à  ap- 
plicquer  moictié  à  la  dite  ville,  ung  quart  à  la  boiste  d’icelle  enseigne,  et  l’aultre 
quart  à  l’accusateur. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  ad  ces  présentes  édit 
et  ordonnance,  accordées  en  nostre  collège,  et  publiées  par  notre  greffier,  assisté 
de  Guion  Duquesne,  l’un  de  nos  sergens,  à  mâtine  aprez  le  son  de  le  trompe, 
audevani  de  la  maison  de  Hues  de  Grymont;  au  pont  de  Sottine;  audevant  de 
l’église  SainctPol,  et  sur  le  pont  de  la  rivière  du  Doigt,  alans  le  pont  Sainct 
Jehan  de  Rouvroy,  le  douziesme  jour  de  janvier  l’an  mil  cincq  cens  vingt  six. 

Begistre  des  statuts  des  corporations ,  p.  867. 


l'umés  et  encaqués  à  Abbeville.  [Registre  des  sta¬ 
tuts  des  corporations ,  fol.  374.)  A  celte  époque  les 
marins  d’Abbeville  allaient  pêcher  le  hareng  à 
Malestrom,  en  Norwége,  et  la  morue  à  Terre- 
Neuve.  Ils  formaient  une  corporation  très-nom¬ 
breuse.  En  1 53 1 ,  lors  du  passage  de  la  reine 


d’Angleterre,  ils  mirent,  sous  les  armes,  pour 
son  cortège,  cinq  cents  hommes  armés.  (Traullé, 
Abrégé  des  annales  du  commerce  de  mer  d’Abbe¬ 
ville.  Abbeville,  1819,  in-4°.) 

‘  C’est-à-dire  trois  cents  mailles;  le  motmac^ue 
est  encore  en  usage  sur  les  côtes  de  la  Picardie. 


47. 
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X. 

STATUTS  DES  MERCIERS,  APOTHICAIRES,  ÉPICIERS  ET  CIRIERS. 

Les  valets  du  métier  de  mercerie  qui  viendront  s’établir  à  Abbe¬ 
ville,  après  avoir  appris  leur  état  dans  une  ville  de  loi,  payeront  la 
somme  de  cinq  sous  tournois  à  la  confrérie  de  Notre-Dame,  établie 
dans  l’église  de  Saint- Wulfran  d’Abbeville'  (3).  Nul  ne  pourra  vendre 
sur  étal  ou  colporter  dans  la  ville  et  banlieue  des  articles  de  mer¬ 
cerie,  à  peine  de  soixante  sous  d’amende,  s’il  n’est  reçu  maître  et 
bourgeois  de  la  ville,  ou  s’il  ne  prouve  qu’il  a  fait  son  apprentissage 
dans  une  ville  de  loi.  Les  aspirants  à  la  maîtrise  devront  faire  ,  un 
chef-d’œuvre  en  présence  des  bâtonniers  delà  confrérie,  des  maïeurs 
de  bannière  et  des  gardes  du  métier  (4).  Les  suifs  qui  serviront  à  la 
fabrication  des  chandelles  seront  visités  par  un  garde  de  l’enseigne 
des  bouchers  et  un  garde  de  l’enseigne  des  merciers  (12).  Le  com¬ 
merce  du  suif  appartient  aux  bouchers,  et  la  fabrication  des  chandelles 
aux  merciers  (i3).  Ceux-ci  seront  tenus  d’apposer  leur  marque  tant 
sur  les  chandelles  de  suif  que  sur  les  chandelles  de  cire,  et  sur  les 
autres  ouvrages  qu’ils  auront  fabriqués,  à  peine  de  dix  sous  d’amende 
applicables  à  la  confrérie  Notre-Dame  (18).  Les  merciers  qui  occu¬ 
peront  une  maison  avec  boutique  ne  pourront  avoir  un  étal  en  ville, 
ni  faire  colporter  des  marchandises  à  domicile  (22);  dans  tous  les 
cas  il  leur  est  défendu  de  vendre  des  cartes  à  jouer  aux  vagabonds,  et 
il’acheter  des  matières  d’or  et  d’argent  et  des  lingots  qui  ne  seraient 
point  marqués.  Le  trafic  de  ces  derniers  objets  est  réservé  aux  orfèvres-. 


‘  Ce  sont  les  merciers  qui  ont  contribué  à 
payer  les  frais  de  quelques-unes  des  statues  qui 
ornent  le  portail  de  cette  église.  Sur  la  console 
de  l'une  de  ces  statues  on  voit  leurs  armoiries, 
([ui  consistent  en  une  bourse  et  une  balance.  Ces 
armoiries  sont  répétées  à  la  voûte  de  la  chapelle 
où  la  confrérie  était  établie. 

’  Plusieurs  additions  relatives  aux  apothi¬ 


caires  furent  faites  par  la  suite  à  la  pièce 
que  nous  publions  ici.  La  première,  en  date 
du  7  avril  i535,  est  reproduite  ci-après;  la 
seconde  est  du  2  octobre  iSgS,  elle  renferme 
huit  articles.  [Reijistre  des  corporations,  p.  12  à 
i4.)  En  1712,  les  merciers  et  les  apothicaires 
furent  réunis  aux  jomlliers,  quincailliers,  épi¬ 
ciers,  droguistes,  ciriers  et  fabricants  de  chan- 
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Savoir  faisons  que,  suivant  ia  requeste  à  nous  faicte  par  les  maislres  et  com- 
paignons  du  mestier  et  enseigne  des  inerchiers  et  appoticquaires,  et  aultres 
mestiers  estans  soubz  la  dicte  enseigne  en  ceste  dicte  ville  d’Abbeville,  pour  le 
bien,  prouffict  et  utilité  de  la  choze  publicque  et  du  faict  pollitique  d’icelle,  et 
que  les  dictz  mestiers  de  merchier  et  appoticquaire  et  aultres  de  la  dicte  enseigne 
puissent  facillement  vivre  en  paix  et  amour  nourrir  entre  eulx ,  et  aussy  entretenir 
les  messes  qui  se  chantent  et  cellèbrent  par  chascun  an  en  l’esglise  collégiale  de 
monseigneur  sainct  Wulfran,  en  l’honneur  et  révérence  de  Dieu,  notre  père 
créateur,  et  de  la  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère,  nous,  par  meurre  déllibéracion 
de  conseil  et  après  avoir  oy  sur  ce  le  procureur  de  la  dicte  ville,  avons  faict, 
statué  et  ordonné  sur  le  faict  des  dictz  mestiers  les  éddictz  ,  statutz  et  ordonnances 
qui  enssiiivent. 

Et  primes,  avons  statué  et  ordonné  que  sy  aulcun  voeult  apprendre  icelluy 
mestier  de  m'erchieren  icelle  ville  et  banllieue,  il  sera  tenu  estre  et  demeurer  en 
la  maison  de  l’un  des  maistres  du  dict  mestier  de  merchier  le  temps  et  espace 
de  deux  ans  contisnuelz  et  enssuivans  l’un  l’aultre,  et  paier,  pour  les  droiz  de 
apprentissaige,  au  prouffict  et  pour  i’entretenement  du  sainct  service  divin  de 
la  dicte  confrairie  Notre  Dame ,  ordonnée  au  dit  lieu  de  Saint  Wulfran ,  la  somme 
de  dix  solz  tournois.  Et  ne  porront  tenir  les  dictz  maistres  aulcun  apprentis  plus 
de  quinze  jours  qu’ils  ne  soient  cappables  et  respondans  de  paier  les  dictz  dix 
solz  à  ladite  confrairie,  et  d’icelle  somme  contrainctz  et  justiciez  sy  mestier  en 
est;  et  néanmoins  les  dicts  apprentis  seront  tenus  ce  rendre  et  restituer  à  leurs 
dicts  maistres. 

2.  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  tenir  en  leurs  maisons  ([ue  ung  ap¬ 
prentis  seullement,  que  préalablement  le  premier  apprentis  ne  ait  servy  ung  an 
entier  du  mains  sur  les  dicts  deux  ans,  sur  peine  et  amende  de  xx  solz,  à  ap- 
plicquer  la  moictié  à  la  dicte  ville,  cincq  solz  à  la  dite  confrairie,  et  les  autres 
cincq  solz  aux  maieurs  de  bannières  et  esgardz  du  dit  mestier  de  merchier  et 
appoticquaire.  Et  se  advenoit  que  aulcun  apprentis  se  parlist  de  l’hostel  de  son 
maistre,  sans  avoir  faict  ses  apprentissaiges  la  dicte  espace  de  deux  ans,  nulz 
maistres  de  la  dite  enseigne  ne  porront  eulx  servir,  tenir  ne  mectre  en  œuvre  le 
dict  apprentis,  que  préalablement  son  premier  maistre  ne  soit  content  de  luy, 
sur  pareille  amende  à  applicquer  comme  dessus,  et  le  dict  apprentis  tenu  de 
recommencher  ses  apprentissaiges  des  dictz  deux  ans  comme  dict  est. 

déliés  sous  une  seule  et  même  bannière.  [Sta-  roi  Louis  XIV  données  à  Marly,  au  mois  d’avril 
tuts  et  reglements  des  marchands  merciers,  joail-  de  la  même  année  1712;  arrêt  d’ enregistrement  du 
liers,etc.da  éi  janvier  17 12;  lettres  patentes  du  9juinl71i. —  Amiens, veiiveCaron  1 735, in-4°.) 
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3.  Item,  que  tous  varletz  du  dict  mestier  gaingnant  argent  et  servant  à 
loyer,  et  qui  bien  et  loialement  auront  aprins  le  dict  mestier  en  aultre  ville  de 
loy  que  ceste  dicte  ville,  et  dont  ilz  seront  tenus  faire  apparoir,  paiei'ont,  se 
aultres  fois  ne  le  ont  paié,  à  la  dicte  confrairie  Notre  Dame  en  icelle  ville,  la 
somme  de  v  solz  tournoix,  de  la  quelle  somme  les  maistres  soubz  qui  ilz  beson- 
gneront  et  serviront  seront  responsables  à  icelle  paier  à  la  quinzaine  enssuivant 
qu’ilz  auront  commenchié  à  servir,  selon  que  dict  est  cy-dessus. 

4.  Item,  que  nul  ne  porra  tenir  huis  ouvert  en  la  dicte  ville  et  banllieue,  rre 
soy  mesler  de  vendre  à  liaion,  porter  ne  contreporter,  ne  mectre  à  estai  cire, 
crascheries  et  toutes  aultres  oeuvres  de  poix  et  de  mesure,  ne  toutes  denrées  et 
marchandises  qui  se  lient  en  pappier,  ne  espiceries  ne  appoticquairies,  ouvraiges 
de  cire,  pain  d’espices,  bourses,  merceries,  ne  tous  aultres  faiz  et  condicions  de 
la  dicte  merclierie,  qu’il  ne  soit  maistre  du  dit  mestier  et  bourgeois  de  la  dite 
ville,  sus  peine  et  amende  de  lx  solz  pour  chacune  fois,  après  la  deffencefaicte  par 
le  sergent  de  la  dicte  enseigne,  à  applicquer  la  moitié  à  la  dite  ville;  aux  maieurs 
de  bannières  et  esgards  du  dit  mestier,  xx  solz;  et  dix  solz  à  la  dite  confrairie; 
que  premièrement  il  n’ait  apprins  le  dit  mestier  en  la  dite  ville  et  banlieue  ou  en 
aultre  ville  de  loy,  et  qu’il  fâche  apparoir  comment  il  aura  agi’éé  et  servy  son 
maistre  le  temps  qu’il  est  tenu  faire,  bien  et  léaul nient;  et  sera  tenu  faire  un 
chief-d’œuvre  à  ses  despens  souffisant  et  tel  qu’il  appartient  au  dit  mestier  de 
merchier,  et  qui  par  les  anchiens  maistres  luy  sera  ordonné  et  baillé  à  faire, 
lequel  se  fera  en  la  présence  des  maistres  bastonniers  et  les  maieurs  de  bannières 
et  esgards  d’icelluy  mestier;  pour  lequel  mestier  lever  et  les  aultres  previlliéges, 
droix  et  prérogatives  comme  les  autres  maistres,  il  sera  tenu  paier  en  la  dicte 
confrairie  Notre  Dame  la  somme  de  xxx  solz  pour  une  fois,  et  par  chacun  an 
Il  solz,  pour  ses  vegilles  et  entrelennement  de  la  dicte  confrairie,  avec  la  somme 
de  LX  solz  pour  une  despence  où  seront  convoquez  et  appeliez  les  eschevios, 
maieurs  de  bannières,  esgardz  et  bastonniers  du  dict  mestier. 

5.  Item,  c{ue  tous  filz  de  maistres  du  dict  mestier,  quand  ilz  lèveront  leur 
dict  mestier,  paieront  la  somme  de  xx  solz,  c’est  assavoir  dix  solz  à  la  dite  con¬ 
frairie  pour  une  fois,  et  n  solz  chacun  an,  tant  pour  les  dites  vigilles  que  pour 
l’entretenement  d’icelle  confrairie;  et  les  autres  dix  solz  aux  dietz  maieurs  de 
bannières,  esgardz,  bastonniers  et  maistres  du  dict  mestier,  avec  leur  chaudeau 
quant  ilz  se  marieront,  et  non  plus  s’il  ne  leur  plaist;  mais  seront  tenus  tenir  et 
entretenir  la  dite  confrairie  comme  les  aultres,  et  s’ilz  estoient  nez  auparavant 
({ue  leurs  pères  fussent  passez  maistres  des  dietz  mestier  de  merchier  et  appotic- 
quaire,  en  ce  cas  les  dietz  fds  de  maistres,  ainsy  nez  que  dict  est,  ne  joiroient  de 
pareil  previlliéges  que  les  aultres  filz  de  mestres. 
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6.  Item,  les  femmes  vefves,  qui  auront  esté  mariées  à  aulcuns  maistres  du  dit 
mestieren  ladite  ville  et  banllieue , porront  excerser  ou  entretenir  le  dit  mestier 
durant  leur  viduité  tant  et  si  longuement  qu’elles  se  tiendront  à  marier. 

7.  Item,  que  nulz  marchans  ne  porront  vendre  ne  porter  vendre  par  les 
maisons  aucunes  marchandises,  comme  pouldres,  safifren,  pain  d’espisce  et  toutes 
autres  manières  d’espisceries  decepvables  et  requérant  esgard,  que  préalablement , 
pour  éviter  aux  frauldes,  elles  ne  aient  esté  esgardées  par  les  esgardz  du  dit  mes¬ 
tier,  sur  peine  et  amende  de  xx  solz,  à  applicquer  la  moictié  à  la  dite  ville, 

V  solz  à  la  dite  confrairie,  et  v  solz  aux  maieurs  de  bannières  et  esgardz  du  dict 
mestier. 

8.  Item,  que  nulz  marchans  foirains  ne  porront  vendre  aulcune  mercherie 
requérant  esgard  en  leurs  logis,  qu’ilz  ne  le  aient  demandé  aus  dictz  esgardz,  et 
que  ce  qui  requiert  esgard  soit  visité  et  esgardé,  sus  pareille  amende  à  applicquer 
comme  dessus,  n’est  qu’il  y  eust  aucune  enseigne  aiant  esgard  de  la  marchan¬ 
dise  qu’ilz  vouldroient  vendre,  lesquelz  les  esgarderoient. 

9.  Item,  que  nul  maistre  du  dict  mestier  ne  porra  vendre  en  sa  maison  aul¬ 
cune  marchandise  requérant  esgard,  quelle  ne  soit  bonne  et  passant  les  esgardz  , 
sus  semblable  amende  à  applicquer  comme  dessus. 

10.  Item,  que  nu!  ne  porra  vendie  pouldre,  espisceries  ne  aultres  denrées 
qu’elles  ne  soient  bonnes  et  marchandes;  ne  vendre  saulses  ou  moutarde  qu’elle 
ne  soit  bonne,  faicte  de  bon  vinaigre  de  vin  ou  de  verjus,  sans  y  mectre  occre 
cuict,  bruin  d’ausoirre  {sic)  ou  aulcun  empirant  ne  semblable  choze  pour  donner 
couleur,  aux  peines  que  dessus  et  applicquer  comme  dict  est. 

1 1.  Item,  que  nulz  ne  vende  chandeilles  de  suif  qu’elles  ne  soient  bonnes,  de 
bon  et  loyal  suif,  sans  couvertures  ou  fourrure,  et  de  bon  lumynon  de  cotton 
pur  et  nect,  sus  peine  et  amende  que  dict  est  à  applicquer  comme  dessus. 

12.  Item,  que  tous  boucbiers  ne  aulcuns  marchans  ne  vendent  suif  à  faire 
chandeilles  qu’il  ne  soit  bon  et  loial  et  marchant,  esgardez  par  les  esgards  sur  ce 
commis  et  ordonnez,  assavoir  par  un  des  esgards  de  l’enseigne  desdicts  bouchiers 
et  ung  de  ceulxde  la  dite  enseigne  des  merchiers;  et  icelluy  suif  merqué  du  sceî  , 
ou  merque  de  la  dicte  ville  que  garderont  les  dictz  esgardz,  sur  l’amende  que 
dessus  à  applicquer  comme  dict  est. 

J  3.  Item,  que  les  bouchiers  de  la  dicte  ville  ne  aulcuns  ne  porront  vendre  ne 
faire  vendre  en  icelle  ville  et  banllieue  aulcunes  chandeilles  de  suif,  mais  les 
laisseront  faire  et  vendre  par  ceulx  de  la  dicte  enseigne  des  merchiers,  sur  au- 
telle  amende  à  applicquer  comme  dessus. 

i4-  Item,  que  nul  ne  nulles  ne  porront  faire  chandeilles  de  cire  ne  aultre  ou- 
vraige  de  cire,  quelles  ne  soient  bonnes,  loyalles  et  marchandes,  bien  et  deu- 
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bernent  laictes  sans  quelque  empirant,  et  qu’il  ne  soit  maislre  du  dicl  mestier, 
à  peine  de  perdre  l’ouvraige,  et  soixante  solz  d’amende  à  applicquer  comme 
dessus. 

ï5.  Item,  que  au  dict  ouvraige  de  cire  n’y  ait  que  une  seulle  cire,  telle  et 
aussi  bonne  dessoubz  que  dessus,  sans  y  mettre  aulcune  mauvaise  cire  sur  le 
lumignon,  à  pareille  peine  que  dessus. 

16.  Item,  que  nul  ne  mette  poye  au  dict  ouvraige  de  cire,  quelle  que  ce  soit, 
excepté  à  bougie  qui  se  tire  de  cire  verde  ou  vermeille,  pour  ce  qu’elles  ne  se 
poiToient  conroier  sans  aulcune  liqueur,  comme  de  poye  et  therbentine,  attendu 
que  la  cire  est  trop  seiche,  sur  peine  de  perdre  la  dicte  ouvraige,  et  icelle  estre 
arche  et  bruslée  au  devant  de  l’hostel  et  ouvroir  de  l’ouvrier,  et  amende  de  Ix  sols 
à  applicquer  comme  dessus. 

17.  Item,  que  nul  ne  lâche  bougie  pour  faii'e  chandeilles  benoistes,  qu’elles 
ne  soient  bonnes,  faictes  de  cire  fontisse  et  telle  dessoubz  que  dessus,  et  le  lumi¬ 
gnon  de  pur  fd  de  Guibray  ou  cotton;  et  aussy  que  nul  ne  mecte  au  bout  de  bas 
(les  dictes  chandeilles  cire  verde,  mais  scullement  cire  rouge  faicte  de  vermillon 
ou  orcanette,  à  peine  d’estre  arse  et  amende  de  Ix  solz  à  applicquer  comme 
dessus. 

I  8.  Item,  que  tous  les  maistres  du  dict  mestier  et  enseigne  ayent  chacun  une 
merque  de  laquelle  ilz  merqueront  leur  ouvraige,  affîn  de  cognoistre  celluy  qui 
aura  faict  la  dicte  ouvraige,  sur  peine  d’amende  de  x  solz  à  applicquer  à  la  dite 
confrairie  de  Noti'e  Dame,  pourveu  que  les  dictz  cierges  ou  ouvraiges  soient  au- 
dessus  de  ung  quartier;  et  seront  tenus  les  dicts  maistres  du  dict  mestier  poiser 
les  dictes  cires  auparavant  les  mectre  en  œuvre,  et  merchier  sur  les  dictz  ou- 
vraiges  le  poix  des  dictes  cires,  sans  en  ce  comprendre  le  fil  et  bois  des  torses,  à 
jieine  de  x  solz  d’amende  pour  chacune  fois,  à  applicquer  moictié  à  la  dicte  con- 
t'rairie  et  l’aultre  moictié  aux  esgardz. 

19.  Item,  que  nul  ouvraige  de  cierges,  tant  grans  comme  petit,  ne  seront 
vendus  en  la  dite  ville  et  banllieue  que  aus  dictz  cierges  n’y  ait  poix  de  nette 
cire  sans  le  lumignon;  et  quant  aux  ouvraiges  de  torses  se  fera  déduction  de 
demy  quarteron  de  cire,  et  non  plus,  pour  chacune  torse,  pour  ce  que  aulcune 
choze  ne  se  paie  pour  le  baston  et  lumignon,  ainsy  que  dessus  est  dict.  Et  les  ou¬ 
vraiges  de  chandeilles  de  cire  se  pèseront  atout  la  cire  et  lumignon,  parceque  le 
lil  blancq  de  ’Guibray  ou  de  cotton  couste  autant  ou  plus  que  la  cire,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  des  dicts  ouvraiges,  xx  solz  d’amende  à  applicquer  moictié 
a  la  dite  ville,  v  solz  à  la  dicte  confrairie  et  les  autres  v  solz  aux  maieurs  de  ban¬ 
nières  et  esgardz  du  dicl  mestier. 

20.  Item,  que  l’on  ne  porra  mectre  en  quelque  ouvraige  de  cire  que  ce  soil 
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lumignon  garde,  synon  en  torse,  comme  l’on  fait  à  Paris,  Rouen  et  aulcunes 
villes  de  loy;  ne  faire  les  dictz  torses  de  bois  vert,  à  pareille  peine  et  amende  que 
dessus. 

21.  Item,  que  doresenavant  ne  se  feront  en  la  dite  ville  et  banllieue  aulcuns 
coppons  ne  torsons  de  cire  pour  vendre  et  user  en  icelle  ville  et  banllieue,  et  ce 
pour  éviter  aux  frauldes  qui  se  y  font  de  jour  en  joui',  au  détriment  et  perte  des 
esglises;  mais  se  feront  toutes  cbandeilles  de  pure  cire  fontisse,  sans  aiilcune  eni- 
pirance,  sus  fil  blancq  de  Guibray  ou  de  coton  qui  ne  se  feront  de  moindre  poix 
que  de  xxxiiii  à  xxxxvi  au  demy  quarteron,  aiisquelles  ne  se  mectent  que  deux 
filz  pour  le  plus  à  chacune  des  dites  cbandeilles,  en  montant  d’un  fil  jusques  à 
demy  onche,  à  laquelle  demy  onche  ne  sera  mis  que  cincq  fil,  à  une  onche  sept, 
à  demy  quarteron  dix  ou  unze  du  plus  et  audessus  à  féqiiipollent,  selon  la 
grandeur,  et  du  pareil  fil  que  dessus,  sans  y  niectre  lumignon  bué,  à  peine  de 
XX  solz  d’amende  à  applicqiier  comme  dessus. 

22.  Item,  que  nul  ne  porra  tenir,  en  outre  le  bouticle  de  sa  maison,  ne  avoir 
en  ceste  ville  et  banlieue  plus  d’un  haion  ou  tablette;  ne  porter  ne  faire  contre- 
porterplus  d’ung  pennier  ou  tablette,  tant  seullement  fun  ou  faultre  avant  la 
dite  ville;  et  ceulx  qui  n’auront  maison  portant  bouticle  en  la  dicte  ville  et  banl¬ 
lieue,  porront  avoir  ung  haion  et  porter  et  contreporter  avant  icelle  ville  une  ta¬ 
blette,  et  non  plus,  se  ce  n’est  ouvraige  de  cire  seullement  de  la  chandelleur,  sus 
peine  et  amende  de  xx  solz  à  applicquer  comme  dessus. 

2  3.  Item,  que  nulz  marchans  estrangiers  ou  aultres  ne  porront  vendre,  en  la 
dicte  ville  et  banllieue,  cire,  espisceries  ou  aultres  marchandises  mains  d’une 
livre  au  coup,  sy  la  livre  ne  monte  jusques  à  xxx  solz;  et  sy  la  dicte  livre  monte 
à  plus  de  xxx  solz,  n’en  porront  vendre  mains  de  ung  quarteron  au  coup,  s’il 
n’est  maistre  du  dict  mestier,  aux  peines  que  dessus. 

24-  Item,  que  nulz  merchier  porte  penniers ,  ny  aulcuns  ne  porront  vendre 
dez  ne  cartes  à  gens  vaccabons  useulx,  ne  à  gens  qui  ne  sont  de  bon  gouverne¬ 
ment,  et  ce  pour  éviter  aux  parjumens,  renonchemens  du  nom  de  Dieu  et  aultres 
grans  meschiefs  qui  en  pœuvent  advenir  par  chacun  jour,  à  la  peine  que  dessus. 

20.  Item,  que  tous  méguchiers,  cappelliers  et  aultres,  qui  s’entremectent  de 
Testât  des  dictz  mestiers,  seront  tenus  et  paieront  pour  leurs  maistrises  à  la  dicte 
confrairie  de  Notre  Dame  la  somme  de  vingt  solz  pour  une  fois;  et  par  chacun 
an  pour  leurs  vigilles,  pour  l’entretenement  d’icelle  confrairie,  la  somme  de 
deux  solz  ;  et  ne  porront  les  dictz  maistres  méguchiei's  et  cappelliers  avoir  et 
tenir  aultre  apprentis  en  leurs  maisons  plus  de  huict  jours  en  séance;  et  s’il  y  estoit 
davantaige  ,  les  maistres  qui  les  tiendront  seront  tenus  de  paier  à  la  dite  confrairie 
la  somme  de  dix  solz  tournois  que  leur  seront  tenus  rendre  les  dicts  apprentis; 
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et  se  il  y  avait  aucuns  compaignons  passante  leur  chemin  ou  aultres  qui  voulsis- 
sent  gaignier  argent  et  ouvrer  d’iceulx  mestiers,  faire  leporront,  pourveu  qu’ilz 
ne  porront  ouvrer  en  la  dicte  ville  et  banllieue  des  dicts  mestiers  plus  d’un  mois, 
sans  paier  à  la  dicte  confrairie  la  somme  de  cincq  solz  tournois,  de  laquelle 
somme  les  maistres  qui  les  mectront  en  œuvre  seront  respondants;  et,  s’il  y  avait 
aucun  fdz  de  maistres  des  dessus  dictz  mestiers  qui  voulsist  lever  son  mestier, 
avant  qu’il  pust  icelluy  faire  et  excerser,  sera  tenu  paier  à  la  dicte  confrairie  la 
somme  de  cincq  solz  pour  une  fois,  et  pour  ses  vigilles  et  entretenement  de  la 
dicte  confrairie,  par  chacun  an,  la  somme  de  deux  solz. 

26.  Item,  que  nulz  des  dicts  maistres  et  enseigne  ne  porront  estaller  en  la 
dicte  ville  et  banllieue  leurs  denrées  et  marchandises  ès  jours  de  dimenche,  festes 
de  Notre  Dame,  des  appostres,  de  Noël,  Pasques,  Penthecousteset  Tous  les  Sainctz, 
exceptez  le  rnercredy  des  festes  de  Penthecoustes,  Sainct  Pierre  et  Sainct  Paoul, 
et  les  francqs  marchiez  ordinaires  de  ceste  dicte  ville,  aux  peines  que  dessus. 

27.  Item,  avons  deffendu  et  deffendons  à  tous  merchiers  de  acheter  or,  argent 
rompu,  lingue  non  portant  merque  et  congnoissance;  mais  sy  aulcun  leur  en 
apporte,  les  envoient  aux  orfèvres  pour  leur  en  faire  vente,  à  peine  d’amende 
arbitraire,  pugnicion  de  prison  et  confiscation  des  chozes  dessus  dictes. 

28.  Item,  que  nul  ne  se  ingère  à  exposer  ne  mectre  en  vente  aulcun  aigre 
rougy  ou  coulouré  de  meures  chesses  ou  aultres  fruitz  tirant  à  corruption,  pour 
et  au  lieu  de  aigre  de  vin;  mais  soient  vendus  blancqs  et  en  coulleur  de  bière, 
et  non  aultrement,  sus  peine  de  confiscacion  de  la  dicte  marchandise  et  lx  solz 
d’amende  à  applicquer  comme  dessus. 

29.  Item,  que  tous  ceulx  du  dit  mestier  et  enseigne,  soient  filz  de  maistres  ou 
aultres,  qui  vouldront  passer  maistres  du  dict  mestier,  avant  qu’ilz  puissent  tenir 
buis  ouvert  ne  boutique  seront  présentez  à  nous,  maieur,  pour  prendre  et  recep- 
voir  de  eulx  le  serment  de  eulx  bien  et  léaulment  acquiter  au  dict  estât  et  garder 
les  ordonnances  cy  dessus  sans  ce  qu’ilz  soient  pour  ce  tenus  nous  paier  aulcune 
chose. 

Refjistre  des  stMuts  des  corporaùons,  p.  7  à  13. 


XL 

STATUTS  DES  APOTHICAIRES  D’ABBEVILLE. 

A  la  suite  des  statuts  des  merciers  se  trouvent,  à  la  date  de  l’an¬ 
née  i535,  neuf  articles  additionnels  relatifs  aux  apothicaires.  Ceux- 
ci  faisaient  partie  de  la  même  enseigne.  Ils  devaient,  pour  être  admis 
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à  la  maîtrise ,  passer  un  examen  devant  les  maîtres  du  métier,  et  payer 
un  droit  à  la  confrérie  (i).  —  L’article  4  ieur  défend  de  vendre  des 
drogues  et  des  purgatifs,  sans  conseil  de  médecin,  tandis  que  l’article  5 
défend  aux  médecins  d’empiéter  sur  les  attributions  des  apothicaires 
en  vendant  ou  en  distribuant  des  remèdes. 

1.  Item,  que  tous  compaignons  du  mestier  d’apoticairie,  estans  soubz  la  dite 
enseigne  des  merchiers,  qui  vouidront  estre  receu  et  passer  maistres  du  dict 
mestier  d’apoticaire ,  seront  interrogué  par  les  maistres  du  dict  mestier  et  feront 
chief  d’œuvre  suffisant  et  raisonnable,  comme  font  les  aultres  du  dict  mestier  et 
selon  les  status  d’iceulx;  avec  ce,  seront  tenus  de  faire  lecture  seullement  d’au¬ 
cunes  receptes,  prinse  dessus  le  Nicolas^  au  \i\re  Appoticariorum  ou  aultre,  en 
déclairant  et  exposant  devant  les  dictz  maistres  le  contenu  ès  dictes  receptes.  Avec 
ce  paieront  tous  droiz  de  la  dicte  confrairie  Notre  Dame  et  maistrisse ,  comme 
font  les  dicts  merchiers  et  aultres  estans  soubz  la  dicte  enseigne. 

2.  Item,  que  nul  du  dict  mestier  d’apoticquaire  n’ait  à  bailler,  vendre  ne  dis¬ 
tribuer  nulles  drogues,  confiture,  sirops,  opiates,  ellectuaires,  unction  pour 
emplastres  ou  aultres  compositions,  qu’elles  ne  soient  bonnes  et  loialles,  passans 
par  les  esgardz,  à  peine  de  pugnition  de  prison  et  d’amende  arbitraire  pour  cha¬ 
cune  fois. 

3.  Item,  que  doresenavant  les  dicts  maistres  appoticaires  eslirront  par  chacun 
an  un  homme  de  bien  du  dit  mestier,  suffisant  et  renommé,  pour  estre  esgard  en 
icelluy,  avec  les  esgardz  des  dicts  merchiers,  atendu  que  c’est  tout  d’une  enseigne, 
pour  visiter  et  esgarder  les  drogues  et  marchandises  des  dicts  appoticaires,  tant 
simples  que  composez;  et  lesquelz  seront  par  nous  jurez  et  sermentez  de  eulx 
acquiter  bien  et  deubement  du  dict  estât,  auquel  ilz  seront  esleu  sans  brigues  et 
boissons  quelzconques,  à  peine  de  lx  solz  d’amende  à  applicquer  comme  dessus 
et  privacion  à  jamais  des  dictz  estatz. 

4.  Item,  que  nulz  des  dictz  appoticquaires  n’aient  à  bailler,  vendre,  distri¬ 
buer,  ne  donner  aulcunes  médecines  laxatives  sans  conseil  de  médecins,  se  n’est 
en  cas  de  nécessité,  ou  à  aulcuns  de  leurs  parens  et  amis,  ou  pour  secourir  aulcuns 
poures  gens  pour  l’amour  de  Dieu,  ausquelz  ilz  porront  donner  pour  deux  liars- 
ou  ung  douxain  de  laxatif,  tant  froit  que  chault,  selon  que  les  dicts  apoticaires 

^  Il  s’agit  ici  du  traité  de  médecine  intitulé  à  un  médecin  de  Salerne, Nicole,  et  c’est  sous 
Sermones  médicinales  septem,  imprimé  pour  la  le  nom  francisé  de  son  auteur  qu’il  était  géné- 

première  fois  à  Paris  en  i484,  et  plusieurs  râlement  désigné ,  comme  ci-dessus, 

fois  réimprimé  au  xvi'  siècle.  Ce  traité  est  dû 
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verront  en  leurs  consciences  estre  nécessaire,  après  toutesvoies  avoir  inlerrogué 
les  pasciens  de  leurs  maladies,  à  peine  de  lx  solz  d’amende  à  applicquer  comme 
dessus. 

5.  Item,  que  nulz  médecins  ne  aultres  ne  porront  bailler,  distribuer  ne  vendre 
aulcuns  régimes,  comme  sirops,  tant  simples  que  composez,  ellectuaires,  laxatis, 
conserves  que  aultres  compositions,  pour  éviter  aux  abutz  que  les  dictz  méde¬ 
cins  porront  faire,  en  baillant  ou  vendant  les  dicts  régimes;  mais  seullement  re¬ 
garderont  et  visiteront  les  malades  et  urines,  en  donnant  aux  pasciens  conseil, 
confort  et  aide  à  leur  povoir;  avec  ce  feront  et  ordonneront  les  receptes  et  régimes, 
et  lesquelles  receptes  ilz  bailleront  aus  dicts  pasciens,  ou  à  ceulx  qui  leur  porte¬ 
ront  les  dictes  urines,  pour  aller  et  porter  où  bon  leur  semblera,  sans  ce  que  les 
dicts  médecins  aient  à  les  envoier  à  aulcuns  apoticaires  ausquelz  les  dicts  méde¬ 
cins  porroient  avoir  affection ,  à  pareille  peine  que  dessus. 

6.  Item,  que  nul  ne  vende  confiture  de  flandres  ne  d’ailleurs,  sy  elles  ne  sont 
de  pur  cbucre,  parce  qu’elles  sont  faulses  et  playnes  d’amydon,  pour  autant  que 
ceulx  qui  les  achettent  pour  bonnes  en  sont  aulcunes  fois  déceuz,  à  saniblable 
peine  que  dict  est  à  applicquer  comme  dessus  dict. 

7.  Item,  que  nul  ne  vende  image  de  cbucre  ne  dragies,  qu’elles  ne  soient 
laictes  de  bonnes  semences  et  pur  cbucre,  sans  amydon  ou  aultre  empyrance,  se 
n’est  pour  mauller  les  dictes  ymages;  ne  y  mectre  painture  de  vermillon,  verd  de 
gris  ou  masticot,  sus  peine  et  amende  de  xx  solz  à  applicquer  comme  dessus. 

8.  Item,  que  nulz  foirains  passans  ou  aultres,  porteui’s  de  triades,  unguens, 
opiates  ou  aultres  compositions,  n’aient  à  les  exposer  en  vente  en  la  dite  ville  et 
banllieue,  que  premièrement  les  dicts  triades,  unguens  et  aultres  confitures 
n’aient  esté  visiteez  et  esgardeez  par  les  maistres  apoticaires  et  esgardz  du  dict 
mestier,  sus  pareille  peine  et  amende  de  xx  solz  à  applicquer  comme  dessus. 

9.  Item,  que  nuis  foirains,  passans  comme  les  dicts  triacleux,  mercbiers  ou 
aultres,  ne  porront  estaller,  porter  ne  contre  porter  leurs  marchandises  en  la 
dicte  ville  et  banllieue,  s’il  n’est  maistre  du  dict  mestier,  et  ce  une  fois  la  sepmaine 
et  non  plus  en  passant  son  cbemin,  sur  pareille  amende  à  applicquer  comme 
dessus;  et,  s’ilz  estallent  plus  d’un  jour  en  une  sepmaine,  ilz  paieront  pour  cbacun 
jour  V  solz  au  prouffict  de  la  dicte  confrairie,  et  en  demandant  toutesvoies  congié 
aus  dicts  esgardz.  Et  ceulx  qui  sont  résidons  et  demeurans  en  la  dicte  ville  et  banl¬ 
lieue  ne  porront  porter,  contreporter  ne  estaller,  s’ilz  ne  sont  maistres  du  dict 
mestier  et  bourgois  de  la  dicte  ville,  sur  pareille  amende  de  xx  solz  pour  chacune 
fois,  à  applicquer  moictié  à  la  dicte  ville  et  l’aultre  moictié  à  la  dicte  confrairie  et 
esgardz  du  dit  mestier,  aprez  ce  toutesvoies  qu’il  leur  sera  deffendu  par  le  ser¬ 
gent  du  dict  mestier. 

Archives  d’Abbeville,  Rey.  au.r  statuts  des  corporations ,  fol.  1  2  à  i-4. 
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XII. 

EMPRUNT  DE  HUIT  CENTS  LIVRES  FAIT  PAR  FRANÇOIS  T^ 

.  À  UN  BOURGEOIS  D’ABBEVILLE. 

La  pièce  qui  suit  n’est  point  datée,  mais  nous  pensons  quelle  se 
rapporte  à  l’année  1Ô27,  époque  à  laquelle  François  P*’  vint  à  Ab¬ 
beville,  où  il  signa,  le  18  août,  un  traité  d’alliance  avec  le  cardinal 
Wolsey,  ministre  du  roi  d’Angleterre,  Henri  VlII.  Si  la  date  que  nous 
venons  d’indiquer  est  bien  réellement  celle  de  la  lettre,  les  grandes 
affaires  auxquelles  le  roi  de  France  fait  allusion  seraient  celles  de 
l’expédition  d’Italie  où  venait  d’entrer  une  armée  aux  ordres  de 
Lautrec. 

De  par  le  Roy, 

Cher  et  bien  anié,  pour  aucuns  grans,  urgens  et  nécessaires  afhûres  et  d’ini- 
portan  qui  à  présent  se  offrent  et  que  avons  à  conduire  et  supporter,  lesquelz 
touchent  grandement  l’honneur,  seureté  et  utilité  de  nos  royaume,  pays  ,  seigneu¬ 
ries  et  subjectz,  il  nous  est  besoing  et  avons  délibéré  requérir  aucuns  noz  bons 
et  loyaulx  subjectz  de  nous  subvenir  et  aider  en  cest  affaire,  par  prest  de  quel¬ 
ques  sommes,  chacun  selon  son  povoir  et  faculté.  Si  vous  prions,  sur  tout  le 
plaisir  et  service  que  nous  desirez  faire,  et  d’autant  que  amez  et  desirez  le  bien 
de  nous  et  de  nostre  royaume,  que  de  vostre  part  vous  nous  vueillez  prester  la 
somme  de  huit  cens  livres  tournois,  et  icelle  mectreès  mains  du  receveur  général 
de  noz  finances  de  la  charge  de  Picardye  ,  Jehan  de  la  Forge,  qui  vous  en  baillera 
assignation  par  descharge,  en  vertu  de  laquelle  serez  payé  de  la  dite  somme  suj- 
nos  finances  de  l’année  prochaine,  vous  priant  n’y  vouloir  faire  faulte  ou  dilïi- 
culté;  et  croyez  nos  commissaires  que  sur  ce  avons  dépputez,  de  ce  qu’ils  vous 
diront  de  par  nous  en  ceste  matière,  vous  advisant  que  le  plaisir  et  service  que 
en  ce  faisant  nous  ferez  nous  ne  le  mectrons  en  obly,  mais  le  recongnoistrons 
quand  d’aucune  chose  nous  requerrez.  —  Donné  à  Sainct-Germain  eu  l^aye,  le 
xviiF  jour  de  may. 

Francoys. 

A  nostre  cher  et  bien  amé  Jehan  Guennelon ,  bourgeois  d’Abbeville, 

Archives  d’Abbeville,  Lettres  des  rois  de  France. 
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XIIl. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  QEI  DÉCLARE 
OBLIGATOIRES  LES  FONCTIONS  D’ÉCHEVIN. 

Le  20  août  i53o,  jour  des  élections  municipales,  un  bourgeois 
d’Abbeville,  Nicolas  de  Hesdin,  ayant  été  nommé  échevin,  fut  requis, 
suivant  l’usage,  d’apposer  sa  signature  dans  le  livre  rouge,  c’est-à-dire 
dans  le  registre  où  les  magistrats  municipaux  inscrivaient  leur  nom  à 
chaque  renouvellement  de  la  loi;  mais  d  déclara  ne  point  savoir  signer, 
et,  par  ce  motif,  le  procureur  de  ville  protesta  contre  sa  nomination. 
Les  autres  échevins,  ayant  été  consultés,  décidèrent  que,  malgré  les 
conclusions  du  procureur,  et  quoique  Nicolas  de  Hesdin  lui-même 
eût  oft’ert  sa  démission,  il  n’en  resterait  pas  moins  en  charge  à  cause 
de  sa  probité,  à  la  condition  toutefois  qü’il  ne  recevrait  point  de  con¬ 
trats  K  L’année  suivante  un  mercier,  nommé  Jean  Laigniel,  s’autorisa 
de  cet  incident  pour  refuser  de  faire  partie  de  l’échevinage,  en  allé¬ 
guant  qu’il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  mais  il  n’en  fut  pas  moins  installé 
comme  échevin,  le  corps  de  ville  ayant  déclaré  que  les  fonctions 
publiques  étaient  obligatoires  pour  une  fois. 

3.^1,  Le  XXX®  jour  d’aoust,  l’an  mil  v®  xxxi,  Jehan  Laigniel,  merchier,  qui  a  esté 

Anûi.  recueilli  esclievin  Nicolas  Lesueur  l’un  des  quatre  premiers  escbevins, 
mandé  par  devers  nous  pour  emprendre  le  serment  du  dit  estât,  a  refusé  ce  faire, 
disant  qu’il  ne  sçait  lire  ni  escripre,  au  mains  beaucoup,  et  que  partant  il  n’est 
admissible  au  dit  estât  d’eschevin  ;  et  qu’il  a  esté  dit  et  remonstré  par  le  procureur 
fie  la  dite  ville  que  icellui  Laigniel  a  esté  maneglier  et  recepveur  deféglise  Saint 
Georges,  en  ceste  ville ,  et  qu’il  faisoit  et  a  fait  toutes  les  quittances  des  censives 
(Ficelle  église;  et  aussy,  de  droict  tout  homme  est  tenu  emprendre  charges  pu- 
hlicques  pour  une  fois,  et  qu’il  n’est  recepvable  ad  ce  reflfuser,  lui  remonstrant 
(ju’il  eust  à  emprendre  le  dit  serment,  ce  qu’il  ne  voullut  faire.  Au  moyen  de 
(juoy  lui  a  esté  deffendu  de  partir  hors  de  l’Eschevinage,  à  peine  de  cent  livres, 
juscfues  ad  ce  qu’il  aura  emprins  le  serment  du  dit  estât  d’eschevin;  lequel  ser- 


'  Voir,  sur  coite  allaire,  Heyislre  aux  créations  delaloj  de  li60à  1539,  fol.  374- 
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ment,  suyvant  ledit  appoinctement,  a  esté  du  deppuis  emprins  par  iceiluy  Jehan 
L^igniel  et  partant  admis  au  dit  estât. 

Archives  d’Âbbeviite,  Création  de  la  loi  de  ii90à  1539,  fot.  70  v°. 


XIV. 

STATUTS  DES  BROUTIERS. 

On  ne  peut  recevoir  dans  la  corporation  des  broutiers  et  des  por¬ 
teurs  au  sac  que  des  personnes  d’une  probité  notoire  (2).  Ceux  qui 
seront  admis  en  qualité  de  maîtres  stationneront  en  attendant  qu’on 
les  emploie  sur  le  pont  aux  Poissons;  et  quand  on  viendra  les  cher¬ 
cher  pour  brouetter  ou  pour  porter,  ils  travailleront  à  tour  de  rôle, 
jusques  à  ce  que  chacun  aura  porté  son  faix  ou  broulté  sa  broutée  (3). 
S’il  survient  entre  eux  quelque  dispute  pour  savoir  à  qui  occupera 
les  premières  places  sur  le  lieu  du  stationnement,  l’affaire  sera  sou¬ 
mise  à  la  décision  des  maîtres  du  métier  (7).  La  besogne  terminée, 
le  salaire  sera  recueilli  et  distribué  par  une  seule  et  même  personne, 
et  ceux  qui,  dans  cette  distribution,  recevront  plus  que  leur  part, 
sans  faire  remarquer  l’erreur,  seront  cités  par- devant  les  magistrats 
municipaux,  et  condamnés  à  une  amende  fixée  par  les  plus  anciens 
maîtres  de  la  corporation  (4).  Outre  les  retenues  qui  seront  faites  au 
profit  de  la  caisse  de  la  confrérie  de  Notre-Dame,  établie  dans  l’église 
Saint-Georges,  les  broutiers  verseront  chaque  semaine  ,  sur  leur  gain, 
un  denier  à  la  boîte  de  l’aumône,  c’est-à-dire  à  la  caisse  des  secours 
mutuels,  et,  en  cas  de  maladie,  iis  recevront,  sur  les  fonds  de  cette 
caisse,  un  secours  hebdomadaire  qui  variera  de  deux  sols  six  deniers 
à  quatre  sols  (8-g  ).  Lorsque  des  broutiers  s’injurieront  en  travaillant, 
leurs  compagnons  ne  pourront ,  pendant  huit  seniaines ,  les  aider  à  lever 
et  à  charger  leurs  fardeaux,  sous  peine  de  punition  et  d’amende  ar¬ 
bitraires  (12).  En  cas  d’incendie,  tous  les  gens  du  métier  sont  tenus 
de  porter  sur  le  lieu  du  sinistre  les  échelles,  les  seaux  et  les  crochets 
déposés  au  petit  échevinage  (16).  Les  articles  19,  20  et  les  suivants, 
jusques  et  y  compris  l’article  33 ,  fixent  les  sommes  qui  seront  perçues 
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10  0  2. 
J  O  Mai. 


par  les  broiitiers  pour  leur  salaire,  tant  en  raison  des  marchandises 
et  des  denrées  au  transport  desquelles  on  les  emploiera,  qu’en  raison 
des  distances  à  parcourir  et  des  difficultés  du  travail. 

A  tous  ceulx  quy  ces  présentes  lettres  verront. 

Maieur  et  eschevins  de  la  ville  d’Abbeville  salut.  Savoir  faisons  que  ce-jour- 
d’imy,  nous  eslans  congrégnez  et  assamblez  au  collège  de  nostre  grand  eschevi- 
naige ,  au  song  de  la  cloche  accoustumé  sonner  pour  les  affaires  du  bien  publicque 
et  faict  polliticque  de  la  dite  ville;  après  avoir  veu  la  requeste  à  nous  présentée 
parles  maistres  et  compaignons  du  mestieret  enseigne  des  broutiers  et  porteurs 
au  sacq  d’icelle  ville ,  ensamble  la  déclaration  des  sallaires  qu’ilz  ont  accoustumé 
prendre  pour  l’excercise  du  dit  mestier,  et  pour  à  icelluy  mestre  et  donner  ordre, 
a  été  statué  et  ordonné  ce  qui  s’enssuict. 

] .  Primes,  avons  statué  et  ordonné  que  les  dits  maistres  broutiers  et  porteurs 
au  sacq,  toutesfois  qu’ilz  porteront  grain  ou  aultre  marchandise  où  il  poeult  avoir 
dol  et  déception,  soit  sur  le  vendeur  ou  acheteur,  ilz  seront  tenus  en  advertir 
celluy  ou  ceulx  à  qui  ou  ausquelz  l’on  vouldroit  faire  fraulde,  et  ce  sus  peine  de 
j>rivation  de  leur  dit  mestier  et  d’amende  arbitraire. 

2 .  Item ,  et  pour  ce  que  le  dit  mestier  de  broutier  et  porteur  au  sacq  se  adonne 
le  plus  souvent  de  aller  et  hanlter  ès  maisons,  chambres  et  greniers  des  marchans 
el  habitans  de  la  dite  ville,  est  ordonné  que  nul  ne  se  entremecte  du  dit  mestier 
et  estât  de  broutier  et  porteur  au  sacq,  s’il  n’a  passé  sa  maistrise  et  qu’il  n’ait 
esté  par  nous  receu  à  serment  au  dit  estât;  et  ne  sera  à  ce  receu  s’il  n’est  bien 
lamé  et  renommé  et  de  bonne  probité. 

3.  Item,  a  esté  ordonné  que  quant  les  dits  broutiers  seront  assemblez  au  pond 
aux  Poissons  en  ceste  dite  ville,  et  il  vient  aucun  ou  aucuns  marchans  pour  les 
laire  brouter  ou  porter  aucunes  marchandises,  ilz  partiront  l’iin  aprez  l’autre,  et 
prendront  chacun  leur  homme,  jusques  ad  ce  que  chacun  aura  porté  son  fais  ou 
brouthé  sa  broutée;  et  recommenchera  le  premier  jusques  ad  ce  que  l’ouvraige 
sera  buée.  Et  ce  faict,  l’un  d’entreulx  recepvra  le  sallaire  de  eulx  tous,  lequel 
sera  tenu  distribuer  à  chacun  selon  qu’il  aura  porté  ou  brouté. 

4.  Item,  et  s’il  y  a  faulte  que  l’un  des  dicts  broutiers  ou  aulcun  prende  du 
dit  recepveur  ou  paieur  plus  qu’il  aura  porté  ou  broutté,  il  sera  accusé  par  devant 
nous,  el  mis  à  l’amende,  selon  l’advis  des  anchiens  maistres  de  la  dite  enseigne. 

5.  Item,  et  à  celle  fin  que  les  marchans  puissent  plus  facillement  retenir  leur 
compte,  quand  il  se  mesurera  quelque  marchandise  ou  baillera  par  compte  ou 
poix  ,  est  ordonné  et  imposé  sillence  aus  dits  broutiers  et  à  chacun  d’eulx  à  peine 
d’amende  arbitraire. 
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6.  Item,  seront  tenus  les  clictz  broutiers  de  aidier  à  chargier  les  deux  ou  trois 
aprez  celluyqui  aura  béé  pour  avoir  son  faiz  ou  broutée,  sus  peine  de  iii  deniers 
d’amende  à  applicquer  à  leur  confrairie. 

7.  Item,  s’il  y  avoit  discord  entre  les  dicts  broutiers  pour  leur  lieux  de  al- 
louaiges  pour  brouter  ou  porter  l’un  devant  l’aultre,  à  celle  fin  de  nourrir  paix 
entreulx,  les  discordans  se  submecteront  sus  leurs  compaignons,  lesquelx  en  or¬ 
donneront  selon  que  leurs  consciences  le  jugera. 

8.  Item,  quant  il  y  aura  du  portaige  ou  broutaige  entreulx,  ilz  feront  chacun 
un  liart  qui  se  mecteraen  leur  boiste  pour  l’entretenement  du  saint  service  divin 
de  leur  confrairie,  quy  est  de  la  vierge  Marie,  scituée  en  l’esgiise  Saint  George 
en  icelle  ville,  en  laquelle  ilz  auront  ung  coffre  fourny  d’ornemens,  pour  célébrer 
messe,  comme  casuble,  aulbe,  calice  d’argant,  deux  torches,  six  cierges  et  six 
chandelliers  de  cuivre  y  servans,  qui  se  allumeront  par  chacun  lundy  de  l’an, 
avec  les  cincq  festes  de  la  dite  vierge  Marie,  et  le  lendemain  des  dites  festes,  et 
au  jour  du  saint  sacrement  de  l’autel;  ausquelz  jours  ilz  feront  chanter  messe  en 
la  chappelle  Notre  Dame  en  la  dite  esglise.  Et  quant  ilz  besoingneront  quatre  ou 
six  ensamble  et  il  n’y  aura  denier  entier,  et  il  demourra  quelque  quantité  d’argent, 
icelle  reste  se  mectera  en  la  dite  boiste  comme  dessus. 

9.  Item,  auront  les  dictz  broutiers  une  aultre  boiste  qui  se  nommera  la  boiste 
de  l’aulmosne,  en  laquelle  ilz  mecteront  par  chacune  sepmaine  chacun  d’eulx 
ung  denier;  et  quand  il  y  en  aura  aucun  d’entr’eux  de  mallade,  durant  leur  mal- 
ladie,  chacun  mallade  aura  11  soulz  vi  deniers  ou  un  soulz ,  selon  le  revenu  de 
la  dite  sepmaine  et  qu’ilz  seront  mallades;  et,  s’il  n’y  avait  aucuns  mallades,  le 
revenu  des  dicts  deniers  se  mectera  en  l’aultre  boiste  pour  l’entretennement  des 
messes  et  luminaires  dessus  dictz. 

10.  Item,  est  ordonné  s’il  vient  aucun  marchant  ou  marchans  aus  dictz  brou¬ 
tiers,  pour  les  mectre  en  besongne,  et  ilz  parlent  à  l’un  d’eulx,  celluy  ausquelz 
ilz  parleront  sera  le  premier,  et  les  autres  l’un  aprez  l’autre  chacun  à  son  tour  et 
ordre,  affîn  que  chacun  d’eulx  vive,  à  peine  d’amende  arbitraire;  et  aprez  que 
les  ditz  marchans  auront  parlé  aus  ditz  broutiers,  ilz  seront  tenus  les  expédier  et 
servir  incontinent  s’ilz  n’avoient  encommenché  aulcun  ouvraige,  et  aprez  icelle 
ouvraige  encommencée  achevée  servir  les  sieurs  marchans;  et  en  desfault  de  ce 
faire,  iceulx  marchans  porront  prendre  les  gens  que  bon  leur  semblera  pour  leur 
servir. 

1 1.  Item,  quant  les  dictz  broutiers  verront  que  les  marchans  seront  en  discord 
ou  différent  de  leur  compte,  nombre  ou  poix,  iceulx  broutiers  et  chacun  d’eulx 
seront  tenus  leur  aidier  et  recourrer  par  tous  leurs  compaignons,  et  tant  faire, 
se  ilz  poeuvent,  que  iceulx  marchans  soient  d’accord;  et  sy  les  ditz  broutiers 
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voient  que  le  vendeur  ou  acheteur  veuille  faire  ou  user  de  quelque  fraulde,  en 
ce  cas  seront  tenus  les  dits  broutiers  sur  leur  serinent  déceler  et  advertir  celluy 
à  qui  seroit  ou  pourroit  estre  le  dommaige,  et  ce  en  peine  d’amende  arbitraire. 

12.  Item,  s’il  y  a  aucun  ou  aulcuns  d’iceulx  broutiers  qui  die  quelque  parolle 
injurieuse  l’un  à  l’aultre  en  faisant  leur  dit  mestier,  est  deffendu  aux  aultres 
broutiers  de  les  chargier  ou  lever  leurs  faiz  auparavant  la  huitaine  enssuivant, 
à  peine  de  pugnicion  et  d’amende  arbitraire. 

13.  Item,  quant  aulcun  compaignon  vouldra  entremestre  du  dit  mestier  et 
enseigne  des  dicts  broutiers,  il  ne  sera  tenu  paier  pour  furnir  au  disner  des 
maistres  et  compaignons  de  la  dite  enseigne  que  la  somme  de  dix  livres  tournoix, 
tant  seullement,  et  donner  pour  aidier  à  furnir  le  lumynaire  de  la  dite  confrairie 
deux  livres  de  chire;  et  sy  sera  tenu  de  faire  et  prester  le  serment  par  devant 
nous  de  garder  et  entretenir  le  dit  estât  et  enseigne  des  broutiers  et  les  ordon¬ 
nances  d’icelle. 

14.  Item,  s’il  y  a  aucun  ou  aulcuns  desfaillans  de  comparoir  et  assister  à  la 
messe  ou  messes  qui  se  diront  et  celléberont  aus  dictes  cincq  festes  de  la  vierge 
Marie,  à  l’heure  préfixe,  et  dont  ilz  seront  advertis,  chascun  desfaillant  sera  tenu 
paier  vi  deniers  d’amende  au  proulTict  de  la  dicte  confrairie,  qui  se  mectera  en 
la  dicte  boiste. 

15.  Item,  sy  aucun  ou  aulcuns  de  la  dicte  enseigne  se  entrebattent  ou  com- 
mectent  quelque  offense  ou  maléfice ,  le  maistre  des  dictz  broutiers  sera  tenu  le 
mectre  ès  mains  de  nous,  maieur  et  échevins,  pour  en  faire  le  pugnicion  et  cor¬ 
rection  selon  le  cas  ou  débet  qu’il  aura  commis. 

16.  Item,  seront  tenus  les  dictz  broutiers,  selon  qu’ilz  ont  accoustumé  de 
toute  anchienneté,  de  eulx  trouver  incontinent  et  sans  délay  au  song  de  la  cloche, 
quand  il  y  aura  quelque  feu  de  meschief  en  la  dite  ville ,  dont  Dieu  par  sa  grâce 
nous  veuille  préserver  et  garder;  et  eulx  assambler  au  petit  eschevinaige  respon- 
dant  sus  le  marchié  de  la  dite  ville,  pour  aidier  à  porter  les  eschelles,  hocqs, 
sceaulx,  tysnes  des  brasseurs  et  aultres  chozes  nécessaires  et  convenables  et  pro- 
jiices  à  rescourre  et  estaindre  le  dit  feu,  et  ce  à  peine  de  deux  solz  d’amende  pour 
chascun  desfaillant,  et  pour  chascune  fois,  s’il  n’y  a  empeschement  légiliesme; 
et  aprez  le  dit  feu  passé  et  gaignié,  seront  tenus  de  rapporter  et  ratraire  les  dictes 
échelles,  hocqs  et  seaulx  au  dit  eschevinaige. 

17.  Item,  est  deffendu  aux  dictz  broutiers  de  ne  brouter  ou  porter  devant  la 
cloche  du  guet  du  matin  sonnée,  ne  aprez  icelle  au  soir,  sans  nostre  congié  et  li¬ 
cence;  et  ce  pour  obvier  à  la  faulte  qui  s’en  porroit  enssuir,  sus  peine  d’amende 
arbitraire. 

18.  Item,  est  aussy  déffendu  à  tous,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu’ilz 
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soient,  de  eulx  entremectre ,  sy  non  ceulx  de  la  dite  enseigne  en  enssuivant  les 
sentences  et  appoinctemens  sur  ce  par  nous  ja  pieça  donnez ,  de  broutler,  carier, 
porter  ettrayner  soit  à  la  brouette,  au  sacq,  à  la  civière,  à  brachsou  aullrement, 
aulcunes  denrées  ou  marchandises  quelles  que  elles  soient  et  qui  au  dit  mestier 
de  broutier  appartiennent,  à  peine  d’amende  arbitraire;  saouf  toutesvoies  que 
les  bourgeois  et  marchans  de  la  dite  ville  porront,  se  bon  leur  samble,  par  eulx, 
leurs  serviteurs  et  domestiques  faire  porter  et  trayner  à  leurs  chevaulx  charbons 
de  terre,  harengs,  huilles,  laisnes  et  toutes  autres  marchandises  et  denrées  à  eulx 
appartenans,  mesmes  les  mectre  ou  faire  mectre,  ainsy  que  dict  est,  de  basteau 
à  aultre,  sans  ce  que  les  dictz  broutiers  y  puissent  bailler  ou  donner  aucun  ern- 
peschement. 

KJ.  Item,  auront  les  dicts  broutiers  et  porteurs  au  sacq,  pour  le  faiz  de  grains 
qui  est  ung  septier  d’avaine,  trois  prouvendiers  de  blé  ou  d’orge,  une  mynne  de 
poix  ou  de  vesche,  prins  au  Windal  dessus  le  basteau  ou  au  marchié,  ii  deniers 
tournois,  entre  l’esglise  collégiale  monseigneur  saint  W'ifran,  la  maison  de  Pec- 
quigny,  la  Coui'onne  et  le  pont  auxPoirées,  pour  chascun  des  dictz  faiz;  et  par' 
dessus  les  careffours  de  la  dite  ville,  oultre  les  dictes  lymites,  comme  le  pont  de 
Thailance,  la  Porte  au  Scel,  le  Pilloris  et  le  pont  aux  Cardons,  auront  iii  deniers. 
Et  se  ils  portent  audelà  des  dicts  careffours,  comme  endessus  l’esglise  Saint  Paoul , 
la  rullette  de  la  cour  de  Ponthieu ,  la  maison  où  pend  pour  enseigne  l’Austoisse 
et  le  pont  de  Thouvoyon,  auront  un  deniers;  et  où  ilz  passeront  oultre  les  dites 
limites,  ilz  en  prendront  sallaire  à  l’équivallent. 

20.  Item,  et  auront  semblable  salaire  que  dessus  pour  les  grains  c{ui  se 
pi'endront  ès  greniers  par  dedans  les  dictes  limites,  pour  porter  au  Windal,  à  la 
fosse  de  Valloires  ou  en  le  Poincte;  et  est  à  entendre  C[ue  le  dict  grains  qui  sera 
pourtés  ès  greniers  estans  à  l’entour  des  dictes  rivières,  tant  d’un  costé  cpie  d’aulfre 
de  la  longitude  des  lieux  dessus  dictz,  se  paiera  comme  dessus  dict  est. 

2  1.  Item,  se  ilz  portent  grains  des  huis  des  bourgeois  et  hahitans  de  la  dite 
ville  ès  greniers  d’iceulz,  des  faiz  dessus  dictz  ils  auront  du  premier  grenier  c[u’ilz 
monteront  i  denier,  du  second  i  denier  obole,  s’ilz  vont  au  troisième  ii  deniers 
tournois. 

2  2.  Item,  sy  les  ditz  broutiers  portent  de  la  rabette  et  guedde  pinnse  ès  bas- 
teaulx  au  Windal  ou  au  puissoir  de  feu  Jehan  Journe,  et  les  portent  par  dessus 
les  limites  cy  dessus  escriptes,  ilz  auront  du  faiz  ou  baril  de  gueede  autant  et 
pareil  pris  qu’il  est  dessus  dict  en  faiz  du  grain. 

23.  Item,  pour  chacune  mine  de  charbon  de  terre  prins  comme  dessus,  ei 
qu’ilz  porteront  par  dedans  les  lins  et  limites  dessus  déclairées ,  auront  autel  et 
semblable  pris  que  dessus  est  dict.  , 
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2 4.  Item,  sy  les  dictz  broutiers  portent  gros  seel,  prins  dedens  les  basîeaux, 
par  dessus  les  limites  dessus  déclairées,  ils  auront  autel  et  pareil  pris  que  dessus 
en  portant  deux  minotz  à  chacun  faiz;  et  se  ilz  le  portent  aux  maisons  estans  sur 
la  rivière,  au  dessoubz  desquelles  sera  le  basteau,  auront  pour  cbascuii  des  dictz 
faiz  un  denier  tournois  de  chacun  minot. 

25.  Item,  s’ilz  portent  faiz  de  grains  venant  d’Amiens  ou  autre  lieu,  et  le 
prendent  ès  basteaulx  pour  porter  aux  brasseurs  ou  aultres  marchans  de  ceste 
dicte  ville  par  dedens  leshns  et  limites  dessus  désinées,  auront  autel  et  semblable 
pris  que  dessus  pour  le  grain. 

26.  Item,  se  il  vient  en  basteau,  au  dit  Windas  ou  au  puissoir  du  dict  feu 
Jehan  Journe,  des  sacqs  de  vesche  ou  aultre  marchandise,  et  iceulx  broutiers 
les  mectent  hors  des  dictz  basteaux  et  les  admennent  au  marchié,  auront  de  chacun 
sacq  portant  xx  livres  un  deniers  ;  et  pareillement  de  les  remener  du  dict  marchié 
és  dictz  Windas  et  puissoir,  et  mectre  dessus  les  dicts  basteaux ,  auront  semblable 
somme  que  dict  est. 

27.  Item,  sy  les  dictz  broutiers  broutent  quelque  autre  poix  comme  plomb, 
balles  de  laynes  ou  gros  tonneaulx  venant  de  la  mer,  et  les  admennent  à  l’esche- 
vinaige  et  les  mectent  sur  les  ballanches,  auront  pour  chacun  cent  ii  deniers  ;  et 
sy  les  reraainent  ès  maisons  des  marchans  et  mectent  à  poinct  par  dedens  les 
caresfours,  auront  pour  chacun  cent  remené  et  arrinné,  comme  dict  est,  pareille 
somme  de  deux  deniers  tournoix,  et  au  dehors  des  caresfours  à  l’équivallent. 

28.  Item,  auront  les  dictz  broutiers  pour  chacun  baril  de  bière  qu’ils  pren¬ 
dront  ès  maisons  des  brasseurs,  demeurans  par  dessus  les  dits  fins  et  limites, 
pour  mener  en  aucune  maison  des  bourgeois  et  habitans  demeurans  en  chacune 
d’icelles,  la  somme  de  deux  deniers,  en  les  advallant  aux  chelliers  et  mectant  à 
poinct;  et  au  dehors  des  dictez  limites  par  dessus  le  caresfours  ni  deniers,  et  sy 
les  mainent  en  la  Poincte  et  les  mectent  dessus  les  basteaux,  iiii  deniers  tournoix. 

29.  Item,  sy  les  dictz  broutiers  broutent  aucuns  barils  de  harengs  prins  au 
caresfours,  ou  qu’ilz  les  prendent  au  pont  de  Sottine  et  les  mainent  au  Rivaige, 
au  puissoir  du  dict  feu  Jehan  Journe,  ilz  auront  pour  chacun  baril  v  deniers,  et 
du  dict  pont  de  Sottine  autour  du  marchié  iiii  deniers;  et  se  ilz  les  mainent  de 
la  fosse  de  Valloire  au  dit  puichoir  Jehan  Journe  iiii  deniers;  et  de  la  ditte  fosse 
autour  du  marchié  iii  deniers,  et  ailleurs  plus  loing  à  l’équivallent. 

30.  Rem,  quant  il  vient  des  moieulx  à  canon  par  eaue,  et  que  les  dictz  brou¬ 
tiers  les  chargeront  au  Windal  et  mèneront  trois  d’iceulx  à  chacune  broutée  par 
dehors  les  caresfours  de  la  dite  ville,  ilz  auront  de  chacune  broutée  iii  deniers; 
et  en  les  menant  oultre  les  dictz  quaresfours,  ilz  en  seront  paiez  à  l’équivallent. 

31.  Item,  sy  les  dictz  broutiers  broutent  ung  baril  d’huille,  prins  au  puissoir 
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du  clict  feu  Jehan  Journe  venant  des  heulliers  de  Pont-de-Remy  ou  d’aultres, 
et  le  mainent  ès  maisons  des  marchans  et  bourgeois  estans  de  dedens  les  pre¬ 
mières  limites,  auront  de  chacun  baril  ii  deniers;  et  au  dehors  des  dites  limites, 
par  dessus  les  ditz  caresfours,  ni  deniers;  et  oultre  iceulx  caresfours  à  l’équi- 
vallent,  selon  que  porté  est  cy  dessus. 

32.  Item,  sy  les  dictz  broutiers  broutent  une  poullie  de  fer  à  cordière  ou 
aulcun  cable  prins  en  la  chaulcée  Marcadé,  et  aulcuns  lieux  au  dehors  des  qua 
resfours  de  la  dite  ville,  et  les  admennent  au  poix  de  l’eschevinaige  et  aident  ad 
ce  mectre  en  une  charette,  ou  les  mennent  et  mectent  dedens  les  basleaulx  au 
Windal  ou  à  la  fosse  de  Valloires,  auront  pour  le  cent  de  pesant  iii  deniers  tour- 
noix  ,  et  pardedens  les  caresfours  ii  deniers  tournoix. 

33.  Item,  lesquelz  statuts  et  ordonnances  cy  dessus  déclairiées  nous  avons 
ordonné  et  enjoinct  estre  par  les  dictz  broutiers  gardées  et  observées  de  poinct  en 
poinct,  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  y  contenues. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  ad  ces  présentes 
lettres  de  éddict,  statut  et  ordonnance,  qui  furent  faictes  et  accordées  en  notre 
collège  de  notre  grant  eschevinaige  le  x®  jour  de  mars  fan  mil  cinq  cent  trente 
deux,  en  la  première  mairie  de  sire  Gilles  Lamiré;  et  en  bas  estoict  signé  Gilles 
Lamiré. 

Reçjistre  des  statuts  des  corporations ,  i  à  7. 


XV. 

STATUTS  DES  CHARPENTIEBS  DE  MAISOAS. 

La  durée  de  l’apprentissage  est  fixée  à  deux  ans,  et  le  droit  de 
maîtrise  à  soixante  sous  (3),  excepté  pour  les  fils  de  maître  en  faveur 
desquels  il  est  réduit  à  dix  sous  (4).  Les  ouvriers  forains  qui  vien¬ 
dront  travailler  à  Abbeville  payeront  pour  leur  bienvenue  sept  sous 
six  deniers,  dont  deux  sous  six  deniers  à  la  confrérie  de  Saint-Chris¬ 
tophe  établie  dans  l’église  Saint-Eloy  (2).  Il  est  défendu  aux  char¬ 
pentiers  de  se  servir,  pour  les  combles,  de  chevilles  en  bois  de  saule, 
l’emploi  de  ces  chevilles  ayant  occasionné  la  chute  des  couvertures  de 
plusieurs  maisons  (11);  d’employer  de  l’aubier  ou  du  bois  à  nœuds 
(5);  de  quitter,  sans  la  permission  des  personnes  qui  les  emploieront, 
les  constructions  qu’ils  auront  entreprises  avant  de  les  avoir  termi- 
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nées  (6);  d’éiever  des  étages  qui  auraient  plus  de  deux  pieds  de  saillie 
sur  la  rue  (9);  d’établir  des  charpentes  destinées  à  recevoir  des  cou¬ 
vertures  de  chaume  (5) ,  et  surtout  de  démolir,  dans  la  ville  et  la 
banlieue,  des  bâtiments  chargés  de  censives  au  profit  de  l’échevinage 
ou  des  seigneurs,  sans  avoir  au  préalable  demandé  l’autorisation  des 
parties  intéressées,  à  peine  de  prison,  d’amende  arbitraire  et  de  pri¬ 
vation  du  métier.  Quelques-uns  des  articles  contenus  dans  le  statut 
ci-joint  ne  sont  cjue  la  reproduction  d’une  ordonnance  échevinale 
rendue  en  1627,  au  sujet  des  extracteurs  et  des  vendeurs  de  pierres 
blanches,  de«  charpentiers  et  autres  ouvriers  du  bâtiment  L 

Aultres  ordonnances  des  dictz  carpentiers  de  maisons  renouvellée  an  mois 
d’avril,  l’an  mil  cincq  cens  trente  cinq,  en  la  seconde  mairie  de  sire  Charles 
Cornu. 

A  tous  ceulx  quy  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  la  requeste  à  nous  faicte  par  les  mais- 
tres  du  mestier  de  carpentier  de  maisons  en  ceste  ville  et  banllieue,  en  ampliant 
les  édictz,  status  et  ordonnances  à  eulx  puis  naguaires  par  nous  accordez  sur  le 
faict  de  leur  mestier,  avons  ordonné,  eddicté  et  statué  les  poinctz  et  articles  avec 
les  ampliacions  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu’il  s’enssuict  : 

Et  primes,  avons  statué  et  ordonné  que  les  dictz  maistres  carpentiers  ne 
feront  édifhce  noeuf  qui  ne  seroit  botté  à  queue  d’aronde,  et  que  les  quanerons 
ne  soient  empatinez,  et  qu’il  ne  mectent  quinze  quanerons  à  la  latte,  et  faire 
quevilles  ou  trenches  de  rjuesne,  fresne  ou  saulx,  venans  et  proceddans  de  bois, 
sans  saulx  de  mareez,  pour  éviter  aux  inconvéniens  qui  aultrefois  en  sont  sur¬ 
venus  et  surviengnent  de  jour  en  jour,  comme  combles  des  édiffices  lumbez  ;  et 
(jui  contreviendra  ad  ce  que  dict  est,  il  escherra  en  amende  Ix  solz,  à  applicquer 
moictié  à  la  dicte  ville  et  l’aultre  moictié  aus  dictz  maistres,  sur  laquelle  se  i^ren- 
(Ira  néantmoins  la  somme  de  cincq  solz  pour  la  confrairie  Dieu  et  monsieur 
Sainct  Christofle,  ordonnée  en  l’église  Sainct  Elîoy  en  la  dicte  ville. 

2.  Item,  avons  statué  et  ordonné  que  tous  compaignons  du  dict  mestier  de 
carpentiers  de  maisons  venans  de  dehors,  pour  besongnier  en  ceste  dicte  ville  et 
lianllieue,  seront  tenus  paier  pour  leur  bienvenue  la  somme  de  vu  solz  vi  deniers, 
assavoir  deux  solz  six  deniers  à  la  dicte  confrairie ,  et  les  aultres  cincq  solz  à  boire 
aux  compaignons;  et  en  laquelle  ville  et  banllieue  ilz  ne  porront  deraourer,  ne 
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faire  constinuelie  résidence  et  besongner  du  dict  mestier  que  l’espace  de  trois 
mois,  que  au  préallable  il  n’ait  passé  maistre  et  paié  les  droitz,  telz  que  cy  aprez 
sera  déclairé,  à  peine  de  vingt  solz  d’amende  à  applicquer  comme  dessus. 

3.  Item,  que  tous  maistres  estant  du  dict  mestier  de  Carpentier,  ayans  ap¬ 
prentis,  aient  à  les  tenir  deux  ans;  et  là  où  les  dictz  apprentis  lairront  leurs 
maistres,  sans  avoir  faict  les  dictz  deux  ans,  pour  aller  besongner  soubz  quelque 
aultre  maistre  en  la  dicte  ville,  avons  deffendu  que  nulz  des  dictz  maistres  n’aient 
à  les  recepvoir  ne  mectre  en  œuvre ,  sans  le  consentement  de  son  premier  maistre. 
Et  ne  porra  avoir  ung  maistre,  durant  les  dictz  deux  ans,  que  ung  apprentis, 
lequel  apprentis  paiera  pour  ses  droiz  la  somme  de  sept  solz  six  deniers,  à  ap¬ 
plicquer  comme  dessus,  endedens  le  prochain  dimence  enssuivant  sa  réception, 
et  dont  le  maistre  sera  responsable.  Et  ne  porront  nulz  maistres  faire  assambleez 
pour  prendre  ès  bienvenues  chaudeaux  et  mortuaires,  comme  aultrement,  que 
au  jour  deleur  feste  et  le  lendemain,  ou  aultres  deux  jours  en  l’an  telz  qu’ilz  ad- 
viseront  enssamble. 

4.  Item ,  que  sy  aucun  apprentis  vœult  parvenir  au  bout  des  dictz  deux  ans  à 
estre  maistre  du  dict  mestier  de  Carpentier,  il  sera  tenu  paier  la  somme  de  Ix  solz 
tournois  aux  maistres  du  dit  mestier,  selon  qu’il  a  esté  puis  naguaires  par  nous 
ordonné,  avec  une  livre  de  cire  à  la  dicte  confrairie  de  monsieur  Saint  Chris¬ 
tophe.  Etsy  sera  le  dit  apprentis  tenu  de  faire  chief  d’œuvre  sulFisant  à  ses  coutz  , 
fraiz  et  despens,  c’est  assavoir  ung  bon  pourtraict  ou  patron  d’un  comble  au 
tierchs  poinct  avuecq  poinçon  montée  à  viz  ou  aultre,  tel  que  par  les  maistres 
luy  sera  ordonné.  Et  néantmoins,  les  fdz  de  maistres  demourans  en  la  dicte  ville 
et  banllieue  ne  paieront,  pour  leur  droict  de  maistrisse,  que  la  somme  de  dix 
solz,  et  demy  livre  de  cire  à  la  dite  confrairie,  lesquelz  maistres,  ainsy  receuz 
que  dict  est,  seront  par  nous  maieur  receuz  à  serment. 

3.  Item,  que  sy  les  dictz  maistres  carpentiers  vendent  une  maison  ou  quelque 
autre  éddiftice  à  quelcun  et  livrent  bois  et  œuvrent  soit  quesne  ou  blancq  bois, 
les  dictz  maistres  carpentiers  ne  feront  trenches  plaines  de  bel  ne  de  villains 
nœulx  ne  ventelloures ,  sy  le  maistre,  bourgeois  ou  aultre  à  qui  il  le  auront  vendu 
ne  luy  dist  qu’il  luy  plaisoit  tel,  et  qu’il  se  porte  quicte  et  garand;  ou  aultre¬ 
ment  les  dictz  maistres  carpentiers  seront  et  encourront  en  amende  de  soixante 
solz ,  moictié  à  la  dicte  ville  et  l’aultre  moictié  aus  dictz  maistres  carpentiers , 
avec  cincq  solz  à  la  dicte  confrairie;  et  de  ce  feront  les  esgardz  et  cerqueman- 
neurs  [le  rapport]  aus  dictz  maistres  et  à  nous,  maieur,  à  peine  de  privacion  de 
leurs  estatz. 

6.  Item,  avons  ordonné  que  les  dictz  carpentiers  ne  porront  dellaissier  une 
ouvraige  par  eulxencommencé  pour  aller  besongner  à  aultre  ouvraige,  se  ce  n’est 
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par  le  congié  et  licence  de  cestuy  auquel  il  auroient  encommencé  le  premier 
ouvraige,  à  peine  de  soixante  solz  d’amende,  à  applicquer  comme  dessus;  et  en 
leur  deffaulte  porra  le  maistreà  qui  appartient  le  dict  premier  ouvraige  faire  icelle 
parachever  par  aultres  carpentiers,  aux  despens  d’icelluy  carpentier. 

7.  Item ,  sy  les  dictz  maistres  carpentiers  font  leurs  jointures  en  vain ,  ou  qu’il/, 
ne  fâchent  leur  lyage  et  baillent  enfourcq,  comme  l’ouvraige  le  requiert,  et 
qu’ilz  ne  fâchent  leur  hestes  bonnes  et  souffisantes  sans  faire  les  aguilles,  ilz  es- 
cherront  en  pareille  amende  de  Ix  solz,  à  applicquer  comme  dessus;  et  seront 
tenus  les  maistres  et  esgardz  nous  en  faire  le  rapport  à  peine  de  privacion  [du 
mestier]  comme  clict  est. 

8.  Item,  avons  ordonné  et  statué  que  tous  carpentiers  lairront  ung  pauches  de 
terre,  en  faisant  nouvelle  éddiflfice,  contre  le  voisin  d’icelluy  qui  les  mectera  en 
œuvre,  pour  les  enfourcqs  et  ablocqs;  et  mectront  sur  le  frocq  le  batiement  de 
droicte  ligne  en  hault,  sans  y  faire  saillie,  en  sorte  que  ce  soit,  n’est  de  nostre 
congié  et  licence,  et  que  les  maistres,  acompaignez  des  cerquemanneurs  jurez  de 
la  dicte  ville  n’aient  fait  visilacion  ad  ce  que  les  sollins  ne  passent  les  ablocqs 
sus  les  voisins  ne  sur  le  dict  frocq  ,  et  ce,  pour  obvier  aux  procez  qui  se  porroieni 
movoir  entre  les  parties,  à  peine  d’amende  arbitraire. 

9.  Item,  avons  ordonné  en  enssuivant  l’ancienne  coustume  localle,  gardée  et 
observée  en  la  dicte  ville  et  banllieue,  que  nul  du  dict  mestier  de  carpentier  ne 
fâche  saillie  en  la  dite  ville  de  plus  de  deux  piedz  et  demy;  et  convient  qu’elle 
soit  sy  haulte  que  ung  homme  à  cheval  puist  aller  dessoubz,  à  la  peine  que 
dessus  et  sans  nostre  congié  et  licence,  comme  dict  est. 

10.  Item,  que  nulz  carpentiers  ne  porront  mectre  en  œuvre  nuiz  mariens 
ventelotz,  tant  boullars,  quartiers,  asselins  que  aultres,  se  ilz  ne  l’ont  premier 
demandé  à  ceulx  pour  quy  ilz  le  mectent  en  œuvre,  afïin  qu’ilz  puissent  recouvrer 
leur  intérestz  sur  ceulx  qui  leur  auroient  vendu  les  dictz  mariens  pour  bons,  aux 
|)eines  dessus  dictes. 

1 1.  Item,  avons  ordonné  que,  s’iladvenoit  que  aulcun  différent  se  meut  entre 
les  soieurs  d’aiz  et  ceulx  qui  auront  à  faire  de  leur  mestier  sur  le  faict  du  mesu- 
raige  de  leurs  ouvraiges,  en  ce  cas,  les  dictz  soieurs  d’aiz  ne  porront  mesurer 
leurs  dictes  ouvraiges,  mais  se  mesureront  par  deux  carpentiers  jurez;  et  se  les 
dictz  soieurs  d’aiz  font  aulcunes  ouvraiges  sans  en  avoir  marchandé,  les  dictz 
carpentiers  jurez  affermeront  par  leurs  consciences  quelles  chozes  il  en  poeult 
appartenir,  et  les  ditcz  carpentiers  auront  de  chacun  jour  d’ouvraige,  pour 
mesurer  et  taxer  sy  besoing  est,  six  deniers,  dont  le  maistre  à  qui  sera  le  dit 
ouvraige  en  paiera  la  moictié  et  le  dict  soieur  d’aiz  l’aultre  moictié. 

I  a .  Item ,  avons  ordonné  que  doresenavant  iceulx  maistres  carpentiers  eslirron  t 
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par  chacun  an  deux  esgardz,  qui  nous  seront  présentez  pour  faire  le  serment  de 
eulx  bien  et  deubment  acquitter  au  dict  estât;  et  sy  avons  deffendu  et  deffendons, 
suivant  l’ordonnance  sur  ce  faicte,  que  ad  ce  faire  il  n’y  ait  bague  ne  boisson  ,  à 
peine  de  privacion  du  dict  estât  et  d’amende  arbitraire. 

13.  Item,  avons  ordonné  que  nul  porra  nommer  à  l’eslection  du  dict  maieur 
de  bannière  de  la  dicte  enseigne,  s’il  n’est  maistre,  filz  de  maistre  ou  apprentis 
du  dit  mestier. 

14.  Item,  avons  deffendu  et  deffendons  à  tous  maistres  et  compaignons  du 
dict  mestier  de  Carpentier  qu’ilz  n’aient  à  mectre  quelque  eddiffice  bas,  en  la 
ville  et  banilieue,  par  nuit  ny  aultrement,  pour  démollir  les  dictz  eddififices  sans 
auctorité  de  nous  ou  des  seigneurs  ausquelz  sont  deubz  les  censives,  à  peine  de 
pugnicion  de  prison,  amende  arbitraire  et  privacion  du  dit  mestier. 

15.  Item,  avons  aussy  deffendu  et  deffendons  à  tous  carpentiers  de  ne  faire 
comble  empatinez,  pour  couvrir  d’esteulle  en  ceste  dicte  ville,  sans  nostre  congié 
et  licence.  Et  sy  leur  estoit  commandé  ce  faire  par  les  maistres  ausquelz  appar- 
tiendroient  les  dictz  ediffîces,  ilz  seront  tenus  nous  en  advertir,  à  peine  de  lx  solz 
d’amende  à  applicquer  comme  dessus. 

16.  Item,  et  ad  ce  que  les  choses  dessus  dictes  soient  gardées  et  observées  par 
ceulx  dudit  mestier,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  ceulx  qui  vouldront 
passer  maistres  soubz  la  dicte  enseigne  seront  tenus,  auparavant  qu’ilz  puissent 
besongner  comme  maistres,  prester  le  sei’ment  pardevant  nous  de  garder  et  ob¬ 
server,  chascun  au  droictsoy  [sic],  bien  et  léalment  les  dictz  status  et  ordonnances, 
sans  aucunement  y  contrevenir  aux  peines  y  contenues. 

Ausquelles  en  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  à  ces  pré¬ 
sentes  lettres,  quy  furent  faictes,  statuées  et  ordonnées  aprez  avoir  oy  sur  ce  le 
procureur  de  la  dite  ville,  en  nostre  grant  eschevinaige,  pardevant  sire  Charles 
Cornu,  maieur,  ad  ce  présent,  congregiez  et  assamblez  plusieurs  eschevins,  con- 
seilliers  et  officiers  de  la  dicte  ville,  le  seiziesme  jour  d’avril,  l’an  mil  cincq  cens 
trente  cincq. 

Archives  d  Abbeville,  Begislre  des  statuts  des  corporations ,  p.  874, 


XVI. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DES  ARGENTIERS  RELATIF  À  LA  FOSSE 

AUX  BALLADES. 

Les  ménestrels  et  chanteurs  en  place  au  sujet  desquels  nous  avons 
publié  ci-dessus  quelques  documents  sont  encore  mentionnés  dans 

Tiens  état.  —  iv. 
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les  registres  des  argentiers  en  1 455  ^  et  l’extrait  que  nous  reproduisons 
ici  prouve  qu’au  milieu  du  xvE  siècle  on  continuait  de  lire  publi¬ 
quement  des  ballades,  la  veille  et  le  jour  de  karesmeaulx  (premiei- 
dimancbe  de  carême),  (ies  lectures  avaient  Heu  auprès  d’une  fosse 
située  dans  le  bois  d’Abbeville,  où  les  magistrats  municipaux  se 
réunissaient  à  certains  jours  de  l’année  pour  jouer  à  la  cholle. 

De  Charles  OEullyot,  pour  trente  deux  verges  de  terre  acostans  d’un  costé  à 
la  prairie  du  camp  de  Saint  Georges^  en  tirant  vers  une  fosse  en  la  quelle  l’on 
lict  ordinairement  les  ballades  les  veilles  et  jour  de  karesmeaulx, 

Arcliiv.  d’Abbeville,  Reccpte  du  (jrand  ef  petit  hois ,  i54o. 


XVIL 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  QUI  RÈGLE  LE  SERVICE 
DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

La  pièce  que  nous  publions  ici  donne  une  idée  exacte  de  la  régu¬ 
larité  qui  présidait,  dans  la  commune  d’Abbeville,  à  l’expédition  des 
afïaires.  Le  maire  se  rend  tous  les  jours  à  l’écbevinage  pour  entendre 
les  rapports  des  échevins,  recevoir  les  plaintes  des  babitants  et  prendre 
connaissance  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  commune.  Le  siéger, 
le  substitut  du  procureur  de  la  ville  et  les  maîtres  des  ouvrages 
s’y  rendent  le  lundi,  le  premier  pour  juger  les  causes  ordinaires,  le 


'  Il  Aux  mencstreuxdeM.  levidaine  d’Amiens 
la  sonie  de  xii  s.  p.  à  eulx  donnée  des  grâces  et 
courtoisies  de  ia  ville,  pour  aler  à  l’escolle  des 
nieneslrcux  aprendi'e  des  nouvelles  cancbons 
tpii  dévoient  estre  en  la  ville  de  Beauvais.  »  [lie- 
(jislre  des  argentiers,  de  i455.)  On  voit,  par  ces 
mêmes  registres,  aux  années  i  4oo,  1 4o  i ,  i  4o2  , 
i4i2,  1  4 1 6,  1426,  1427  et  ) 4 29 ,  que  l’envoi 
des  ménestrels  aux  écoles  de  Beauvais  était  l’ré- 
quenl;  que  ces  ménestrels  étaient  altacbés  à  de 
rands  personnages,  etquela  ville  leur  accordait 
des  subvenlinns.  Fn  1407,  Malbieu  Sill'ait  re¬ 


çoit  cinq  sous  «  pour  avoir  chanté  de  giete  de  son 
rouniant.  »  Voir  sur  les  ménestrels  d’Abbeville, 
Mémoires  de  la  société  des  antiquaires  de  Picardie, 
1854,  t.  If[,  p.  654  et  suiv.  —  La  tradition  des 
jeux  littéraires  s’est  conservée  à  Abbeville  jus¬ 
qu’au  milieu  du  xviii'  siècle  ;  le  Jeu  de  la  Con¬ 
ception,  qui  avait  décerné  un  prix  à  Froissart, 
le  célèlirc  historien,  existait  encore  en  1764. 
[Ibid.  bqZ  à  Sgo.) 

^  Vaste  emplacement  compris  dans  les  forti- 
lications  de  la  ville,  où  s’accomplissaient ,  a»i 
xiiC  siècle,  les  combats  judiciaires. 
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second  pour  présenter  au  maire  le  rôJe  des  informations  faites  pen- 
dant  la  semaine,  les  autres  pour  faire  connaître  l’état  des  travaux  en 
voie  d’exécution  ,  et  signaler  ceux  qu’il  serait  utile  d’entreprendre.  Le 
mardi  est  consacré  aux  séances  des  échevins  et  du  procureur  de  ville, 
qui  jugent  les  affaires  de  la  police  urbaine  et  de  la  police  industrielle. 
Le  mercredi,  le  siéger  tient  une  seconde  audience.  Le  jeudi,  les  ser¬ 
gents  à  masse  et  ceux  de  la  vingtaine  font  leur  rapport.  Le  vendredi, 
le  greffier  de  fargenterie,  les  administrateurs  de  la  maladrerie  du 
Val ,  se  réunissent  avec  le  maire  pour  traiter  des  affaires  de  cet  éta¬ 
blissement;  le  maire,  de  son  côté,  s’occupe  particulièrement  de  ce  qui 
concerne  les  pauvres  de  la  ville.  Enlin  le  samedi,  le  siéger  et  les  éche¬ 
vins  prennent  connaissance  des  procès-verbaux  dressés  depuis  le  sa¬ 
medi  précédent  et  interrogent  les  prisonniers. 

Le  6'"  jour  de  septembre,  par  devant  le  mayeui’,  les  esclievins  et  autres  otïi- 
ciers  assemblés  au  grand  escbevinage,  au  son  de  la  cloche  et  au  mandement  du 
dit  mayeur,'pour  le  bien  de  la  justice  et  faict  polliîicc[ue  de  la  dite  ville  : 

Il  a  esté  ordonné  et  délibéré  par  Messieurs  que  doresenavant  le  mayeur  ad 
présent  et  les  mayeurs  qui  seront  cy  après  viendront  chacun  jour  en  feschevi- 
nage,  pour  oyr  tant  les  rapports  que  luy  doibvent  faire  les  eschevins  des  mal¬ 
versations  et  abus  qui  se  pœuvent  faire  et  commettre  aux  enseignes  et  mestiers 
de  quoy  ilz  ont  les  charges,  comme  aussy  de  o\r  les  plainctes  des  habitans,  qui 
auront  esté  oultragés,  tant  de  parolles  que  de  faict,  et  de  regarder  tout  ce  qui  est 
nuysible  en  général  et  particulier  à  la  chose  publicque,  pour  y  mectre  ordre  et 
police  selon  qu’il  en  sera  advisé  par  Messieurs. 

Item  ,  alïin  que  les  ofliciers  n’ayent  cause  d’excuse,  chacun  en  leur  ollice  sei’ont 
tenuz  eulx  trouver  audit  escbevinage  aux  jours  cy  après  nommez; 

C’est  assavoir,  le  siéger  au  jour  de  lundy,  pour  oyr  les  causes  oi'dinaires  et 
pour  faire  les  interrogatoires  aux  personnes,  s’aucuns  y  en  a,  et  donner  conseil 
a  Messieurs,  se  besoing  est. 

Item,  à  ce  dit  jour  de  lundy,  se  trouvera  pareillement  le  substitut  du  procu¬ 
reur  de  la  ville,  lequel  présentera  au  mayeur  les  informations  qui  luy  auront 
esté  ordonnées  faire  du  long  la  sepmaine  précédente,  lesquelles  seront  délivrées 
ce  dit  jour  au  procureur  de  la  ville  poûr  venir  requerre  le  lendemain  ce  qu’il 
verra  estre  à  faire,  par  raison ,  pour  le  bien  de  justice. 

Item,  ancoires  à  ce  dit  jour  de  lundy,  se  trouveront  les  maistres  des  ouvrages 
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pour  faire  leur  rapport  de  ce  qui  aura  esté  faict  la  sepmaine  précédente;  et  pour 
advertir  de  ce  qui  est  à  faire  et  pourvoir  aux  ouvrages  nécessaires,  tant  pontz, 
pavez  que  aultrement. 

Item,  au  jour  de  mardy,  se  trouveront  les  eschevins  ou  partie  de  eulx,  et  le 
procureur  de  la  ville ,  qui  viendra  requerre  ce  qu’il  verra  estre  bon  pour  le  bien 
de  justice  et  delà  chose  publicque,  tant  pour  les  faultes  qui  auront  esté  trouvées 
par  les  enseignes  et  mestiers  la  sepmaine  précédente,  comme  aussy  pour  les  dé- 
linquans  des  débatz  dont  information  aura  esté  faicle  par  ledit  substitut,  et 
d’aultres  choses  qui  se  porront  offrir  pour  le  bien  polliticque;  à  quoy  ce  dit  jour 
Monsieur  le  mayeur  et  Messieurs  ordonneront  ce  qu’il  appartiendra. 

Item,  au  jour  de  mercredi,  se  trouvera  ancoires  le  siéger  pour  oyr  les  causes 
ordinaires  et  faire  ainsy  comme  le  lundy. 

Item,  au  jour  du  jœudi,  se  trouveront  les  sergens  à  masse,  aussy  ceulx  de  la 
vingtaine,  pour  sçavoir  s’il  auront  fourny  à  ce  qu’il  leur  aura  esté  ordonné  la 
sepmaine  précédente  en  pareil  jour,  comme  de  appréhender  prisonniers,  d’en¬ 
tendre  à  faire  tenir  et  reigler  les  marchés  ès  lieux  ordonnés,  comme  aultrement, 
et  généralement  de  toutes  aultres  choses  à  eui\  commandées  ce  dit  jour  de  jœudy 
de  la  sepmaine  précédente. 

Item,  au  jour  de  vendredy,  le  grelFier  de  l’argenterie  se  trouvera  au  dit  esche- 
vinaige,  aussy  l’argentier  et  messieurs  de  la  maison  du  Val  ^  pour,  avecq  M.  le 
mayeur,  voir,  entendre  et  faire  ce  qui  est  nécessaii'e  pour  le  bien  de  la  dite 
maison;  le  quel  jour,  mondit  sieur  le  mayeur  porra  informer  aux  hospitalliers 
quelles  gens  auront  logés  en  leurs  hospitaulx;  comment  les  deniers  et  rentes 
desdits  lieux  sont  distribués,  et  plusieurs  œuvres  pieuses  que  porra  faire  ledit 
mayeur  :  comme  de  enquérir  des  poures  gens  honteulx  et  aultres,  pour  les  faire 
recommander  aux  gens  de  bien  de  la  ville  et  aultrement. 

Item,  le  samedi,  se  trouvera  ledit  siéger  pour,  avecq  les  officiers  de  la  ville, 
oyr  les  rapports  des  procès  par  escript,  s’il  en  y  a,  et  à  ce  dit  jour  interrogera  les 
prisonniers. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations ,  de  i54o  à  i54  2,  p.  192  v"  et  suiv. 


'  Hospice  de  lépreux  fondé  par  les  bourgeois 
d’Abbeville  au  xn'  siècle,  et  dont  l’administra¬ 
tion  était  confiée  aux  officiers  municipaux,  bien 
qu’il  fût  situé  en  dehors  des  limites  de  la  ban¬ 
lieue.  Lorsqu’un  individu  attaqué  de  la  lèpri; 
voulait  être  admis  dans  cet  hospice,  il  devait 
faire  l’abandon  de  ses  biens  à  la  commune; 


ceux  qui  étaient  trop  pauvres  pour  payer  leur 
admission  étaient  autorisés  à  venir  deux  fois 
par  semaine  quêter  dans  Abbeville,  ce  qui 
prouve,  du  moins  pour  cette  ville,  que  la  sé¬ 
questration  des  lépreux  n’était  pas  absolue. 
(Voir  F.  G.  Louandre,  Hist.  d'Abbeville ^  t.  Il, 
p.  5o3  ;  Registre  aux  délibérations ,  année  légé-  ) 
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XVIII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À  L’APPROVISIONNEMENT 

DES  BOULANGERS. 

Au  mois  d’août  i54i,  les  boulangers  d’Abbeviile,  n’ayant  point 
confectionné  la  quantité  de  pain  suffisante  à  la  consommation  de  celte 
ville,  donnèrent  pour  excuse  au  maire  et  aux  échevins  que  la  séche¬ 
resse  avait  tellement  abaissé  le  niveau  des  eaux,  que  les  moulins  ne 
pouvaient  tourner,  et  que,  par  conséquent,  on  manquait  de  farine.  Le 
procureur  de  la  ville  représenta  qu’à  chaque  renouvellement  de  la 
loi  les  boulangers  agissaient  de  même  et  donnaient  le  même  pré¬ 
texte,  afin  de  faire  augmenter  la  taxe,  et  il  requit  les  magistrats  mu¬ 
nicipaux  de  faire  cesser  ce  manège.  Conformément  à  ses  conclusions, 
l’échevinage  enjoignit  aux  boulangers  de  fournir  la  ville  de  pain,  au 
prix  récemment  fixé,  sous  peine  (f amende  arbitraire  et  de  bannisse¬ 
ment. 

Du  XXIX  aoust,  par  devant  le  sieur  Jehan  de  Mauppin  ,  escuier,  luayeur,  jirt  - 
sens  les  sieurs  de  Lafresnoye,  Carpenlin,  Leblond,  Wacosains,  Prévost,  etc. 

Sur  ce  que  nous  avons  faict  venir  vers  nous  les  mayeurs  de  liannière  nouviaux 
esleuz  de  l’enseigne  des  boullengiers,  alîin  de  entendre  et  sçavoir  la  cause  pour¬ 
quoi  ilz  ne  tiennent  la  ville  fournye  de  pain,  de  la  part  des  dits  niayeurs  de  ban¬ 
nière  a  esté  baillé  excuse  qu’ilz  ne  pouvoient  avoir  leurs  bledz  molleutz  par  le 
moyen  que  les  eaues  estoient  basses,  et  qu’il  ne  faisoit  point  de  vent  sufïtsant 
pour  mouldre. 

Ce  faict ,  le  procureur  de  la  ville  a  remonstré  et  dict  que  les  boullengiers  de 
la  dicte  ville  ont  accoustuiné  chacun  an,  à  la  rénovation  du  mayeur,  machiner  et 
conspirer  entre  eulx  délaisser  la  ville  desgarnie  et  despourveue,  alîin  de  mectre 
le  mayeur  en  telle  perplexité  que  de  leur  bailler  pris  à*  leur  vollonté  ,  requérant 
par  ledict  procureur  sur  ce  estre  donné  ordre  et  provision  convenable. 

A  esté  ordonné  et  enjoinct  à  tous  boullengiers,  en  parlant  ausdits  maieurs  de 
bannière  pour  le  faire  sçavoir  à  leurs  compaignons,  maistres  du  dict  mestier, 
nonobstant  l’excuse  dessus  dicte  et  cessans  toutes  aultres  choses  en  leur  faveur, 
de  fournir  et  toujours  tenir  la  ville  pourveue  de  pain  bien  cuit  et  panneté,  du 
poix  et  de  tel  bled  qu’ilz  sont  tenuz  selon  le  pris  à  eulx  dernièrement  donné  par 
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Messeigneurs,  à  peine  d’amende  arbitraire  et  de  bannissement;  et,  atïin  que  les 
maisties  du  dict  mestier  ne  se  puissent  excuser  et  ignorer  la  présente  ordon¬ 
nance,  (ju’iiz  pourroient  dire  procéder  de  la  part  des  dicts  mayeurs  de  ban¬ 
nière,  nous  avons  commandé  à  Jehan  Legros,  sergent  de  la  dite  enseigne,  faire 
scavoir  à  chacun  maistre  le  contenu  cy  dessus,  et  ce  en  dedens  le  jourd’hui  poui 
tout  le  jour,  à  peine  de  suspension  de  son  office  pour  six  mois’. 

aux  dclihéralions  de  la  ville  d’Abbeville ,  rie  i54o  à  i5^i2,  p.  188  v”. 


SJ’ATLi'rS  DES  COLLE VRIMERS. 


Antérieurement  à  la  .seconde  moitié  du  xvi®  siècle  et  au  statut  qui 


'  Le.s  orcloiiiiance.s  relatives  à  i’ajiprovisioii- 
iienieut  d’AbbcvUle  se  rencontrent  frécpiem- 
ment  dans  les  archives  de  cette  ville;  en  voici 
(leux,  rpii  se  rapportent  à  la  même  époque  rpie 
la  pièce  ci-dessus  ; 

((Nous,  mayeur,  avons  mandé  venir  vers 
nous  les  quatre  portiers  des  portes  Saint-Gilles, 
l)oc([uet ,  Warcadé  et  du  Bois,  auxquels  parlant 
;i  leurs  personnes,  j;our  éviter  scandale  et  re- 
niedier  aux  abuz  et  malversations  des  boullan- 
^er.i,  avons  tléffendu  de  laisser  passer  par  leurs 
portes  aulcuns  chevaulx  chargés  de  pain,  sans 
avoir  esié  jjremièrement  pesez  et  veus  parles 
eschevins  et  esgards  dudit  mestier  de  boullen- 
i^er,  affin  de  scavoir  si  le  dit  pain  poi  lé  par  les 
(lits  chevaulx  est  de  blé  de  poix ,  bien  cuit  et 
pannetlé  comme  il  doibt  estre  ,  à  paine  de  sus¬ 
pension  pour  trois  mois  des  offices  des  dits  por¬ 
tiers  ou  de  eexdx  qui  auront  contrevenu  aux 
d('‘ffcnces  dessus  dites.  » 

[lle(jislre  aux  délibérations , de  la  ville,  de 
I  !\  'i  O  à  I  4  2  ■  ) 

((11  a  esté  délibéré  que  désormais  en  avant 
il  sera  mis  prix  au  pain,  selon  la  valeur  du 
blé  (pii  aura  esté  acheté  et  vendu  le  jeudi 
de  cbacuiu!  sepmaine:  et,  affin  ([ue  les  babi- 
lansde  la  dite  ville  et  tous  aultres ,  aussy  les 
bonlengers  soient  certains  et  j  uissent  co- 
^noislre  les  dits  prix,  il  a  esté  ordonné  que 


chacun  jour  de  vendredi  au  matin  il  sera  mis 
et  attaché  à  ung  poteau  du  petit  eschevinage , 
respondant  sur  le  grand  marché,  ung  billet  de 
pappier,  portant  ce  que  dit  est,  pour  commen- 
cher  les  dits  jours  de  vendredi  vendre  et  distri¬ 
buer  le  pain  du  poix,  prix  et  ainsy  qu’il  sera 
dit  par  ledit  billet  et  non  plus,,  jusqu’au  ven¬ 
dredi  subséquent,  que  sera  renouvelé  ou  con¬ 
tinué  ledit  prix,  à  paine  d’amende  arbitraire  et 
de  pugnition  de  prison.  —  Au  surplus,  affin  de 
escbever  scandale  et  inconvénient,  il  a  esté  or¬ 
donné  aux  dits  büullanguers,  parlant  aux  ma- 
veurs  de  bannière  pour  le  faire  scavoir  à  leurs 
conqjaignons ,  maislres  du  dit  mestier,  de  fournir 
et  toujours  tenir  ladite  ville  garnye  et  pourveue 
à  suffisance  de  bon  pain  bien  cuit  et  pannetté; 
avec  ce,  de  avoir  et  tenir  leurs  ballances  aux 
estaulx  pour  le  faire  peser  par  les  acheteurs,  sy 
bon  leur  semble,  le  tout  à  paine  de  emprison¬ 
nement  et  amendes  arbitraires  pour  la  première 
fois,  et  pour  la  seconde  de  fustigation  par  les 
carrefours  et  bannissement  à  toujours,  sans 
espoir  de  jamais  estre  rappelés  par  quelque  pri¬ 
vilège  ou  moyen  que  ce  soit.  —  Publié  à  son 
de  trompe  au  grand  marché  et  carrefours  de  la 
dite  ville  par  le  greffier  d'icelle ,  assisté  de  trois 
sergens  à  mâche  et  de  trois  de  la  vingtaine.  » 
[Reijislre  aux  délibérations  de  la  ville ,  de  i,84o 
à  1.512,  p.  19.').) 
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suit,  nous  n’avons  rencontré  dans  les  archives  d’ Abbeville  aucune 
ordonnance  organique  relative  aux  milices  bourgeoises.  Nous  savons 
seulement,  par  de  nombreuses  indications,  dispersées  dans  les  comptes 
des  argentiers,  les  registres  aux  délibérations  et  les  chroniques  générales 
ou  particulières,  que  ces  milices  existaient  à  une  époque  très-an¬ 
cienne.  Elles  se  composaient  primitivement  de  dizainiers  de  cheval,  de 
pavoisiers,  c’est-à-dire  de  soldais  qui  portaient  pour  armes  défensives 
le  bouclier  nommé  pavois,  d’archers  et  d’arbalétriers.  En  1/177,  les 
archers  et  les  arbalétriers,  constitués  sur  le  pied  de  guerre,  recevaient 
une  solde  de  cinq  francs  par  mois  b  Quand  l’usage  des  armes  à  feu 
se  fut  propagé,  ils  furent  remplacés  par  les  arquebusiers  et  les  coiile- 
vriniers,  auxquels  s’ajoutèrent  la  compagnie  de  la  jeunesse  et  les  cin- 
quanteniers ,  qui  formaient  une  troupe  d’élite.  Il  y  avait,  en  outre,  des 
canonniers  et  des  aides  canonniers  qui  recevaient  une  solde,  l.e  pri¬ 
vilège  qu’avait  Abbeville  de  se  garder  elle-même  tenait  constamment 
les  milice% bourgeoises  sous  les  armes,  et,  jusqu’aux  premières  années 
du  xviC  siècle,  elles  ont  pris  une  part  très-active  à  la  défense  du  pays 
et  aux  combats  dont  le  Ponthieu  a  été  le  théâtre-. 

D’après  le  statut  des  coulevriniers,  promulgué  en  i55i,  la  com¬ 
pagnie  se  compose  de  cinquante  hommes;  elle  est  commandée  par 
un  maître,  un  lieutenant  et  deux  prévôts,  nommés  à  la  pluralité  des 
voix  par  les  coulevriniers  eux-mêmes  (i  ).  Lorsque  la  cloche  du  beffro! 
sonne  l’alarme,  les  coulevriniers  sont  tenus  de  se  ranger  sous  leur 
bannière,  de  suivre  le  maître  partout  où  il  veut  les  conduire,  et  de 
lui  obéir,  à  peine  de  deux  sous  d’amende  ou  de  châtiment  arbitraire 
selon  la  gravité  des  cas  (5).  La  compagnie  tire  le  geai  le  premier 


‘  Sur  les  archers  d’Abbeville,  Beyislre  aux 
délibérations ,  année  i  /i4  4,  fol.  7  1  ;  lAgS,  fol.  26, 
43. 

Les  milices  bourgeoises  d’Abbeville  figurent 
à  Bouvines;  elles  font  subir,  en  i346,  une  dé¬ 
faite  à  l’arrière-garde  d’Edouard  lit  ;  elles 
prennent  une  part  glorieuse  à  la  défense  de 
Calais  contre  ce  même  prince,  et  font  de  nom¬ 


breuses  campagnes  en  i4o6,  1/1 10,  i4i2, 
i4i6,  1 424,  1 433,  1 436,' 1 44 1 ,  1 44 3  ,  1447. 
Au  xvC  siècle  elles  se  battent  pour  la  Ligue , 
et,  au  xvii'’,  au  moment  de  l’invasion  de  Jean 
de  Wert,  elles  font  si  bonne  garde  sur  les  mu¬ 
railles,  que  l’ennemi  qui  se  présente  devant 
elles  se  retire  sans  avoir  osé  risquer  une  at¬ 
taque. 
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dimanche  du  mois  de  mai,  et  celui  qui  abat  l’oiseau  reçoit  le  titre  de 
roi  (6).  Ce  roi  doit  payer  au  moins  trente  sous  pour  sa  bienvenue, 
offrir,  en  outre,  à  chaque  homme  une  pdleviile,  c’est-à-dire  une  galette 
du  prix  de  quatre  deniers,  et,  de  plus,  faire  présent  à  la  confrérie  de 
sainte  Barbe  d’une  pièce  d’orfèvrerie  de  la  valeur  de  vingt- quatre 
sous,  destinée  à  orner  la  couronne  de  cette  confrérie  h  C’est  encore 
lui  qui  donne  le  prix  que  l’on  tire  le  second  dimanche  de  mai,  et 
qui  consiste  en  une  verge  d’argent  valant  douze  sous  (7-8).  Chaque 
année,  le  2  4  août,  au  moment  où  le  maire  nouvellement  élu  rentre  à 
Abbeville,  après  avoir  fait  extérieurement  le  tour  des  remparts  pour 
inspecter  les  fortifications,  les  cinquauteniers  sont  tenus  de  se  porter 
en  armes  à  sa  rencontre,  et  de  lui  faire  escorte.  Ils  reçoivent  pour  ce 
service  quarante  sous  tournois (1  i).  Ils' escortent  également  les  magis¬ 
trats  municipaux  lorsqu’ils  vont  le  jour  des  karesmiaux,  c’est-à-dire  le 
premier  dimanche  de  carême,  jouer  à  la  cholle  dans  le  bois  d’Abbe¬ 
ville  (i3).  Les  hommes  de  la  compagnie  qui,  pendant  le%  exercices 
militaires,  prononcent  quelque  jurement,  sont  tenus  de  mettre  leur 
bonnet  ou  leur  soulier  contre  la  cible,  pour  que  les  autres  tirent 
dessus  (16). 


Lnsuivent  les  ordonnances  faictes  et  données  par  honnorables  et  saiges  Mes¬ 
sieurs  maieur  et  eschevins  de  la  ville  de  Abbeville ,  aux  maistres ,  lieutenant  et 
conipaignons  de  la  cinquantaine  et  serment  des  cœullœuvriniers  establis  en  la  dicte 
ville  de  Abbeville. 

1.  Premièrement,  est  ordonné  par  mesdictz  sieurs  que  le  jeu  de  la  cœullœu- 
vrine  se  fera  à  fhonneur  et  révérence  de  la  glorieuse  vierge  et  martire  madame 
saincte  Barbe;  et  seront  tenus  iceulx  compaignons  de  la  dicte  cinquanteine,  le 
jour  de  la  dicte  vierge  et  martire,  eslire  ung  home  de  bien  et  d’honeur  leur  mais- 
tre  .  chacun  an  ,  avec  ung  lieutenant  et'deux  prevostz;  lesquelz  maistreet  prevotz 


'  Ces  couronnes,  d’une  très-grande  dimen¬ 
sion,  étaient  su.spendues  dans  les  chapelles  des 
roniréries;  elles  étalent  en  argent  ou  en  cuivre 
doré,  et  on  les  ornait  de  verroteries,  de  petits 
bijoux,  de  petits  drapeaux,  de  statuettes,  etc. 


Le  jour  de  la  fête  patronale  on  les  suspendait 
au  travers  des  rues  devant  la  maison  du  bâton¬ 
nier.  (Voir  ci-après,  à  la  date  du  8  septembre 
1606,  la  description  delà  couronne  des  cin- 
epaanteniers  arbalétriers.) 
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se  feront  par  voix  par  devant  niesdictz  sieurs  de  la  ville,  lesqnelz  sieurs  prende- 
ront  des  dessus  dictz  maistre  et  lieutenant  le  serment. 

2.  Item,  chacun  lundy  de  chacune  sepmaine  de  l’an  sera  dicte  et  célébrée  une 
messe  à  l’honneur  de  la  dicte  vierge  et  martire  madame  saincte  Barbe,  dépriant 
Dieu  pour  iceulx  compaignons. 

3.  Item,  seront  tenus  lesdictz  compaignons,  la  nuict  de  la  translation  et  feste 
de  la  dicte  vierge  et  martyre,  de  aller  aux  vespres;  et  lendemain  à  la  messe  solen¬ 
nelle;  et  ce  dit  jour  aux  vespres  et  vigiles;  et  lendemain  à  la  messe  laquelle  se 
dira  pour  les  trespassez  ;  pour  lequel  service  ainsy  faict  et  accomply  chacun  d’iceulx 
con)j)aignons  payera  au  dict  maistre  la  somme  de  douze  deniers  par  an. 

4.  Item,  le  jour  de  la  dicte  feste  et  solennité,  iceux  dessus  dictz  compaignons 
et  frères  sont  tenus  de  aller  quérir  leur  dict  maistre  en  sa  maison,  et  le  com- 
paigner  pour  aller  à  l’église  et  estre  audict  service  faire,  supz  peine  et  amende  de 
douze  deniers  tournois,  se  il  n’y  a  légitieme  empeschement,  la  moictié  de  la 
dicte  amende  à  la  confrairie  et  l’aultre  aux  dicts  compaignons." 

5.  Item,  seront  tenus  iceulx  compaignons  du  dict  serment  et  cinquanteine, 
quand  l’on  sonnera  la  grosse  cloche  ordonnée  sonner  en  cas  d’effroy,  accompai- 
gnerleur  dict  maistre  soubz  leur  estandart  et  enseigne,  et  obeyr  au  commande¬ 
ment  du  dict  maistre,  supz  peine  de  estre  pugny  et  de  payer  l’amende,  en  tel  cas 
laquelle  amende  est  de  deux  solz;  et  du  désobéissant  en  advertiront  niesdictz 
sieurs,  pour  en  faire  telle  aultre  pugnition  que  le  cas  le  requerra. 

6.  Item,  le  gay  de  la  compaignie  desdictz  cœullœuvriniers  sera  thiré  le  premier 
dimence  de  may;  et  est  tenu  cellui  qui  abat  le  dict  gay  le  rendre,  comme  on  a 
coustume  faire,  et  rendre  à  tel  jour,  voire  depuis  le  gobellet  d’argent  avoir  esté 
mys  supz;  et  estre  payée  la  dicte  vachelle  par  ceulx  et  ainsy  que  l’on  a  acoustumé 
faire  par  les  comptes,  depuis  ledit  estre  mys  supz,  et  se  il  n’est  que  du  serment , 
non  estre  cinquantinier,  il  aura  pour  son  dict  droit  xx  solz;  avec  ce  aura  ledict 
abattant  nom  de  roi ,  avec  son  escot  francq,  tous  les  dimences  de  la  dicte  année  et 
à  tousiours,  de  cedulles  et  ordinaires  de  l’an  et  non  en  aultres  jours  h  Et  est  tenu 
chacun  cinquantinier  et  du  serment  payer  pour  son  traict  la  somme  de  douze 
deniers  tournois  devant  qui  tire;  et  retourneront  iceu.lx  deniers  que  l’on  recepvera 
comme  on  a  acoustumé  en  user  par  les  comptes,  comme  dessus  est  dict;  et  seront 
tenus  lesdictz  maitre  et  compaignons  dudict  serment  convoier  le  dict  roy  en  sa 
maison  et  hostel,  sup?;  peine  d’amende  de  six  deniers  tournois,  la  moictié  à  la 
confrairie  et  l’aultre  moictié  aux  compaignons,  sans  ce  qui  n’y  ait  empeschement 
ligitiesme, 

'  Nous  reproduisons  ici  fidèlement  le  texte  qui  existe  aux  archives  d’Abbeville,  mais  il  est  évi¬ 
dent  que  ce  texte  est  très-défectueux. 

fiers  état.  —  iv.  5i 
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7.  Item,  lencleniaiiidujour  du  dict  gay  abattu,  ledict  maistre  et  compaignons 
sont  tenus  acotnpaigner  lcdict  roy  à  aller  à  la  messe;  et  au  retour  de  la  dicte 
messe,  ledict  roy  doibt,  pour  sa  bien  venue,  la  somme  de  trente  solz,  voire  s’il 
ne  luy  plaist  mieulx  faire,  et  avec  ce  doibt  donner  et  bailler  icelluy  roy  ou  son 
command  à  chacun  compaignon  de  la  dicte  cinquanteine  et  serment,  estant  pré¬ 
sent  audict  retour,  une  pilleville  du  pris  de  iii  deniers  chacune.  Et  quilzconques 
ne  se  trœuve  à  la  dicte  messe,  ne  avoir  faict  son  debvoir  comme  dessus  est  dict, 
il  payera  ij  solz  pour  amende,  premier  que  de  diner,  au  prollict  de  la  table, 
en  supportant  ceulx  cjui  auront  faict  la  peine,  voire  sy  n’y  a  empeschement  li- 
gitiesme. 

8.  Item,  le  premier  dimence  ensuivant  le  jour  dudict  gay  abattu,  icettuy  roy 
abatant  est  tenu  donner  à  ses  despens  ung  prys  d’argent  vallissant  xxiiij  solz, 
lequel  prys  se  mestera  cedict  jour  à  la  couronne,  avec  un  prys  d’argent  vallissant 
xij  solz,  lequel  prys  se  tirera  comme  on  a  coustume,  assavoir  prys  estrivée  beau¬ 
coup  et  loingtain;  et  quilconques  mestera  durant  le  jeu  dudict  prys  dedans  le 
petit  blanc,  le  dict  roy  sera  tenu  bailler  et  délivrer,  pour  chacune  fois  mectant 
dedans  le  petit  blanc,  une  verge  d’argent  vallissant  xij  deniers  tournois;  et  doibt 
tirer  chacun  homme  iij  coupz.  Et  quilconques  a  le  meilleur,  il  gaignera  le  dict 
j)rys;  et  icelluy  gaiguant  sera  tenu  bailler  au  dict  maistre  le  dict  maistre  prys, 
pour  estre  mis  à  la  couronne;  et  <à  ceste  cause  ne  doit  payer  ledict  gaignant  d’escot 
«■edict  jour. 

9.  Item,  le  maistre  pour  l’année  est  tenu  donner  ung  may  le  premier  jour  du 
mois  de  may,  tel  que  de  raison,  comme  on  a  acoustumé  avoir;  et  seront  tenu 
chacun  compaignon  [-e]  trouver  en  la  maison  du  dict  maistre  pour  convoyer  le 
dict  may  au  gardin  tirer,  sur  peine  de  payer  vj  deniers  d’amende;  et  sera  ledict 
may  tiré  au  gardin,  et  sera  gaigniet  par  celluy  qui  aura  à  troys  coupz  les  deux; 
et  icelluy  aura  l’honeur  cedict  jour  et  gaignera  le  may  avec  son'escot,  et  aprez 
diner  seia  reconvoié  par  lesdietz  compaignons  en  sa  maison,  le  may  devant  lui. 

10.  Item,  seront  tenus  les  dietz  compaignons  de  la  cinquanteine  et  serment 
tenir  compaignie  au  dict  maistre  à  porter  ledict  may  au  jardin,  s’il  n’y  a  empes- 
chenient  légitiesme,  sur  l’amende  de  xij  deniers  tournois,  moictié  à  appliquer  à 
la  dicte  confrairie  et  l’aultre  moictié  ausdietz  compaignons. 

11.  Item,  est  ordonné  que  nuiz  ne  peuvent  jouer  audict  gardin  en  jour  de 
))rys  ou  de  dimence  pour  argent,  sans  avoir  congié  du  maistre,  lieutenant  ou 
prevotz  ;  et  qui  aultrement  fera,  tout  ce  qui  sera  gaignié  sera  confisqué  au  proffict 
des  dicts  compaignons. 

12.  Item,  sont  tenus  les  dietz  cœullœuvriniers  le  jour  sainct  Berthelemy  aller 
h  acompaignier  leur  dict  maistre,  soubz  leur  estandart,  au  marchié  d’Abbeville; 
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et  dudict  marchié  aJler  à  la  porte  alleiicontre  du  mayeur  de  la  dite  ville,  lequel 
est  renouvelle  cedictjour;  et  pour  ce  ont  les  dessusdictz  compaignons  de  la  cin- 
quanteine  la  somme  de  quarante  solz  tournois;  et  qui  ne  acompaignera  ledict 
maistre  cedictjour  payei’a  pour  amende  la  somme  de  deux  solz,  la  moictié  à  la 
confrairie  et  l’aultre  moictié  aux  prolîict  des  compaignons  :  et  sur  pareille  amende 
seront  tenus  de  reconvoier  le  dit  mayeur  en  sa  maison,  ainsy  que  font  les  aultres 
cinquantaines. 

i3.  Item,  seront  tenus  lesdictz  compaignons  de  aller  quérir  leur  dict  maistre 
en  sa  maison  le  jour  des  Karesmiaux,  et  estre  en  bon  ordre  :  assavoir  liacquebuze, 
pouldre  et  boulelz  et  armes  telz  qu’il  appartient  pour  accompaignier  les  dictz 
seigneurs  de  la  ville,  allant  et  partant  du  marcliié  jouer  au  bois,  en  peine  de 
ij  solz  d'amende  s’il  n’y  a  empeschemeat  légitiesme. 

i/i.  Item,  quilconques  pendera  la  plommée  subz  ses  compaignons  pour  faire 
partie  de  jouer,  et  on  ne  le  receupt  pour  jouer,  iceulx  à  qui  il  tiendra  que  ladicte 
partie  ne  soit  jouée,  ils  payeront  comme  s’ilz  avoient  perdu,  moiennant  que  la 
partie  ne  soit  que  d’un  pot  du  vin  du  gardin  pour  cbacune  personne. 

10.  Item,  ledict  maistre  renouvellé  polra  renouveller  les  disaines,  et  faire  les 
disaines  des  maistres  archiers;  et  quilconques  fallira  à  venir  tirer  à  la  disaine 
payera  pour  première  fois  la  somme  de  six  deniers  d’amende;  e1  pour  la  ij“  fois 
IX  deniers;  et  pour  la  iij®  fois  xij  deniers  tournois;  et  si  cetluy  fault,  la  iiij®  fois  sera 
cassé,  se  il  n’y  a  excusation  légitiesme. 

i6.  Item,  quilzconques,  soit  du  serment  ou  aultrement,  qui  jurera  le  sang 
de  Dieu  ou  aultre  semblable,  ou  c[ui  nommera  le  diable  ou  dira  aultre  villaine 
parolle,  iceiluy  estant  dedans  le  gardin,  pendant  le  jeu,  son  bonnet  ou  soulier, 
lequel  qui  plaira  au  maistre,  lieutenant  ou  prevostz,  sera  mis  contre  la  broche,  et 
pourra  chacun  cœullœuvrinier  illecq  présent  tirer  ung  coup;  et  s’il  semble  bon 
audict  délinquant  payer  troys  deniers  au  proffict  de  saincte  Barbe,  il  yra  quicte. 

1  7.  Item  ,  quilconques  dira,  estant  audict  jardin  et  pendant  ledict  jeu,  parolle 
desbonneste  par  dessoubz  la  chainture,  il  sera  pareillement  pugny;  et  quijeclera 
à  terre,  par  despit,  chose  qui  soit  au  jeu  nécessaire  et  servant  icettuy,  sei'a  pugny 
à  la  volunté  du  maistre,  lieutenant,  prevostz  ou  roy. 

18.  Item,  qui  ne  fera  silence  estant  audict  jardin,  lorsque  l’on  jouera,  et  que 
ad  ce  ne  obéira,  lorsque  le  maistre  ou  lieutenant  le  commandera,  ilz  paieront 
pour  chacune  fois  six  deniers  d’amende,  la  moictié  de  la  dicte  amende  à  la  con¬ 
frairie  et  l’aultre  moitié  au  profit  de  table. 

19.  Item,  nul  ne  dira  ne  ne  fera  deshonneur  ne  villonie  à  son  compaignon  et 
frère  du  dict  serment,  supz  peine  d’estre  pugny  de  prison  ou  à  la  volunté  du 
maistre  parle  conseil  de  ses  frères  et  compaignons;  et  se  le  maistre  n’est  en  ce 
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oJjey,  il  polra  delTendre  audict  malfaicteur  de  plus  converser  audict  jardin  ne 
jouer;  et  aussy  polra  defîendre  ledict  maistre  aux  aultres  compaignons  du  dict 
serment  de  non  jouer  plus  avec  ledict  délinquant,  jusques  à  ce  qu’il  aura  obey; 
ou  aultrement  le  dict  maistre  le  pœult  casser  par  le  congié  du  maieur  et  capi- 
teine,  et  en  mectre  ung  aultre  en  son  lieu. 

2  0.  Item,  quilconques  sera  refusant  de  comparoir  par  devant  le  maistre  ou 
lieutenant,  touttefois  que  ledit  maistre  le  mandera,  soit  au  jardin  ou  k  ailleurs, 
pour  le  faict  du  dit  jeu  ou  pour  aller  à  la  garde  de  la  ville,  icelluy  ainsy  déso¬ 
béissant  sera  pugny  k  la  volonté  dudit  maistre,  et  payera  ij  solz  pour  amende, 
la  moictié  au  proffit  de  la  confiai  rie  et  l’aultfe  moictié  aux  compaignons,  s’il  n’y  a 
empescliement  légitiesme. 

2  1 .  Item,  qui  sera  en  haine  ou  noise  allencontre  de  ses  compaignons,  les  par¬ 
ties  seront  tenues  elles  submecire  k  la  volonté  desdits  maistres  et  compaignons; 
et  celluy  qui  de  ce  sera  refusant  sera  banny  du  jardin  et  de  la  compaignie,  jus- 
(|ue3  k  ce  qu’il  soit  accordé  k  sa  partie. 

2  2.  Item,  qui  ne  sera  k  flioneur  de  espousages  ou  de  corps  mors  de  auicuns 
d’iceulx  compaignons  et  frères,  se  ilz  y  sont  deubement  appelés  par  le  varlet, 
icelluy  délfaillant  payera  pour  amende  xij  deniers  :  la  moictié  de  la  dicte  amende 
à  la  confrairie,  et  l’aultre  moictié  au  proffit  des  compaignons. 

2  3.  Item,  lesquelles  ordonnances  ci  dessus  transcriptes,  nous,  maieur  et  esche- 
vins  de  ceste  ville  d’Abbeville,  avons  accordées  et  accordons  par  ces  présentes 
ausdictz  maistres  et  compaignons  de  la  dicte  enseigne  des  cœullœuvriniers,  et 
leui'  ordonne  icelles  entretenir,  garder  et  observer  in violablement  selon  leur  forme 
et  teneur  :  lesquelles  néantmoins  nous  pourrons  augmenter,  corriger  ou  dimi¬ 
nuer,  touttefois  que  le  cas  le  requerra.  Ausquelles,  en  tesmoing  de  ce,  avons 
mys  nostre  scel  aux  causes,  qui  furent  faictes  et  accordées  audict  lieu  d’Abbe¬ 
ville,  le  premier  jour  de  juillet,  l’an  mil  cinq  cens  cinquante  et  ung  A 
Archives  d’Abbeville,  Affaires  militaires,  original  en  parchemin, 

XX. 

CAHIER  DU  TIERS  ÉTAT  DE  LA  COMMUNE  D'ARBEVILLE,  RÉDIGÉ 
À  L’OCCASION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1560. 

Le  2  1  août  i56o,  François  II  avait  réuni  à  Fontainebleau  un 

‘  Les  statuts  des  arquebusiers  d’Abbeville,  maire  et  écbevins  d’Abbeville,  sont  entièrement 
rédigés  le  même  jour  (i"' juillet  1 55 1  ),  par  les  semblables  à  ceux  que  l’on  vient  de  lire. 
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conseil  extraordinaire  composé  de  princes  du  sang  el.  de  notables.  Il 
fut  décidé  dans  ce  conseil  que  les  états  généraux  seraient  convoqués 
le  10  décembre  suivant  dans  la  ville  de  Meaux,  et  les  trois  ordres 
du  royaume  furent  invités  à  préparer  leurs  remontrances.  Nous  don¬ 
nons  ICI,  d’après  les  Registres  aux  délibérations  de  l  échevinage  d  Abbe¬ 
ville ,  à  la  date  du  2  1  novembre  1  56o,  celles  qui  furent  rédigées  par 
le  tiers  état  de  cette  ville,  en  vue  de  la  convocation  faite  par  Fran¬ 
çois  11^  ces  remontrances  se  divisent  en  deux  parties  ayant  trait,  la 
première  aux  affaires  ecclésiastiques,  la  seconde,  aux  affaires  civiles. 
Voici  d’abord,  pour  la  matière  spirituelle,  les  vœux  les  plus  imjiortants 
exprimés  par  les  Abbevillois. 

Le  roi  sera  supplié  de  maintenir  et  de  protéger  la  religion  catho¬ 
lique,  et  de  veiller  à  ce  que  les  constitutions  de  l’Eglise  et  les  canons 
des  conciles  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution.(  1  );  on  res¬ 
treindra  le  nombre  des  bénéfices,  et  les  titulaires  seront  obli  gés  de  les 
desservir  eux-mêmes  (  2  ).  Les  sacrements  seront  gratuits ,  ainsi  que  la 
sépulture.  Les  prêtres  des  paroisses  assisteront  aux  enterrements  des 
pauvres  aussi  bien  qu’à  ceux  des  riches  (3).  On  punira,  conformé¬ 
ment  aux  anciens  décrets,  les  concubinaires  publics  et  notamment 
les  prêtres  qui  vivent  avec  des  filles  perdues,  et  qui  font  baptiser 
publiquement  les  enfants  nés  de  ces  unions  scandaleuses  (6).  Les 
membres  du  clergé  ne  porteront  point  la  barbe,  et  seront  vêtus  dé¬ 
cemment  [g).  On  n’admettra  dans  les  ordres  que  des  personnes  ayant 
de  l’instruction  et  un  patrimoine  ou  des  revenus  suffisant  à  les  faire 
vivre,  afin  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  point  forcés  d’exercer  des 
professions  manuelles,  ce  qui  est  contraire  à  la  dignité  de  leur  minis¬ 
tère  (9).  Nul  d’entre  eux  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  valet  ou 
de  sommelier,  et  il  sera  interdit  aux  laïques  de  les  employer  en  cette 

f 

qualité  (1  3).  Les  gens  d’Eglise,  autorisés  par  les  évêcjues,  seront  seuls 
admis  à  quêter  et  à  porter  des  reliques.  Nul  ne  pourra  prêcher,  s’il 
n’est  reçu  docteur  par  la  Faculté  de  théologie  et  s’il  n’est  muni  d’une 


‘  Ce  prince  étant  mort  le  5  décenibre,  l’ou¬ 
verture  des  états,  fixée  au  lo  du  même  mois, 


fut  retardée ,  et  l’assemblée ,  convoquée  d’abord 
à  Meaux  ,  eut  lieu  à  Orléans. 
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autorisation  épiscopale  (  i  4-i  6).  La  célébration  des  fêtes  et  dimanches 
sera  sévèrement  observée,  et  on  priera  le  loi  de  réserver  dans  les 
cathédrales  et  les  collégiales  une  prébende  en  faveur  d’un  docteur  en  - 
théologie  chargé  de  lire  et  d’expliquer  l’Ecriture  sainte  (ly-iS),  Dé¬ 
fense  sera  faite  aux  ecclésiastiques  d’acquérir  des  immeubles,  et  aux 
laïques  d’affermer  les  abbayes  (19);  enfin  les  moines  des  ordres  de 
Saint-Benoît,  de  Prémontré  et  autres,  qui  prétendent  avoir  dés  juges 
privilégiés,  seront  soumis  à  la  justice  ordinaire. 

En  ce  qui  louche  les  offaires publiques ,  c’est-à-dire  le  gouvernement 
et  fadministration  générale  du  royaume,  ainsi  que  les  intérêts  parti¬ 
culiers  de  la  ville  d’Abbeville,  le  cahier  des  états  demande  la  réduc¬ 
tion  du  nombre  des  juges;  la  simplification  de  la  procédure;  l’uni- 
^  foi  inité  des  coutumes,  des  lois,  des  poids  et  des  mesures;  l’abolition 
du  droit  d’aînesse,  et  la  liberté,  pour  ceux  qui  font  leur  testament, 
de  laisser  leur  bien  à  qui  bon  leur  semble  (22,  24,  2  5,  28).  Les 
appels  en  matière  de  police  seront  interdits,  attendu  que  ces  appels 
rendent  les  poursuites  impossibles  contre  une  foule  de  délits,  et 
surtout  contre  l’accaparement  des  blés  et  des  vins  (29).  Dans  les  lo¬ 
calités  où  des  offices  de  judicature  viendront  à  vaquer,  les  trois  états 
du  bailliage  dresseront  par  voie  d’élection  une  liste  de  trois  candidats, 
liste  sur  laquelle  le  roi  choisira  le  nouveau  titulaire  (82).  Dans  les 
articles  33,  34,  36,  87  et  suivants,  les  états  demandent  que  la  con¬ 
fiscation  soit  abolie;  cpie  Ton  impose  de  fortes  amendes  à  ceux  cpù 
soutiendraient  injustement  des  procès;  que  les  crimes  et  délits  soient 
l’objet  d’une  répression  plus  sévère;  que  l’on  n’accorde  plus  de  lettres 
de  grâce;  que  l’usurpation  des  titres  de  noblesse,  en  exemptant  des 
impôts  et  des  subsides  ceux  qui  prennent  indûment  ces  titres,  ne 
fasse  point  peser  sur  le  peuple  de  nouvelles  cbaiges;  que  les  gentils- 
liornmes  se  montrent  moins  violents  à  l’égard  de  leurs  vassaux,  e1 
qu’ils  ne  les  rendent  plus  victimes  d’une  foule  d’exactions. 

Après  avoir  signalé  les  réformes  générales  qui  leur  paraissent  le 
plus  nécessaires,  les  états  traitent  les  questions  particulières  au  Pon- 
fbieu  el  à  la  ville  d’Abbeville.  Ils  prient  le  roi  d’accorder  aux  babl- 
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taiits  le  droit  d’user,  sans  payer  de  gabelles,  du  sel  blanc  ([ul  se 
fabrique  dans  les  salines  du  pays,  comme  cela  se  pratiquait  avant 
rétablissement  du  grenier;  de  leur  faire  la  remise  de  la  quote-part  à 
laquelle  ils  sont  taxés  annuellement  poiu-  la  solde  de  5o,ooo  hommes 
de  pied  (Zi.o-4b),  et  de  leur  permettre,  en  outre,  d’appliquer  au  paye¬ 
ment  des  dettes  contractées  pendant  la  guerre,  pour  le  service  du 
pays,  la  somme  de  3,34o  livres  qu  Abbeville  devait  au  trésor  royal 
pour  la  ferme  des  vins  (5o).  A  l’appui  de  ces  dernières  demandes,  les 
états  font  le  plus  triste  tableau  de  la  situation  du  Poutliieu,  qm  , 
placé  sur  la  frontière,  avait  tellement  souO’ert,  depuis  i5i3,  des  ra¬ 
vages  de  la  guerre,  que  la  plupart  des  villages  avaient  été  brûlés 
quatre  ou  cinq  fois,  et  qu’un  grand  nombre  de  terres  restaient  en 
friche 


Pour  la  matière  spirituelle. 

1.  Premièrement  sera  suplyé  au  roy  nostre  sou\eraiu  seigneur  de  mainleuir 
ses  subjectz  soubz  sa  protection  et  sauvegarde,  lescjuelz  vœullent  vivre  et  mourii 
au  sainct  service  de  Dieu  et  de  nostre  mère  saincte  Eglise  catholicque,  garder  et 
observer  les  saincles  constitutions  instituées  en  icelle,  approuvées  par  les  saiiu'tz 
concilies,  décretz  et  canons; 

2.  Extirper  et  abolir  les  erreurs  et  abbus  de  ceulx  cpii  y  conireviemient  ,  eu 
estant  toute  occasion  d’avarice  et  simonie  aux  prélalz,  à  cause  de  la  mullipiicite 
des  bénéfices;  faire  iceulx  desservir  en  personnes,  sans  y  pouvoir  commectre 
paouvres  preblres  mercenaires  et  ignorans,  cpii  s’adonnent  à  choses  villes  et  mé- 
canicques  pour  vivre  et  emplir  la  bourse  de  leurs  maislres;  et  y  a  tel  curé  pro¬ 
priétaire  qui  une  seulle  foys  en  sa  vie  n’a  admonesté  ne  visité  ses  paroissiens, 
néantmoins  il  a  le  prouffit  des  dismes  et  oblations,  dont  procède  grand  scandale. 

.'E  Que  la  facilité  de  permuter  bénéfices  soit  ostée  aux  dits  préiatz,  curez  et 
gens  d’Eglise:  et  delFendre  aux  dits  gens  d’Egiise  de  ne  prendre  denier  ni  saîlaiie 
jiOLir  l’administration  des  saints  sacremens  de  l’autel,  baptesmes,  maiiages, 
extresme  onction,  nieisme  pour  les  draps  funèbres  et  sépulture  des  trépassés,  ia- 
cjuelle  sépulture  soit  libre;  et  que  les  curez  et  prebtres  des  paroisses  assistent  aux 


‘  Le  regi.stre  auquel  nous  emprunlons  le 
texte  du  cahier  de  i56o  ne  contient  aucune 
indication  sur  les  formalités  qui  furent  obser-, 
vées  à  Abbeville  lors  de  la  rédaction  de  ce 


cahier.  Le  nom  des  députés  n’est  pas  indirjué, 
et  nous  n’avons  trouvé  sur  cette  affaire  aucun 
autre  document  que  celui  que  nous  publions 
ici. 


1 5liu. 

■1  1  Novembre. 
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piitei  remens  de  leurs  paroissiens  indiiïeremmeiil ,  aussy  bien  aux  paovi  es  comme 
aux  riches,  sans  prendre  argent. 

4.  Que  en  chascune  paroisse  eust  cimetière  avecq  sacrement  d’extresme  onc¬ 
tion,  sans  estre  tenu  l’alJer  querre  ailleurs  qu’en  sa  paroisse.  • 

5.  Que  les  évesques  et  curez  ne  reçoivent,  en  leurs  diocèses  et  cures,  prebtres 
d’aultres  diocèses,  villes  ou  villages,  sans  qu’il  leur  apparaisse  deubment,  par 
('ertilTicat  des  prélatz  dont  ils  seront  ])orteurs,  qu’ils  sont  promeuz  aux  saincts 
ordres,  de  bonnes  vies  et  jnœurs,  non  excommuniez,  ny  de  malvaise  doctrine. 

6.  Faire  garder  aux  dits  gens  d’Eglise  les  décretz  introduicts  contre  les  concu- 
binaires  publicques,  lesquels  notoirement,  meisme  aulcuns  curez,  tiennent  femmes 
putains  à  pain  et  à  j)ot ,  desquelles  ils  ont  des  enlTans  qu’ils  font  baptiser  en 
pompe  et  à  la  veue  du  pœuple,  comme  s’ilz  estoient  légitiesmes,  nez  en  mariage. 

7.  Faire  vivre  les  dits  gens  d’Eglise  en  saincteté,  sans  scandalle;  et  porter  ba- 
In’tz  bonnestes  et  simjdes,  sans  porter  barbe  ni  babilz  dissolus,  comme  ils  font 
présentement,  tellement  que  l’on  ne  pœut  discerner  ni  recognoistre  les  dits  gens 
d’Eglise  allencontre  des  laitz;  et  ensemble  estre  osté  aux  dits  gens  laitz  la  super- 
lluité  des  babitz  et  excès  d’iceulx  qui  doibl  tournera  la  nourriture  des  pauvres. 

8.  Qu’il  soit  prohibé  par  les  évesques  aux  doyens  ruraux  de  leur  évesché,  curez 
el  vicaires,  de  ne  faire  les  testamens  des  personnes  déceddez  intestatz.  Et  oster 
l'abbus  qu’ilz  commectent  en  divers  endroicts  d’ordonner  à  leur  discrétion  des 
obitz  et  services  des  dicts  déceddez;  et  pour  ce  prennent  telle  part  des  biens  de 
la  succession  quy  leur  plaist,  sans  considération  de  la  poureté  que  pœuvent  avoir 
les  enffans  et  héritiers,  chose  déraisonnable,  au  lieu  de  secourir  et  consoler  les 
flésolez,  chose  qu’ils  doibvent. 

y.  Que  les  dits  évesques  ne  reçoivent  aux  saincts  ordres  de  prebtrise  aucuns 
gens  indoctes  abécédaires;  et  qu’ilz  y  reçoivent  gens  de  bonne  vie,  mœurs  el 
sçavoir,  fundés  en  revenu  soit  de  patrimoine  ou  bénéfice;  et  ipie  les  lettres  des 
dits  gens  d’Eglise  soient  deubment  certifiez  à  la  valleur  d’iceulx,  pour  éviter  aux 
abbus  qui  souvent  se  praticqiient,  alfin  que  les  dits  gens  d’Eglise,  par  paoureté 
ne  se  entremetent  d’exercer  œuvres  mécaniques  non  convenables  à  ieiir  estât. 

10.  Et  que  ceulx  qui  porteront  les  dites  lettres  simulées,  et  ceulx  qui  y  con¬ 
sentiront,  soyent  pugnitz  extraordinairement,  comme  ayant  commis  acte  de 
crime  de  faulx. 

11.  Et  sy  se  trouve  par  les  villes  et  villages  gens  d’Eglise  mendians,  paouvres 
el  mal  vestus,  doibt  estre  tenu  l’évesque  quy  les  a  receiipz  à  les  nourrir  et  ali¬ 
menter. 

1  2.  Que  ceulx  ([ui  auront  receu  les  sainctz  ordres  de  prebtrise  et  auront  béné¬ 
fice,  ipi’il  leur  soit  prohibé  de  les  permuter  ny  résigner  pour  quelque  occasion 
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que  ce  soit;  et  sy  est  fundé  de  terre  ou  rente  réalizée,  pai'eillement  que  l'aliéna¬ 
tion  leur  en  soit  deffendue,  n’est  par  testament,  pour  demourer  libre  en  la  vo- 
lunté  dernière. 

i3.  DelFendre  aux  dits  gens  d’Eglise  de  non  eulx  enlremectre  ny  immiscer  ès- 
affaires  des  séculliers;  ne  servir  de  someliers,  valletz,  prouvoyeurs,  ne  d’aultres 
semblables  servitudes  abjectes  et  réprouvées,  au  grand  scandalle  de  l’estât  ecclé- 
siasticque,  mespris  et  contrevenant  d’iceilui’  et  aux  dits  gens  laictz  de  non  eulx 
servir  des  dits  gens  d’Eglise,  pour  la  dignité  de  leur  estât  qu’il  convient  d’honorer 
et  révérer. 

Qne  les  questeurs  et  porteurs  de  reliques  soyent  gens  d’Eglise;  et  qu’ilz  ne 
soyent  receuz,  s’ilz  ne  sont  deubment  auctorisez  par  l’évesque,  certiffiez  gens  de 
bonne  vye;  et  que  les  dites  reiicques  ne  se  baillent  à  ferme  à  gens  séculliers, 
pour  oster  les  abbus  qui  causent  contempnement  et  irrévérence  à  la  vénération 
des  sainctz. 

1  5.  Que  les  évesques  fâchent  prohibition  à  leur  olFjcial  et  officiels  de  donner 
sentence  d’excommunication,  sinon  qu’aux  grandes  causes,  après  qu  elles  auront 
esté  jugées  de  par  eulx,  meurement  considérées  et  advisées. 

16.  Et  pour  l’extirpation  des  erreurs  et  malvaises  doctrines  aronnées  que  pœu- 
vent  semer  aulcuns  faisant  profession  de  prescher  chose  (j^’ilz  n’entendent,  usur- 
pantz  qualité  de  docteur,  que  nul  ne  soit  receu  à  prescher,  s’il  n’est  pourveu  en 
degré  par  la  saincte  Faculté  de  théologie  et  qu’il  ne  soit  deubment  licencié  pai- 
l’évesque. 

17.  Et  pour  avoir  l’œil  supz  les  dits  gens  d’Eglise  et  tenir  la  main  supz  leurs 
personnes,  selon  leur  estât,  seroit  nécessaire  faire  résidder  les  archidiacres  où  il 
appartient;  et  que  [en]  chacun  endroict  soit  faites  les  visitations  ordonnées  au 
droit  canon  ;  et  faire  solenpniser  les  saincts  dimanches  et  festes,  sans  faire  œuvre 
ou  trafficque;  et  garder  estroitement  les  commandemens  de  Dieu,  abolissant  tous 
jeux  publicques  qui  se  tiennent  ès  dits  jours. 

18.  Sy  seroit  très  salutaire  qu’il  pleust  à  la  majesté  du  roy,  dans  chascune 
église  eathédralle  et  colégialle  des  éveschés  de  son  ro}  aulme ,  réserver  une  pré¬ 
bende,  et  en  pourveoir  en  chacun  lieu  un  docteur  en  théologie,  pour  lire  aux 
gens  d’Église,  et  enseigner  ceulx  qui  yront  à  la  lecture  et  audience  de  la  saincte 
Escripture. 

19.  Qu’il  soit  déffendu  aux  gens  de  religion  de  n’acquerir  auicunes  possessions 
immobiliaires;  et  aux  gens  laiz  de  ne  prendre  abbayes  ni  bénéfices  à  ferme,  ne 
d’entreprendre  à  fournir  à  pris  d’argent  leur  nourriture,  qui  seroit,  au  lieu  d’un 
abbé,  leur  constituer  un  marchand  contre  l’intention  des  fundateurs. 

20.  Que  tous  relligieulx  et  relligieuses,  de  quelque  ordre  qu’iiz  soyent,  doib- 
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vent  estre  receus  sans  leur  permettre  voiager  ny  mendier,  affin  d’éviter  aux  su¬ 
bornations,  desbauchemenz  et  refroidissement  de  relligion  qui  y  pœuvent  adve¬ 
nir;  et  que  les  relligions  qui  ne  sont  fondées  en  revenus,  qu’il  leur  soit  pourveu 
de  l’excès  des  aultres,  au  lieu  de  convertir  les  dits  excès  à  la  nourriture  des 
chiens,  chevaulx,  oiseaulx  et  plusieurs  aultres  superfluitez,  dont  provient  grand 
scandalle,  par  nécessitez  des  poures,  et  indigne,  seignament  des  commanderies 
qui  possessent  grande  abundance  de  biens,  comme  aussy  font  les  bénéfices  com- 
mendataires. 

2  1.  Et  pour  ce  que  plusieurs  de  l’estât  de  relligion,  comme  des  ordres  saint 
Benoict,  Citeaux,  Préuionstré  et  aultres,  prétendent  avoir  juges  privilégiés  pour 
cognoistre  de  leurs  causes,  et  par  ce  moyen  ne  pœuvent  estre  poursuivis  de  ce 
qu’ils  doibvent  à  la  grande  foulle  du  pœuple  et  illusion  de  la  justice,  qu’il  plaise 
au  roy  leur  députer  juges  des  causes  tant  civilles,  réelles,  personnelles,  mixtes 
que  criminelles,  ès  pays  où  sont  sci tuées  les  abbayes  et  provisions. 

Pour  les  affaires  publicques. 

2  2.  Seroit  utile,  s’il  plaisoit  au  roy,  pour  cause  de  la  multiplicité  des  juges 
ordinaires  et  extraordinaires  et  aultres  supernuméraires,  de  non  nommer  aus 
dits  offices;  et  suffiroit,  pour  le  soulagement  de  ses  subjectz,  d’ung  juge  féodal 
et  patrimonial  avec  cellui  des  villes  et  communaultés,  et  ung  seul  juge  royal  en 
une  province. 

2  3.  Se  plaindent  les  marchands  de  l’impôt  de  la  droguerie  et  espicerye,  et 
aussi  de  l’establissement  du  bureau  du  domaine  forain  qui  tumbe  en  leur  grande 
charge. 

2  4.  Oster  la  variété  et  diversité  des  coustumes,  loix,  oppinions  de  docteurs, 
aulnes,  poix,  mesures,  et  réduire  en  bref  toutes  les  dites  coustumes,  estant  les 
contrariétés  et  diversités  y  estans,  et  expliquer  par  édictz  ou  arrests  du  parlement 
les  choses  qui  y  sont  ambiguës,  lesquelles  ne  servent  que  pour  nourir  procès  par 
icelles  diversités;  alîin  que  par  simple  lecture  des  dits  édictz  chacun  puisse  cong- 
noisire  aisément  comme  il  se  doibt  gouverner  et  user  en  ses  négoces  et  diffé¬ 
rends. 

2  5.  Seroit  bien  nécessaire,  advenant  trespas  d’aulcun  ab  intestat,  que  ses 
enffans  eussent  des  biens  de  sa  succession  aultant  les  uns  que  les  aultres  h  sans 
néantmoins  toucher  à  ceulx  lesquelz  feront  testaniens,  qui  demourront  en  leur 
plaine  et  libre  disposition  de  donner  leur  bien  à  qui  bon  leur  semblera. 

'  Ce!  article  est  une  protestation  contre  le  droit  d’ainessc,  consacré  par  la  coutume  de 
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26.  Oster  la  longueur  des  procès  qui  consument  les  hommes  et  leurs  biens, 
et  tous  subterfuges  de  délais,  donnant  par  le  juge  ung  seul  appoinctement  en 
droict,  comprenant  par  icelle  piesche  d’escripture  leurs  fets;  respectivement  pro¬ 
duire  et  informer;  bailler  reproches,  contredictz  et  salvations,  dedans  certain 
temps  déterminé,  pour  touttes  matières,  sans  pouvoir  proroger  ledit  temps  par 
les  relliefvements  ni  aultrement. 

27.  Que  les  sentences  des  juges  patrimoniaux  et  féodaux,  jusques  à  la  somme 
de  ti’ois  cens  livres,  soyent  exécutoires  comme  sont  les  sentences  des  arbitres  par 
édit  nouvellement  fait. 

28.  Que  nul  ne  soit  receu  à  appeler  pour  procès  ou  différend  dessoubz  de  la 
somme  de  cent  solz,  pour  une  foys. 

29.  Que  les  sentences  pour  règlement  sur  le  fait  de  police,  données  des  com- 
munaultés,  soyent  exécutoires  sans  appel,  pour  éviter  confusion  à  larépublicque, 
laquelle  soubz  umbre  d’un  appel  demeure  mal  réglée  en  police,  au  grand 
dommage  des  intérestz  d’un  chacun,  qui  pouroit  induire  cherté  de  vivres,  à 
raison  que  aulcuns,  mœuz  d’avarice,  en  venderoient  leur  bleds,  vins  et  aultres 
denrées  dont  ilz  font  grand  amas,  contre  leur  taux;  de  quoy  se  praticqueroit 
monopolles,  auxquelz  ne  porroit  estre  résisté  ne  pourveu  par  les  dits  juges  à 
raison  des  appellations. 

30.  Oster  la  prévention  permise  aux  juges,  parce  qu’elle  prive  le  juge  ordi¬ 
naire  d’administrer  justice  comme  il  appartient,  au  grant  intérest  et  plus  grand 
coust  et  sallaire  des  subjectz;  et  seroit  bon  que  chacun  ne  congnùt  des  procès  et 
différends  qu’en  sa  jurisdiction  et  charge,  sans  rien  entreprendre  les  ungs  sur  les 
aultres. 

3 1.  Oster  les  excès  des  espices  tant  pour  les  incidens,  sentences  interlocutoires, 
que  difficultés  avec  la  multitude  des  gens  de  justice,  procureurs,  notaires,  ser¬ 
gents;  et  que  aux  dessus  dits  et  aux  greffiers  soit  prohibé  prendre  sallaire  ex¬ 
cessif. 

32.  Adevenant  la  vacation  des  estatz  de  judicature,  qu’il  y  soit  procédé,  par 
elleclion  des  trois  estatz  des  lieux  auxquels  office  seroit  vacant ,  de  trois  personnes 
capables  et  de  bonnes  mœurs;  et  porter  ladite  ellection  au  roy  pour  en  pourveoir 
cestuy  des  trois  qui  lui  plaira. 

33.  Oster  les  confiscations  pour  éviter  les  faulses  accusations  qui  légèrement 
se  font,  avec  les  interdictions  de  contre  informer,  qui  est  divertir  l’ordre  de  jus¬ 
tice,  qui  tombe  souvent  à  la  charge  de  l’innocent  et  k  l’impunité  du  meschant, 
par  subornation  de  tesmoins  et  aultrement. 

34.  Que  tous  calumpniateurs  faisans  et  soutenant  procès  injustement  soyent 
pugnis  en  corps  et  en  biens  par  grosses  amendes;  et  que  tous  procès  au  dessoubz 
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de  l’estimation  de  xx’  soyent,  sups  la  simple  demande  du  déffendeur,  sups  le 
camp  expédiés,  sans  appoincter  les  partyes  à  escripre  procédures  ne  informer; 
desquelles  sentences  n’en  puissent  appeler,  comme  dict  est  cy  devant. 

35.  Que  nulz  inventaires  des  biens  des  trépassez  ne  se  fâchent  sans  requeste 
de  partye  foimelle,  n’est  que  les  deffuntz  ayent  délaissés  héritier  et  enfans  en 
bas  âge. 

36.  Puguir  à  la  rigueur  les  imposeurs  de  crismes  ^  calumpniateurs,  homicides, 
blasphémateurs,  sacrilèges  et  aultres  perturbateurs  de  l’estât  publicque  et  yvron- 
gnes,  selon  leurs  démérites  et  selon  les  peines  sur  ce  introduictes,  nonobstant 
appellations,  en  retranchant  la  facilité  de  donner  rémission  et  pardon  des  crismes 
et  débets  resputez  ès  letti'es  d’estat. 

37.  Pugnir  à  la  rigueur  les  usuriers  et  ceidx  qui  acheptent  bledz ,  vins,  qui 
surmandent  leur  marchandise,  soubz  umbre  de  la  bailler  à  crédit,  et  par  aj)rès 
convertissent  leur  deubt  en  achapt  de  rente  courant  ;  laissent  coure  les  usures 
pour  parvenir  à  avoir  à  vil  pris  les  immœubles  de  leurs  débiteurs,  et  aultres  es- 
pèces  d’usures  qu’il  convient  totallemeiit  abolir;  et  pugnir  telz  usuriers  comme 
larrons  publicques. 

38.  Donner  ordre  que  par  usurpation  de  titres  de  noblesse  le  poure  pœnple 
ne  soit  surchargé  de  tailles  et  subsides,  desquelz  les  nobles  sont  exemptz;  et  ne 
doibvent  les  gentilzhommes  travailler  leurs  subjeetz ,  comme  ilz  font,  par  menasses 
et  voyes  de  faict,  auxquels  les  aulcuns  estent  leurs  biens,  les  appelant  vilains, 
par  contempnement;  et  aussy  le  subject  doit  porter  honneur  à  son  seigneur  et  lui 
jtaier  sa  redevance. 

3g.  Qu’il  plaise  au  roy  compatir  au  paouvre  pœuple  du  plat  pays,  et  ne  pei- 
mettre  qu’il  soit  mangé,  batu  ,  chassé  de  sa  maison,  envoyé  au  vin  {sic)  et  ses 
biens  prins  par  les  gens  de  guerre,  considéré  que  ledit  paourre  pœuple  n’a  bien 
souvent  du  pain  à  manger  et  travaille  le  long  du  jour,  comme  le  cheval  à  la 
charue,  pour  le  gain  et  sallaire  de  sa  famille,  qui  est  bien  à  noter. 

4o.  Qu’il  plaise  aussy  au  roy  d’entretenir  ses  paourres  subjeetz  de  l’ellection 
de  Ponthieu  et  ville  d’Abbeville  en  leur  franchise  et  liberté  ancienne  de  pouvoir 
user  de  scel  blancq,  lequel  s’est  de  tout  temps  fait  des  sallines  ^  du  dit  pays  et 
par  le  manœuvre  des  pourres  gens,  de  quoy  ilz  vivoient,  et  estoit  à  ])lusieurs 
leur  principal  revenu;  auquel  priviliége  ilz  ont  esté  de  tout  temps  entretenus  pai- 
les  feux  roys,  que  Dieu  absolve,  meismement  feu  de  bonne  mémoire  le  roy 
François,  au  mois  de  juillet  v5\xiij;-  et  n’y  eust  jamais  grenier  à  scel  au  dit  Pon- 

'  Ces satine.s,  longtemps  iniporlantes,  étaient  térieur  des  terres,  à  Boismonl,  Saigncville, 
établies  non-seulement  sur  le  littoral  del'Océan,  iNoyelles  et  Port  ;  elles  ont  disparu  depuis  deux 
mais  sur  les  rives  mêmes  de  la  Somme  à  l’in-  siècles. 
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thieu,  n’a  esté  deppuis  xx  ans,  que  aulcuns  particulier,  meus  d’avariche,  ont  mis 
scel  en  dépôt  en  la  dite  ville  et  obtenu  lettres  de  prisL  et  vendu  leur  dit  scel  à  la 
grande  foulle  et  oppression  des  dits  paoures  sulqectz  et  les  ont  contraint/,  de  user 
de  gros  scel  de  gabelle. 

41.  Et  néantmoins,  au  lieu  du  dit  priviliége,  les  dits  paoures  subjectz  sont 
cottisés  et  assis  à  deux  fois  autant  de  tailles,  crues  et  aultres  subsides  que  l’ellec- 
tion  d’Amiens  qui  contient  quatre  cens  villages;  et  l’ellection  de  Pontbieu  ne 
contient  que  six  ou  sept  vingt/  villages  et  hameaux,  qui  leur  fait  soutenir  double 
charge  et  qui  porroit  causer  à  l’advenir  leur  totalle  ruyne  et  destruction. 

42.  Du  depuis,  lors  que  le  feu  roy,  que  Dieu  absolve,  bailla  en  la  ville  de 
Joingville  les  greniers  à  scel  des  quatres  généralités  de  son  royaulme  à  ferme, 
entre  aultres  le  grenier  à  scel  de  Pontbieu  y  estoit  mis  à  pris  à  vingt  huit  mnid/ 
de  scel,  fut  advisé  que  les  estât/  de  la  dite  ville  envoyeroient  pour  renionstrer  an 
roy  et  à  messeigneurs  de  son  conseil  privé  les  priviliéges  et  usance  de  scel;  el 
que  là  où  lors  on  n’y  auroit  esgard,  et  que  l’on  voulsit  adjuger  ledit  grenier  à 
scel  sups  la  dite  mise  à  pris,  fut  résolu  par  les  dits  estât/  de  prendre  icelbiy 
grenier  au  nom,  corps  et  communaulté  de  la  dite  ville,  sans  préjudice  aiidil  pi  i- 
viliège  et  pour  n’estre  empesché  en  la  poursuite  d’icelluy. 

43.  Est  demouré  le  fournissement  du  dit  grenier  pour  dix  ans  au  pris  de 
xxviij  muid/  de  scel  chacun  an  à  la  dite  ville,  dont  il  n’a  esté  possible  faire  le 
proulGct  d’icelle,  pour  la  grande  pourreté  et  destruction  du  pays;  et  aussy  {ju’il 
a  convenu  paier  les  gages  des  juges,  conseillers,  magistrat/  au  siège  présidial  du 
dit  Abbeville,  quy  se  debvoient  prendre  par  surtaux  et  augmentation  de  pris  du 
dit  scel  que  le  paouvre  pœuple  n’a  peu  porter,  pour  l’extrémité  de  sa  ruine,  el 
que  les  villages  de  la  dite  ellection ,  situés  au  pays  limitrophes  et  de  frontière  d<‘ 
puis  l’an  v'xiii,  ont  esté  quatre  ou  cincq  fois  lotallemenl  bruslez  et  ruinez,  et 
comme  la  plupart  sont  encore  de  présent,  et  les  terres,  météries  des  principaulx 
habitans  de  la  dite  ville  en  friches  et  riez,  des  quelles  ils  ne  retirent  ou  reçoivent 
aulcun  proulïît,  mais  au  contraire  font  de  grandes  mises  à  les  raniazer  el  à  faire 
mectre  leurs  terres  en  labour,  selon  qu’il  est  à  tous  notoire. 

44-  Sont  les  paoures  gens  des  villages  tant  ruinez  par  les  grandes  pertes  qu’il/ 
ont  souffert  et  soutenu  durant  les  dites  guerres,  que,  quelque  avance  que  on 
leur  puist  faire,  ilz  n’osent  entreprendre  les  marchez,  doubtant  la  grande  sui- 
charge  de  la  cbte  gabelle  à  scel ,  tailles  et  creues;  et  est  apparent  que,  l’octroy  de 
l’exemption  de  la  dite  taille  expiré,  délaisseront  les  marchez,  et  yront  résider  aux 
aultres  éllections  qui  ne  seront  tant  surchargées  de  tailles  que  celle  dudit  Pon- 


C'est-à-dire  des  lettres  qui  fixaient  le  prix  du  sel  ,  comme  dans  les  pays  de  2;randes  "afielles. 
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thieu;  et  se  pouront  trouver  les  dits  pays  en  la  fin  desert  et  inhabité,  n’est  qu’il 
plaise  au  roy,  usant  de  son  favorable  acoustumé  traictement  vers  ses  subjectz, 
leur  confirmer  le  dit  antier  priviliége  et  usance  de  scel  et  leur  remectre  les  dites 
iailles  et  creues,  à  tel  temps  qui  luy  plaira  après  le  dit  dernier  octroy  et  affran¬ 
chissement  expiré,  affîn  de  leur  donner  moyen  de  les  résouldre  à  eulx  amazer  et 
faire  aller  leur  labours  en  avant. 

45.  Que  la  dite  ville  d’Abbeville  depuis  ledit  temps  v'xiii  a  soutenu  plusieurs 
charges,  fourny  munitions  et  vivres,  seignamentau  camp  deMaroHes,  et  deppuis 
en  plusieurs  camps  et  armées  des  lieux  par  dechà  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
Tbérouenne,  Hesdin,  S‘  Paul,  Tournehen  ,  Lillers,  Bapasmes  et  aultres  lieux; 
et  en  est  icelle  endebtée  de  grosses  sommes  de  deniers  vers  plusieurs  personnes; 
augmentent  les  dites  debtes  de  plus  en  plus,  au  moyen  du  cours  des  rentes 
constituées,  parce  qu’il  n’y  a  revenu,  tant  de  deniers  d’octroy  que  patrimoniaux , 
pour  satisfaire  à  une  moytié  des  charges  annuelles  et  rentes  ordinaires,  montant 
à  plus  de  dix  sept  centz  livres  de  rente ,  sans  aultres  debtes. 

46.  Desquelles  la  ville  ne  pourra  jamais  se  descharger  ne  trouver  quicte  sans 
l’agrément  du  roy;  et  qu’il  plaise  à  Sa  Majesté  relaxer  et  remectre  à  la  dite  ville 
à  temps  les  sommes  ès  quelles  elle  est  cottizée  chacun  an,  pour  la  solde  de  cin¬ 
quante  mille  hommes  de  pied,  taillon  et  augmentation  de  la  fourniture  de  la  gen¬ 
darmerie,  ayant  esgard  que  en  la  dite  ville  y  a  continuellement  garnison,  soit  de 
gens  de  cheval  ou  gens  de  pied,  dont  les  paoures  habitans,  tant  de  la  ville  que  des 
faulxbourgs,  sont  grandement  fouliez  et  oppressez;  et  s’excusent  les  gens  de 
guerre  qu’ilz  ne  sont  paiez,  eux  complaignans  des  cappitaines  et  trésoriers. 

47.  Et  encores  ont  en  charge  les  dits  habitans  de  la  ville  le  fournissement  et 
entretien  du  magazin  de  bled,  vin  et  scel  de  la  munition  de  la  ville  de  Rue,  en 
quoy  ilz  ont  grandz  frais  et  vacations  qui  leur  sera  impossible  porter,  pour 
n’avoir  deniers  à  fournir  les  mises  et  entretenement  des  dits  bleds,  vin  et  scel, 
n’est  qu’il  plaise  au  roy  donner  à  la  dite  ville  passage  de  cinq  à  six  cens  pièces  de 
vin  du  creu  et  jaulge  d’Auxerre,  pour  les  faire  venir  dudit  pays  librement,  sans 
en  paier  aucuns  débits  ny  subsides;  de  permettre,  s’il  y  a  perte  au  dit  entretene¬ 
ment  desdites  munitions,  prendre  sur  les  deniers  des  dons  et  octrois  désignés 
pour  la  fortification  de  la  dite  ville;  faicte  ladite  perte,  ne  demander  en  ce  aultre 
vacation  et  rémunération. 

48.  Et  s’il  plaisoit  au  roy  permectre  faire  ledit  magazin  en  la  dite  ville  d’Ab¬ 
beville,  à  la  charge  de  promptement,  quant  faire  se  pourra,  le  mecti’e  au  dit  lieu 
de  Bue,  ce  serait  le  grand  prouffit  des  habitans. 

49.  Les  deniers  d’octrois  pour  la  fortification  se  lèvent  supz  les  habitans  et 
aultres  vondans  vin  en  icelle,  à  prendre  xx®  pour  pièce;  et  de  la  ferme  doibvent 
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au  roy,  au  lieu  des  fermes  des  vin*^  du  vin  vendu  en  gros  comprinses  en  icelle 
fermes  des  xx®,  deux  mil  quatre  cens  livres  par  an;  employent  le  surplus  à  la 
fortification,  et  sont,  supz  la  dite  somme  de  deux  mil  iiif  livres,  assignez  pour 
iij'“  iij'  xl*+  pour  les  bledz  et  avoines  par  eulx  livrez  au  camp  de  Callais  et  pour 
l’advitaillement  de  la  ville  d’Ardres. 

50.  Supplier  au  roy,  le  remboursement  fait  des  iii'"  iif  xl^,  accorder  à  temps 
à  la  ville  les  dits  iii'"  iii'  xl^  pourayderà  paier  les  debtes  d’icelles  engendrées  pour 
son  service;  ensemble  octroyer  sa  déclaration  supz  les  lettres  de  l’octroy  des  dits 
XX®  pour  éviter  au  mallice  d’aucuns,  lesquelz  soubz  nmbre  que  les  dites  lettres 
contiennent  que  le  droit  de  la  dite  ferme  se  doifit  paier  pour  chacune  pièce  de 
vin  qui  entrera  et  se  vendra  en  gros  en  la  dite  ville,  les  envoyent  et  convoyent 
aux  villages  circonvoisins ,  et  se  deffendent  de  ce  qu’il  n’est  point  vendu  et  qu’ilz 
ne  doibvent  aulcune  chose,  s’il  ne  les  vendent  en  la  dite  ville;  et  en  la  dite  dé¬ 
claration  adjouster  ces  mots  :  de  prendre  ledit  droit  sur  chacune  pièce  de  vin 
qui  entrera  en  la  dite  ville  et  banlieue,  appartenant  aux  habitans,  et  sur  aultres 
pièces  de  vin  qui  y  seront  en  caves  et  qui  s’exposeront  en  vente  à  l’estape  du 
marché  et  aultres  lieux  de  la  dite  ville  et  banlieue ,  soit  qu’elles  se  vendent  ou  non. 

51.  Et  accorder  aux  dits  habitans  lettres  adressées  à  messieurs  de  la  Chanibre 
des  comptes,  deffendant  de  ne  molester  les  dits  habitans,  ne  les  contraindre 
aller  compter  des  dits  octrois  en  Iji  dite  chambre,  j^arce  que  la  ville  ne  sçauroit 
porter  les  frais  qu’il  conviendrait,  tant  en  voiage  que  aultrement;  et  que  les 
deniers  des  dits  octrois  s’emploient  à  la  fortification  de  la  dite  ville;  et  commander 
aux  gouverneurs  du  pays  soubz  le  roy  de  faire  rendre  les  comptes  de  l’emploi 
d’iceulx,  par  devant  monsieur  le  séncschal  de  Ponthieu  ou  son  lieutenant,  cap- 
pitaine  et  gouverneur  de  la  ville,  les  esleus,  advocat,  procureur  du  roy,  appeliez 
le  recepveur  de  Ponthieu ,  controlleur,  avec  deux  personnages  à  cest  efl’ect  noaimez 
et  esleux  par  la  communaulté,  en  la  présence  des  rnayeur  et  eschevins  de  la  dite 
ville  et  de  toute  personne  qui  y  vœult  venir  et  assister;  et  se  pœuvent  sur  le  lieu 
congnoistre  les  endroictz  où  on  aura  besongne,  et  les  quittances  et  signatures  de 
ceulx  qui  y  auront  esté  employés;  en  quoy  faisant,  soit  mandé  à  messeigncuis 
de  la  Chambre  des  comptes  de  procéder  à  la  vérification  du  dit  octroy,  dont  ils 
ont  fait  reffus. 

Faict  et  baillé  par  escript  soubz  les  signatures  de  Poultrain,  greffier  ordinaire 
de  la  dite  ville  d’Abbeville,  par  le  commandement  et  aucthorité  de  messieurs 
rnayeur  et  eschevins  d’icelle  et  aultres  de  la  communaulté,  à  l’office  de  MonsS'  le 
séneschal  de  Ponthieu  ou  son  lieutenant  pour  le  roy,  commissaire  d’icellui  sei¬ 
gneur  en  cestepartye,  pour  satisfaire,  par  les  dits  rnayeur  et  eschevins  aux  bon 
volloir  et  intention  du  dit  seigneur,  et  suivant  les  lettres  particulières  et  secondes 
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datées  du  dernier  jour  d’aoust  et  nœufviesme  de  novembre  derrain  passés,  pour 
les  aultres  remonstrances  et  choses  dessus  dites  estre  envoyées  à  la  Majesté  du 
dit  seigneur  roy,  icelles  pour  les  délivrer  et  proposer  par  les  nouveaux  commis¬ 
saires  et  députez  des  communaultés  et  gens  du  tiers  estât  soubz  le  ressort ,  pré- 
sidialité  et  jurisdiction  du  dit  Ponthieu,  le  vingt  et  ungniesme  jour  de  novembre 
l'an  mil  v*  soixante. 

Archives  d’Abbeville ,  Begislre  aux  délibérations,  de  iSbo  à  iSbi. 


XXI. 

CAHIER  DES  REMONTRANCES  ADRESSÉES  PAR  LE  TIERS  ÉTAT  DE  LA 

VILLE  D’ABBEVILLE  ET  DU  COMTÉ  DE  PONTHIEU  À  L’ASSEMBLÉE  DES 

ÉTATS  DE  PICARDIE. 

A  la  suite  des  états  généraux  tenus  à  Orléans  en  i56o,  la  régente, 
Catherine  de  Médicis,  adressa,  au  nom  de  Charles  IX,  mineur,  une 
missive  au  sénéchal  de  Ponthieu  h  pour  lui  enjoindre  de  convoquer 
les  trois  états  de  la  sénéchaussée,  de  les  consulter  sur  la  question 
de  savoir  par  quels  moyens  on  pourrait  améliorer  la  situation  des  fi¬ 
nances,  et  de  faire  connaître  leur  avis  à  l’assemblée  des  états  de 
Picardie  qui  devait  se  tenir  à  Amiens  par  ordre  du  roi. 

Le  sénéchal  fixa  la  réunion  au  samedi  8  mars,  et  ce  jour-là,  à  deux 
heures  de  l’après-midi,  les  délégués  du  tiers  état  s’assemblèrent  dans 
le  couvent  des  Cordeliers  et  nommèrent  pour  président  Pierre  de  la 
Fresnoye,  premier  échevin  d’Abbeville,  et  Jean  Poultrain,  greffier  de 
cette  même  ville.  Le  sénéchal  fit  part  à  l’assemblée  de  la  missive 
royale.  De  la  Fresnoye  recueillit  ensuite  les  avis,  et,  après  avoir  iceulx 
couché  en  escript,  il  donna  lecture  du  procès-verbal  relatant  les  diverses 
opinions  exprimées  par  les  assistants.  Ce  procès-verbal  fut  admis 
sans  opposition,  et  l’on  décida  qu’il  serait  adressé  à  l’assemblée  des 
états  de  Picardie. 

*  La  clôture  des  étals  d'Orléans  eut  lieu  le 
J  .1  décembre  i  56o;  la  missive  royale  est  datée 
du  I  (i  février;  le  cahier  du  tiers  état  d’Abbe- 
;^'ille  du  8  mars  de  la  même  année;  mais  cette 


date  est  celle  du  vieux  style;  c’est  donc  à  l’année 
1  56 1  qu’il  faut  rapporter  la  missive  et  le  docu¬ 
ment  que  nous  reproduisons. 
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Les  délégués  d’Abbeville  et  du  Ponthieu  se  félicitent  de  ce  qu’il  a 
plu  au  FQi  de  s’occuper  de  leurs  intérêts;  de  les  appeler  à  Orléans, 
et  de  leur  faire  connaître  la  situation  des  finances  (2,  3,  4)-  Quant 
aux  secours  d’argent  c[ui  sont  demandés,  il  leur  est  impossible  de 
les  accorder,  attendu  que  leurs  ressources  sont  épuisées.  Si  le  roi 
veut  liquider  ses  dettes,  il  peut  imposer  les  archevêchés,  les  abbayes, 
les  prieurés,  et  généralement  tous  les  bénéfices  donnant  plus  de 
mille  livres  de  revenu.  Il  peut  également  appliquer  aux  besoins  du 
royaume  les  annales,  le  produit  des  bénéfices  vacants  et  les  coupes 
de  haute  futaie  flans  les  bois  des  grands  dignitaires  ecclésiastiques. 

Les  curés  ayant  charge  d’àmes  et  résidant  sur  leurs  bénéfices,  les 
abbayes  situées  sur  les  pays  frontières  et  dont  les  bâtiments  auraient 
été  bridés  pendant  la  guerre,  ne  seraient  pas  soumis  à  cette  mesure, 
mais  à  la  condition  d’employer  la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus 
à  la  décoration  et  à  l’entretien  des  églises  (8-10). 

Les  délégués  terminent  en  demandant  epie  tous  ceux  qui  prêcheront 
de  nouvelles  doctrines  ou  qui  porteront  atteinte  à  la  religion  catho¬ 
lique  soient  expulsés  du  royaume.  Ils  désignent,  pour  les  représenter, 

Jean  Maupin,  ancien  maïeur  d’Abbeville,  contrôleur  du  domaine  et 
de  l  élection  de  Ponthieu,  et  ils  nomment  des  délégués  pour  lever 
une  taxe  dans  le  Ponthieu. 

Du  samedy  huictiesme  jour  de  mars  mil  soixante,  deux  heures  de  relevée,  i56o-i56i. 
en  la  relligion  des  cordeliiers  de  la  ville  d’Abbeville,  lieu  et  heure  ordonnés,  ce  s  M^rs. 
jourd’hui  matin ,  par  Mons"  le  séneschal  de  Ponthieu  en  l’assemblée  des  estatz  du 
comté  du  dict  Ponthieu ,  congrégez  en  l’abbaye  S*  Pierre  en  icelle  ville,  pour  au- 
dict  lieu  des  cordeliiers  et  par  les  gens  du  tiers  estât  adviser  et  trouver  moyens 
propres,  clairs  et  aisez  pour  aider  et  faire  sortir  les  affaires  et  debtes  du  roy  nostre 
souverain  seigneur,  selon  que  coutume  est,  par  ses  lettres  envolées  au  dict  s’’  le  sé¬ 
neschal  ,  datées  du  xvP  jour  de  febvrier  dernier,  auquel  lieu  et  religion  des  Corde¬ 
liers,  y  estans  ceuîx  du  liers  estât  assemblez  pour  la  comparence  des  gens  de  justice, 
liaillifz  royaulx,  maires  et  eschevins,  coromunaultez  et  habitans,  tant  de  la  dite 
ville  d’Abbeville  que  du  plat  pays,  ressort  et  jurisdiction  de  Ponthieu,  évocquez 
de  l’ordonnance  du  dit  s’'  séneschal  et  renvoiez  par  luy  en  iceiiuy  jour;  après  avoir 
choisi,  nommé  et  esleu  par  iceuîx  du  tierche  estai,  noble  homme  Pierre  de  la 
Tiers  état.  —  iv.  53 
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Fresnoye,  premier  eschevin  du  dict  Abbeville  et  tenant  le  lieu  de  mayeur,  pour 
l’absence  d’icelluy,  a  présidé  et  pris  place  en  icelle  assemblée,  sans  que  la  dicte 
nomination  pœust  préjudicier  aux  dessus  dicts  du  tiers  estât  à  l’advenir  pour  en 
nommer  tel  que  bon  lui  semblera,  et  sans  que  la  dite  nomination  se  soit  l'aicte 
pour  sa  qualité  d’eschevin  tenant  le  lieu  de  maieur  en  icelle  ville  d’Abbeville;  et 
aussy  qu’ilz  ont  pareillement  nommé  et  esleu  Jehan  Poultrain,  greffier  ordinaire 
de  la  dicte  ville,  à  tenir  l’egistre  et  faire  office  de  greffier  pour  ledict  tiers  estât, 
sans  tourner  en  conséquence  ne  préjudicier  comme  dessus,;  le  contenu  des  lettres 
envoyées  par  le  roi  nostre  dict  seigneur  a  esté  derechef  fet  entendre  à  l’assemblée, 
et  supz  icelles,  par  ledict  de  la  Fresnoye,  prins  les  particulliers  advis  de  tous  cenix 
y  eslans;  et  après  avoir  ce  fet  et  iceulx  couchez  en  escript,. derechef  auroit  esté  de¬ 
mandé  en  général,  après  les  avoir  récitez,  s’ils  estoienl  conformes  à  leurs  voulloirs 
et  intention,  à  quoy  nul  n’auroit  contrevenu;  et  sez'oient  les  ditz  advis  demourez 
résoluz  et  concludz  à  présenter  à  l’assemblée  des  estatz  ordonnez  estre  tenus  par 
le  roy  nostre  seigneur  en  sa  ville  d’Amiens  pour  le  gouvernement  de  Picardie, 
avec  la  préface  et  remonstrance  telles  et  ainsy  qu’il  s’ensuict  : 

1.  Pour  satisfaire  par  les  gens  du  thiers  estât  de  la  ville  d’Abbeville,  comté  t*t 
seigneurie  de  Ponthieu,  au  conzmandement ,  bon  voulloir  et  intention  du  roy; 
adviser  un  remède  propre  pour  l’aider  et  faire  sortir  des  grandes  debles  où  il  est 
tenu  parla  calamité  des  années  passées,  suivant  ce  qu’il  a  dernièrement  fet  pro¬ 
poser  à  l’assemblée  génér  ale  des  estatz  teuuz  à  Orléans  et  aultres  choses  desclai’ées 
des  lettres  esciâptes  à  îVF  le  séneschal  de  Ponthieu  ou  son  lieutenant,  données  à 
Fontainebleau  le  \vi°  de  febvi'ier  mil  v'  soixante  : 

2.  Dient  qu’ilz  ne  sçauroient  assez  louer  et  approuver  la  grande  bonté  du  roy 
et  l’affaiction  et  parfaite  vnlun té  qu’il  a  au  support  et  soulagement  de  son  pœuple, 
dont  celluy  du  dit  comté  de  Ponthieu  est  digne,  et  qu’il  a  renom  des  plus  recom¬ 
mandables  subjeclz,  lesquels  ont  grandement  souffert,  spécialement  ès  guerres 
dernières,  par  le  discours  desquelles  le  dict  pays,  principal lement  par  delà  la 
rivière  de  Somme  proche  et  contigu  du  comté  d’Arihois,  a  esté  brûlé,  la  plus 
grande  partie  des  habitans  jrrisonniers  et  le  reste  décedez  ou  bien  expatriez,  cher-. 
chans  et  mendians  les  vies  de  eulx,  leurs  femmes  et  enffans  ,  pour  n’avoir  moyerr 
de  vivre  au  lieu  de  leurs  nativitez;  par  telz  inconvéniens  les  terres  demeur’enl  en 
frische  sans  espérance  de  longtemps  les  pouvoir  remestre  en  valieur. 

3.  Se  sentent  et  recongnoissent  grandement  honorez  et  obligez  de  ce  qu’il  a 
pieu  au  roy  et  à  la  r'oyne  sa  mère  les  tant  remercier  que  de  fair’e  offre  aux  députez 
du  dit  pays  de  Ponthieu,  estans  avec  les  aultres  de  semblable  qualité  audict  lieu 
d’Orl  éans,  de  leur  confér'er,  faire  entendre  et  communicquer  les  despenses  passées, 
et  comme  toutes  choses  ont  esté  maniées,  avec  le  retranchement  et  réductions 
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que  le  dict  seigneur  a  faict,  pour  inectre  son  poeuple  en  repos  à  l'advenir; 
encores  que  pour  cest  effect  les  dicts  depputez  n’aient  esté  envoiez  ni  chargez  de 
requérir  aucune  chose'  concernant  les  affaires,  estiinans  que  l’administration  des 
deniers  levez  par  les  prédécesseurs  roys  a  esté  sasnement  et  vertueusement  cou 
duicte,  et  qu’il  ne  leur  demoure  occasion  d’en  demander  révision  ou  moins  la 
réformation. 

4.  Davantage,  il  desplaict  incurablement  au  diet  tier.^  estât  qu’il  n’a  moyen  de 
subvenir  aux  affaires  qui  ont  réduict  les  dicts  svibjectz  à  l’extrême  et  fâcheuse 
nécessité  où  il  est  à  présent,  pour  les  irtcommoditez  et  misères  des  années  précé¬ 
dentes;  car,  comme  de  naturelle  inclination  ilz  ont  esté  tousjours  obéissans,  ren- 
deront  volontiers  le  debvoir  de  quoy  tous  les  fidelles  et  loyaux  subjectz  se  doibvent 
acquitter  et  recongnoistre  leur  prince  et  souverain  seigneur;  mais  par  raison  de 
leur  impuissance,  et  considéré  la  pauvreté,  ruyne  et  saccagementz  dudit  pays  de 
Ponthieu,  comme  est  notoire  à  chacun  ,  ilz  supplient  la  Majesté  du  roy  les  voulioir 
excuser,  tant  et  jusques  ad  ce  que,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  l’opportunité  se 
présentera  pour  donner  lieu  à  l’exécution  de  leurs  bonnes  voluntez. 

.5.  Remonstrent  qu’il  ne  seroit  possible  imposer  chose  que  ce  soit  sur  le  vin, 
veu  que  en  la  dite  ville  d’Abbeville ,  pour  avoir  esté  par  cy  devant  trop  chargée 
de  subsides  revenans  de  douze  à  treize  deniers  pour  chacun  pot  de  vin,  tellement 
que,  pour  estaindre  tel  impost  excessif  et  grandement  onéreux  au  pœuple,  les 
dicts  habitans  d’Abbeville  ont  dû  se  retirer  au  roy  Henry  dernier  décédé,  que 
Dieu  absolve,  auquel  pour  les  véritables  et  apparentes  raisons  déduictes  parleurs 
requestes,  justifiées  et  bien  digérées  au  conseil  privé  du  dit  seigneur,  ilz  ont  ob¬ 
tenu  la  commutation  de  plusieurs  fermes  en  une  seulle,  à  la  charge  de  paier  au 
roy  la  somme  de  deux  mil  quattre  cens  livres  chacun  an,  contribuer  aux  paye¬ 
ments  de  cincquante  mil  hommes  de  pied,  augmentation  de  la  soulde  de  la  gen¬ 
darmerie  et  d’emploier  la  plus  valleur  en  fortifications  et  emparementz  de  la  dite 
ville. 

6.  Au  regard  du  scel ,  c’est  chose  certaine  que  de  temps  immémorial  les  habi¬ 
tans  du  dict  comté  de  Ponthieu  sont  quictes  et  exemptz  de  tous  impostz  mis  et  à 
mectre  sur  ledit  sel  ;  auctorizez  de  non  user  de  sel  de  gabelle,  mais  cestuy  accous- 
tumé  faire  ès  sallines  de  certains  lieux  du  dict  pays  de  Ponthieu;  ès  quelles  fran¬ 
chises  et  libertez  ilz  ont  esté  toujours  conservez  etmaintenuz,  n’est  deppuis  quelque 
peu  de  temps.  Soubz  coulleur  d’un  édict  général,  sans  considérer  ne  faire  droict 
sur  les  remonstrances  des  dicts  habitans  de  Ponthieu  ,  il  a  esté  procédé  au  bail 
d’un  grenier  et  chambre  à  sel ,  estably  au  dict  Abbeville,  qui  pour  lors  fut  prins  à 
ferme  par  les  maieur  et  eschevins  du  dit  lieu,  soubz  l’attestation  et  promesse  que 
l’on  leur  feit  de  non  préjudicier  à  leurs  libertez,  affin  de  plus  favorablement 
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Iraicter  les  dictz  habitans ,  en  attendant  l’heure  plus  propre  et  commode  pour 
poursuivre  resclarcissement  et  délivrance  de  leurs  droictz. 

7.  Mesme,  au  mois  de  juillet  mil  v'  xxiiij  ,  ont  obtenu  lettres  de  déclaration 
])Ourn’estrecomprins  en  rordonnance  faicte  de  prendre  quinze  livres  pour  chacun 
jmiy  de  sel  qui  se  venderoit  et  distribueroit  ès  greniers  à  sel  de  ce  royaume, 
d'autant  que  én  la  dite  ville  d’Abbeville  et  comté  de  Pontbieu  n’y  avoit  jamais  eu 
de  chambre  et  grenier  à  sel,  à  raison  des  grandes  tailles  et  aultres  charges  insup¬ 
portables,  à  quoy  l’élection  du  dit  Pontbieu  a  esté  cottizée  et  assise  plus  fort  que 
nulle  aullre  au  dict  royaulme ,  ainsy  que  les  deppulez  ont  plus  à  plein  remonsf  jé 
par  requeste  et  articles  particuliers' baillés  par  escript  au  dehoi  s  du  caier  général 
du  dict  tiers  estât,  atlin  d’avoir  et  leur  estre  accordé,  de  j)ar  le  roy  et  inesseigneurs 
de  son  conseil  privé,  lettres  de  confirmation  de  leurs  dites  franchises,  nonobstant 
Unîtes  ordonnances  et  édictz  contraires. 

8.  Au  surplus,  touchant  l’article  donner  advis  comment  et  la  manière  de 
quoy  te  dict  seigneur  se  pœult  acquitter,  semble,  soubz  son  plaisir  et  correction  de 
la  royne  sa  mère,  du  roy  de  Navarre  et  messeigneurs  de  son  conseil,  qu’il  pœult 
raisonnablement  prendre  et  lever  sur  tous  les  arcbevescbez ,  éveschez,  abbayes, 
prieurez,  commandeiies ,  relligions  de  l’ordre  chartreuse  ,  célestins  et  généralement 
sur  tous  bénéfices  excédans  la  somme  de  mil  livres  chacun  an,  exceptez  toutefois 
les  curez  ayans  charge  de  âmes  résidans  et  denieurans  actuellement  sur  leurs 
fiénéfices,  et  les  abbayes  et  aultres  bénéfices  scituez  et  assis  ès  pays  limitrophes 
et  frontières,  dont  les  églises,  bâtiments  et  édifices  ont  esté  bruslez  durant  les 
guerres. 

9.  Au  demeurant ,  pour  le  zelle,  allection  ,  recongnaissance  et  singulière  l  ecom- 
inandatioïi  que  les  dicts  habitans  de  Pontbieu  ont  au  roi,  désirans  l’accroissement 
de  Ma  Majesté,  le  succetz  et  bonne  yssue  de  ses  affaires  pour  toujours  entretenir  le 
royaulme  en  sa  sj)lendeur,  réputation  et  grandeur  ancienne;  pareillement  pour 
mectre  deniers  en  espargne,  alun  de  résistei’  aux  entreprinses  de  ceulx  qui  sou- 
vente  fois,  soubz  signe  d’amitié  simulée,  prétendent  enrichir  leur  auctoritez  ou 
dommage  et  détriment  d’aultruy,  préparent  leurs  efl'ortz  pour  surprendre,  enla- 
mei  (;t  f  ourir  supz  à  leurs  seeretz  ennemis,  à  quoy  il  est  bien  difficile  subitement 
pourveoir  sans  y  avoir  premièrement  pensé  et  donné  l’ordre  et  diligences  re- 
(]uises  : 

10.  Semble  qu'il  ne  seroit  pas  moins  raisonnable  de  prendre  (*t  a])plicquer  à  son 
proullict  les  anales,  déport/,  et  vaccaniz  des  bénéfices,  avec  la  couppe  des  bois  de 
haulte  futaye  appartenans  aux  dictz  éveschés,  abbayes,  prieurez  et  aultres  dignité/, 
de  l’estât  ecclésiastique,  hormis  et  réservez  ceulx  dont  dessus  est  faicte  mention; 
qui  néanlnioings  seront  tenuz  emploier  la  plusgi  ande  partie  en  réparations  et  dé- 
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coration  des  églises,  monastères  et  lieux  de  dévotion  ordonnez  et  dédiez  pour 
le  service  de  Dieu,  aussy  bruslez  durant  les  dictes  guerres,  comme  dessus  est 
dict. 

11.  Et  pour  ce  que  le  dict  tiers  estât  de  Pontliieu  est  adverty  des  abus,  inso¬ 
lences ,  voies  de  fait  et  inalhonnéletez  qui  par  désobéissance  se  commectent  chacun 
jour  contre  l’honneur  et  commandement  de  Dieu  et  confusion  de  son  église,  dont 
il  est  une  relligion  qui  se  voit  différente  et  opposite  à  sa  fin,  que  leurs  prédéces¬ 
seurs  ont  maintenu  et  désirent  maintenir  pour  y  estre  conservez  par  le  dit  loy 
très  chrestien  : 

12.  Supplient  très-humblement  Sa  dicte  Majesté  faire  édict  permanent  et  irré¬ 
vocable,  par  lequel  sy  aucuns,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu’il  soit,  s’efforche 
troubler  ou  empescher  les  dits  supplians,  soit  de  faire  mauvais  exemple,  ou  bien 
pour  donner  congnoissance  qu’il  vœulle  denier  le  sainct  sacrement  de  l’autel , 
célébration  de  la  messe  et  aultres  sacrernenfz  receuz  et  approuvez  de  fEglise  ca- 
tholicque,  preschant  et  dogmatisant  au  contraire  nouvelles  et  pernicieuses  doc¬ 
trines  soit  en  conventicules,  lieux  privez  ou  aultrement ,  qui  ne  poiinoit  amener 
autres  choses  sinon  une  division  et  extrême  perturbation  à  la  paix  et  tranquillité 
publicq,  il  soit  contraint  sortir  et  se  retirer  hors  de  son  royaulme,  espiuant  que, 
moyennant  la  grande  bonté  et  miséricorde  de  Dieu,  il  se  pourroit  réduire  et  retirer 
a  luv  par  le  moyen  du  concilie  général  advenir,  et  cependant  pourra  le  roy 
leur  ordonner  d’obeir  ainsi  qu’il  verra  bon  estie. 

13.  Et  pour  les  dits  advis  et  reinonslrances  présent(‘r  a  le  ))ailly  d’Amiens 
ou  son  lieutenant,  commissaire  en  ceste  partie  ou  aultrement,  ainsi  cju’il  a[>pai- 
tiendra  et  besoing  sera,  aussi  nonmier  et  eslire ,  s’il  est  besoing,  délégué  pour  le 
dict  gouvernement  de  Picardie  à  aller  présenter  au  roy  nosire  dict  seigneui'  et 
messeigneurs  de  son  conseil  privé,  a  esté  nommé  et  esleu  noble  homme  Jehan  de 
Mauppin,  sieur  de  Bellencourt,  ancien  maieur  de  la  dite  ville,  controlleur  pour 
la  Majesté  du  dict  seigneur  supz  le  fait  de  son  domaine  et  élection  de  Ponthieu, 
auquel  il  a  esté  donné  tout  jwuvoir  par  le  dict  tiers  estât  de  Ponthieu. 

I  4-  Et  quant  à  ce  qu’il  a  esté  requis  par  les  dits  dépputez  du  tiers  estât  envoyés 
à  la  court  d’Orléans,  en  l’assemblée  générale  d’iceulx  estatz,  à  ce  qu’on  eust  à 
voir  et  examiner  l’ofre  et  arrester  le  compte,  par  eulx  présenté,  de  la  despense 
durant  le  dict  voiage  et  autres  choses  y  contenues,  les  dictsdu  tiers  estât  ont  re¬ 
mis  le  dict  compte  à  l’examen  et  délibération  des  depputez  en  après  nommez; 
ainsy  que  ilz  ont  donné  pouvoir  de  la  part  des  dits  depputez,  de  qui  ce  déppend, 
(fallouer  les  mises  et  deniers  pour  les  affaires  publicques  de  la  dite  ville  et  du 
plat  pays;  lesquels  depputez  ont  comprins  à  faire  la  dite  taxe  les  personnes  du 
dict  sieur  de  la  Fresnoye,  messieurs  les  baillifz  d’Abbeville  et  de  Cressy,  Lamyré 


422 


ABBEVILLE. 


et  de  Hault,  esleus ,  avec  Simon  Belle,  maieur  de  bannière,  et  pour  ce  que  le  dict 
l)ailly  d’Abbeville  s’est  trouvé  malade,  en  son  lieu,  à  la  pluralité  des  voix,  est 
dénommé  au  nombre  des  dits  dépputez  le  bailly  royal  du  bailliage  de  Rue. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  Jélibérations  de  la  ville  d’ Abbeville ,  de  i56o  à  l56i. 

XXII. 

PROCÈS-VERBAL  DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DE  L’ANNÉE  1566. 

En  contparant  le  procès-verbal  qu’on  va  lire  avec  celui  que  nous 
avons  publié  à  la  date  de  i388L  on  reconnaît  que,  sauf  quelques 
offices  subalternes,  la  composition  de  l’échevinage  est  restée  la  même. 
En  i566,  comme  en  i388,  on  trouve  d’une  part,  à  côté  du  maire, 
vingt-quatre  échevlns  partagés  en  trois  catégories  :  les  quatre,  les 
huit  et  les  douze;  et  de  l’autre,  le  collège  des  maïeurs  de  bannière 
composé  de  soixante-quatre  personnes. 

Les  échevins  sont  préposés  à  la  surveillance  des  travaux  publics  et 
de  l’artillerie;  ils  inspectent  les  boissons,  les  denrées  alimentaires, 
les  poids  et  mesures,  les  marques  de  fabrique,  les  ouvrages  de  saiet- 
terie,  de  sellerie,  la  poterie  d’étain  et  les  tuiles. 

Les  maïeurs  de  bannière  prennent  part,  conjointement  avec  les 
échevins,  à  l’administration  municipale;  ils  sont  représentés  dans  cette 
administration  par  un  maître  de  la  maladrerie  du  Val,  un  maître  des 
ouvrages,  un  maître  de  l’artillerie,  un  maître  des  présents,  un  audi¬ 
teur  des  comptes  et  un  préposé  au  passage  des  blés. 

Un  argentier  du  Val,  un  argentier  de  la  ville,  un  siéger,  un  procu¬ 
reur  fiscal  et  son  substitut,  un  contrôleur  et  un  greffier,  complètent, 
dans  les  rangs  supérieurs,  le  personnel  de  l’échevinage.  Enfin,  dans 
les  rangs  subalternes,  se  trouvent  les  sergents  à  masse,  les  sergents 
de  la  vingtaine  et  les  gardiens  des  portes  de  la  ville.  A  part  le  siéger, 
le  procureur  fiscal  et  le  contrôleur,  les  divers  officiers  dont  nous 
venons  de  parler  étaient  renouvelés  tous  les  ans,  par  voie  d’élection. 
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Voici,  d’après  le  procès-verbal  de  i566,  comment  les  choses  se  pas¬ 
saient  à  cette  date. 

Le  2  4  août,  le  maire  et  les  échevins  d’un  côté,  les  maïeurs  de 
bannière  de  l’autre,  se  réunissent  au  son  des  cloches  à  l’hôtel  de 
ville,  dans  deux  salles  séparées  pour  former  ce  qu’on  appelait  les 
deux  colleges.  Les  échevins  en  charge  commencent  les  opérations 
électorales  en  nommant  deux  auditeurs  ou  scrutateurs  qui  prennent 
place  au  bureau  à  côté  du  maire;  ils  procèdent  ensuite,  dans  un 
scrutin  secret,  à  la  désignation  des  trois  candidats  parmi  lesquels  le 
nouveau  maire  doit  être  choisi.  Le  scrutin  terminé,  les  auditeurs 
font  connaître  les  noms  des  candidats.  Le  maire  remercie  les  mem¬ 
bres  de  l’échevinage  du  concours  qu’ils  lui  ont  prêté  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions,  et  il  quitte  la  salle  en  même  temps  que  le  procureur 
de- ville  et  deux  auditeurs,  pour  porter  aux  maïeurs  de  bannière, 
sur  un  bulletin  signé  du  greffier,  les  noms  des  trois  candidats.  Cette 
formalité  remplie,  il  revient  ensuite  dans  la  salle  des  échevins,  et 
dépose  sur  le  bureau  les  sceaux  de  la  ville  dont  la  garde  lui  avait  été 
confiée  à  son  entrée  en  charge. 

Après  avoir  délibéré,  les  maïeurs  de  bannière  se  rendent,  à  leur 
tour,  dans  la  salle  des  échevins,  et  font  connaître  le  nom  de  la  per¬ 
sonne  qu’ils  ont  élue  pour  maire  sur  la  liste  des  trois  candidats, 
ainsi  que  les  noms  des  quatre  et  des  huit  échevins ,  de  l’argentier  de  la 
ville  et  de  celui  du  Val,  dont  l’élection  leur  était  également  attribuée. 
Les  quatre  et  les  huit  nomment  à  leur  tour  les  douze  échevins  de 
recueil  qui  complètent  le  nombre  total  de  vingt-quatre. 

Sur  les  sept  heures  du  soir,  le  maire  nouvellement  élu  prête  ser¬ 
ment,  sur  le  balcon  de  l’hôtel  de  ville,  entre  les  mains  de  son  pré¬ 
décesseur,  et  il  reçoit  ensuite  le  serment  des  nouveaux  échevins. 
Cette  formalité  remplie,  le  substitut  du  procureur  de  ville  fait  déli¬ 
vrer,  par  l’argentier,  un  écu  d’or  à  tous  les  officiers  du  roi  en  rési¬ 
dence  à  Abbeville. 

Le  lendemain,  2  0  août,  l’élection  des  maïeuis  de  bannière  est 
faite  par  les  enseignes  des  métiers.  Ces  enseignes,  composées  de  plu- 
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sieurs  corporations  formant  chacune  une  bannière,  sont  au  nombre 
de  seize,  et,  comme  chaque  enseigne  nomme  quatre  rnaïeurs,  le 
nombre  total  de  ces  officiers  s’élève  à  soixarite-qualre.  Les  deux  col¬ 
lèges  procèdent  ensuite  à  la  répartition  des  divers  offices  d’adminis¬ 
tration  et  de  police  municipale  entre  les  rnaïeurs  de  bannière  et  les 
échevins. 

Lorsque  les  élections  sont  terminées,  les  sergents  à  masse  déposent 
sur  le  bureau  de  l’échevinage  les  attributs  de  leur  charge,  et  leurs 
masses  leur  sont  rendues,  avec  injonction  de  faire  loyalement  leur 
devoir.  Les  sergents  de  la  vingtaine  et  les  portiers  se  présentent  en¬ 
suite  ;  la  même  recommandation  leur  est  laite  et  il  est  ordonné  aux 
portiers,  sous  peine  de  la  vie,  de  garder  fidèlement  les  clefs  des  portes 
de  la  ville  et  de  ne  pas  en  abuser;  enfin  le  gardien  des  cordeliers 
fait  un  sermon  dans  la  grande  salle,  et  f échevinage  donne  soixante 
barils  de  bière  à  son  couvent, 

\j)rès  le  sermon,  les  cloches  de  féchevinage  sonnent  à  pleine 
volée,  et  le  maire  lit  au  peuple,  du  haut  du  balcon,  les  ordonnances 
que  fon  avait  coutume  de  renouveler  ce  jour-là. 

Les  formalités  reprises  dans  le  procès-verbal  que  nous  publions  ici 
sont  restées,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  jusqu’à  la  révolution. 

Du  sainedy  vingt  quatriesme  d’aoust  mil  v*"  soixante  six,  jour  monsieur  sainct 
Aoiif  Berthelmy,  en  la  grand’salle  et  auditore  du  grand  eschevinage  de  la  ville  d’Abbe¬ 
ville,  au  son  des  cloches  accoustumées  sonner  pour  assembler  messieurs  des  deux 
colleges,  par  devant  noble  homme  Anthoine  de  Sainct  Souplis,  sieur  de  Watte- 
blérie,  mayeur,  présents  messieurs  de  Canteleu,  Malicorne,  de  Hault,  Delegorgue, 
Vicart,  Fappin,  Hutebert,  de  Hodde,  OEuilyot,  Duchesne,  Asselin,  Gosson,  Warré, 
de  Lestoile  et  de  Compaigne ,  eschevins  ; 

Gaude,  licencié  èslois,  siéger;  Lagache,  aussi  licencié  ès  lois,  procureur  fiscal; 
Quevauviller,  controlleur;  de  le  Court,  substitut  du  dit  procureur;  Poultrain, 
grelfier. 

Ledict  Lagache,  procureur,  a  remonstré  que  de  toute  ancienneté  à  pareil  jour 
(|ue  aujourd’hui  l’on  doibt  procéder  à  la  rénovation  de  la  loy  d’icelle  ville,  et  en 
ce  faisant  eslire  à  haulte  voix  deux  de  messieurs  les  eschevins  pour  estre  audi¬ 
teurs,  et  recepvoir  au  bureau  l’élection  et  nomination  de  trois  notables  person- 
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nages,  pour  iceulx  estre  envolez  à  messieurs  les  mayeurs  de  bannières  estant 
assemblez  audict  eschevinage  en  leur  salle,  afïin  de  par  eulx  choisir  et  eslire 
Tun  des  trois  personnages  qu’ilz  trouveront  plus  idoine,  capable  et  agréable  au 
peuple,  pour  estre  en  l’estât  de  mayeur  de  la  dite  ville,  ceste  présente  année 
commençant  aujourd’hui  et  fmant  à  pareil  jour  de  l’an  ixvii;  requérant  qu’il  fut 
ad  ce  procédé,  et  l’élection  et  nomination  des  dicts  trois  personnages  estre  faictes 
par  devant  luy  procureur,  ainsy  qu’il  avoit  esté  faict  au  passé  par  ses  prédéces¬ 
seurs  ayant  esté  pourveuz  audict  estât  de  procureur.  Sur  ce,  lesdicts  sieurs 
eschevins  auroient  dit  que  le  dict  procureur  n’estoit  nécessaire  à  la  dicte  élection 
et  nomination;  qu’elle  ne  se  debvoit  faire  devant  luy  qui  n’estoit  juge;  que,  s’il 
estoit  ainsy,  ils  n’avoient  que  faire  de  nommer  deux  d’entre  eulx  auditeur  pour 
recepvoir  et  ouyr  les  voix  des  aultres  leurs  confrères  eschevins;  et  n’estoit  raison¬ 
nable  que  luy,  procureur,  servit  de  juge  en  excluant  et  privant  de  son  estât  et 
dignité  M""  le  mayeur,  lequel  présidoit  encore  en  la  dicte  assemblée  et  faisoit 
toute  acte  et  expédition  de  justice,  jusques  ad  ce  que  le  nouveau  mayeur  esleu 
avoit  prins  le  serment  sur  les  plombs,  et  auquel  y  estoit  le  dit  assemblé  pour  ce 
faire,  comme  en  semblable,  eulx  eschevins  faisoient;  oultre  que  s’il  avoit  esté  faict 
aucune  chose  au  passé  préjudiciant  aux  droictz  des  dicts  sieurs  mayeurs  et  esche¬ 
vins,  sans  ce  confesser,  et  auroient  esté  les  prédécesseurs  procureurs  qui  en 
avoient  usé  comme  bon  leur  auroit  semblé,  et  n’y  faisoient  riens  leurs  escriptures 
privées,  sans  estre  approuvées  de  greffier  ou  de  aultres  personnes  publiques; 
aussy  que  l’an  passé  il  fut  débouté  de  sa  prétendue  requeste  et  ne  lui  fut  seulle- 
ment  accordé  que  d’estre  au  bureau,  sans  néantmoins  tourner  en  aucune  consé¬ 
quence  ne  préjudice  en  aucune  manière  aux  droits  des  dicts  sieurs  maieurs  et 
eschevins  à  l’advenir  pour  faire  sortir  et  retirer  de  la  dite  salle  icelluy  procu¬ 
reur,  lors  que  l’on  procéderoit  à  la  dicte  nomination  et  élection ,  chose  qui  estoit 
de  leur  serment  et  conscience,  et  que  aultres  que  eulx  ne  debvoient  congnoistre; 
qu’il  se  debvoit  estre  pourveu  de  ce  dès  longtenqDs  par  requeste  ou  aultrement, 
s’il  en  vouloit  plus  avant  congnoistre,  sans  attendre  à  aujourd’huy,  et  les  troubler 
en  icelle  élection  et  nomination,  et  lui  ordonnant,  par  iceulx  maieurs  et  eschevins, 
ne  plus  faire  de  troubles  et  empescher,  raeisme  de  sortir  hors  de  la  dicte  salie , 
soauf  à  soy  pourveoir  cy  après  par  requeste  de  ce  qu’il  prétendoit  f  dont  il  auroit 
protesté  d’appeler,  et  néantmoins  est  sorti  de  la  dite  salle. 

Ce  faict,  a  esté  procédé  à  la  nomination  des  dicts  deux  auditeurs  ,  qui  ont  com- 
prins  les  personnes  d’iceulx  de  Ganteleu  et  de  Hauît,  lesquels  auroient  prins  leur 
place  au  bureau  avecq  ledict  sieur  de  Sainct  Souplis,  maieur,  y  estant  pareille¬ 
ment  et  tenant  le  registre  le  dit  Poultrain  greffier;  et  après  avoir  faict  prester  le 
serment  par  icellui  sieur  maieur  ausdictz  de  Canteleu  et  de  Hault  de  bien  et  fi- 
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dèlenient  eulx  acquiter  en  ceste  charge,  a  esté  faicte  la  nomination  et  élection  des 
dicts  trois  personnages.  Et  premièrement,  ont  esté  nommés  .par  les  dits  auditeurs, 
d’autant  qu’ilz  votent  en  secret,  et  par  après  par  les  autres,  selon  leur  ordre  et 
degré,  lesquels  trois  personnages  ont  emprins  les  personnes  de  noble  homme 
Guérard  Roussel,  sieur  de  Miannay;  honorables  hommes  Jehan  Gaillard  et  Noël 
Bohault. 

[.,a  dicte  élection  l'aicte,  icelluy  sieur  de  Saincl  Souplis,  maieur,  a  faict  le  re- 
merchiement  ausdictz  sieurs  et  eschevins,  conseillers  et  officiers,  de  la  bonne  assis¬ 
tance,  conseil,  confort  et  aide  qu’ilz  lui  ont  faicts  à  l’exercice  du  dit  estai  de 
maieur. 

Instament  après,  s’est  j)arty  le  dict  sieur  de  Sainct  Souplis  de  ladite  salle  et 
a\ec(]  lui  le  dit  Lagache,  procureur  et  aucuns  desdictz  sieurs  eschevins,  lequel 
s’est  transporté  en  la  salle  où  sont  assemblez  les  maieurs  de  bannières,  pour  sem¬ 
blablement  leur  faire  le  remerciement  du  debvoir  et  assistance  qu’ilz  ont  faicte 
auv  assemblées  concernans  l’utilité  publicque,  estant  le  dict  jn'ocureur  garny  de 
l’élection  des  trois  jiersonnages  soubz  la  signature  du  dict  greffier,  affin  de  la  dé¬ 
laisser  à  iceulx  maieurs  de  bannières,  pour  en  eslire  et  choisir  l’ung  d’eulx  à  teiiii 
et  exercer,  ainsi  comme  dict  est,  l’estât  de  maieur  durant  la  dicte  année;  et  au 
retour  du  dict  sieur  de  Sainct  Souplis,  il  a  rendu  et  remis  les  sceaux  dont  il  estoil 
gardien  sur  le  bureau,  ainsi  cju’il  est  acoustumé. 

Sur  les  deux  ou  trois  heures  après,  Anthoine  Beauvarlet,  Anthoine  Leclercq, 
Bertran  Gaignerel  et  aultres  maieurs  de  bannières,  assemblés  pour  la  présente 
année,  sont  comparus  en  la  dite  salle  et  y  ont  présenté  ausdictz  sieur  maieur  et 
eschevins  l’élection  par  eulx  faicte  de  cestuy  des  trois  ])ersonnages  cju'ils  auroient 
choisy  |)Our  maieur,  jjorlant  aussy  l’élection  des  c|uatre  premiei's  et  huit  esche- 
vins,  avec  l’argentier  de  la  dite  ville  et  du  Val  pour  icelle  année,  quy  ont  comprins 
les  personnes,  sçauoir  :  pour  le  dit  sieur  maieur,  du  dict  Jehan  Gaillaid;  pour  les 
quatre  premiers  eschevins,  Jehan  de  Canteleu,  Pierre  Tillelte,  sieur  de  Mautort , 
Jehau  Le  Bel ,  l’aisné,  Ancel  Langlacé  :  pour  les  autres  huict ,  Anthoine  de  Le 
Gorgue,  l’aisné,  Nicolas  de  Broustellcs ,  Simon  Belle,  Jehan  de  Porcq,  Nicolas  de 
Le  Modelé,  Nicolas  Hubert  :  pour  l’argentier  de  la  ville.  Clément  Calippe;  argen¬ 
tier  du  Val,  François  Leconte. 

Do  la  quelle  élection  lecture  auroit  esté  faicte,  et  icelle  ouye,  ledit  Lagache, 
procureur,  présent ,  auroit  remonstré  que  le  dict  Tilletle  esleu  second  des  quatre 
premiers  eschevins,  avoit  le  degré  de  licencié  ès  loix  et  estoit  receu  advocat  au 
siège  de  la  séneschaussée  de  Ponthieu;  ([ue  partant  il  ne  povoit  tenir  ledict  estât 
d’eschevin,  suivant  certain  édict  faict  par  le  roy,  prohibitif  à  toutes  personnes  de 
longue  robbe  tenans  estât  dejudicature  ou  autrement,  s’entremettant  et  aians 
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ollices  d’advocat  ou  procureur  :  sur  quoy  a  esté  ordonné  au  dict  procureur  de  soy 
transporter  en  la  salle  des  dictz  maieurs  de  bannières  et  leur  faire  remonstrauce 
de  ce  que  dessus;  lequel  auroit  faict,  et  cà  l’heure  inesnie  retourné  auroit  dicl  les 
dictz  maieurs  de  bannières  luy  avoir  respondu  que  aux  maieur  et  escbevius 
eussions  à  en  ordonner,  et  qu’ilz  estoient  prestz  à  en  mettre  ung  autre,  disans 
estre  ignorans  de  la  qualité  du  dit  Tillette.  Entendu  laquelle  élection,  joinct  la 
notoriété  de  la  qualité  d’icelluy  Tillette,  a  esté  dict,  pour  éviter  les  peines  conte¬ 
nues  en  l’édict,  qu’il  sera  pi’océdé  à  l’élection  d’un  aultre  par  les  dictz'inayeurs 
de  bannières,  ce  qui  leur  auroit  esté  nottifié  par  le  dit  procureur  en  leur  salle; 
lesquels  aians  entendu  la  dite  sentence,  seroient  comparus  Jehan  de  Porcq,  An- 
thoine  Beauvarlet,  Hugues  Rohault,  Simon  LoiTèvre,  Jehan  Travet  et  Simon 
Macquet,  qui  auroient  dict  par  la  bouche  du  dict  de  Porcq,  d’autant  que  le  dit 
Tillette  ne  povoit  tenir  le  dit  estât  d’eschevins,  Gérard  Roussel,  escuyer,  sieur  de 
Miannay,  avoir  le  plus  de  voix  après  luy  pour  estre  en  son  lieu;  ausquelz  auroil 
esté  faict  response  qu’il  avoit  renoncé  à  la  bourgeoisie  et  pri\illége  de  la  dite  ville, 
mesmes  qu’il  n’estoit  demeurant  en  icelle,  leur  ordonnant  d’en  nommer  ung 
aultre,  lesquelz  auroient  du  deppuis  faict  élection  de  la  personne  de  Jehan  Le  Prévost 
sieur  de  Sanguine;  l’élection  duquel  auroit  esté  présentée  par  Jehan  'l’rouet, 
Jacques  Duméry  et  Simon  Macquet. 

Ces  choses  faictes,  ont  esté  déléguez  pour  aller  (piérir  le  dit  sieur  Gaillard, 
esleu  nouveau  maieur,  les  dicts  Gaude,  siéger;  Lagache,  procureur  ;  de  Canteleu , 
de  nouveau  esleu  premier  eschevin,  et  aultres  qui  ont  raporté,  à  leur  retour,  ne 
l’avoir  trouvé  au  logis  et  sa  femme  leur  avoir  dict  qu’il  estoit  à  Camberon  et  qu’il 
reviendi’oit  sur  le  soir. 

Auroient  encore  esté  envoyé  quérir  le  dit  Prévost  a\ecq  icelluy  Calippe,  argen¬ 
tier,  lesquels  se  seroient  trouvés  absens. 

Et  environ  les  sept  heures  du  soir,  sur  l’advertance  faicte  que  le  dict  sieur 
Gaillard  estoit  de  retour,  auroit  esté  envoyé  derechef  en  son  logis  ledit  Gaude 
siéger,  et  aultres  qui  l’auroient  asisté  pour  le  prier  de  voulloir  venir  empreindre 
la  dite  charge  et  estât  de  maieur,  lequel  tost  après  seroit  venu  avecq  ledit  Gaude, 
et  estant  arrivé  luy  auroit  esté  faict  entendre  la  dicte  élection  et  le  prier  itérati¬ 
vement  vouloir  empreindre  la  dicte  charge,  à  (|uoy  il  se  seroit  consenty. 

A  ceste  cause  auroit  esté  appelé  sur  les  plombs  par  le  greffier,  ainsy  qu’il  est 
acoustumé.  Les  dicts  quatre  premiers  eschevins  et  lesdits  deux  argentiers  seroient 
comparu  sur  les  plombs,  et  faict  le  serment  par  devant  ledit  sieur  de  Sainct 
Souplis  qui,  au  précédent,  avoit  faict  son  remerciement  au  peuple  estant  en 
grand  nombre  en  la  court  du  dict  eschevinage;  sy  luy  auroient  esté  baillé  les 
dicts  sceaulx  par  le  dict  Lagache,  procureur  estant  ad  ce  présent. 
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Seroient  encore  comparus  les  dicts  de  Canteleu  et  Le  Bel,  eschevins  des 
quatre,  ausquelz  ledit  sieur  Gaillard,  maieur,  auroit  fait  prester  le  serment  au  dit 
cas  requis. 

Seroit  encore  comparu  le  dit  Lecomte,  argentier  du  Val,  qui  pareillement 
auroit  fait  le  serment. 

Quant  ausdictz  Leprevot  et  Langlacié,  aussy  des  quatre  premiers  eschevins, 
et  Calippe,  argentier  de  la  dite  ville,  nouveaux  esleus,  ne  sont  comparus,  contre 
lesquelz  par  leur  non  comparoir,  sur  la  requeste  du  dict  Lagache,  procureur,  a 
esté  donné  deffault,  et  dict  qu’ilz  seront  reprins  à  intimation. 

A  esté  envoyé  à  Messieurs  les  gens  et  officiers  du  roy  par  de  Le  Court,  subs¬ 
titut  du  dict  procureur,  ung  escu  d’or  sol,  ainsy  qu’il  a  esté  faict  de  tout  temps, 
lequel  escu  a  esté  fourny  et  délivré  au  dit  de  Le  Court  par  Philippe  Fuzellier, 
argentier  pour  l’année  finée  ce  jourd’huy. 

Le  dict  jour  x.xv  aoust,  sur  la  requeste  faicte  par  M®  Jehan  Lagache,  procureur 
fiscal  de  ceste  ville  d’Abbeville,  affin  que,  suivant  les  anciennes  coustumes  et  or 
donnances  du  dict  eschevinage,  il  soit  ordonné  que  les  enseignes  des  mestiers 
seront  convocquées  pour  renouveller,  nommer  et  eslire  maieurs  de  bannières 
pour  les  entretenir  en  leurs  franchises  et  libertez,  a  esté  ordonné  que  les  dicts 
mestiers  seront  convocqués  et  qu’il  sera  ad  ce  procédé;  et  pour  ce  faire  ont  esté 
mandés  les  sergens  de  la  vingtaine,  ausquelz  a  esté  enjoinct  faire  en  toute  dili¬ 
gence  les  convocquations  et  semonces  y  requises, 

Cependant  ont  esté  appelez  par  ordre  les  noms  et  soubznoms  des  dicts  sieurs 
eschevins,  cy  après  insérés,  ensemble  ceux  par  eulx  recueilliz. 

Le  mayeur,  —  Honorable  homme  Jean  Gaillard. 

Les  quatre  premiers  eschevins.  —  Jehan  de  Canteleu ,  Jehan  Le  Prévost , 
Jehan  Le  Bel,  Ancel  Lenglacé. 

Les  huit  eschevins.  —  Anthoine  Malicorne,  Ernoult  de  Hault,  Jacques  de  Le 
Gorgue,  Nicolas  de  Broustelles,  Simon  Belle,  Jehan  Le  Porcq,  Nicolas  de  Hodde, 
Nicolas  Hutebert. 

Les  douze  eschevins  de  recueil.  —  Jehan  de  Lastre,  Anthoine  Lagache,  Pierre 
du  Caurroy,  Richer  Pappin,  Anthoine  Picart,  Mathieu  Febvin,  Nicolas  Macquet, 
Jehan  Auger,  Anthoine  OEuillot,  Anthoine  Leclercq,  Robert  de  Vienne,  François 
Poultier. 

Argentier  de  la  ville.  —  Clément  Calippe. 

Argentier  du  Val.  —  François  l.econte. 
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Tous  les  quelz  eschevins  et  argentiers  sont  comparuz,  saoul’  lesdits  Prévost, 
Du  Cauroy  et  de  Viennes,  qui  se  sont  trouvez  absens,  etencores  les  dits  Delattre, 
Auger  et  Poultier,  qui  auroit  esté  raporté  estre  malades;  et  au  regard  de  ceulx 
comparans  estans  du  recueil,  ensemble  le  dit  Lenglacé  qui  ne  seroit  comparu 
le  jour  d’hier  sur  les  plombs,  leur  auroit  esté  faict  prester  le  serment  au  cas 
requis,  et  quant  aux  autres,  leur  auroit  aussi  esté  faict  le  dit  jour  d’hier  presler 
le  serment  ainsi  qu’il  est  acoustumé. 

A  esté  procédé  à  unir  les  enseignes  pour  l’élection  des  nouveaux  maietirs  de 
bannières,  les  quels  ont  esté  nommez  des  personnes  et  ainsi  qu’il  s’enssuit  ; 

Premièrement,  boulangers  et  blatiers.  (  Suivent  quatre  noms.)  —  Taverniers 
et  cambiers,  id.  — -  Bouchers,  id.  Ghausseteurs  et  marchands,  id.  —  Pa- 
reurs,  id  —  Tisserans  de  draps  et  de  thoilles,  id.  —  Merchers,  bonnetiers  et 
chapeliers,  id.  —  Charpentiers,  mâchons,  menuisiers,  tonneliers,  id.  —  Tan¬ 
neurs,  cordonniers  et  conroyeurs,  id.  ■ —  Mareschaulx,  barbiers  et  aultres,  id.  — 
Cousturiers,  id.  -—Pelletiers  et  mégissiers,  id.  — -  Jardiniers,  id.  —  Carmers  et 
laboureurs,  id.  — -  Marigniers  et  autres ,  id.  — -  Alevaux,  id. 

A  tous  lesquelz  maieurs  de  bannières  comparans  en  personne  a  esté  laict 
prester  le  serment.  —  Ce  laict,  après  qu’ilz  se  sont  retirez  en  leur  salle  pour 
faire  leurs  offices,  lesdictz  sieurs  eschevins  ont  commencé  à  faire  celles  de  leur 
collège  comme  il  s’enssuit  :  premièrement  ont  nommé  tout  hault  pour  auditeurs 
des  voix  aux  offices  des  maistres  du  Val,  des  ouvrages,  de  la  Glizette;  lesquelz 
auditeurs  ont  comprins  les  personnes  de  Jehan  Le  Bel  et  Anthoine  Malicorne  et 
ont  esté  esleus  ausdictz  offices,  sçavoir  :  pour  inaistre  du  Val,  Simon  Belle;  pom- 
maistre  des  ouvrages,  Arnoul  de  Hault.  —  Pour  la  Glizette,  Ancel  Lenglacé. 

Ensuivent  les  autres  offices  qui  ont  esté  faites  et  nommées  à  haulte  voix  :  — 
Pour  maistre  des  présents  :  Anthoine  Malicorne.  —  Aux  poissons  :  Jehan  de 
Ganteleu,  Jehan  de  Porcq.  —  A  fartillerie  :  Antoine  Leclercq.  —  Au  pain,  avec 
les  quatre  eschevins  :  Nicolas  Macquet,  Anthoine  Picart.  —  Aux  cervoises,  avec 
les  dits  eschevins  :  Richer  Pappin,  Mathieu  Febvin.  —  Aux  harengs  frais  :  Jehan 
Le  Bel,  Nicolas  de  Broutelles.  —  Aux  trippes  :  ledit  Le  Bel,  Nicolas  de  Hodde. 

—  Aux  poinssons  des  orfèvres  :  Jehan  Le  Prévost.  —  Aux  saiettes  :  Nicolas  de 
Hodde.  —  Aux  pottiers  d’estain  :  Jehan  Auger.  —  Aux  poids  et  mesures  :  Nicolas 
Hubert.  —  Aux  selles  :  Nicolas  de  Brousteiles.  —  Aux  bonnetz  :  Robert  de  Vienne. 

—  Aux  gardes  ;  François  Poultier.  —  Aux  bouchers,  avec  les  dits  quatre  esche¬ 
vins  :  Nicolas  Macquet,  Anthoine  Leclerc.  —  Aux  comptes  :  Nicolas  de  Brous¬ 
teiles,  Jehan  Le  Porcq.  - — La  merche  aux  harengs  :  Antoine  Malicorne,  Jacques 
de  la  Gorgue.  —  Aux  thuiles  :  Jehan  Delattre. 
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Enssnivent  les  offices  laictes  de  la  part  d’iceulx  maieiirs  de  hannièi’es.  Pour 
maistre  du  Val  avecq  le  dit  Belle,  Nicolas  Lefebvre.  —  Pour  maistre  des  ouvrages 
avecq  le  dit  de  Hault,  Antoine  Tellier.  —  Pour  maistre  de  l’artillerie  avecq  le 
dit  Leclercq  ,  Ancel  Gourdin.  —  Pour  maistre  des  présents  avecq  le  dit  Malicorne, 
Robert  Carbonnier.  —  Pour  auditeur  des  comptes  avec  les  dicts  de  Broustelles  et 
Le  Porc,  .lehan  de  Dompierre,  Hugues  Rohault.  —  Pour l’auditeur  du  commun, 
Adrien  Prévost.  —  Pour  entendre  au  passage  des  bleds,  Vulfran  Gaignerel, 

Ce  que  dessus  expédié,  les  sergens  à  masse  ont  présenté  et  mis  sur  le  bureau 
leurs  mâches,  comme  est  accoustumé,  ausquelz  elles  ont  esté  rendues  avec  in¬ 
jonction  défaire  bon  debvoir  en  l’exercice  de  leurs  offices,  sans  commettre  aucune 
exaction,  ni  retenir  les  deniers  provenans  des  exécutions  qu’ilz  feront,  à  peine  de 
privation  de  leurs  dicts  offices. 

Les  sergens  de  la  vingtaine  qui  se  doibvent  pareillement  présenter  au  dit  jour, 
pour  rendre  raison  de  leurs  charges  et  estats,  ne  sont  comparus,  par  quoy  sur 
la  requeste  du  dit  Lagache,  procureur,  a  esté  donné  deffaidt  contre  eulx  à  tel 
proufit  que  de  raison. 

Les  portiers  se  sont  aussi  présentés  ès  personnes ,  et  rendu  les  clefz  et  haillées 
en  garde  sur  le  bureau,  pour  rendre  pareillement  compte  de  leurs  charges,  aiis- 
(|uelz  elles  ont  esté  rendues.  Sy  leur  a  esté  de  nouveau  faict  prester  le  serment, 
et  enjoinct  de  garder  les  dites  clefs  fidellement  et  non  abuser,  ny  pareillement 
au  faici  de  l’ouverture  et  fermeture  des  portes,  à  peine  de  la  vie. 

Sur  l’adjournement  fait  à  Clément  Callippe,  argentier,  nommé  et  esleu  pour 
ladite  année,  alhu  de  venir  emprendre  le  dit  office  et  faire  le  serment  au  cas 
requis,  a  esté  contre  lui  donné  delfault  pour  non  compai'oir,  ce  requérant  ledit 
Lagache,  [)rocureur.  , 

l.es  dictes  expéditions  faictes,  le  gardien  du  couvent  des  Cordeliers  de  ceste 
ville  a  faict  le  sermon  accoustumé  en  la  dite  salle  chacun  an  à  pareil  jour;  sur  la 
requeste.du  quel,  et  affin  de  aider  ledit  couvent  à  vivre,  joinct  leur  grande  pou- 
reté,  leur  a  esté  délivré  le  nombre  de  soixante  barilz  de  bière,  qui  leur  sera  dé¬ 
livré  en  forme  par  le  fermier  de  la  ville  de  ceste  année  ,  sur  les  deniers  qu’il  de- 
bvera  de  la  dite  ferme,  dont  sera  faict  et  expédié  mandement. 

Toutes  les  cloches  du  dict  eschevinage,  en  signe  de  plaine  renovation  de  la  loy, 
ont  esté  sonnées;  sy  ont  esté  leues  sur  les  plombs  les  ordonnances  que  l’on  a 
acoustumé  à  pareil  jour. 

A rrhives  d’itbbeville,  Beçjistre  aax  délibérations  de  l’échevinage ,  de  i565  à  1567. 
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CRÉATION  D’UN  SIEGE  DE  JUSTICE  CONSULAIRE  A  ABBEVILLE. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  lettres  patentes  données  par 
Charles  IX  au  mois  de  mars  1667,  et  portant  établissement  de  juges 
consulaires  à  Abbeville.  Toutes  les  villes  de  commerce  ayant  eu  des 
établissements  du  même  genre ,  le  texte  de  l’édit  de  Charles  IX 
ne  présente  rien  de  particulier.  Notons  seulement  qu’aux  archives 
d’Abbeville,  à  la  suite  des  lettres  du  mois  de  mars  1567,  on  trouve 
l’entérinement  de  ces  lettres  par  le  sénéchal  de  Pontbieu,  9  août 
1667;  des  lettres  patentes  portant  défense  au  sénéchal  de  troubler 
la  ville  dans  sa  nouvelle  juridiction,  4  janvier  1669;  exécutoire  des- 
diles  lettres  par  le  maître  des  requêtes  député  en  Picardie,  le  26  jan¬ 
vier  1670;  sentence  qui  maintient  la  juridiction  consulaire  dans  la 
connaissance  des  alfaires  entre  marchands,  26  juin  1744  L 

Les  juges  consuls  d’Abbeville  étaient  au  nombre  de  cincj  :  le 
doyen  portait  le  nom  de  grand  juge,  les  autres  le  nom  de  consuls. 
Ils  connaissaient  des  affaires  commerciales  dans  toute  l’étendue  de  la 
sénéchaussée  de  Pontbieu  et  des  justices  royales  et  seigneuriales  y 
ressortissant. 

Archives  de  l’Empire,  Parlement  de  Paris,  Registre  des  ordonnances ,  2  B,  i'oi.  420.  — ^ 
Archives  départementales  de  la  Somme,  liasse  provenant  de  l'intendance,  intitidée 
Juriliction  consulaire,  1756. 


XXIV. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  HENRI  lit  RÉTABLIT  LES  MAGISTBATS  MUNI¬ 
CIPAUX  D’ABBEVILLE  DANS  L’EXERCICE  DE  LA  JUSTICE  CIVILE, 

Nous  avons  vu  dans  le  second  volume  de  ce  recueil  l  elatif  à  Amiens, 
que  l’arlicle  71  de  l’ordonnance  de  Moulins  avait  enlevé  aux  écbe- 

*  Voir,  sur  la  justice  consulaire  d’Amiens,  Monuments  de  l’histoire  du  tiers  état,  t.  1{, 
p.  yfiS  et  suiv. 
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vinages  l’exercice  de  la  justice  civüe;  les  magistrats  municipaux  d’ Ab¬ 
beville  protestèrent  vivement,  comme -ceux  d’un  grand  nombre 
d’autres  communes,  et ,  sur  leurs  réclamations,  Henri  III  leur  rendit, 
en  1577,  la  juridiction  dont  ils  avaient  été  dépouillés,  à  charge  de 
payer  au  domaine  de  Ponthieu  deux  cent  quarante-quatre  livres  six 
sous  six  deniers,  plus  vingt-huit  livres  de  rentes  perpétuelles  aux 
moines  du  prieuré  de  Saint-Pierre,  pour  la  vicomté  qui  avait  été  cédée 
par  ce  prieuré  à  la  ville. 

Inipriiiié.  Archives  d’Abbeville. 

XXV. 

ORDONNANCE  ROYALE  RELATIVE  A  L’ADMINISTRATION  MILITAIRE 
DE  LA  VILLE  D’ABBEVILLE. 

Le  rôle  des  habitants  astreints  au  guet  et  à  la  garde  sera  dressé 
par  les  officiers  municipaux  en  présence  du  gouverneur  ou  de  son 
lieutenant  La  moitié  des  clefs  des  portes  de  la  ville  sera  gardée  par 
le  maii-e  et  l’autre  moitié  par  le  gouverneur  (1).  Cet  officier  ratifie 
l’élection  des  portiers  (2),  il  surveille  les  fortifications  et  requiert  des 
poursuites,  devant  les  magistrats  municipaux,  contre  ceux  qui  com¬ 
mettent  quelque  délit  sur  les  terrains  dépendant  de  la  forteresse  (3). 
Il  peut  également,  selon  la  gravité  des  cas,  les  faire  arrêter  et  les  tra¬ 
duire  par-devant  les  officiers  royaux  (4).  Il  reçoit,  eu  même  temps  que 
le  maire,  les  rapports  des  chefs  de  poste  (6—7),  délivre  les  passe-ports 
aux  étrangers  de  passage  à  Abbeville  et  les  autorisations  pour  le 
transport  des  armes  (i4),  visite,  chaque  fois  qu’il  le  juge  convenable, 
les  armes  et  les  munitions  appartenant  à  la  commune  (16),  et  règle 
l’emploi  des  fonds  applicables  aux  fortifications  (18). 

Le  texte  du  document  que  nous  reproduisons  ici  est  emprunté  à 
la  collection  de  Dom  Grenier.  C’est  le  seul  qui  nous  soit  connu,  et 
nous  ne  pouvons  lui  assigner  une  date  certaine,  les  copistes  ayant 
laissé  celte  date  en  blanc;  mais  nous  croyons  pouvoir  le  rapporter  à 
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l’année  i  583.  La  pièce  qui  le  suit  est  de  cette  même  année,  et  cette 
pièce  ne  paraît  en  être  que  l’appendice. 


Sa  Majesté,  voulant  pourveoir  et  remédier  aux  différens  ineuts  entre  le  capi¬ 
taine  et  gouverneur  de  la  ville  d’Abbeville  et  son  lieutenant  en  son  absence,  et 
les  maieurs  et  ecbevins,  par  un  bon  et  certain  règlement,  assavoir  pour  la  cog- 
noissance  des  gardes  de  la  dite  ville  et  du  chasteau,  tant  sur  le  renouvellement 
du  papier  du  guet  que  sur  le  département  des  hommes  qui  s’y  retrouveront 
d’années  à  autres;  ensemble,  de  l’institution  et  changement  des  portiers  et  offi¬ 
ciers  de  la  dite  communauté,  avec  plusieurs  autres  prééminences  prétendues  de 
part  et  d’autre,  après  avoir  ouy  le  sieur  de  Hucqueville,  gouverneur  de  la  dite 
ville  d’une  part,  et  les  dits  maieur  et  eschevins  d’autre,  et  ce  qu’ils  ont  particu¬ 
lièrement  déduict  par  devant  le  conseil,  tant  verbalement  que  p.ar  escript,  elle 
a  pour  réglement  dict  et  ordonné  ce  qui  s’en  suit  : 

Premièrement  : 


1.  Considérant  que  l’auctorité  du  gouverneur  du  dict  Abbeville,  et  celle  qui 
représente  en  lui  ou  son  lieutenant,  est  son  autborité  meme  [sic],  en  l’absence  des 
supérieurs  ordonnés  en  la  province  '  ;  attendu  aussy  que  la  plus  grande  partie  du 
temps  la  dicte  ville  demeure  sans  aucune  garnison  de  gens  d’ordonnance,  qui 
sont,  quand  il  y  en  a,  comme  ils  doivent  estre  sans  aucune  diificulté  ni  contre- 
dict,  soubs  la  charge  du  dict  gouverneur  omson  lieutenant,  ny  aucune  force  que 
de  celle  qu’on  peut  tirer  des  manans  et  habitans  de  la  dicte  ville,  faulxbourgs 
et  banlieue  d’icelle,  est  ordonné,  pour  icelles  reigler,  que  le  papier  du  guet, 
recueul  ou  renouvellement  des  rolles  des  habitans  et  autres  des  faulxbourgs  et 
de  la  banlieue,  subjects  à  la  garde  et  aux  factions  de  la  dite  ville,  se  feront  par 
les  maieurs  ou  eschevins,  en  présence  du  gouverneur  ou  de  son  lieutenant. 

2.  Et  pour  ce  que  icelluy  gouverneur  est  chargé  de  la  moictié  des  clefs  de  la 
ville,  et  le  dict  maieur  de  l’autre,  ne  seront  faicts,  érigés,  ni  créés  aulcuns  portiers 
ny  autres  officiers,  employés  au  faict  de  la  charge  de  la  dicte  ville  d’années  à 
autres  ou  autrement  que  ce  soit,  sinon  cjue  le  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant. 


'  La  phrase  telle  que  nous  la  reproduisons 
ici  est  évidemment  fautive;  mais  nous  n’avons 
point  le  texte  original,  et  nous  avons  dû  suivre 
Dom  Grenier,  dont  les  copies,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  dans  l’avant-propos ,  sont  souvent 
très-défectueuses.  Peut-être  au  lieu  de  repré¬ 
sente ,  pourrait- on  proposer  réside ,  et  alors  en 


faisant  rapporter  au  mot  Majesté  qui  se  trouve 
en  tête  du  précédent  paragraphe  ,  la  phrase  in¬ 
cidente ,  s'on  authorité  même,  on  trouverait  le 
sens  suivant  :  «  considérant  que  l’autorité  qui 
réside  dans  le  gouverneur  ou  son  lieutenant  est 
l’autorité  même  du  roi,  etc.  » 


1  58d. 
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après  que  l’élection  en  sera  faite  et  avant  que  le  serment  en  soit  pris  et  receu, 
et  celuy  qui  en  aura  esté  choisy  et  esleu  mis  en  service ,  en  ayent  l’avis  et  cog- 
noissance,  pour  recognoistre  s’il  sera  de  la  qualité,  suffisance  et  fidélité  requise, 
eu  esgard  que  le  dit  gouverneur  ou  son  lieutenant  sont  responsables,  oultre  le 
debvoir  du  dict  maieur,  de  partie  des  dictes  clefs  et  générallement  de  toute  la 
place  en  tout  temps. 

3.  Et  d’aultant  qu’il  est  très  requis  et  nécessaire  de  faire  bonne,  prompte  et 
soigneuse  justice  des  défaillans,  tant  de  jour  que  de  nuit,  aux  portes,  guets  et 
gardes;  en  quoy  principallement  gist  la  cognoissance  que  doit  avoir  le  dict  gou¬ 
verneur  ou  son  lieutenant,  et  d’avoir  soigneusement  l’œil  ès  portes  de  la  dicte 
ville,  comme  ès  autres  endroits  de  la  forteresse  'd’icelle.  Sa  Majesté  voeult  et 
entend  que  les  dicts  défaillans  soient  justiciés,  punis  et  condampnés  en  la  juri¬ 
diction  civile  et  politique  des  dicts  maieur  et  eschevins,  en  la  présence  du  dict 
gouverneur  ou  son  lieutenant,  pour  sur  ce  requérir  et  insister  de  telle  punition 
que  l’exigence  du  cas  le  méritera,  afin  de  réformer  les  faultes  et  abus  et  de  dis¬ 
poser  les  cœurs  d’un  chacun  de  la  dicte  ville  en  la  seule  conservation  d’icelle,  sans 
aucunement  y  mesprendi'e,  sus  peine  à  ceulx  qui  supporteront  ces  abus  de  estre 
eulx  mesmes  tenus  pour  coupables. 

Pourra  le  dit  gouverneur  ou  son  lieutenant,  en  ce  qui  se  présentera  devant 
luy  ou  autrement,  comme  il  le  trouvera  à  propos,  appréhender  ceulx  qui  def- 
fauldront  aux  dictes  portes,  et  sur  les  remparts  et  anltres  lieux  de  la  dicte  ville, 
ainsi  qne  le  service  du  roi  y  exigera^  et  que  le  repos  aussi  du  peuple  de  la  ville 
le  requerra;  mais  la  justice  en  sera  faicte  ainsy  que  dessus  en  feschevinage ,  sinon 
que  pour  faveur,  dénégation  de  justice  ou  autre  abbus  en  icelle,  le  dict  gouver¬ 
neur  ou  son  lieutenant  soient  contraints  de  recourir  à  la  justice  royale;  auquel 
cas  lui  sera  loisible  de' former  plaintes,  faire  représenter  les  dicts  défaillans  et 
insister  de  la  justice  d’iceulx;  et  les  amandes  qui  proviendront  des  dictes  con- 
dampnations,  tant  au  dict  échevinage  que  à  la  justice  royalle,  s’il  y  eschet  comme 
dict  est  de  les  payer  à  quoy  quelles  se  montent,  seront  mises  ès  mains  de  l’ar¬ 
gentier  de  la  ville,  pour  estre  employés  au  proffit  et  à  la  réparation  de  la  forte¬ 
resse  de  la  dicte  ville,  par  les  ordonnances  du  gouverneur,  conime  les  autres 
deniers,  sans  qu’il  en  soit  aulcunement  abuzé. 

5.  Celluy  qui  commandera  à  chacune  porte  advertira  le  dit  gouverneur  ou  son 
lieutenant,  comme  aussy  le  dict  maieur,  l’un  et  faultre,  de  ce  qui  se  passera 
digne  d’advertissement,  soit  de  train  ou  compagnies  notables,  ou  autres  nou¬ 
velles  d’importance,  (ju’il  y  surviendra ,  affin  que,  selon  que  la  chose  importera 
et  r('(|uerra  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  de  la  ville,  cbascun  en  son  regard 
s  em])loienl  conformemeni  à  son  debvoir. 
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6.  Les  portiers  seront  subjetcs  de  porter  chacun  jour  au  dit  gouverneur  ou 
son  lieutenant  et  au  dit  niaieur  aussy  le  papier  des  rondes,  pour  sçavoir  ceulx 
qui  seront  acquitté  de  leur  debvoir,  comme  aussy  les  bulettes  de  ce  qu’ils  sachent 
et  qui  peult  estre  arrivé  en  la  dite  ville. 

7.  Seront  les  clefs  des  portes,  desquelles  le  maieur  doibt  avoir  la  charge,  en 
la  garde  de  lui  seul,  qu’il  fera  porter  seurement  à  l’ouverture  et  fermeture  des 
portes,  quant  le  gouverneur  y  enverra  celles  qui  sont  en  sa  garde. 

8.  Sera  suivi  et  continué  l’ordre  ordonné  pour  la  garde  du  cliasteau  dudit 
Abbeville,  pour  raison  du  nombre  d’hommes,  outre  les  mortes  paies  ordinaires, 
entre  les  mariniers,  grihanniérs  et  autres  plus  commodes,  sans  offenser  ni  charger 
un  quartier  plus  que  l’autre  de  la  dite  ville,  les  quels  seront  départis  par  le  dit 
gouverneur  ou  son  lieutenant,  en  tel  nombre  qu’il  verra  expédient  et  nécessaire, 
par  chascune  nuict,  pour  la  garde  et  seureté  de  la  dicte  place,  sans  cpie,  pour  eu 
excuser  ni  supporter,  fun  l’autre  en  soit  chargé  plus  que  de  raison;  et  en  cas 
d’alarme,  les  dicts  gouverneur,  maieur  et  eschevins,  se  secoureront  les  uns  les 
autres,  selon  l’occurrence  et  nécessité. 

9.  Le  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant  se  trouvant  aux  portes  y  comman¬ 
dera,  et  seront  les  habitants,  soldats  et  autres  tenus  d’obéir  à  ce  qu’il  y  comman¬ 
dera  pour  le  service  de  Sa  Majesté  ou  pour  autre  chose  qui  a])portera  utilité, 
proffit  et  commodité  à  la  dicte  ville,  comme  aussy  les  dicts  maieur  et  esclievins 
s’y  trouvant  au  deffaut  d’icelluy  gouverneur  et  de  son  lieutenant  y  pourront  aussi 
commander. 

10.  Si  les  soldats  font  aucun  désordre,  excès  ou  exaction  aux  portes,  contre 
les  voituriers  ou  passans  à  la  chaîne  du  chasteau,  contre  les  mariniers  ou  maistres 
des  navires  ou  des  bateaux  dont  les  marchands  se  plaignent  ou  se  sentent  of¬ 
fensés,  la  plainte  et  renionstrance  s’en  fera  par  le  maieur,  eschevins  ou  autres 
qui  en  auront  eu  cognoissance ,  au  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant,  aux  quels 
est  sur  ce  enjoinct  d’en  faire  la  j  ustice  telle  qui  eschera ,  et  que  iceux  marchands 
en  demeurent  satisfaits. 

1  ]  .  Quant  aux  ordonnances  qu’il  convient  faire  aulcunes  fois  en  la  dite  ville, 
celles  qui  seront  par  commandement  ou  mandement  exprès  adressant  au  gou¬ 
verneur  ou  son  lieutenant,  seront  faictes,  signées  et  publiées  de  la  part  du  gou¬ 
verneur,  conformement  au  pouvoir  porté  par  le  dict  mandement,  en  ayant  aupa¬ 
ravant  faict  entendre  le  contenu  aux  dits  maieur  et  eschevins. 

12.  Et  aux  autres  choses  de  commune  intelligence  entre  les  dits  gouverneur 
ou  son  lieutenant  et  iceux  maieur  et  eschevins,  pour  ce  qui  concernera  le  service 
du  roy,  la  conservation  et  repos  de  la  dicte  ville,  sera  procédé  par  si  bonne  amitié 
et  intelligence  que  les  ordonnances  pour  le  faict  des  gardes  et  choses  qui  con- 
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cerneront  l’union  et  conformité  publique ,  se  feront  par  commun  aclvis  qu’ils  en 
prendront  les  uns  avec  les  antres;  lequel  sera  signé  par  le  greffier,  qui  en  fera 
fidel  registre,  et  en  baillera  un  extrait  au  dict  gouverneur  de  la  dicte  ville;  en 
quoy  ne  sera  aulcunement  dérogé,  ains  entièrement  conservés,  par  les  dits  maieur 
et  eschevins,  la  dignité,  auctorité  et  commandement  du  dict  gouverneur  ou  de 
son  lieutenant  en  son  absence,  comme  aussy  sera  conservé  le  dict  maieur  par 
le  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant  en  ce  qui  est  de  la  jurisdiction  de  la  dicte 
ville. 

i3.  Les  congés  et  passeports,  tant  des  allans  et  venans  en  la  dicte  ville  que 
des  armes  qui  ne  doibvent  estre  transportées  sans  congé  et  cognoissance  du  dict 
gouverneur,  combien  qu’il  s’en  fasse  grande  manufacture  en  la  dicte  ville,  se 
feront  et  signeront  du  dict  gouverneur,  qui  n’en  recepvra  ni  permettra  estre  re¬ 
pris  ni  receu  aulcune  sorte  de  prolfit  et  utilité;  comme  aussy  des  passeports,  qui 
pourront  estre  nécessaires  pour  les  bleds  et  autres  vivres,  qui  ne  seront  néces¬ 
saires  que  lorsque  le  roy  en  auroit  déffendu  le  transport. 

I  4-  Et  pour  éviter  au  malcontentement  que  aucuns  gentilshommes  et  autres 
voisins  de  la  dite  ville  pourront  avoir  contre  les  chefs  des  portes  arrestant  leurs 
armes,  ainsy  qu’il  est  accoustumé  ès  villes  telles  des  frontières,  pour  l’incom- 
mité  qu’il  en  pourroient  recevoir,  seront  les  dites  armes  des  dits  allans  et  venans 
leceues  par  celluy  qui  aura  la  charge  de  commander  ès  portes,  qui  sera  obligé 
de  les  faire  porter  par  aulcun  de  ceulx  de  la  dite  garde  au  logis  où  logeront 
ceulx  à  qui  elles  seront,  pour  les  mettre  en  garde  de  l’hoste  du  dict  logis,  qui 
en  demeureroit  chargé,  pour  les  rapporter  ou  renvoyer  seurement,  au  jour 
que  les  dessus  dits  voudront  partir  et  sortir  de  la  dicte  ville,  à  celluy  qui  lors 
commandera  à  la  porte  ])ar  la  quelle  ils  voudront  sortir. 

i5.  Et  quant  aux  armes  qui  seront  trouvées  passées  hors  la  dite  porte  sans 
passeport,  et  arresfées  par  le  dit  gouverneur,  son  lieutenant  ou  soldats,  la  dé- 
tionciation  en  sera  soudainement  faicte  au  procureur  du  roy  en  la  dite  ville  pour 
en  requerre  la  confiscation ,  ou  prendre  telles  autres  conclusions  que  de  raison , 
par  devant  le  juge  royal,  jiour  après,  parties  appelées  et  ouies,  si  confiscation  y 
<'schet,  estre  par  le  dit  juge  ordonné  que  les  dites  armes  seront  mises  ès  mains 
de  le  garde  des  munitions  du  roy,  qui  en  sera  chargé  par  bon  et  fidel  inventaire, 
pour  en  respondre  ainsy  (ju’il  est  tenu  et  obligé  faire  des  autres  munitions  du 
chasteau. 

iG.  Quant  aux  autres  munitions  appartenantes  à  la  dite  ville,  le  dit  gouver¬ 
neur  ou  son  lieutenant  aura  pouvoir  et  authorité  de  les  revoir  et  revisiter  toutes 
les  fois  ([ue  bon  luy  semblera,  et  qu’il  estimera  estre  nécessaire  pour  en  recog- 
noisln'  la  cpiantité  et  l'estât  aux  quels  elles  seront  conservées  et  entretenues, 
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et  adviser  selon  le  cas  d’y  faire  pourveoir  au  deffault  qui  s’y  trouvera,  par  com¬ 
mune  et  bonne  intelligence  avec  le  dit  maieur  et  eschevins. 

17.  Les  deniers  destinés  pour  les  fortifications  de  la  ville  seront  employés 
comme  il  est  accoustumé  par  l’ordonnance  du  gouverneur  ou  son  lieutenant  ès 
lieux  les  plus  nécessaires. 

18.  Quant  aux  comptes  des  deniers  d’octroy  de  la  dite  ville,  ils  seront  veus  pai 
le  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant ,  premier  que  d’estre  reportés  en  la  chambre 
des  comptes ,  ainsy  que  de  tout  temps  il  est  accoustumé ,  pour  l’intérest  qu’il  a  de 
requérir  ce  qu’il  jugera  bon  estre  et  tenir  la  main  que  les  dits  deniers  soient 
employés  selon  l’intention  de  Sa  Majesté,  sans  que,  pour  l’audition  dudit  compte, 
le  dit  gouverneur  ou  son  lieutenant  en  puisse  prendre  ou  recevoir  aulcun 
proffict. 

19.  Quant  aux  fossés  de  la  dicte  ville,  ayant  Sa  Majesté  bien  considéré  les 
raisons  alléguées  tant  de  la  part  du  dict  gouverneur  que  des  dits  maieur  et  es- 
clievins,  elle  a  voulu  et  ordonné  que  le  bail  à  ferme  d’iceulx  sera  faicte  par  le 
séneschal  de  Ponthieu  ou  son  lieutenani ,  présent  le  procureur  du  roi ,  le  gou¬ 
verneur  ou  son  lieutenant,  et  les  dits  maieur  et  eschevins,  à  tels  des  bourgeois  et 
habitants  et  a  telles  meilleures  conditions  que  faire  se  pourra,  pour  le  bien  et 
advantage  du  service  de  Sa  Majesté,  et  de  la  seureté  aussy  de  la  ville,  réservé  et 
en  ce  non  compris  le  fossé  de  la  porte  du  bois  jusqu’à  la  porte  d’Hocquet,  qui 
demeurera  sous  la  seule  main  et  cognoissance  du  dict  gouverneur  ;  le  quel  l)ail  se 
renouvellera  ou  continuera  de  terme  à  autre  en  la  mesme  forme  et  manière  que 
dessus,  sans  que  les  fermiers  qui  seront  néanmoins  cogneus  et  certifliés  loyals 
et  affectionnez  au  repos  et  à  la  conservation  de  la  dicte  ville,  ni  autres  quels  qu’ils 
soient,  puissent^  dans  les  dits  fossés  [sic]  que  par  le  congé  et  commandement  du 
dit  gouverneur;  et  les  deniers  provenant  du  dit  bail  seront  employés,  ainsi  que 
les  autres  ordonnés  pour  la  fortification  et  réparation  de  la  dite  ville ,  par  ordon¬ 
nances  du  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant,  au  curement  et  approfondissement 
des  dits  fossés,  selon  les  endroits  où  ils  se  trouveront  plus  comblés  et  plus  foi- 
bles,  et  en  seront  les  dits  maieur  et  eschevins  comptables,  comme  de  leurs  autres 
deniers  d’octroy. 

20.  Quant  aux  ramparts  de  la  dite  ville ,  ils  seront  soigneusement  gardez  et  con¬ 
servez,  sans  qu'il  soit  loisible  à  aucun  de  les  affermer,  à  quelque  condition  que 
ce  soit,  pour  en  tirer  aulcune  utilité  ;  il  sera  seullement  permis  pour  la  commo¬ 
dité  du  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant,  et  des  mortes  paies  ordinaires  qui 

‘  Il  y  a  ici  une  omission  dans  la  copie  de  des  bateaux  dans  les  fossés  des  villes,  qui  fut 
Doni  Grenier;  le  texte  original  porte  peut-être  :  faite  plusieurs  fois  dans  les  temps  de  guerre  ou 
puissent  mettre  hateaiix.  La  défense  de  laisser  de  troubles ,  justifie  cette  supposition. 
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ont  peu  de  moyens,  d’y  pouvoir  norrir  quelque  quantité  de  bestes  à  cornes  jus¬ 
qu’au  nombre  de  douze. 

Fait  à  Paris,  à  [sic]. 

Bibl.  imp.  CoHect.  de  D.  Grenier,  vol.  69  (ix'  paq.  n”  5),  p.  i83  et  suiv. 


XXVI. 

RÈGLEMENT  POUR  LE  GUET  ET  LA  GARDE  DANS  LA  VILLE 
D’ABBEVILLE. 

Ce  règlement  est  indiqué  par  Dom  Grenier  comme  ayant  été  rédigé 
au  consed  du  roi,  le  9  février  i583.  11  a  pour  objet  le  service  des 
postes  occupés  par  la  milice  communale.  Conformément  à  l’ordon¬ 
nance  royale  que  nous  avons  publiée  ci-dessus,  la  direction  et  la 
surveillance  des  affaires  militaires  est  partagée  entre  les  magistrats 
municipaux  et  le  gouverneur.  Ces  magistrats  dressent  chaque  jour, 
au  petit  échevinage  de  la  place  Saint-Georges,  le  rôle  des  hommes 
de  garde  (1).  Chaque  poste  estconq^osé  d’une  dizaine  (3).  Les  hommes 
<les  compagnies  de  la  jeunesse  sont  armés  de  f arquebuse  ;  les  autres 
de  la  hallebarde,  de  la  pertuisane  ou  de  l’épée  (5).  Les  sentinelles 
placées  sur  les  remparts  ne  doivent  point  avoir  le  mot  d’ordre  ;  elles 
sont  tenues  d’avertir  les  hommes  de  garde  en  sonnant  une  cloche  (4). 
Les  délits  commis  dans  le  service  sont  jugés  concurremment  par  le 
gouverneur,  le  maire  et  les  échevins.  Les  amendes  sont  d’un  demi- 
écu  pour  les  chefs,  de  dix  sous  tournois  pour  les  simples  soldats, 
lorsqu’ils  ne  montent  point  leur  garde  après  en  avoir  reçu  l’ordre  (9)  ; 
d’un  quart  d’écu,  lorsqu’ils  se  battent  ou  s’enivrent  dans  les  corps 
de  garde  (11),  et  d’un  demi-écu,  lorsqu’ils  dorment  pendant  leur 
faction  (i4)-  En  cas  de  récidive  famende  est  doublée,  et,  lorsque  le 
même  délit  se  reproduit  une  troisième  fois,  la  peine  est  laissée  à  la 
discrétion  du  maire  et  du  gouverneur  h 


'  Le.s  rogislrcs aux  délibérations  contiennent, 
il  la  date  des  i8  et  21  mars  i585,  un  règle¬ 
ment  détaillé  relatif  au  service  des  corps  de 


garde,  des  portes  et  remparts,  ainsi  qu’à  la 
pose  des  sentinelles.  Les  corps  de  garde  étaient 
occupés  par  les  bourgeois.  Une  ordonnance  du 
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1.  Après  la  recherche  faicte  des  hommes  de  la  dicte  ville  subjets  h  la  garde, 
en  la  forme  acoustumée  et  portée  par  le  réglement,  le  département  s’en  fera 
par  le  gouverneur  ou  son  lieutenant  et  le  maieur,  chacun  jour  en  l’eschevinage 
de  la  place  Saint-Georges,  tant  pour  la  garde  de  nuict  que  pour  celle  de  jour,  si, 
pour  quelqu’occasion  de  nécessité  ou  affaii’es  pressées,  ils  ne  1  ont  fait  ailleurs  : 
le  tout  en  présence  du  capitaine  du  guet  ou  de  son  clerc  qui  viendra  quérir  le 
mot,  et  qui  sera  chaigé  de  l’exécution  du  dict  département. 

2.  Les  chefs  qui  commanderont  aux  dixaines,  et  qui  seront  ordinairement 
employés  tant  aux  portes  pour  le  jour  que  au  corps  de  garde  la  nuict,  ne  pour¬ 
ront  aucunement  s’exempter  de  leur  faction,  s’ils  n’ont  occasion  très  légitiesme  : 
laquelle  en  faisant  entèndre  au  gouverneur  on  commettra  quelque  autre  habi¬ 
tant  capable  de  tenir  son  lieu.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  seront  soubs  leur 
charge,  s’ils  ayment  mieulx  y  faire  employer  ung  soldat  du  chasteau,  leur  sera 
accordé  par  le  dict  gouverneur,  au  quel  cas  il  permettra  d’en  estre  mis  ung,  qui 
sera  hors  de  garde.  Et  pour  le  soulaigement  du  dict  gouverneur,  si  aulcun  d’iceulx 
habitans  ordonnés  pour  faire  la  dicte  garde  avoient  quelque  légitime  empes- 
chernent  pour  le  quel  ils  ne  pourroient  vacquer  à  leur  fonction ,  sera  permis  aux 
chefs  des  dictes  dixaines  de  les  en  exempter.  S’ils  sont  absents,  pour  remplir  son 
nombre,  en  demandera  au  capjiitaine  du  guet  qui  luy  baillera,  en  chargeant  son 
roulle  de  celuy  cjui  sera  absent  ou  exempté  et  c|ui  sera  employé  en  son  lieu, 
sans  c[ue  les  dits  chefs  puissent  commettre  aucun  abus,  y  recepvant  ou  com¬ 
mettant  personnes  capables,  attendu  qu’il  luy  sera  permis  faire  paier  par  le  dé¬ 
faillant  à  celuy  qui  sera  commis  jusc^ues  à  cinq  sols,  tant  de  nuict  que  de  jour, 
pour  chascune  garde;  auquel  cas  et  qu’il  en  vienne  plaincte,  le  gouverneur,  ie 
maieur  appelé,  adviseront  d’en  faire  la  justice,  telle  que  le  faict  le  requerra. 

3.  Les  corps  de  garde  qui  se  feront  tant  sur  les  portes  et  aux  remparts  (jue  en 
la  ville,  seront  remplis  de  dix  hommes  bien  armez,  et  se  continueront  ès  lieux 
accoustumés,  sinon  que  pour  quelque  occasion,  en  redoublant  les  gardes,  ü  fut 
nécessaii'e  de  faire  davantaige  de  corps  de  garde. 

4.  Et  pour  estre  la  chose  la  plus  requise  pour  la  conservation  d’une  place  que 
le  mot,  quant  il  est  donné,  est  tenu  bien  segrez,  pour  ne  le  rendre  si  commun, 
les  sentinelles  qui  sont  posés  sur  la  muraille  ne  le  doibvent  savoir;  et  doibvent 
•seullement  advertir  les  prochains  corps  de  garde  en  sonnant  la  cloche,  ne  per¬ 
mettant  aucun  passer,  s’il  n’a  du  feu  ;  ne  se  laissant  approcher  de  personne  que 


roi,  en  date  du  8  juin  1 587,  e.st  reproduite  dans 
res  mêmes  registres.  Elle  enjoint  aux  habitants 
de  renforcer  leur  garde  d’une  moitié ,  d’un  tiers 
ou  d’un  quart,  selon  la  nécessité,  et  règle  le 


service  des  cinquanteniers.  (Voir  E.  Prarond, 
La  Lujiic  à  Ahheville,  i'”  partie.  Mémoires  de  la 
Société  d’étnulalion  d’Abbeville,  1861  1866, 

p.  283  et  suiv.) 
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ce  soit  ;  se  tenant  chascun  sur  leurs  gardes  d’heure  à  autre  ;  advertissant  par  le 
son  de  la  cloche,  comme  dit  est,  leurs  compaignons,  les  quels  seront  subjets 
faire  le  semblable  aux  aultres  sur  peine  d’estre  punis,  s’il  ne  se  trouve  plus  à 
propos  faire  sur  le  lieu  un  corps  de  garde  de  plus,  composé  de  parties  de  senti¬ 
nelles  d’entre  les  portes  plus  esloignées. 

5.  Les  quels  habitans  allant  en  garde,  tant  de  jour  que  de  nuict,  porteront 
harquebuses,  spécialement  la  jeunesse,  et  les  plus  anciens  hallebardes  ou  per- 
tuisanes  ou  espieux,  sans  que  le  chef  leur  puisse  permettre  entrer  en  garde  sans 
qu’ils  ayent  armes  propres  pour  cet  effet. 

6.  Et  où  l’on  entreroit  en  quelque  doubte,  il  semble  que  le  meilleur  seroit 
d’augmenter  un  corps  de  garde  depuis  la  porte  Sainct-Gilles  jusqu’à  la  porte 
Doquet,  comme  aussy  depuis  la  porte  du  Bois  jusqu’à  la  porte  Mercadé,  les  quels 
seront  composés  de  sentinelles,  qui  font  garde  sur  la  muiaille,  en  les  posant 
d’heure  à  aultre,  ainsi  qu’il  est  accoustumé. 

y.  Et  le  quel  mot  ne  sera  baillé  que  au  département  du  guet,  à  ceulx  qui 
seront  commis  à  faire  les  rondes,  et  aux  caporaulx  qui  commanderont  aux  corps 
de  garde,  sans  qu’il  soit  besoing  de  les  bailler  aux  sergents  de  nuict. 

8.  Il  sera  loisible  tant  aux  chefs  que  aux  soldats  de  désemparer  leurs  gardes 
ès  lieux  où  ils  seront  commandés  d’aller;  et  au  cas  que  le  chef  se  trouvast  mal, 
ou  eust  quelque  affaire  très  nécessaire  en  sa  maison,  le  premier  couché  sur  le 
roolle  de  la  dixaine  commandera  à  la  dicte  porte  en  son  absence,  et  jusques  à 
ce  qu’il  soit  de  retour. 

(J.  Si  le  chef  fault  à  se  trouver  en  la  garde  après  qu’il  en  aura  esté  semond, 
comme  dit  est,  pour  la  première  fois  sera  mis  à  ung  demi  escu  d’amende;  pour 
la  seconde  fois  doublera;  pour  la  tierce  advisera  le  gouverneur  avec  les  dits 
inaieur  et  eschevins  quelle  punition  il  doit  encourir  pour  la  désobéissance; 
comme  aussy  des  habitans  employés  aux  dixaines,  s’ils  manquent  de  se  trouver 
avec  leur  chef,  après  la  cloche  sonnée ,  aux  poites  le  matin ,  et  le  soir  en  la  place 
Saint- George,  ceulx  qui  seront  destinez  pour  faire  la  garde  de  nuict  seront  mis  en 
famende  de  dix  sols  tournois  pour  la  première  fois  ;  la  seconde  doublera ,  et  la 
tierce  adviseront  le  gouverneur  et  le  maieur,  comme  dessus,  d’en  faire  la  pugni- 
tion,  tel  que  le  cas  le  requerra. 

lo.  Tiendra  le  chef,  estant  en  garde,  à  ceulx  qu’il  aura  soubs  sa  charge,  qu’ils 
ne  lacent  aucun  désordre  aux  passans;  et  aura  l’œil  que  la  porte  demeui'e  libre, 
et  ne  soit  empeschée  ni  embarrassée  de  charettes;  et  s’il  en  passe  quantité,  les 
faire  ])asser  d’oi  dre,  et  sans  confusion.  Comme  aussy  s’il  vient  quelqu’un  qui  aye 
troiippe  de  chevaulx,  fera  prendre  les  armes  à  ses  hommes,  et  sortira  du  corps 
de  garde  pour  se  mettre  en  l’ordre  qu’il  est  accoustumé. 
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11.  Ne  permettra  qu’aucuns  de  sa  trouppe  partent  de  la  garde  pour  aller 
boire  et  manger  en  la  ville,  mais  feront  apporter  leurs  nécessités  au  corps  de 
garde ,  et  aura  l’œil  le  dit  chef  à  ce  qu’il  ne  s’emporte  du  vin  ;  au  cas  qu’il  s’en 
trouvast  quelqu’un  des  siens  oultre  et  du  tout  yvre,  sera  mis  en  l’amende  de 
demy  quart  d’escu;  s’ils  blasphèment  le  nom  de  Dieu,  payeront  ainsy  que  de  cous- 
tume;  s’ils  se  battent  ou  facent  quelque  autre  insolence,  qui  mérite  pugnition, 
le  chef  en  advertira  le  gouverneur  pour  en  adviser  avec  les  maieur  et  eschevins 
de  ce  qui  sera  besoîng  de  faire. 

12.  Donnera  ordre  le  dit  chef  que  tous  les  hommes  qu’il  aura  soubs  luy  ne 
pregnent  leur  réfection  tous  ensemble,  y  en  ayant  toujours  qui  facent  la  garde. 

13.  Quant  les  dits  gardes  se  redoubleront  d’une  ou  deux  dixaines,  le  plus 
ancien  chef  commandera  aux  autres. 

14.  Ceux  qui  seront  trouvés  endormis  de  nuict  en  leur  garde  seront  punis 
d’amende  à  la  raison  de  demy  escu  ;  s’ils  retombent ,  et  qu’ils  soient  trouvez  en 
mesme  estât,  la  somme  doublera,  avec  aultres  peines  qu’il  sera  advisé  de  leur 
donner;  et  si  pour  la  tierce  ils  sont  trouvez  manquer  à  leur  debvoir,  il  y  sera 
pourveu  par  le  dict  gouverneur  avec  les  dicts  maieur  et  eschevins,  pour  en  faire 
telle  pugnition  que  le  faict  le  requerra  ;  et ,  au  cas  qu’ils  n’eussent  moyen  de  payer, 
tiendront  prison ,  ou  leur  sera  donné  pugnition  condigne  à  leur  deffault. 

15.  Défense  sera  faicte  aux  chefs  de  ne  désemparer  leur  garde  que  la  cloche 
n’aye  cessé  de  sonner,  tant  aux  portes  que  ceux  qui  seront  posés  en  garde  sur  la 
muraille;  comme  aussy  ils  se  trouveront  à  l’heure  de  l’ouverture  des  portes  aus- 
sitost  que  la  cloche  sonnera  le  matin  ;  et  ne  sera  permis  aux  corps  de  garde  de 
nuict  de  partir,  ni  aux  sentinelles  sur  la  muraille ,  que  l’ouverture  des  portes  ne 
soit  faicte,  et  que  le  chef  n’ait  envoyé  faire  la  descouverte  par  deux  des  habitans 
hors  des  portes  à  deux  cent  pas  ou  environ ,  avant  que  d’ouvrir  le  tapecul. 

Fait  à  Paris,  etc.  [sic]. 

Bib.  imp.  Cotlect.  de  D.  Grenier,  vol.  96  (ix'  paq.  n“  5)  ,  p.  i85. 

XXVÎL 

OBSERVATIONS  PRÉSENTÉES  AU  ROI  DE  FRANCE  AU  SUJET 
DE  L’ORGANISATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 

La  pièce  qu  on  va  lire  est  un  rapport  adressé  au  roi ,  pour  signaler 
la  nécessité  de  diverses  réformes  dans  la  constitution  municipale  de 
la  ville  d’Abbeville  ;  on  n’y  trouve  aucune  désignation  de  noms,  au¬ 
cun  préambule,  aucune  signature,  et  il  est  impossible  de  dire  de  qui 
Tiers  état. — -iv.  56 
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elle  émane.  Elle  indique  une  réaction  très-prononcée  dans  le  sens 
des  idées  démocratiques  qui  se  manifestèrent  dans  le  tiers  état  pen¬ 
dant  les  troubles  de  la  Ligue.  Voici  les  vœux  qu’elle  exprime  ; 

1°  Que  la  liste  des  trois  candidats  à  la  mairie  soit  dressée  par  les 
maïeurs  de  bannière,  au  lieu  de  l’être  par  les  échevins,  et  que  le 
peuple  nomme  directement  le  maire  sur  cette  liste; 

2°  Que  le  nombre  des  échevins  soit  réduit  à  douze  et  que  la 
nomination  de  ces  officiers  soit  également  faite  par  le  peuple; 

3°  Qu’à  chaque  renouvellement  de  la  loi  on  conserve  deux  des 
échevins  en  charge,  afin  d’initier  les  nouveaux  venus  à  la  pratique  des 
affaires. 

Dans  le  cas  où  ces  réclamations  ne  seraient  point  accueillies,  les 
auteurs  du  factum  demandent  que,  du  moins,  le  maire  de  l’année  i  585 
soit  nommé  directement  par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois  noms  dressée 
par  les  échevins,  comme  cela  s’était  fait  en  i562. 

Pour  succinctement  entendre  comme  les  maieur  et  eschevins  d’Abbeville  sont 
créez  et  l’ordre  général  qu’ils  y  tiennent  le  jour  Saint-Barthélemy,  xxiiiP  jour 
d’aoust  de  chaque  année  : 

Est  assavoir  premièrement  qu’il  y  a  ung  maieur  et  vingt-quatre  eschevins  qui 
ont  justice  par  toute  la  ville  et  banlieue ,  charge  de  la  pollice  des  marchandises  et 
de  tout  ce  qui  se  vend  en  icelle  ville. 

Il  y  a  aussy  soixante-quatre  ou  soixante-six  maieurs  de  bannière,  ung  de  chacun 
mestier,  demeurans  en  ladicte  ville  qui  représentent  tout  le  peuple. 

Le  dit  xxiiii  d’aoust,  jour  de  Saint-Barthélemy,  ils  s’assemblent  en  l’eschevi- 
nage  :  les  maieurs  et  eschevins  en  une  chambre,  les  autres  maieurs  de  bannière 
en  une  autre  chambre. 

Le  maieur  qui  préside  avec  les  eschevins  leur  propose  qu’il  est  prest  de  se 
flémettre  de  sa  charge,  les  prie  de  nommer  trois  habitants  capables  de  luy  suc¬ 
céder,  et  que  les  maieurs  de  bannières  en  facent  eslection  d’ung  pour  tenir  son 
lieu.  A  l’instant  proceddent  les  dicts  xxiv  eschevins  à  la  nomination  de  trois  qui 
sont  portés  incontinent  à  la  chambre  des  maieurs  de  bannière  pour  en  accepter 
ung,  lequel  estant  esleu  ils  proceddent  à  la  nomination  des  quatre  premiers  es¬ 
chevins,  puis  aussy  tost  des  huict  qui  font  douze,  et  les  quels  douze  peuvent 
nommer  chascun  ung  pour  les  soulager  qui  fait  le  nombre  des  dits  vingt  quatre. 

Mais,  quand  les  eschevins  ont  quelque  personne  affectée  pour  la  faire  maieur. 
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ils  l’accompagnent  de  deux  autres,  à  la  nomination,  beaucoup  moindres  que 
celluy  qu’ils  ont  en  affection,  et  qui  sont  du  tout  inhabilles  d’estre  maieur,  telle¬ 
ment  que  le  peuple  est  'contraint  de  nommer  des  trois  celluy  qui  leur  plaist,  qui 
est  un  abbuz  manifeste. 

Pour  auquel  obvier,  seroit  besoing  que  la  nomination  fut  faicte  des  trois  par  le 
peuple ,  représenté  par  les  maieurs  de  bannières ,  qui  les  porteroit  aux  eschevins 
pour  sçavoir  s’ils  auroient  à  dire  quelque  chose  contre  eulx  pour  n’estre  capables 
d’estre  appelez  en  cest  estât;  pour  cela  faict  et  rapporté  au  peuple,  en  faire  eslection 
d’ung,  pour  puis  aprez  procedder  à  la  nomination  des  douze  eschevins,  comme  ils 
ont  accoustunié,  sans  qu’il  fut  permis  aux  dicts  eschevins  d’en  mettre  douze 
autres  au  nombre  des  douze  premiers  esleus,  estant  suffisant  assez  pour  conduyre 
les  affaires,  la  pluspart  ne  se  trouvant  point  en  l’eschevinage  pour  l’occupation 
qu’ils  ont  à  leurs  vaccations  ordinaires  dont  ils  gagnent  leur  vye. 

Et  parceque,  quand  le  maieur  sort  de  charge,  tous  les  eschevins  ordinairement 
s’en  vont,  qui  met  en  grande  confusion  ceux  qui  y  entrent  après  eulx  pour  estre 
sy  nœufz  aux  affaires,  ignorans  du  tout  ce  que  les  anciens  de  la  précédente  année 
auroient  négotié,  il  semble  qu’il  seroit  très  expédiant  que  le  peuple  en  retint  deulx 
des  quatre  premiers  eschevins,  les  continuant  encore  une  année  pour  instruire  les 
autres  de  ce  qu’ils  auroient  à  faire ,  ce  qui  a  esté  ordonné  par  un  règlement  donné 
par  arrêt  de  la  court  de  parlement  de  Paris  pour  les  maieurs  et  eschevins  d’Angers  ; 
qui  seroit  pour  du  tout  coupper  pied  aux  brigues  qu’ils  se  font  en  telles  actes ,  au 
grand  préjudice  du  repos  commun  de  la  ville. 

Et  en  cas  que  Sa  Majesté  ne  voulut  toucher  à  cet  établissement  et  règlement, 
en  suyvant  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  accoustumé  de  faire,  mesme  les 
comtes  de  Ponthieu,  comme  il  se  voit  au  greffe  de  l’eschevinage.  Sa  Majesté, 
pour  prévenir  à  la  nomination  qui  pourroit  encore  estre  faicte  ceste  année  d’un 
homme  turbulent,  qui  suyvant  les  traces  de  celluy  qui  est  à  présent  mettroit 
toute  la  ville  en  combustion ,  pourroit  mander  aux  eschevins  qu’ils  eussent  k  nom¬ 
mer  trois  personnes  cappables  d’exercer  l’estât  de  maieur  en  ceste  prochaine  année , 
desquels  la  bonne  vye  fust  cognue  et  tenus  pour  gens  de  bien  ;  les  quels  seroient 
portés  à  Sa  Majesté  pour  par  icelle  faire  eslection  de  tel  des  trois  qui  luy  plairoit 
pour  estre  maieur,  ainsy  en  usa  le  feu  roy  Charles  IX  en  l’année  cinq  cents 
soixante  deux ,  de  la  quelle  eslection  il  en  arriva  tout  plein  de  bien ,  au  grand 
contentement  de  Sa  Majesté,  restablissant  le  mauvais  ordre  qui  àvoit  esté  perverty 
par  ceulx  qui  avaient  préceddé  le  maieur  esleu  par  Sa  Majesté,  avec  une  telle 
correspondance  et  union  avec  le  gouverneur  que  le  peuple  en  ressentit  ung  grand 
soulagement. 

Ce  qui  a  bien  besoing  d’estre  praticqué  pour  le  jourd’huy,  tant  pour  tousjours 
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maintenir  l’autorité  du  roy  que  pour  entretenir  une  bonne  unyon  avec  ceulx  qui 
ont  la  principale  charge  de  cette  dicte  place. 

Bibl.  imp.  mss.  Colbert,  Recueil  concernant  la  France  depuis  le  3  aoust  1577  jusque  à  la 
fin  de  1585,  IX,  p.  3io. 


XXVIII. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  RELATIF  AUX  CINQUANTENIERS 

D’ABBEVILLE. 

Les  cinquanteniers  qui  formaient  l’élite  des  arbalétriers,  archers 
et  arquebusiers  de  la  milice  communale  d’Abbeville,  présentèrent,  en 
1687,  une  requête  tendant  à  obtenir  l’exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre,  et  des  fournitures  nécessaires  aux  troupes  royales  en 
garnison  dans  la  ville.  Ils  demandèrent  en  même  temps  que  leur 
compagnie  fût  augmentée  de  vingt  hommes.  Leur  requête  ayant  été 
soumise  au  conseil  d’Etat,  le  conseil,  dans  la  séance  du  8  juin  1687, 
rendit  l’arrêt  suivant  : 

L’augmentation  de  vingt  hommes  et  l’exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre  et  de  la  fourniture  des  troupes  ne  sont  point  ac¬ 
cordées,  mais,  d’autre  part,  le  conseil  veut  que  le  service  que  les  cin¬ 
quanteniers  sont  tenus  de  faire  pour  la  garde  de  la  place  soit  allégé 
autant  que  possible  L  et  il  confirme  les  privilèges  qui  les  exemptent 
de  diverses  aides  sur  les  vins. 

Le  roy,  estant  en  son  conseil,  ayant  faict  voir  en  icelluy  la  requeste  présentée 
à  Sa  Majesté  et  à  monsieur  de  Nivernois,  son  lieutenant  général,  représen¬ 
tant  Sa  Majesté  és  pays  de  Picardie,  Boullenoys  et  Arthois,  par  les  cappitaines, 

‘  Le.s  cinquanteniers  étaient  passés  en  revue 
par  le  maïeur  le  jour  de  la  mi-carême,  et,  à 
l’occasion  de  cette  revue,  la  ville  leur  accordait 
une  petite  somme  d’argent  : 

Aux  trois  compagnies  des  cinquanteniers  de 
ceste  ville  la  somme  de  six  escus,  qui  est  à 
chacune  compagnie  deux  escus ,  à  eulx  taxés 


pour  et  en  considération  de  lad.  monstre, 

cy . 

A  la  compagnie  de  la  jeunesse  pour  pareille 
considération,  la  somme  de  quatre  escus, 

cy .  un'" 

Registre  des  argentiers,  i  585-1. 586. 
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lieutenants  et  compaignons  arbalestriers ,  archers  et  harquebusiers,  vulgairement 
appelés  cinquanteniers  de  la  ville  d’Abbeville;  les  lettres  du  feu  roy  François  ?■•, 
du  23®  juing  lôiy  et  lo  mars  i545,  contenans  leurs  privilléges,  confirmés  par 
les  roys  Henri  et  François  II,  et  Charles  IX,  avec  les  vérifications  de  la  chambre 
des  comptes,  trésoriers  généraulx  de  France,  et  du  séneschal  de  Ponthieu;  copie 
collationnée  à  l’original  des  privilléges  de  ceux  des  villes  d’Amiens  et  de  Rouen, 
arrest  donné  audict  conseil  entre  maistre  Jehan  Baptiste  de  Ghampain  ayant  le 
party  général  du  sel,  et  les  cappitaines,  lieutenans  et  harquebusiers  de  la  ville  de 
Rouen,  du  28®  novembre  i583;  remontrances,  offres  et  déclarations  des  maieurs 
et  eschevins  de  la  dilte  ville  d’Abbeville  ;  arrest  de  la  cour  des  aydes  du  2  6  fé¬ 
vrier  i556;  coppie  de  requeste  présentée  à  monsieur  le  duc  de  Retz,  maréchal  de 
France,  avec  son  ordonnance  et  d’aultres  requestes  présentées  à  Sa  Majesté;  advis 
de  mon  dit  seigneur  le  duc  de  Nivernois,  et  après  que  les  dits  maieurs  et  eschevins 
et  cinquanteniers  ont  esté  ouys;  le  rapport  du  commissaire  à  ce  depputé  ouy;  et 
tout  veu  et  considéré,  le  roy  en  son  dict  conseil  déclaire  n’y  avoir  lieu  d’octroyer 
aux  dits  cinquanteniers  l’exemption  par  eulx  requises,  tant  des  loyers  que  fourni¬ 
tures  nécessaires  aux  gens  de  guerre ,  qui  sont  ou  seront  en  garnison  en  la  dicte  ville 
d’Abbeville.  Et  néanmoins,  conformément  aux  advis,  attendu  les  charges  que  les 
dits  cinquanteniers  supportent,  enjoinct  Sa  dite  Majesté  au  gouverneur  de  la 
dicte  ville  de  faire  soulager  les  dicts  cinquanteniers  selon  le  nombre  des  dits  gens 
de  guerre,  et  commodité  de  la  dicte  ville,  le  plus  qu’il  lui  sera  possible;  et  quant 
à  l’exemption  des  quatriesmes  et  vingtiesmes  ,  ordonne  Sa  dicte  Majesté  que,  con¬ 
formément  à  leurs  privilléges  et  aultres  advis,  les  dicts  cinquanteniers  seront 
exempts  de  tous  droicts  d’ aydes  pour  quatre  tonneaux  de  vin ,  pour  les  quatre 
festes  ou  assemblées  qu’ils  font  par  chascun  an,  et  oultre  du  vin  qu’ils  vendront  soit 
en  gros  ou  en  déttail ,  pourveu  qu’il  soit  de  leur  creu.  Contribueront  les  dicts  cin¬ 
quanteniers  aux  tailles ,  taillons ,  solde  de  cinquante  mille  hommes ,  empruncts  et 
munitions  comme  les  autres  habitans  de  la  dicte  ville.  Pour  le  regard  de  l’aug¬ 
mentation  de  vingt  hommes  en  chascune  compagnie ,  par  les  dicts  cinquanteniers 
requise,  ordonne  Sa  dicte  Majesté,  qu’ils  se  contenteront  du  nombre  dont  ils  sont 
de  présent;  ordonne  aussi  Sa  dicte  Majesté  que  si  les  compaignons  des  dits  cin¬ 
quanteniers  comètent  aucune  fautte  en  leur  charge,  la  cognoissance  en  appar¬ 
tiendra  aux  maire  et  eschevins  de  la  dicte  ville ,  ainsy  que  de  tout  tems  il  est  ac¬ 
coutumé.  Joyront  les  dicts  cinquanteniers  de  l’exemption  du  guet  et  garde  des 
portes,  ainsy  qu’ils  ont  accoustumé,  excepté  en  cas  de  péril  éminent,  lequel  péril 
éminent ,  conformément  aux  dicts  advis,  sera  jugé  par  le  gouverneur,  après  toutte- 
fois  en  avoir  communiqué  auxmaieur  et  eschevins  de  la  dite  ville;  enjoinct  néant- 
moins  Sa  dicte  Majesté  aux  dicts  mayeur  et  eschevins  que ,  lorsque  le  dit  péril 
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éminent  aura  esté  déclairé,  les  habitans,  selon  la  nécessité,  renforcent  la  dicte 
garde  ou  d’une  moitié  ou  d’un  tiers  ou  d’un  quart,  selon  qu’il  aura  esté  advisé 
estre  nécessaii’e,  sans  charger  les  dicts  cinquanteniers  et  habitans  de  ceste  ditte 
peine  que  ou  dit  cas  de  nécessités;  et  où  les  dicts  cinquanteniers  et  habitans  pen¬ 
seront  avoir  occasion  de  se  plaindre  d’estre  surchargés  au  faict  de  la  dicte  garde, 
ordonne  La  dicte  Majesté  qu’ils  se  retireront  par  devers  le  gouverneur  du  pays  et 
lieutenant  général  de  Sa  dicte  Majesté,  pour  en  ordonner  ainsy  qu’il  verra  estre  à 
faire;  et  quant  à  l’ouverture  de  la  barrière,  et  à  ce  que  les  dits  cinquanteniers 
prétendent  n’estre  tenus  obeyr  que  aux  chefs  de  leurs  compaignies,  soit  cappi- 
taine,  lieutenant,  enseigne,  corporal  (s/c)  ou  sergent,  La  dicte  Majesté  ordonne 
que  celluy  qui  commandera  à  la  porte  de  la  part  des  dits  mayeurs  et  eschevins 
dépputera  un  homme  exprès  pour  ouvrir  et  fermer  la  dicte  barrière,  sans  que  les 
dicts  cinquanteniers  y  soient  abstraints;  et  tiendront  les  dicts  cinquanteniers  aux 
environs  d’icelle  un  corps  de  garde  seullement  composé  du  nombre  de  six  pour  le 
moins,  auquel  corps  de  garde  ils  recepveront  le  commandement  de  leur  cappi- 
taine,  lieutenant,  enseigne,  corporal,  sergent  ou  autre  commandant  en  leur  lieu; 
et  celluy  aussi  qui  les  commandera,  le  prendra  et  recepvra  des  dicts  maieur  et 
eschevins,  et  de  celluy  qui  commandera  de  par  eux  à  la  porte,  fors  en  ce  qui 
concernera  la  discipline;  ordonne  La  dicte  Majesté  que,  s’il  y  a  alarme  en  la  ville 
qui  requierera  closture  des  portes,  les  dicts  cinquanteniers  seront  tenus  se  retirer 
dedans  avec  les  autres  habitants  pour  lever  le  pont,  lorsqu’il  sera  ordonné  par 
celluy  qui  commande  à  la  dicte  porte;  et  enjoinct  aux  dicts  cinquanteniers  de 
porter  honneur,  révérence,  et  rendre  obéissance  aux  dits  mayeur  et  eschevins, 
et  aux  dicts  mayeur  et  eschevins  les  conserver  en  leurs  privilléges,  et  se  tenir 
tous  unis  au  service  de  Sa  dicte  Majesté;  advenant  vacation  par  mort  de  la  place 
de  l’un  des  dicts  cinquanteniers,  y  sera  pourveu  comme  de  tout  temps  y  est  ac- 
coustumé.  Sa  Majesté  veuit  et  entend  que  les  dicts  cinquanteniers  preignent  le 
mot  du  guet,  et  se  règlent  en  la  garde  de  la  nuict  aussy,  ainsi  qu’ils  ont  accous- 
tumé,  et  quant  au  droit  d’exemption  d’une  mine  de  sel  pour  chascun  des  chefs  et 
d’uu  minot  pour  chascun  des  dicts  cinquanteniers.  Sa  dicte  Majesté  a  réservé, 
lorsqu’il  sera  procédé  au  renouvellement  des  baux  à  ferme  des  grainiers ,  d’y  pour- 
veoir,  ainsy  qu’il  verra  estre  à  faire  par  raison.  Faict  au  dict  conseil  d’Estat  de  La 
dicte  Majesté,  tenu  à  Paris  le  viiP  jour  de  juing,  l’an  mil  cinq  cens  quatre  vingt 
sept. 

Registres  aux  délibérations  d' Abbeville,  année  1587.  E.  Praroncl,  la  Liyne  a  Abbevdle 
(Mémoires  de  la  Société  d’Émulation  1861  à  1866),  chap.  intitulé  :  La  Milice  bour¬ 
geoise,  p.  282. 
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XXIX. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  LES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  D’ABBEVILLE 

INFORMENT  L’ÉCHEVINAGE  DE  PARIS  QU’ILS  ADHÈRENT  A  L’UNION. 

Nous  n’entrerons  point  dans  le  détail  des  événements  qui  se  sont 
passés  pendant  la  Ligue  dans  l’ancienne  capitale  du  Ponthieu,  On  en 
trouvera  le  récit  dans  VHistoire  généalogique  des  majeurs  d’ Abbeville , 
p.  717  et  suiv.  et  dans  VHistoire  d'Abbeville  et  du  Ponthieu,  t.  II,  de 
la  page  55  à  89.  Depuis  la  publication  de  ce  dernier  ouvrage,  M.  E. 
Prarond,  que  nous  avons  déjà  cité,  a  donné,  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  d’émulation  de  la  même  ville,  une  série  fort  complète  de  do¬ 
cuments  extraits  des  Registres  aux  délibérations  et  des  Registres  des  ar¬ 
gentiers,  et  relatifs  à  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle.  Parmi  ces  docu¬ 
ments,  ceux  qui  offrent,  au  point  de  vue  général  ou  local,  le  plus 
d’intérêt,  sont  textuellement  reproduits,  et  présentent  pour  ainsi  dire 
au  jour  le  jour  le  tableau  de  tous  les  incidents  politiques  ou  militaires 
auxquels  les  Abbevillois  se  sont  trouvés  mêlés  sous  Henri  III  et  Henri  IV. 
Il  ne  nous  reste  donc  à  publier  ici  que  les  pièces  inédites  qui  mar¬ 
quent  une  date  importante  ou  qui  caractérisent  d’une  manière  toute 
particulière  l’esprit  du  temps.  La  première  qui  se  présente  à  ce 
double  titre  est  celle  qu’on  va  lire  et  dans  laquelle  l’échevinage  d’Ab¬ 
beville  adhère  à  l’union  et  se  met  en  rapport  avec  l’échevinage  de 
Paris  L 

^  Les  ligueurs  d'Abbeville  font  enlever  le 
blason  qui  décorait  le  drap  mortuaire  du  maïeur 
Jacques  Le  Roi ,  qui  leur  était  devenu  suspect  à 
cause  de  sa  modération,  février  i588.  L’éche¬ 
vinage  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  les 
villes  de  Montreuil  et  de  Doullens  doivent  être 
distraites  du  gouvernement  de  Picardie  et 
données  aux  ligueurs  comme  places  de  sûreté , 
septembre  i588;  il  décide  qu’une  procession 
générale  aura  lieu  pour  remercier  le  roi  d’avoir 
publié  l’édit  d’union ,  décembre  1 588  -,  il  envoie 


des  soldats  tenir  garnison  pour  la  Ligue  au 
Crotoy  ;  il  décide  que  TUnion  «  cy-devant  prinse 
et  jurée  entre  les  villes  sera  maintenue  ;  « 
il  adresse  des  lettres  à  la  noblesse  du  Ponthieu 
pour  l’affermir  dans  l’Union  ;  il  envoie  des  dé¬ 
putés  à  Amiens  pour  défendre  l’indépen¬ 
dance  d’Abbeville  contre  les  empiétements  de 
la  chambre  du  conseil  d’Amiens ,  janvier  iBSg; 
il  prend  des  mesures  pour  la  défense  de  Saint- 
Valéry  et  des  autres  places  du  Ponthieu,  fé¬ 
vrier  ïSSg.  A  cette  date,  l’échevinage  d’Abbe- 
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Messieurs,  nous  avons  receu  vos  lettres  par  vos  desputez,  et,  après  les  avoir  oy  en 
leur  créance,  en  assemblée  généralle  desestats  de  ceste  ville  quy  à  ceste  [fin]  ont 
esté  teneuz  en  l’hostel  commun ,  il  a  esté  trouvé  bon  de  vous  escripre  la  présente 
pour  vous  remercier  très  affectueusement  du  bon  zèle  que  apportez  à  nostre  relligion 
chrestienne,  apostolique  et  romaine,  au  service  du  roy  et  à  l’utilité  publique, 
ayant  de  nostre  part  tousjours  dressé  noz  intentions  pour  vivre  et  pour  mourir 
soubs  un  mesme  Dieu, une  mesme  foy,  ung  mesme  roy  et  mesme  loy;  à  laquelle 
fin  et  soubs  ces  considérations  nous  avons  délibéré  nous  unir  avecq  vous  et  auctres 
villes  catholiques,  pour  la  conservation  de  nostre  relligion,  le  service  et  fidellité 
que  nous  devons  à  nostre  roy  très  chrestien,  le  bien  publicq  et  soullagement  du 
pauvre  peuple,  et  avons  depputez  deux  personnages  de  ceste  ville,  pour  aller 
vers  vous  avecq  nos  memores,  affin  de  conférer  et  adviser  ensemble  des  moiens 
pour  parvenir  à  nos  remonstrances  et  supplications  vers  Sa  Majesté,  de  laquelle 
nous  entendons,  voulions  et  desirons  demeurer  très  humbles  subjects  et  serviteurs, 
sur  quoy  nous  prions  Dieu  vous  avoir,  messieurs ,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  De 
l’eschevinage  d’Abbeville,  ce  xxv®  juing  i588. 

Vos  affectionnés  frères  et  secourables  amis  les  maieur,  eschevins  et  habitants 
de  la  ville  d’Abbeville. 

A  messieurs  les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris. 

Bibl.  lmp.  Béthune,  89i2,p.  71. 


XXX. 

REQUÊTE  PRÉSENTÉE  A  HENRI  III  PAR  LE  TIERS  ÉTAT  D’ABBEVILLE. 

La  pièce  suivante  contient  d’une  part  les  vœux  de  réforme  expri¬ 
més  par  les  habitants,  et,  de  l’autre,  en  regard  d’un  certain  nombre 
de  ces  vœux,  les  réponses  du  roi.  On  y  retrouve,  sous  une  forme 
nouvelle ,  quelques-unes  des  demandes  consignées  dans  les  cahiers  du 
8  mars  1 5  6  i . 

Interdiction  de  tous  les  cultes  en  faveur  de  la  religion  catholique , 
application  sévère  des  décrets  des  conciles  aux  bénéfices ,  exemption 


ville  a  complètement  rompu  avec  Henri  III, 
et ,  par  délibération  du  1 6  mars  ,  il  fait  défense 
aux  officiers  royaux  chargés  du  recouvrement 
des  impôts  de  se  dessaisir,  sans  sa  permission. 


des  fonds  qu’ils  ont  en  caisse.  (E.  Prarond,  La 
Ligue  à  Abbeville,  Mémoires  de  la  Société  d’ému¬ 
lation,  1867-1868,  p.  85,  95,  99,  119,  iSy, 
172.) 
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de  la  gabelle,  uniformité  des  coutumes,  réduction  de  divers  impôts, 
tels  sont  les  points  sur  lesquels  insistent  les  habitants  d’Abbeville  dans 
les  articles  ] ,  2 , 4,  9,  i  i  9;  ils  demandent,  en  outre,  que  le  prin¬ 
cipe  de  l’élection  des  maires  et  des  échevins  soit  conservé  (3);  qu’on 
rende  à  l’échevinage  l’exercice  de  la  justice  civile  (6);  que  les  bureaux 
de  douanes  établis  à  Abbeville  soient  reportés  aux  frontières^  et  l’ami¬ 
rauté  de  cette  ville  supprimée ,  ainsi  que  la  maîtrise  des  ports  (  7  )  ; 
que  l’entrée  en  franchise  soit  accordée  aux  marchandises  venant  des 
Pays-Bas  (8);  que  le  commerce,  et  particulièrement  celui  des  blés, 
soit  exempt  de  tous  droits  à  fintérieur  du  royaume  (10).  Enfin,  par 
les  articles  1  5  et  16,  les  habitants  prient  Henri  III  d’exempter  leur 
ville  de  garnison,  et  de  démolir  le  château^;  d’améliorer  la  situation 
des  campagnes;  de  défendre  à  toutes  personnes,  quelles  qu’elles 
soient ,  de  faire  des  levées  d’hommes  sans  être  munies  d’une  com- 


*  Les  plaintes  des  Abbeviliois  au  sujet  des 
douanes  intérieures  ne  sont  point  un  fait  isolé  ; 
les  habitants  d’un  grand  nombre  de  villes  se 
prononcèrent  dans  le  même  sens,  ce  qui  s’ex¬ 
plique  d’autant  mieux  que  le  chiffre  des  tarifs 
avait  été  considérablement  augmenté  par 
Henri  III ,  et  que  ce  prince  avait  ajouté  la  traite 
domaniale  aux  droits  déjà  existants. 

’  Ce  château  avait  été  bâti  par  Charles  le 
Téméraire  pour  tenir  les  habitants  en  respect. 
L’existence  de  cette  forteresse  était  contraire 
aux  stipulations  de  leur  charte  de  commune , 
et  ils  en  demandèrent  plusieurs  fois  la  démoli¬ 
tion.  Au  mois  de  décembre  1691,  le  duc  d’Au¬ 
male,  qui  se  trouvait  alors  à  Abbeville ,  fit  savoir 
aux  magistrats  municipaux  qu’il  était  prêt  à  la 
faire  démanteler,  0  pour  oster  toutes  les  dé¬ 
fiances.»  Cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  une 
grande  satisfaction.  Le  duc  annonça,  dans  une 
séance  de  l’échevinage ,  «  qu’il  avait  fait  faire  un 
picq  pour  donner  le  premier  coup  de  picq ,  dit 
un  annaliste  abbeviliois ,  l’avocat  Wagnart , 
lequel ,  tenu  par  le  dit  duc ,  dit  tout  hault  ;  Avec 
ces  armes  je  veux  combattre  le  chasteau  ;  et 
ayant  dit  que  chacun  le  suivit ,  rendit  le  picq  au 
Tiers  état.  —  iv. 


sieur  de  Richomme  qui  l’avoit  apporté  sous  son 
manteau  ;  et  instamment  le  duc  sortit  de  l’esche- 
vinage  avec  plusieurs  gentilhommes  qui  l’assis- 
toient,  suivi  d’une  infinité  de  peuple  qui  y  cou- 
roit  de  toutes  parts ,  et ,  arrivé  au  chasteau , 
rompit  et  abattit  quelques  pierres  avec  ledit 
picq  (que  quelqu’un  de  la  compagnie  avoit  sou¬ 
dainement  fait  enrichir  de  velours  vert  avec  un 
passement  d’argent  sur  le  manche  et  argenter 
le  fer,  comme  il  se  voit  en  l’argenterie  de  la 
ville  ) ,  disant  que  l’on  continuast ,  en  conservant 
néanmoins  les  meubles  du  gouverneur  .et  de 
ceux  de  sa  maison ,  recommandant  particulière¬ 
ment  les  belles  et  riches  tapisseries  de  Madame 
la  duchesse  douairière  de  Guise  quelle  avoit 
mises  en  garde  en  ce  chasteau,  lesquelles 
souloicnt  auparavant  estre  au  chasteau  d’Eu.  Ce 
fait,  entrèrent  quelques  ouvriers  dans  le  chas¬ 
teau  qui  continuèrent ,  avec  les  habitans ,  la 
démolition  de  ce  lieu.  » 

Le  pic  du  duc  d’Aumale  fut  conservé  long¬ 
temps  à  Abbeville. 

Bibl.  d’Abbeville  de  fVagnart. —  E.  Pra- 

rond.  La  Limite  à  Abbeville,  IP  partie,  p.  426- 
427. 
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mission  ;  de  maintenir  la  juridiction  des  juges-consuls  et  de  convo¬ 
quer  les  grands  jours  pour  mettre  un  terme  aux  violences  et  aux 
exactions  des  gentilshommes. 

Le  conseil  du  roi  tenu  le  1 4  juillet  i  588 ,  sous  la  présidence  de  la 
reine  mère  ,  répondit  aux  demandes  qu’on  vient  de  lire ,  et  les  ré¬ 
ponses,  dans  la  pièce  que  nous  publions  ici,  sont  consignées  à  la  suite 
des  divers  articles.  Sur  un  grand  nombre  de  points  ces  réponses  sont 
évasives,  et  le  conseil,  parlant  au  nom  du  roi,  ajourne  les  solutions  en 
s’en  référant  aux  prochains  états  généraux,  ou  aux  édits  qui  pour¬ 
raient  être  ultérieurement  promulgués.  Cependant,  en  ce  qui  touche 
l’élection  du  maire  et  des  échevins  par  les  habitants  et  le  maintien  des 
justices  consulaires,  le  conseil  fait  droit  aux  demandes  de  la  requête. 
Quant  à  la  démolition  du  château  d’Abbeville,  elle  est  formellement 
refusée,  attendu  que  ce  château  appartient  au  roi,  et  «  qu’il  veut  qu’il 
demeure  ainsi  qu’il  est.  » 

i588.  Sire, 

^  1.  Vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs,  les  maieurs,  eschevins,  bour¬ 

geois  et  habitans  de  vostre  ville  d’Abbeville,  désirant  vivre  et  mourir  en  la 
recognoissance  d’ung  seul  Dieu,  d’une  foy  et  d’une  loy  en  l’Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  soubs  fobeissance  de  Vostre  Majesté,  supplient  les  y 
voulloir  maintenir  sans  permettre  en  vostre  royaulme  aulcun  exercice  d’autre 
relligion,  en  faisant  chastier  les  hérectiques  et  leurs  faulteurs  rigoureusement, 
comme  Dieu  le  commande. 

Il  y  sera  pourveu  par  l’édict  de  l’union. 

2.  Que  la  direction  des  saincts  consilles  et  constitutions  ecclésiastiques  soient 
exactement  observées,  tant  pour  la  collation  des  bénéfices  et  dignités  ecclésias¬ 
tiques  quy  se  confèrent  le  plus  souvent  à  personnes  indignes  et  incapables  que 
pour  la  multiplicité  des  bénéfices  en  une  seule  personne,  contre  les  saincts 
décrets  et  canons. 

11  y  sera  pourveu  aux  estats  généraux  b 


‘  Ces  états  furent  réunis  à  Blois  et  s’ouvrirent  faite  par  Henri  III  aux  demandes  de  la  com- 

le  1 6  octobre  1 588 ,  trois  mois  après  la  réponse  mune  d’Abbeville. 
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3.  Qu’il  plaise  à  Vostre  Majesté  continuer  auxdicts  supplians  leurs  previl- 
leiges  anciens,  et,  en  ce  faisant,  leur  laisser  l’ellection  des  maieur  et  eschevins 
et  aultres  officiers  de  la  ditte  ville. 

En  faisant  apparoir  des  previlleiges  qui  leur  ont  esté  confirmez  et  dont  ils 
ont  bien  et  deubment  joy,  il  y  sera  pourveu  par  le  roy,  ainsy  que  de  raison; 
et  pour  le  regard  de  leurs  maieur  et  eschevins.  Sa  Majesté  trouve  bon  que  les 
supplians  soient  maintenus  en  l’ellection  libre  d’iceulx  suivant  leurs  previl¬ 
leiges. 

4.  Leur  continuer  aussy  et  remettre  le  previlleige  et  exemption  de  la  gabelle,  tant 
pour  la  dicte  ville  et  banlieue  que  pour  toute  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  de 
quoy  ils  ont  été  seulement  interrompus  depuis  l’an  mil  v  c  lvii;  et  en  consé¬ 
quence  que  l’impost  mis  sus  par  teste  en  la  dicte  ville  et  sénéchaussée ,  à  la  pour¬ 
suite  et  par  l’avarice  des  partisans  et  officiers  depuis  quatre  ou  cinq  ans  seule¬ 
ment,  et  auctres  imposts  en  dépendans  soient  abolis,  et  qu’il  soit  permis  de 
faire  seel  aux  lieulx  où  il  s’en  est  toujours  faict  cy  devant  ès  fins  et  mettes  de  la 
dicte  sénéchaussée. 

Les  dicts  previlleiges  pour  l’exemption  de  la  gabelle  seront  veus  par  Sa  dicte 
Majesté  en  son  conseil ,  pour  après  y  estre  pourveu ,  ainsy  qu’il  appartiendra  par 
raison;  et  pour  le  regard  des  impôts  du  seel,  seront  par  Sa  dicte  Majesté  envoiez 
commissaires  sur  les  lieulx,  quy  ne  seront  à  la  dévotion  des  partisans,  pour  in¬ 
former  s’il  y  est  commis  aucuns  abbuz  et  réformer  le  dict  inipost ,  comment  il 
il  appartiendra,  avec  pouvoir  de  descharger  ceulx  qui  se  trouveront  trop  char¬ 
gez;  et  par  mesmes  moiens  informeront  aussy  les  dictz  commissaires  du  moien 
qu’il  y  aura  de  faire  ledit  seel ,  pour  ce  faict  en  estre  ordonnez  par  Sa  dicte  Ma¬ 
jesté,  ainsy  qu’elle  advisera  estre  à  faire. 

5.  Que  la  dicte  ville  et  habitans  soient  déclarez  exempts  de  la  contribution 
des  franqs  fiefs  et  nouveaux  acquests ,  à  l’instar  des  villes  de  Paris  et  d’Amiens. 

Les  dictz  commissaires  despeschez  pour  la  recherche  des  francqs  fiefs  et  nou¬ 
veaux  acquests  seront  surcis  jusques  la  teneue  des  estais  généraulx  où  il  y  sera 
pourveu. 

6.  Que  les  aultres  previlleiges  de  la  dicte  ville  et  habitans  d’icelle,  comme  la 
justice  civile  qu’ils  tiennent  à  titre  onnéreux  de  Vostre  Majesté,  provisions  d’of¬ 
fices,  tant  pour  le  faict  de  la  dicte  justice  que  pollice  et  aultres  auctoritez,  droicts 
et  previlleiges  anciens  dont  ils  ont  joy  par  cy  devant,  seignament  depuis  quarante 
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ans,  leur  soient  remis  pour  en  joir  comme  ils  soulloient  faire  par  le  passé,  non¬ 
obstant  touttes  lettres,  entreprises  et  choses  à  ce  contraires. 

Le  roy  voeut  que  les  supplians  joissent  des  previlleiges ,  franchises  et  immu¬ 
nités  qui  leur  ont  esté  accordez  par  les  rois  ses  prédécesseurs  et  confirmez  par  Sa 
Majesté,  et  ainsy  qu’ils  en  ont  bien  et  deuhment  joy  et  joissent  adprésent;  s’ils 
prétendent  en  avoir  aulcuns  aultres ,  non  confirmez  par  Sa  dicte  Majesté,  ou  en 
la  jouissance  desquels  ils  soient  empeschez,  faisant  apparoir  d’iceulx,Sa  Majesté 
y  pourvuoira  ,  aultant  favorablement  et  équitablement  qu’elle  pourra. 

7 .  Que  tous  les  imposts  des  traictes  domanialles,  impositions  foraines,  douennes 
et  aultres  en  dépendans,  soient  rendus  à  la  raison  qu’elles  estoient  du  temps  de 
leurs  premières  institutions;  et  tous  nouveaulx  offices  concernant  ce  faict,  l’ad- 
miraulté  et  maistrises  des  ports  et  aultres,  supprimez,  en  attribuant  la  justice  aux 
juges  qui  en  ont  eu  premièrement  la  cognoissance,  et  le  droict  recullé  aux  ex- 
trémitez  du  royaume,  et  non  en  la  dicte  ville  d’Abbeville ,  qui  est  distante  de  cinq 
à  six  lieues  de  l’extrémité  vers  le  pays  d’Artois,  en  la  quelle  le  traficq  est  grande¬ 
ment  empesché  pour  l’incommodité  du  bureau  qui  y  est  adprésent ,  d’aultant 
que  l’on  est  contrainct  de  bailler  argent  pour  les  passeports ,  ensemble  caution 
et  rapporter  certificat  comment  les  bestiaux  n’auront  esté  transportez  hors  du 
royaume. 

8.  Que  toutes  impositions  nouvellement  et  depuis  dix  ou  douze  ans  mises  sus 
foutes  marchandises  venant  de  Flandres  et  aultres  endroits  du  Pais-Bas  en  soient 
levées  et  ostées. 

g.  Que  les  impositions  et  maltaudes  mises  sur  le  vin  soient  supprimez  et  abo¬ 
lis,  comme  sept  sols  six  deniers  pour  chacun  muid  passant  par  la  ville  de  Paris 
pour  l’édification  du  Pont  nœuf;  douze  deniers  pour  l’édifice  du  dict  pont,  quy  se 
prennent  sur  la  taille  de  la  province  de  Picardie  pour  l’édifice  du  dict  pont;  dix 
sols  tournois  pour  chacun  muid  de  vin  passant  tout  debout  en  la  ville  de  Rouen  , 
pour  venir  et  entrer  en  la  dicte  province  de  Picardie;  six  sols  pour  chacun  ton¬ 
neau,  que  les  officiers  monsieur  le  duc  de  Nevers  prennent  en  la  dicte  ville  du 
Crotoy,  jaçoit  que  la  dicte  ville  vous  appartienne,  et  que  les  droicts  de  sa  vicomté 
tels  que  dix-huits  deniers  par  tonneau  soient  payés  à  vostre  recepveur  en  la  dicte 
ville  du  Crotoy,  en  la  quelle  le  dict  sieur  n’a  aucun  droit;  et  les  deux  cincq  sols 
qui  se  prennent  sur  chacun  poinçon  de  vin  entrant  en  chacune  ville  et  fauxbourg 
de  vostre  royaume. 

lo.  Qu’il  soit  permis  aux  marchands  de  la  dicte  ville  de  trafiquer  par  tous 
lieux  et  endroicts  de  vostre  roiaulme ,  sans  paier  aucun  impost  suiv^ant  leurs  an- 
tiens  previlleiges;  et  que  les  marchands  de  la  dicte  ville,  ensemble  de  la  dicte  sé- 
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néchaussée,  ne  soient  contraincts  à  l’advenir  de  paier  aucune  chose  pour  le  trans¬ 
port  des  bleds  et  autres  grains  qu’ils  font  mener  de  province  à  autre  en  vostre 
roiaulme,  pour  lesquels  ils  sont  contraincts  adprésent  de  paier  vingt-sept  et  vingt- 
huit  sols  de  chacun  septier. 

1 1 .  Semblablement  les  impositions  de  nouveau  sur  la  draperie  soient  abollies, 
telles  que  les  trente  sols  sur  chacuns  draps,  cinq  sols  pour  le  sceau  de  chacune 
demie  pièce  de  drap,  estamet  et  sarge  venant  de  tainture. 

12.  Que  les  tailles,  taillons  et  aultres  impositions  soient  remises  à  la  mesme 
raison  qu  elles  estoientau  temps  du  feu  roy  Lois  douzième,  par  ce  qu  il  n’est  plus 
possible  au  pœuple  les  supporter. 

13.  Que  tous  oflices  etestats,  érigez  depuis  l’an  v*"  cinquante-deux,  tant  pour 
la  justice,  finances  et  mesme  aultrement,  soient  supprimez  et  abollis,  seignament 
[ceux]  de  générai ,  surintendant  et  controlleur  des  deniers  communs ,  patrimoniaulx 
et  d’octroy,  nouvellement  mis  sus  en  la  dicte  province  de  Picardie ,  au  grand  pré¬ 
judice  et  à  la  diminution  des  deniers  des  fortiffications  et  réparation  des  villes 
et  places  de  la  dicte  province. 

i4-  Que  les  sallaires  des  greffes  de  la  dicte  sénéchaussée  soient  reiglez  au  pris 
des  greffes  du  baillage  d’Amiens,  et  que  l’on  ne  paie  dorénavant  que  douze  deniers 
pour  chascun  scel  d’obligation,  à  quelque  pris  qu’elle  se  puisse  monter,  comme 
l’on  faict  à  Paris,  Amiens  et  plusieurs  aultres  lieulx. 

11  y  sera  advisé  aux  prochains  estats  généraulx. 

15.  Qu’il  plaise  à  Vostre  Majesté  exempter  et  affranchir  la  dicte  ville  des  gar¬ 
nisons,  attendu  quelle  n’est  frontière  et  la  bonne  affection  que  ont  les  dicts  sup¬ 
pliants  de  la  maintenir  et  toujours  conserver  en  vostre  obéissance. 

Le  roy  les  traitera  toujours  le  plus  favorablement  qu’il  pourra  comme  ses  bons 
subjecls. 

16.  Que  touttes  citadelles  et  chasteaux  estant  ès  villes  soient  desmollis  pour 
maintenir  les  capitaines  et  gouverneurs  en  paix  et  union  avecq  les  habitans  d’i¬ 
celles,  et  que  delfenses  soient  faictes  aux  dicts  capitaines  et  gouverneurs  de  tra¬ 
vailler  les  paysans  d’aller  faire  garde  aux  dictes  villes  et  chasteaux,  ny  tirer 
d’yceulx  aucunes  corveez,  chose  que  le  sieur  de  H ucqueville,, gouverneur  de  cette 
ville ,  a  contredict  et  empesché  pour  le  regard  du  chasteau  d’icelle ,  pour  estre 
important  à  vostre  service,  comme  il  auroit  déclaré,  et  dont  il  auroit  requis  acte 
qui  lui  auroit  esté  accordé. 

Le  chasteau  d’Abbeville  appartient  au  roy,  qui  vœut  qu’il  demeure  ainsy  qu’il  est. 
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17.  Et  d’aultant  que  les  gens  de  guerre,  eux  disans  advouez  du  gouverneur  de 
Doulleiis  et  aultres  tenant  mesme  party,  arrestent  vos  deniers  et  font  exécuter  les 
paysans  pour  la  taille,  lesquels  d’ailleurs  sont  poursuivis  et  contraincts  par  vos  re- 
cepveiirs  ordinaires ,  qui  causera  bien  tost  la  désolation  de  tout  le  pays ,  et  que  les 
terres  demeureront  en  friches  sans  estre  cultivées  et  labourées ,  et  conséquament  la 
ruyue  de  tous  les  babitans,  plaise  à  Vostre  Majesté  y  donner  provision  et  faire  en 
sorte  que  les  paouvres  paysans  ne  soient  plus  ainsy  opprimez  et  vexez. 

Le  roy  y  porvuoira  par  l’édict  de  réunion. 

18.  Qu’il  soit  delfendu  à  toutes  personnes  de  faire  aulcunes  levées  de  gens, 
sans  commission  valable  et  quelle  n’ayt  esté  premièrement  communicquée  aux 
gouverneurs  et  magistrats  des  lieulx  où  se  feront  les  dictes  levées;  d’aultant  que 
la  licence  que  se  donnent  toultes  personnes  de  leurs  gens  a  remply  le  pais  de 
volleurs,  qui  ne  font  aultre  chose  que  d’aller  de  lieu  en  aultre,  avecq  toutte  impu¬ 
nité,  pillant  et  ruynant  le  paouvre  pœuple,  avecq  plus  grand  rigueur  et  cruautez 
que  ne  le  feroit  ung  ennemy  naturel  du  dict  pais. 

Les  ordonnances  sur  ce  faictes  seront  gardées  et  les  infracteurs  pugnis  par  les 
peines  y  contenues,  et  sera  mandé  aux  gouverneur  et  lieutenant  général  du  roy 
en  la  province  de  faire  vivre  les  gens  de  guerre  quy  y  passeront  à  la  moindre 
foulle  du  pœuple  que  faire  se  pourra. 

19.  Qu’il  plaise  à  Vostre  Majesté  ordonner  qu’il  n’y  aura  que  une  coustume 
généralle  par  tout  vostre  roiaulme,  ung  poix,  une  aulne  et  une  mesure. 

U  y  sera  porveu  aux  estats  généraulx. 

20.  Que  les  rentes  qu’il  vous  a  pieu  commandera  vostre  pœuple  d’achepter 
soient  paiez  par  les  recepveurs  des  lieulx. 

Sera  mandé  aux  recepveurs  particulliers  establis  au  dict  Abbeville  de  les  paier. 

21.  Que  la  justice  des  juges  et  consuls  des  marchands  soient  maintenues  et 
gardées,  sans  que  les  juges  ordinaires  leur  puissent  donner  aucun  empeschement 
aux  peines  portées  par  vos  pattentes. 

Accordé  suivant  les  lettres  pattentes  qu’ils  dient  leur  en  avoir  esté  expédiées, 
lesquelles  ils  représenteront. 

2  2 .  Que  pour  réfréner  les  exactions  et  eccedz  que  commettent  ordinairement 
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aulcuns  gentilhommes  sur  le  plat  pais  et  leurs  subjects,  il  plaise  à  Vostre  dicte 
Majesté  ordonner  que  les  grands  jours  se  tiendront  en  la  dicte  province  ;  et  prieront 
Dieu  les  dicts  supplians  voulloir  à  tousjours  vous  prospérer  et  maintenir  en  ses 
sainctes  grgces. 

Ainsy  signé  :  Leboucher  et  Rohault,  députez,  ayant  povoir  des  estais  de  la 
dicte  ville. 

Il  y  sera  prouveu  aux  prochains  estats  généraulx. 

Faict  à  Paris,  au  conseil  du  Roy,  tenu  par  la  Royne,  sa  mère,  le  xiv'  jour  de 
juillet,  i588.  Signé  Catharine  et  plus  bas  Pinau. 

Bibl.  imp.  mss.  Béthune.  8912.  p.  47. 


XXXÏ. 

DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  LA  PLACE  OCCUPÉE  PAR  LES  OFFlClERvS 
MUNICIPAUX  D’ABBEVILLE  DANS  LA  SALLE  DES  ÉTATS  DU  COMTÉ  DE 
PONTHIEU. 

Les  trois  ordres  du  comté  de  Ponthieu  ayant  été  convoqués  à 
l’occasion  des  états  de  Blois,  l’échevinage  d’Abbeville  se  réunit  le 
26  août  i588,  et  décida  qu’une  députation  composée  du  maire  et 
des  écbevins  se  rendrait  auprès  du  sénéchal  ^  pour  lui  demander 
quel  rang  il  comptait  assigner  aux  magistrats  municipaux  dans  l’assem¬ 
blée  générale  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain.  Le  sénéchal  répon¬ 
dit  que  les  magistrats  occuperaient  le  même  rang  que  le  lieutenant 
criminel,  les  membres  du  présidial  et  les  baillis  royaux;  mais  le 


‘  Le  sénéchai  de  Ponthieu  était ,  à  cette  date , 
Pierre  de  Roncheroiles ,  baron  de  Pont -Saint- 
Pierre,  seigneur  de  Hucqueville,  qui  figure 
sous  ce  dernier  nom  dans  !es  affaires  de  la 
Ligue.  La  charge  de  sénécbal  était  devenue  vé¬ 
nale  et  héréditaire;  Pierre  de  Roncheroiles,  qui 
mourut  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans,  l’avait  ache¬ 
tée  de  son  prédécesseur,  Jean  du  Gard,  8,900  fr. 
en  1578  ;  il  la  remplit  jusqu’en  1621  et  la  lé¬ 
gua  à  son  fils.  Le  dernier  sénéchal  d’Abbeville 
fut  André-Honoré  de  Moncby.  Il  mouruten  1  786 


et  ne  fut  point  remplacé.  Dans  les  derniers  temps, 
les  sénéchaux  n’avaient  aucune  importance. 

M.  René  de  Belleval  a  publié  sous  ce  titre 
Les  Sénéchaux  de  Ponthieu,  Paris,  1868,  in-8" 
de  36  pages,  la  liste  de  ces  officiers  ,  en  indi¬ 
quant,  pour  les  diverses  époques,  d’après  les 
documents  contemporains ,  les  principaux  actes 
de  leur  administration.  Ce  travail  donne  une 
idée  exacte  des  attributions  qui  leur  étaient 
dévolues ,  et  de  leurs  rapports  avec  la  commune 
d’Abbeville, 
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i588. 

6  Août. 


maire  fit  observer  qu’il  était  chef  du  tiers  état  du  comté,  et  qu’il 
devait  en  conséquence  avoir  la  première  des  places  réservées  aux  dé¬ 
putés  de  cet  ordre.  On  fit  droit  à  cette  réclamation,  et  il  fut  convenu, 
de  favis  des  officiers  royaux  et  des  nobles,  que  le  maire  d’Abbeville 
serait  placé  sur  une  chaise  à  part  en  face  du  sénéchal.  Immédiatement 
après  le  clergé  et  la  noblesse  ,  et  qu’après  lui,  à  un  pied  de  distance, 
les  échevins  et  les  officiers  royaux  se  rangeraient  sur  deux  bancs  sé¬ 
parés  et  couverts  de  tapis,  portant  du  côté  des  officiers  royaux  les 
armes  du  roi,  et  du  côté  des  échevins  les  armes  de  la  ville. 

Le  vingt-sixième  jour  cfaoust  mil  cinq  cent  quatre-vingt-liuit,  sur  les  trois  heures 
de  relevée,  en  l’échevinage,  au  son  de  la  cloche,  par  devant  le  sieur  Maupin, 
maieur,  présens  les  sieurs  Manessier,  Becquin,  de  Moyenneville,  Sanson,  Briet 
et  autres  échevins, 

Delecourt,  substitut; 

8ur  ce  que  ledit  sieur  maieur  a  remontré  que  les  estais  généraux  de  la  comté 
de  Ponlhieu  sont  assignez  à  demain,  devant  M.  le  séneschal  dudit  Ponthieu,  au 
couvent  du  prieuré  de  Pierre  de  cette  ville,  où  l’assemblée  générale  desdits 
états  se  doit  faire,  pour  aviser  des  plaintes  et  doléances  que  l’on  fera  au  roy  aux 
états  généraux  de  ce  royaume,  qu’il  veut  estre  convoquez  et  assemblez  en  la  ville  de 
Blois,  a  été  délibéré  que  ledit  sieur  maieur,  assisté  desdits  Bequin,  Moyenneville, 
Sanson,  Gaillard  et  Briet,  eschevins,  dudit  Delecourt,  substitut  du  procureur  de 
la  ville,  et  de  Nicolas  Lebel,  greffier  ordinaire  d’icelle,  se  transporteront  audit 
lieu  de  S‘  Pierre  pour  scavoir  le  rang  que  mon  dit  sieur  le  séneschal  ordonnera 
aux  dits  sieurs  maieur  et  échevins. 

Et  instamment,  ledit  sieur  maieur,  assisté  comme  dessus,  parvenu  audit  prieuré 
de  S‘  Pierre,  où  estait  ledit  sieur  séneschal,  son  lieutenant,  le  gouverneur, 

de  Ligny,  M*"  de  Bambures,  M*^  d’Auxy  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  gen¬ 
tilshommes,  trouvèrent  qu’on  ne  lui  avoit  encore  assigné  de  place,  du  moins 
telle  que  sa  qualité  le  requéroit,  et  que  l’on  prétendoit  mettre  M''  le  lieutenant 
criminel  et  M”  les  présidiaux,  conseillers  et  baillis  royaux  en  mesme  rang  et 
degré,  il  auroit  esté  remontré  audit  séneschal  de  Ponthieu  et  son  lieutenant  qu’en 
ladite  qualité  de  maieur  de  cette  ville  d’Abbeville,  capitale  du  comté  de  Ponthieu, 
et  l’autorité  qu’il  a,  tant  au  gouvernement  d’icelle  comme  autrement,  il  est  et  a 
toujours  esté  chef  du  tiers  estât  dudit  comté,  et  conséquemment  il  doit  avoir  la 
première  et  plus  éminente  et  honorable  place  dudit  tiers  estât;  sur  quoy  a  esté  or- 
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donné  par  ledit  sieur  séneschal  que  les  lieutenant  criminel  et  conseillers  seront 
promptement  appelez,  afin  d’y  pourvoir  et  mettre  ordre  en  la  dispute  qui  amene- 
roit  quelque  confusion  à  l’assemblée;  et  instamment  après,  ledit  sieur  lieutenant 
criminel  estant  comparu  et  ouy,  ledit  sieur  séneschal,  par  l’advis  de  la  noblesse, 
auroit  ordonné  que  ledit  sieur  maieur  auroit  la  première  et  plus  éminente  place 
du  tiers  estât;  qu’il  lui  seroit  baillé  une  chaise  face  à  face  dudit  sieur  séneschal ,  le 
bureau  entre  deux,  après  l’estât  ecclésiastique  et  la  noblesse,  à  costé  de  laquelle  à 
un  pied  de  distinction  y  auroit  deux  bancs,  sur  l’un  desquels  se  pourroient 
asseoir  lesdits  lieutenant  criminel,  conseillers  et  baillys,  et  sur  l’autre  les  esche- 
vins.  Lesdits  bancs  auroient  esté  couverts  de  carreau ,  l’un  des  armes  du  roy,  l’autre 
de  la  ville. 

Archives  d’Abbeville ,  Registres  aux  délibérations,  de  i588  à  ibSg. 


XXXIl. 

LETTRE  DU  ROI  HENRI  III  ANNONÇANT  AUX  MAGISTRATS  MUNICIPAUX 
D’ABBEVILLE  QU’IL  A  FAIT  TUER  LE  DUC  DE  CUISE. 

Le  duc  de  Guise  avait  été  assassiné  à  Blois  le  29  décembre  i588, 
et  le  lendemain  Henri  III,  pour  se  justifier,  adressait  aux  Abbevillois 
la  lettre  que  nous  publions  ici. 

Le  jour  même  où  cette  lettre  était  écrite,  le  frère  du  duc,  le  car¬ 
dinal  de  Guise,  tombait  victime  d’un  nouvel  attentat;  mais  Henri  III 
ne  fait  aucune  mention  de  cet  événement  h 


Chers  et  bien  amez,  il  n’est  poinct  besoing  que  nous  vous  représentions  les  i588. 
ocrassions  qui  nous  ont  esté  données  par  le  feu  duc  de  Guise  de  nous  resentir  24  Décembre, 
des  troubles  qu’il  a  semés  en  nostre  roiaulme ,  lesquelles  nous  avons  voullu  ou¬ 
blier  et  essaier  par  tous  moiens  à  nous  possibles  de  le  ramener  au  droict  chemin 
dont  il  s’estoit  desvoyé,  mais  il  n’y  a  grantiffication  ni  bienfaict  qui  l’ait  peu  faire 
ranger  à  son  debvoir;  au  contraire,  il  avoit  tous  les  jours  quelque  nouveau  des¬ 
seing  sur  nostre  propre  personne,  laquelle  voulant  mettre  en  seuretté,  pour  éviter 
ce  qu’il  avoit  projecté  depuis  peu  de  jours,  nous  avons  pensé  estre  nécessaire  de 


‘  Les  archives  d’Abbevilie  contiennent  un 
assez  grand  nombre  de  lettres  adressées ,  en 
dehors  des  lettres  patentes ,  aux  magistrats  mu¬ 
nicipaux  pour  leur  demander  des  secours  ou 


leur  donner  des  information  s.  Celles  de  Louis  XI 
ont  été  publiées  par  M.  F.  C.  Louandre ,  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  d'émulation  d’ Abbeville,, 
1836-1837. 


Tiers  état.  —  iv. 
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le  prévenir  et  garantir  nostre  vie  par  la  perte  de  la  sienne  et  chastiment  de  ses 
desmérites;  dont  nous  vous  avons  voulu  advertir  par  la  présente ,  affin  que  vous 
soiez  esclairez  de  la  vérité  et  que  l’on  ne  la  vous  puisse  desguiser  par  les  faulx 
bruictz  que  l’on  pourroit  faire  courir  au  contraire  ;  et  pour  vous  dire  aussy  que 
vous  conteniez  touttes  choses  en  vostre  ville,  de  sorte  qu’il  ne  puisse  estre  faict  au 
préjudice  de  l’auctoritez  qui  nous  est  deube  et  du  soullagement  que  nous  voul¬ 
ions  procurer  à  nos  pauvres  subjectz,  aultant  qu’il  nous  sera  possible,  affin  que 
nous  aions  occasion  de  nous  louer  de  vostre  fidéllité;  vous  voullant  bien  pareille¬ 
ment  advertir  que  nostre  intention  est  de  n’oublier  aulcune  chose  qui  puisse 
servir  à  l’extirpation  des  hérétiques,  à  l’accroissement  de  nostre  religion  catho¬ 
lique,  apostolique  et  romaine,  et  à  l’honneur  de  Dieu,  lequel  nous  prions  qu’il 
vous  ait,  chers  et  bien  amez,  en  sa  saincte  garde. 

A  Blois,  le  xxiiif  jour  de  décembre  i588. 

Signé  Henri. 

Archives  d’Abbeville,  Reyistre  aux  délibérations  de  1588  à  1589 ,  foi.  2  32. 


XXXÎII. 

DOCUMENTS  HELAÏIFS  A  L’HISTOIRE  DE  LA  LIGUE  A  ABBEVILLE 
PENDANT  LES  ANNÉES  1589  1590. 

Le  meurtre  des  Guise  excita  dans  Abbeville  la  plus  profonde  indi¬ 
gnation.  Les  habitants  prirent  le  deuil,  et,  le  9  janvier  1  689,  les  trois 
ordres  de  Ponthieu  assemblés  à  l’hôtel  de  ville  prêtèrent  de  nou¬ 
veau  serment  à  la  Ligue  Deux  échevins  allèrent  notifier  à  la  commune 
de  Paris  le  renouvellement  de  l’Union;  des  missives  furent  adressées 
aux  villes  voisines,  afin  de  les  engager  à  redoubler  de  zèle  et  d’ef¬ 
forts,  et  l’échevinage  se  mit  en  rapport  avec  la  chambre  des  états  de 
Picardie,  qui  avait  été  convoquée  à  Amiens,  en  déclarant  toutefois 
qu’il  ne  donnait  son  assentiment  à  l’établissement  de  cette  chambre 
qu’en  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  et  qu’il  n’entendait  en 
aucune  façon  se  soumettre  à  l’autorité  des  Amiénois,  ou  déroger 
aux  anciens  privilèges  de  la  commune.  Il  entretenait  en  même  temps 
une  correspondance  des  plus  actives  avec  le  duc  de  Mayenne,  dé¬ 
crétait  la  peine  de  mort  contre  les  ennemis  de  l’Union,  s’occupait 
de  mettre  la  ville  et  le  Ponthieu  en  état  de  défense,  faisait  des  levées 
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d’hommes  et  ouvrait  à  l’hôtel  de  ville  des  registres  où  chacun  était 
tenu  de  venir  dénoncer  par  écrit  les  personnes  qui  lui  paraissaient 
suspectes.  Henri  III  tenta  vainement  de  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses,  en  déclarant,  dans  l’édit  qui  ordonnait  la  translation  du 
parlement  à  Tours,  qu’ Abbeville,  comme  Paris,  Amiens  et  Orléans, 
serait  déchue  de  ses  privilèges  L  Cette  mesure  ne  ht  que  rendre  l’op¬ 
position  des  ligueurs  plus  vive  encore,  et  l’échevinage  redoubla  de 
sévérité  contre  les  habitants  hostiles  à  TUnlon.  Le  22  mai  il  donna 
ordre  au  procureur  de  ville  de  dresser  une  liste  de  suspects,  et  le 
3o  du  même  mois,  il  décida  que  les  prisonniers  politiques,  qui 
étaient  très-nombreux,  et  qui,  jusqu’alors,  avaient  été  détenus  tous 
ensemble  dans  les  cachots  du  beffroi ,  seraient  séparés  les  uns  des 
autres  ;  qu’un  tiers  seulement  resterait  dans  le  beffroi,  et  que  le  reste 
serait  conduit  à  la  coar  Ponihieu,  c’est-à-dire  dans  les  prisons  de 
l’ancien  château  des  comtes,  tandis  que  les  gens  d’Eglise  seraient 
enfermés  dans  le  prieuré  de  Saint-Pierre. 

Pendant  ce  temps  les  huguenots,  qui  étaient  maîtres  de  Dieppe, 
ravageaient  le  pays  et  pénétraient  souvent  jusqu’aux  faubourgs  d’Ab¬ 
beville.  Les  milices  communales  de  cette  ville  eurent  avec  eux  divers 
engagements,  et  elles  éprouvèrent  même  un  grave  échec  sous  les 
murs  de  Neufchâtel,  en  essayant  de  secourir  cette  place,  devant  la¬ 
quelle  Henri  IV  en  personne  avait  mis  le  siège.  Des  détachements 
de  r  armée  de  ce  prince,  sous  les  ordres  de  Givry,  s’avancèrent  à 
quelques  lieues  d’Abbeville.  Dans  ces  graves  occurrences ,  l’échevinage 
ordonna  le  désarmement  des  suspects  et  enjoignit  à  toutes  les  per¬ 
sonnes  connues  pour  être  hostiles  à  la  Ligue  de  se  constituer  prison¬ 
nières.  Les  ecclésiastiques  furent  organisés  militairement  et  ils  éta- 


*  Lettres  patenles  de  Henri  Ht ,  poi’tant 
translation  à  Tours  du  parlement  de  Paris;  il 
est  dit  dans  ces  lettres  que,  par  édit  du  même 
mois ,  le  roi  a  privé  les  villes  de  Paris ,  Orléans , 
Amiens,  Abbeville,  de  tous  les  privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés  par  lui  ou  ses  prédéces¬ 
seurs,  en  punition  de  leur  rébellion;  iSSg, 


février  [Archives  de  l  Empire,  parlement  Je  Paris, 
recjistre  des  ordonnances ,  2  q.  fol.  1"]. —  Lettres 
du  même  prince  données,  au  mois  de  mai  1689, 
au  sujet  de  la  privation  de  privilèges  appliquée 
au.\  villes  d’Amiens  ,  Rouen ,  Paris ,  Abbeville , 
le  Mans,  Mantes,  Chartres,  Orléans  et  Lyon. 
[Id.  ibid.  fol.  25. ) 
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blirent  un  corps  de  garde  sur  le  parvis  de  l’église  Saint-Wulfran.  La 
ville  fit  en  même  temps  de  nombreuses  fournitures  de  munitions  et 
de  vivres  à  l’armée  du  duc  de  Mayenne;  mais  cette  armée  ayant  été 
battue  à  Arques  le  24  septembre  1689,  Mayenne  se  replia  sur  le 
Pontbieu,  et,  pendant  tout  le  mois  d’octobre,  il  occupa  le  Pont-Remy, 
à  deux  lieues  d’Abbeville.  Sa  présence  sur  un  point  aussi  rappro¬ 
ché  rendit,  malgré  les  succès  de  Henri  IV,  le  courage  aux  habitants. 
Ils  avisèrent  à  prendre  de  nouvelles  mesures,  et,  le  27  novembre,  il 
fut  décidé  dans  une  réunion  générale  à  laquelle  assistaient  le  gouver¬ 
neur,  les  curés  des  diverses  paroisses,  les  anciens  maires,  les  habi¬ 
tants  nolables,  plusieurs  gentilshommes  du  Pontbieu  et  du  Vimeu, 
qu’on  établirait  à  Abbeville,  sous  la  présidence  du  gouverneur  et  du 
maire  et  avec  l’assentiment  du  duc  de  Mayenne,  un  conseil  de  douze 
personnes,  prises  en  nombre  égal  parmi  les  trois  ordres;  le  29  du 
même  mois,  les  échevins  et  les  maïeurs  de  bannière  firent  choix  des 
quatre  personnes  qui  devaient  les  représenter  dans  ce  conseil.  On  voit , 
par  la  délibération  qui  fut  prise  à  ce  sujet,  qu’à  cette  date  féchevi- 
nage  reconnaissait  pour  roi  le  cardinal  de  Bourbon,  sous  le  nom  de 
Charles  X. 

Nous  réunissons  ici,  pour  les  années  1  588-1690,  quelques-unes 
des  pièces  les  plus  intéressantes  qui  se  rattachent  à  fhistoire  de  la 
Ligue  à  Abbeville  L 


1 588-1  58().  En  la  dite  assemblée  Vincent  Boullenger,  advocat  de  la  dite  ville  (d’Amiens) , 
a  l'aict  son  rapport  du  voyage  par  lui  faict  à  Abbeville,  pour  prier  les  mayeur 
et  esclievins  de  la  dicte  ville  de  vouloir  authoriser  la  chambre  des  estats  avec 
raulliorité  de  Messieurs;  et  après  qu’il  a  esté  oy  par  les  dits  seigneurs,  ils  ont  dict 
(ju’ils  ne  veulent  plus  user  de  la  chambre  des  estats,  parce  qu’elle  n’a  esté  con- 


‘  .\ous  renvoyons,  pour  l’hisloire  détaillée 
des  faits,  au  travail  de  M.  Prarond.  Un  grand 
nonibre  de  pièces  y  sont  textuellement  repro¬ 
duites.  Parmi  ces  pièces  nous  indiquerons  des 
lettres  de  Henri  III  à  la  date  des  i  7  avril ,  8  mai , 
i  7  mai ,  3o  août  1 585  ;  2.5  avril ,  i®''  mai  1 586  ; 


29  et  3i  août  1587;  i5,  27  et  28  février,  16  et 
20  mars,  6  et  7  avril,  16  et  28  mai,  1'',  8  et 
28  juin,  3  et  7  juillet  i588.  (Voir  la  Ligae  à 
Abbeville.  —  Mémoires  de  la  Société  d’émulation 
d'Abbeville ,  de  1861  à  1867,  de  la  page  229  à 
la  page  627.  ) 
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vocquée  solennellement.  Toutes  fois  ils  approuvent  tout  ce  qui  a  esté  faict  par 
Messieurs,  par  advis  de  la  dicte  chambre,  jusques  à  présent;  et  à  l’advenir  qu’il 
soit  estably  selon  la  forme  requise ,  et  accordent  que  les  depputez  de  ceste  ville , 
comme  la  capitale,  président  entre  les  depputez;  et  prient  Messieurs  poursuivre 
avec  eulx  qu’il  soit  dict  qu’à  l’advenir  les  princes  ne  pourront  rien  ordonner  que 
par  advis  des  estais,  et  adviser  de  depputer  quelqu’un  d’entre  eux  pour  laire 
pareilles  remonstrances  ;  à  raison  de  quoy  a  esté  advisé  qu’il  sera  sursis  à  adviser 
sur  le  dit  rapport  jusqu’à  demain. 

Bibl.  imp.  D.  Grenier.  Extrait  des  Registres  aux  délibérations  de  la  tille  d’Amiens,  vol.  gfi  (xiv' 
art.  8),  p.  294. 


Sur  ce  que  les  depputez  de  la  ville  d’Abbeville  et  pays  de  Ponthieu,  pour  as¬ 
sister  au  conseil  estably  dans  ceste  ville  d’Amiens,  affin  d’adviser  de  ce  qu’il  est 
urgent  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  nostre  religion  catholique  et  romaine 
et  pour  le  bien  de  la  patrie,  ont  protesté  qu’ils  n’entendent  point  aultrement  ap¬ 
prouver  l’establissement  du  dit  conseil ,  sinon  pour  une  nécessité  urgente ,  et  ])ar 
forme  de  provision,  ny  submettre  la  dite  ville  et  baillage  du  Ponthieu  à  ceste 
ville  et  baillage  d’Amiens,  ny  en  façon  quelconque  desroger  à  leurs  droits,  aucto- 
ritez  et  privilèges  anciens,  d’aultant  qu’ils  sont  près  voisins,  et  nullement  subjects 
à  ceste  ville  et  baillage  d’Amiens,  et  ont  requis  acte  de  leur  protestation,  nous, 
de  l’advis  dudit  conseil ,  avons  accordé  acte  d’icelle  protestation ,  déclarant  d’abon¬ 
dant  que  nostre  intention  n’a  oncques  esté  de  vouloir  prétendre  d’innover  en  rien 
les  droits,  autorités  et  privilèges  de  la  dicte  ville  d’Abbeville  et  conté  de  Pon¬ 
thieu,  comme  aussi  nous  n’entendons  desroger  aux  privilèges,  franchises  et 
libertez  de  la  dite  ville  d’Amyens. 

Ibid.  p.  291. 

Du  xxiP  jour  de  maymil  v""  iiiP^  ix  au  grand  eschevinaige ,  au  son  de  la  cloche, 
par  devant  J.  de  Mauppin,  maieur,  présens  messieurs  Manessier,  Becquin, 

Sanson,  etc.  etc. 

• 

Sur  ce  qu’il  a  esté  proposé  à  la  dite  assemblée  que  une  grande  rumeur  est  par 
la  ville  entre  les  habitans,  à  l’occasion  que  plusieurs  personnes  politicques  mal 
affectionnées  à  l’Union,  mesme  auîcuns  de  ceulx  qui  ont  jà  esté  emprisonnez  et 
reprins,  se  communicquent  ordinairement,  usent  de  plusieurs  propos  mal  son- 
nanz  pour  réfroidir  ceulx  qui  y  sont  bien  affectionnez ,  et  font  signes  magnifestes 
de  réjouissance  des  mauvais  événemens  survenus  au  camp  de  Senlis  et  ailleurs, 
a  esté  advisé ,  pour  pourvoir  et  mettre  ordre  aux  inconvéniens  qui  en  pourroient 
résulter,  que  chascun  de  messieurs  les  eschevins  apporteront  fidellement  par  es- 
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cript  et  mettront  entre  les  mains  du  procureur  de  la  dicte  ville,  qui  en  fera  ung 
recoeul,  les  noms  de  ceuls  qu’ils  affirmeront  politicques  et  user  de  ceste  façon  de 
faire,  et  les  cas  dont  ils  seroient  accusez  et  les  tesmoings  qui  en  pourront  parler 
pour,  sur  sa  poursuite  et  requeste,  y  estre  promptement  pourveu,  par  telles  voyes 
qu’il  sera  advisé  sellon  la  gravité  des  accusations. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations ,  de  i588  à  1689,  P  3io. 

Le  x)i\'  jour  de  may,  au  petit  eschevinage  où  s’est  trouvé  M*'  de  Hucqueville 
gouverneur,  J.  de  Mauppin,  maieur,  présens  messieurs  Manessier,  Becquin,  etc. 
eschevins. 

Sur  la  proposition  faicte  à  l’assemblée  que  ceulx  qui  ont  esté  naguaires  empri¬ 
sonnez  au  grand  eschevinage,  pour  les  suspicions  qne  le  pœuple  avoit  contre  eulx, 
sont  en  grand  nombre  audit  eschevinage,  y  donnant  grand  empeschement,  com¬ 
muniquant  d’ailleurs  les  ungs  avec  les  aultres,  a  esté  advisé  qu’il  en  demeurera 
ung  tiers  audit  eschevinage,  les  deulx  aultres  tiers  mis  en  la  cour  de  Ponthieu  et 
les  gens  d’Eglise,  au  nombre  de  quatre,  au  prieuré  de  Saint-Pierre. 

Que  au  lieu  de  soldardz  qui  ont  esté  baillez  à  la  garde  de  M.  le  président  en 
sa  maison,  seront  mis  d’aultres  gardes  habitans  en  icelle  [ville],  ou  bien  qu’il 
sera  mis  aucun  notable  bourgeois  non  suspect  au  choix  des  dits  sieurs  maieur  et 
eschevins,  qui  s’en  chargera  aux  peines  et  conditions  qui  seront  ordonnées  par 
iceulx  maieur  et  eschevins. 

Que  ceulx  qu’il  a  esté  déllibéré  estre  admonestez,  sellon  la  liste  qui  en  a  esté 
iaicte  par  les  dits  sieurs  maieur  et  eschevins,  seront  désarmez  le  plust  tost  que 
iaire  se  pourra,  et  leurs  armes  mises  en  la  garde  des  cappitaines  du  quartier,  qui 
s’en  chargeront,  sellon  l’inventaire  qui  en  sera  faict,  pour  en  armer  ceulx  qui  en 
auront  besoing  estans  sous  leurs  charges,  affin  de  s’en  servir  en  cas  de  nécessité. 

Du  deuxiesme  jour  de  juin. 

Sur  ce  qu’il  a  esté  remonstré  à  l’assemblée  que,  quelques  sommations  que  l’on 
ayt  fet  faire  à  ceulx  contre  lesquels  on  a  quelque  suspicion  d’eulx  rendre  prison¬ 
niers  au  grand  eschevinaige ,  ils  n’ont  ce  faict,  du  moings  ung  ou  deulx,  a  esté 
advisé  que,  veu  l’exploict  des  sergeanz  qui  ont  faict  les  dits  commandemens  et 
conclusions  au  procureur  de  la  ville,  itératifs  commandemens  seront  fetz  aux 
défaillans  d’eulx  représenter  prisonniers ,  en  dedans  lundi  prochain  huict  heures 
du  matin,  au  grand  eschevinaige,  à  peine  de  faire  procédder  à  la  saisie  et  anno- 
falion  de  leurs  biens,  et  des  amendes  partie ullières  déclarées  en  la  commission, 
à  reste  fin  de  procédder  suivant  les  ordonnances  par  le  moyen  de  nos  greffiers. 

Arcilive»  d’Abbevilie,  Registre  aux  délibérations ,  de  1  588  à  1589,  fol.  345. 
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Le  v*  jour  de  septembre,  au  grand  eschevinage,  au  son  de  ia  cloche,  par  devant 
François  Rumet,  maieur;  messieurs  Tillette,  Le  Boucher,  de  Waconsains,  de 
May,  Groul ,  Rohaut ,  etc. 

A  esté  déllibéré  que  M"  le  doyen  de  Saint-Wlfran  et  M"  Jehan  Cavillon ,  doyen 
de  chrestienté,  seront  requis  de  faire  assembler  les  gens  d’Eglise  demeurans  en 
ceste  ville,  pour  en  arrester  le  nombre ,  et  d’icelluy  former  une  compaignie  armée 
des  armes  dont  ils  se  peuvent  chacun  aider  commodément,  aiïin  d’emploier  la 
dite  compaignie  à  la  garde  et  conservation  de  la  dite  ville ,  selon  les  occurences  ; 
et  néantmoins,  leur  est  enjoinct  drès  aujourd’hui  poser  un  corps  de  garde  au 
dedans  du  parvis  de  Sainct-Wlfran ,  pour  y  faire  garde  la  nuict  prochaine  et  les 
suivantes,  et  nous  rapporter  le  roolle  des  ecclésiastiques,  le  tout  <à  peine  d’amende 
arbitraire  contre  chacun  contrevenant. 

Archives  cl’ Abbeville ,  Registre  aux  délibérations j  de  1689  à  1890  ,  P  875  . 

Du  lundi  xxvii®  jour  de  novembre  mil  im"  i:( ,  au  grand  eschevinage,  au  son 
des  cloches,  trois  heures  après  midi,  par  devant  monsieur  de  Hucqueville,  sénes- 
chal  de  Ponthieu  ,  capitaine  et  gouverneur  de  la  dite  ville,  François  Rumest,  sieur 
de  Beaucaurroy,  messieurs  le  doyen  de  f église  de  Saint-Wlfran,  le  prieur  de 
Saint-Pierre,  le  curé  de  Saint- André,  le  curé  de  Saint-Jean-des-Prés;  le  comman 
deur  d’Oisemont ,  messieurs  de  Chepy,  de  Saint-Blimont  et  autres  gentilshommes 
en  grand  nombre,  tant  du  Ponthieu  que  du  Vimeu;  le  président  du  Présidial,  les 
anciens  mayeurs ,  les  escheviiis,  des  notables  bourgeois  en  grand  nombre,  le  siéger, 
le  capitaine  du  guet  : 

Sur  ce  qu’il  a  esté  donné  à  entendre  à  l’assemblée  qu’elle  estoii  convoccjuée 
pour  adviser  d’empescher  les  invasions  de  l’ennemy,  tant  du  costé  du  Ponthieu 
que  du  Vimeu,  et  pour  ce  faire  avoir  des  forces  de  cavallerie  et  gens  de  pied 
avecq  argent  pour  les  soudoyer;  et  sy,  pour  la  conservation  du  pays  en  l’estendue 
de  ce  gouvernement  et  à  fenviron,  il  ne  seroit  besoing  d’establir  un  conseil  en 
ceste  ville,  pour  donner  ordre  à  tout  et  remedier  aux  courses  de  l’ennemy  et 
oppression  du  pauvre  pœuple;  a  esté  advisé,  par  toute  la  dicte  assemblée,  attendu 
la  ruyne  apparente  de  tout  le  pays  qui  seroit  arrivé  sy  promptement  il  n’y  estoit 
remédié,  qu’il  seroit  estably  ung  conseil  des  trois  ordres,  en  ceste  ville,  de  douze 
personnes,  sçavoir  :  quatre  de  l’Eglise,  quatre  de  la  noblesse  et  quatre  du  tiers 
estât,  oultre  messieurs  les  gouverneur  et  maieur,  quy  seront  les  chefs  du  dit 
conseil,  le  tout  par  provision  et  soubs  le  bon  plaisir  de  monseigneur  de  Mayenne, 
lieutenant  général  de  Testât  royal  et  couronne  de  France,  et  que  pour  adviser  de 
la  forme  et  povoir  d’icelluy  et  nommer  gens  de  chascun  ordre,  l’on  se  rassemblera 
demain  huict  heures  du  matin. 
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Du  viu^  neufviesme  jour  de  novembre  au  dict  an,  au  grand  eschevinage,  au 
son  des  cloches,  par  devant  le  dit  sieur  inayeur  ayant  accoustumé  présider  en  la 
compagnie  du  tiers  état  de  Ponthieu  : 

A  esté  procédé  à  l’éllection  de  quatre  personnes  pour  entrer  audit  conseil  : 
sçavoir,  de  nobles  hommes  Pierre  Tillette,  sieur  de  Mautort,  président;  Claude 
de  Waconsains,  conseiller  au  siège  présidial  de  Ponthieu;  honorable  homme 
Estienne  Leault,  adprésent  fun  des  quatre  premiers  eschevins,  et  Anthoine 
Alaiiessier,  en  l’année  dernière  premier  eschevin  de  ceste  ville;  et  ce  faict  a  esté 
advisé  qu’il  estoit  expédient  que  tous  ceulx  qui  avoient  esté  esleuz  par  les  trois 
ordres  pour  composer  ledict  conseil  s’assemblassent  avecq  les  dits  sieurs  gouver¬ 
neur  et  mayeur,  pour  convenir  des  choses  ausquelles  ledict  conseil  pourroit  pour¬ 
voir  promptement,  soubz  le  bon  plaisir  de  nostre  roy  Charles  disiesme  ou  de 
monseigneur  de  Mayenne  son  lieutenant  général,  ou  bien  adviser  de  ce  quy 
seroit  de  besoing  remonstrer  et  faire  entendre  à  Sa  dicte  Majesté  ou  à  mon  dit 
seigneur  de  Mayenne  pour  la  conservation  et  utilité  du  pays  de  Ponthieu  et  à 
l’environ. 

Archives  d’Ahbeviite,  Registre  aux  délibérations ,  de  1689  à  iSgo,  f°  428,  r°  et  v”. 


La  ville  d’Abbeville  avait  fait  un  traité  avec  celle  de  Dieppe  pour  la  sûreté 
des  laboureurs.  Le  12  juin  1090,  on  parle  à  Amiens  de  ce  traité,  et  pour  savoir 
si  la  ville  d’Amiens  doit  demander  à  y  être  comprise  on  propose  de  convoquer 
plusieurs  notables,  afin  de  délibérer  avec  eux  sur  les  articles  de  ce  traité  que  le 
sieur  de  Hucqueville,  gouverneur  d'Abbeville,  avait  envoyé. 

Bibl.  imp.  Coilect.  de  D.  Grenier.  Ao/e  extraite  des  Registres  aux:  délibérations  de  la  ville 
(I Amiens,  vo).  96  (xiv'  paq.  ait.  8),  p.  3i4. 


Le  sieur  Bonvarlet  a  fait  entendre  que  le  bruit  est  tout  commun  que  l’ennemy 
s'advance  en  ces  quartiers,  et  partant  qu’il  est  bien  nécessaire  d’adviser  à  la  con¬ 
servation  de  ceste  ville  en  toute  diligence  : 

Premièrement , a  esté  délibéré,  par  l’advis  commun  de  la  dicte  assemblée,  que 
les  femmes  de  ceulx  qui  tiennent  le  party  du  roi  de  Navarre,  qui  reçoivent  nou¬ 
velles  de  leurs  maris  et  les  communiquent  aux  habitans  suspects,  seront  con- 
trainctes  tout  promptement  sortir  de  la  ville,  mesmes  ceulx  qui  se  sont  naguère 
retirez  en  ceste  ville  parlant  ordinairement  au  désavantage  de  notre  party; 

Que  l’on  fera  pareillement  sortir  de  la  ville  plusieurs  gens  inconnus  vallides, 
qui  se  sont  retirez  en  ceste  ville,  soubz  prétexte  de  mendicité,  et  eulx  disans 
chassés  de  leur  paiis  ; 

Qu’il  sera  donné  ordre  aux  chaisnes  du  Pont  des  Prez  et  de  la  Portelette,  à  ce 
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qu’il  n’y  arrive  inconvéniens,  et  que  à  la  fermeture  d’icelles  il  y  aura  un  esche 
vin  présent  ; 

Que  toutes  les  chaisnes  des  rues  seront  tendues  durant  la  nuit  jusques  à  l’ou¬ 
verture  des  portes ,  aflin  d’avoir  plus  de  commodité  de  les  bender,  arrivant  quelque 
affaire,  et  qu’il  sera  mis,  ès  maisons  plus  proches  des  chaisnes,  des  futailles  vides 
pour  dresser  des  barriquades ,  l’occasion  s’offrant  ; 

Qu’il  sera  enjoinct  aux  capitaines  des  quartiers  de  faire  fournir  à  ceux  de  leurs 
compaignies  les  armes  qui  leur  ont  esté  cy  devant  ordonnées,  ensemble  d’avoir 
de  la  pouldre  suffisante; 

Que  Messieurs  de  la  noblesse ,  cappitaines  et  autres  que  l’on  congnoist  bons 
catholiques  et  affectionnez  à  ce  party,  seront  priez  et  semonds ,  en  la  plus  grande 
diligence  que  faire  se  pourra ,  d’eulx  transporter  en  ceste  ville ,  pour  avecq  eulx 
résouldre  de  plusieurs  poincts  touchans  la  milice  et  les  moiens  de  deffendre  les 
endroits  les  plus  faibles  de  la  ville,  et  de  l’ordre  que  les  habitans  tiendront  en  cas 
d’allarme;  mesme  de  prendre  quelques  secours  d’hommes  autres  que  les  habitans 
quy  seront  nourris  et  souldoiez  par  les  plus  riches  habitans. 

A  esté  aussy  délibéré  que  Josse  le  Bel,  et  autres  recepveurs  du  bureau  des 
pauvres,  seront  contraincts,  suivant  les  délibérations  cy  devant  faictes,  de  wider 
leurs  mains  des  sommes  dont  ils  sont  reliquataires  ensemble,  pour  les  peines 
ès  quelles  ils  sont  écheus  ; 

Que  Jacques  Becquet  sera  mandé  pour  préparer  des  feux  artificiels  et  autres 
choses  déppendans  de  la  charge  où  il  a  esté  en  dernier  commis. 

Et  sur  ce  que  il  a  aussi  esté  proposé  s’il  ne  seroit  bon ,  à  l’exemple  de  Messieurs 
de  la  ville  de  Paris ,  d’eslire  quatre  notables  bourgeois  bien  zellés  catholiques  pour 
chascun  d’iceulx  commettre  en  son  quartier,  ung  dizenier  et  chef  sur  diz  me- 
naiges,  qui  observera  les  depportemens  et  propos  de  ceulx  de  sa  dixaine,  tant 
habitans  que  estrangers ,  et  rapportera  tout  ce  qu’il  aura  veu  et  cogneu  au  chef 
du  quartier  pour  le  faire  sçavoir  aux  dis  maire  et  eschevins. 

Bib.  imp.  Dom  Grenier  vol.  47  (vii°  paq. ;  art.  5),  p.  276. 


Sur  ce  qu’il  a  esté  représenté  à  la  dite  assemblée  que,  par  chacun  jour,  il 
survient  de  grandes  affaires  à  la  dite  ville  qui  méritent  estre  exécutées  en  toute 
diligence ,  ausquelles  néantmoings  les  dis  sieurs  maieur  et  eschevins  ne  peuvent 
vacquer,  pour  ce  qu’il  leur  convient  à  toute  heure  aller  visitter  et  donner  ordre 
aux  fortiffications  de  la  ville,  et  faire  réparer  les  endroicts  les  plus  dangereux, 
pour  éviter  que  l’ennemi  ne  fasse  quelque  surprinse  sur  icelle;  mesmes  qu’il  est 
nécessaire  de  faire  recherche  des  deniers  publics,  pour  faire  fonds  et  pour¬ 
voir  au  paiement  des  forces  qu’il  a  esté  advisé  mettre  sus,  tant  pour  la  conser- 
Tiers  état.  —  iv.  69 
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vation  de  ceste  ville  que  du  pais ,  a  esté  deslibéré  que ,  pour  donner  advis  et 
conseil  ans  dis  sieurs  maieur  et  eschevins  et  vacquer  sous  leur  authorité  à  la  re¬ 
cherche  des  dis  deniers  et  à  touttes  les  autres  affaires  extraordinaires  qui  se  pré¬ 
senteront  doresnavant,  il  sera  nommé  douze  habitans  par  les  dis  maieurs  et 
eschevins ,  avecq  les  quels  pourront  assister  les  depputez  de  Messieurs  de  l’Église 
et  de  la  noblesse  ;  ce  qui  avoit  esté  instamment  faict  des  personnes  qui  ensuivent  : 
M.  le  président,  M.  de  Waconsains,  M.  de  Beaucauroy,  M.  l’esleu  Canteleu, 
M.  Nicolas  Lebel,  greffier,  Simon  Belle,  l’aisné,  Charles  Manessier,  Nicolas  La- 
vernot,  Anthoine  Bohault,  Eloy  Sanson,  l’aisné. 

Dom  Grenier,  vol.  47  (vii'  paq.;  art.  5),  pag.  276. 

A  Monsieur  le  séneschal,  gouverneur  de  Ponthieu,  ville  et  chasteau  d’Abbe¬ 
ville  et  Messieurs  mayeur  et  eschevins  de  la  dite  ville  h 

Bemonstre  damoiselle  Marie  Lyver,  femme  de  maistre  Claude  Gaillard,  con¬ 
seiller  au  siège  présidial  du  dit  Ponthieu,  que  sur  la  fin  de  l’année  dernière  elle 
ouyt  par  plusieurs  fois  son  dit  mary,  lors  estant  eschevin,  se  plaindre  qu’en 
la  pluspart  de  ses  plus  grandes  actions  il  rencontroit  le  plus  souvent  quy  s’opposoit 
au  ])on  succès  qu’il  en  devoit  espérer;  qu’il  n’estoit  heureux,  après  tant  d’années 
pacifiques  escoulées  depuis  son  retour  des  estudes,  d’estre  tombé  d’avoir  charge 
publique  en  une  année  sy  diverse  et  fâcheuse ,  et  qu’encores  qu’il  esperast  que  la 
pluspart  des  hahitans  de  ceste  ville  excuseroient  ses  comportemens  sur  la  néces- 
■sité  de  sa  charge,  il  redoubtoit  que  les  moins  affectionnez  envers  luy  ne  les  inter¬ 
prétassent  sinistrement,  et  que  pour  récompenses  des  travaux  et  peynes  qu’il 
prenoit  jour  et  nuyt  à  la  conservation  de  la  ville  n’imprimassent  en  eulx  mesures 
mauvaise  oppinion  de  luy,  et  qu’ils  ne  le  rendissent  suspect  envers  plusieurs,  dont 
il  se  rendoit  fort  triste  et  tourmenté  ,  disant  et  jurant  qu’il  n’avoit  jamais  faict  ne 
voudroit  faire  ny  penser  chose  contraire  à  nostre  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine,  la  saincte  Unyon  et  repos  publicq,  en  quoy  il  se  vouoit  de  vivre  et 
mourir.  Et  de  fait  la  dite  remonstrante  a  veu  que  son  dit  mary,  pour  éviter  tout 
soupçon,  s’est  retiré  des  compaignies  le  plus  qu’il  a  peu,  passant  chacun  jour 
toute  la  matinée  en  la  chambre  du  conseil  de  la  maison  de  la  Grutuze,  et  les 
après  disner  en  sou  estude,  et  quelque  fois  se  promener  avecq  ses  voisins ,  sans 
qu’il  soit  allé  par  la  ville  de  soir  ny  du  matin,  ny  que  personne  quelconque. 


‘  Nous  publions  la  requête  de  Marie  Lyver 
pour  montrer  quelle  était ,  au  milieu  destroubles , 
la  siluation  des  esprits.  On  y  voit  l’échevinage 
d’Abbeville  sommant  un  officier  de  la  justice 
royale  de  venir  se  constituer  prisonnier,  comme 


suspect  d’hérésie,  cet  officier  se  dérobant  par 
la  fuite  aux  accusations  dont  il  était  l’objet,  et 
sa  femme  implorant  pour  lui ,  dans  les  termes 
les  plus  humbles,  l’indulgence  des  magistrats 
municipaux. 
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deppuis  neuf  mois  qu’il  est  sorti  hors  de  sa  charge  d’eschevin,  le  soient  venu 
trouver,  comme  faisoient  plusieurs  au  précédent.  Et  ne  peult  croire  et  estymer  la 
dite  remonstrante  qu’il  se  soit  absenté  pour  chose  qu’il  ayt  fait  ou  dit  contre  la 
saincte  ünyon,  et  dont  il  ayt  aucune  crainte  d’estre  reprins;  mais  plustost  une 
fraieur  et  terreur  grande  qu’il  a  eu  d’avoir  ouy  parler  sy  estrangement  et  par 
soubson,  et  en  général  de  tous  les  officiers  de  justice,  par  mauvaises  impressions  , 
ce  qui  pouvoit  bien  estre  cause  de  son  absence ,  pour  éviter  une  fui'eur  toute  ap- 
parante  les  festes  de  Pentecoustes  dernières,  joinct  qu’il  s’est  grandement  esmeu 
et  troublé  de  se  voir  mandé  en  l’eschevinage  pour  y  estre  retenu  prisonnier,  voiant 
que  par  là  son  honneur  et  réputation  estoit  fort  olfencé  et  entaché  d’une  marque 
irréparable,  s’il  estoit  détenu  prisonnier  pour  cause  de  soubçon  d’hérésie  ou  atten¬ 
tat  contre  la  ville  et  les  habitans. 

A  ces  causes,  et  attendu  que  son  dit  mary  est  de  bonne  et  ancienne  parenté  de 
ceste  ville,  qui  y  ont  faict  plusieurs  bons  services;  qu’il  a  tousjours  vescu  sans 
reproche  ny  sans  estre  notté  d’aucune  hérésie,  ny  faict  tort  à  personne,  n’estant 
à  présumer  qu’il  fust  sy  indiscret,  cruel  et  inhumain  que  de  vouloir  penser  ny 
faire  chose  préjudiciable  à  la  ville  et  aux  habitans,  elle  vous  supplie  ne  vouloir 
procéder  par  rigueur  contre  luy  à  la  condamnation  de  l’amende  qu’on  luy  signifia 
le  jour  d’hier,  s’il  ne  se  présentoit  aujourd’hui  par  devant  vous;  mais  de  lui  vou¬ 
loir  donner  temps  compétent  de  trois  semaines  ou  ung  mois  pour  faire  recherche 
de  son  dit  mary,  et  l’advertir  des  dits  commandemens ,  vous  asseurant  que  quand 
il  congnoistra  pou\  oir  venir  asseurément  hors  du  tumulte  et  danger  de  sa  per¬ 
sonne  en  ceste  ville,  il  aymera  trop  mieulx  retourner  par  de  ça  pour  vous  faire 
très-humble  service  et  à  la  république,  s’il  vous  plaist  le  recevoir  en  toute  liberté, 
que  de  demeurer  en  lieux  estrange ,  et  s’employer  à  la  déffense  de  sa  patrie  et  de 
ses  parens  et  amys. 

Signé  ;  Marye  Lyvek. 

A  esté  déllibéré  qu’en  considération  des  frais,  peines  et  fatigues  que  les  mem¬ 
bres  et  compaignons  de  la  compàignie  de  la  jeunesse  ont  cy  devant  supportez  et 
continuent  de  supporter,  à  la  dicte  garde  de  nuict  au  boullevert  de  l’Union,  et 
aultres  factions  extraordinaires;  et  pour  les  exciter  à  continuer  do  meilleur  cou- 
raige  et  avecq  armes  suffisantes  les  dictes  gardes  et  factions  extraordinaires,  les 
dicts  membres  et  compaignons  de  la  dicte  compàignie  de  jeunesse  seront  à  l’ad¬ 
venir  exemptz  de  la  garde  ordinaire  de  la  ville,  sçavoir  :  quant  aux  membres  le 
temps  et  espaces  de  deux  ans,  et  les  dicts  compaignons  par  l’espace  d’un  an  entier 
à  compter  du  jour  du  mariage  des  dicts  membres  et  compaignons  de  lajœunesse, 
pourveu  qu’ilz  aient  auparavant  faict  garde  et  faction  en  la  dicte  compagnie  ung 

59. 
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an  entier  précédent  le  jour  de  leur  dict  mariage;  et  qu’en  dedans  la  huictaine  du 
dict  jour  ilz  aient  faict  apparoir  au  greffe  de  l’eschevinaige ,  par  attestation  des 
curez  qui  les  auront  mariez  ou  aultrement,  du  jour  de  leur  dict  mariage,  pour 
en  faire  registre  et  les  employer  à  la  dicte  garde  ordinaire  le  temps  susdict,  saouf 
et  excepté  le  temps  du  péril  arrivant,  durant  lequel  il  n’y  a  aucun  habitant 
exempt  de  la  dicte  garde. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations ,  de  iSSg  à  iSgo. 


XXXIV. 

VENTE  DE  LETTRES  DE  MAITRISE  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 

Lorsque  l’armée  de  la  Ligue  eut  été  vaincue  à  Arques  par  Henri  IV, 
le  24  septembre  1689,  l’échevinage  d’Abbeville  fit  exécuter  de  grands 
travaux  de  fortifications  et  prit  des  mesures  pour  continuer  la  lutte  : 
une  compagnie  d’arquebusiers  à  cheval  fut  levée  aux  frais  des  ha¬ 
bitants,  afin  de  s’opposer  aux  courses  de  la  garnison  de  Dieppe;  un 
corps  de  huit  cents  bourgeois,  soutenu  par  deux  cents  cavaliers,  alla 
successivement  mettre  le  siège  devant  les  châteaux  forts  des  environs, 
qui  tenaient  le  parti  de  Henri  IV  L  Ces  armements  et  ces  expéditions 
avaient  occasionné  de  grandes  dépenses,  et,  en  lôqi,  les  finances  de 
la  ville  se  trouvaient  dans  un  si  triste  état,  que  l’échevinage  fut  obligé 
de  recourir  à  des  mesures  extraordinaires,  et  que,  contrairement  aux 
lois  locales  qui  de  tout  temps  avaient  régi  les  métiers,  il  fit  vendre 
aux  enchères,  ainsi  que  le  témoigne  le  document  suivant,  des  lettres 
de  maîtrise  dans  chacun  de  ces  métiers^,  pour  employer  le  produit 
de  cette  vente  en  achat  de  munitions. 

.  A  esté  deüibéré  par  l’advis  commun  des  deux  collèges  qu’il  sera  vendu 

aux  plus  offrants  maistrises  de  chascun  mestier,  saouf  de  Testât  de  cirurgien  et 
apoticaire,  sans  tirer  à  conséquence  pour  l’advenir,  ni  faire  préjudice  aux  status, 


'  F.  G.  Louandre ,  Histoire  â! Abbeville ,  1 84  5  , 
in-S”,  t.  II ,  p.  68. 

’  L’échevinage  d’Abbeville,  en  vendant  des 
Ictlre»  de  maîtrise,  suivait  l’exemple  donné  par 


les  rois ,  car  la  vente  de  ces  lettres  était  deveûue 
très-fréquente  depuis  le  commencement  du 
.xvi' siècle;  et  elle  avait  pris,  sous  Henri  III, 
une  grande  extension. 
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pour  les  deniers  en  provenant  estre  emploiez  en  achats  de  munitions  et  non 
ailleurs,  à  la  charge  que  ceulx  auxquels  elles  seront  adjugées  seront  tenus  faire 
expérience  par  devant  nous,  présens  et  appellés  les  maieurs  des  bannières  et 
esgards ,  et  que  les  enfants  d’iceulx  ne  pourront  eux  prévalloir  desdictes  maistrises, 
ny,  en  conséquence  d’icelles,  se  dire  fils  de  maistres. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  4?  (vu'  paq.  art.  5),  pag.  276  r°. 


XXXV. 

SAISIE  DE  LETTRES  SUSPECTES  OPÉRÉE  PAR  ORDRE  DU  MAIRE 

D’ABBEVILLE. 

Nous  avons  vu,  dans  le  second  volume  des  documents  relatifs  à 
Amiens,  l’échevinage  de  cette  ville  intercepter,  à  diverses  reprises ,  des 
lettres  adressées  à  des  personnes  hostiles  à  la  Ligue,  ou  émanant  de 
ces  personnes  elles-mêmes;  il  en  fut  de  même  à  Abbeville,  en  1691. 
Dans  la  séance  échevinale  du  1 1  août,  le  maire  informa  l’assem¬ 
blée  qu’on  avait  saisi  la  veille,  à  la  porte  Saint-Gilles,  des  lettres 
écrites  par  madame  de  Hucqueville,  femme  du  gouverneur.  Il  donna 
lecture  de  ces  lettres,  et  l’échevinage  décida  qu’elles  seraient  jointes  à 
l’information  faite  contre  cette  dame  à  l’occasion  de  certains  propos 
qui  lui  étaient  attribués. 

Le  sieur  maieur  faict  entendre  à  la  compaignie  que  le  jour  d’hier  il  feit  arrester 
ung  certain  homme  à  la  porte  Saint-Gilles,  qui  estoit  garny  de  deux  lettres  es- 
criptes  par  madame  de  Hucqueville,  l’une  adressante  au  gouverneur  de  Saint- 
Quentin,  soubssignée  de  la  dite  dame,  l’aultre  non,  et  sans  aulcune  adresse,  son 
cachet  y  estant  seullement  apposé  ;  lesquelles  lettres  il  a  représentées ,  afTin  d’ad- 
viser  ce  qui  est  à  faire  sur  icelles  :  aprez  que  lecture  en  a  esté  faicte,  a  esté  advisé 
pour  la  conséquence  d’icelles  qu’elles  seront  retenues  et  joinctes  avecq  les  informa¬ 
tions  puis  nagaires  faictes  touchant  les  propos  tenus  par  la  dite  dame  de  Hucque¬ 
ville. 


1591. 

1 1  Août. 


Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  47,  (vii°  paq.)  art.  5,  fol.  277  r°. 
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}  9  Novembre. 


XXXVL 

DÉLIBÉRATIONS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  RELATIVES  A  LA  NEUTRALITÉ 
DES  ABBEVILLOIS  DANS  LES  AFFAIRES  DE  LA  LIGUE. 

Les  deux  pièces  ci-jointes,  extraites  des  registres  aux  délibérations 
de  la  ville  d’Amiens,  constatent,  de  la  part  des  Abbevillois,  l’intention 
de  se  séparer  de  la  Ligue  à  une  époque  où  les  habitants  d’Amiens 
étaient  encore  tout  dévoués  à  cette  association.  On  voit,  par  la  pre¬ 
mière  de  ces  pièces,  que  le  bruit  s’était  répandu  qu’ Abbeville  voulait 
entrer  en  neutralité,  et  par  la  seconde  que  les  Amiénois  tâchaient  de 
combattre  cette  résolution,  qui  n’était  que  trop  bien  justifiée  par  le 
triste  état  où  le  Ponthieu  se  trouvait  réduit,  la  pénurie  des  finances, 
qui  ne  permettait  pas  à  l’échevinage  de  soutenir  de  plus  longues 
luttes,  et  le  mécontentement  qui  régnait  dans  les  campagnes. 

Le  19  novembre,  sur  ce  que  il  a  esté  dit  que  la  ville  d’Abbeville  est  sur  le  point 
d’entrer  en  neutralité,  comme  monseigneur  le  duc  d’Aumale,  gouverneur  de 
ceste  province,  en  a  advis,  a  esté  advisé  qu’il  sera  escript  aux  maieurs  et  eschevins 
du  dit  lieu ,  et  leur  représenter  bien  au  long  ce  qui  s’est  paèsé  touchant  la  confé- 
rance  faite  pour  la  joissance  des  biens  des  deux  partis,  affin  qu’ils  se  gardent  de  la 
ruse  de  l’ennemy. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  96  (xiv'  paq.  art.  8) ,  p.  SgS. 


M.  le  maieur  a  dict  que  monseigneur  le  duc  d’Aumale,  gouverneur  de  cette 
province,  luy  a  dict  que  Messieurs  de  la  ville  d’Abbeville  ont  envoie  un  tambour 
a  Corbie,  pour  avoir  assurance,  affin  de  conférer  avec  M.  de  Longueville;  qu’il 
est  à  craindre  que,  par  la  ruse  de  l’ennemy,  la  dicte  ville  n’entre  en  neutralité; 
que  mon  dict  seigneur  trouve  bon  d’y  envoier  quelqu’un  du  corps  de  ville,  pour 
les  esclaircir  touchant  la  conférance  qui  s’est  faicte  touchant  la  joissance  des  biens 
d’un  party  et  d’autre;  davantage,  que  mon  dict  seigneur  permet  le  trafic  libre 
en  la  rivière  de  Somme  aux  marchans  estrangers;  priant  le  dict  sieur  maieur 
adviser  ce  qu’ils  ont  à  faire  sur  cette  proposition. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  96  (xiv*  paq.  art.  8),  p.  SgS. 
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XIXVIL 

RECONNAISSANCE  DE  HENRI  IV  COMME  ROI  DE  FRANCE 
PAR  UNE  ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES  D’ABBEVILLE. 


Henri  IV,  on  le  sait,  fit  son  entrée  solennelle  à  Paris  le  22  mars 
1594*  Aussitôt  que  cet  événement  fut  connu  à  Abbeville,  les  officiers 
municipaux  envoyèrent  des  délégués  dans  la  capitale  pour  se  ren¬ 
seigner  auprès  de  l’échevinage  et  du  parlement.  Le  3  avril ,  ces  dé¬ 
légués  étaient  de  retour  et  rendaient  compte  de  leur  mission.  Des 
dépêches,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  une  lettre  du  roi  et  un  arrêt 
du  parlement,  furent  remises,  le  16,  au  maïeur  Jean  de  MaupinL 
Celui-ci ,  qui  s’était  signalé ,  pendant  la  durée  des  troubles,  par  un  zèle 
extrême  pour  la  Ligue,  s’empressa,  au  reçu  de  ces  dépêches,  de  con¬ 
voquer  une  assemblée  générale  ^  où  l’on  vit  figurer,  à  côté  des  membres 
de  l’échevinage,  les  religieux  de  Saint-Pierre,  les  officiers  royaux , 
le  sénéchal  de  Ponthieu,  les  maïeurs  de  bannières,  des  gentilshommes 
et  des  bourgeois.  De  Maupin  donna  lecture  des  dépêches,  et,  cette 
lecture  terminée,  on  recueillit  l’avis  des  assistants.  L’assemblée  décida 
que  des  députés  se  rendraient  auprès  du  roi  pour  lui  notifier  que  les 
habitants  d’Abbeville  le  reconnaissaient  comme  leur  souverain  naturel 
et  légitime  ;  qu’ils  le  priaient  de  les  traiter  comme  des  bons  et  loyaux 
sujets,  mais  qu’ils  désiraient,  avant  de  lui  prêter  un  serment  plus 
solennel,  qu’il  eut  obtenu  l’absolution  du  pape.  L’assemblée  décida 
ensuite  que  les  tentatives  d’agitation  seraient  sévèrement  réprimées, 
et  que  l’on  avertirait  les  prédicateurs  d’être  plus  réservés  dans  leurs 
sermons. 


^  Jean  de  Maupin  fut  récompensé  de  sa 
soumission  à  Henri  IV  par  une  pension  de 
1,200  livres.  (Le  père  Ignace,  Histoire  des 
majeurs,  p.  vSS.)  Des  faveurs  du  même  genre 
furent  également  accordées  à  d’autres  individus 
d’Abbeville.  —  Lettre  du  i6  août  i5g4,  par 
laquelle  Henri  IV  engage  les  Abbeviîlois  à  con¬ 


tinuer  le  sieur  Jean  de  Maupin  dans  les  fonc¬ 
tions  de  maire.  [Eegistre  aux  délibérations, 
1  SgS-ibgS ,  fol.  296.) 

®  Les  assemblées  générales  sont  très -fré¬ 
quentes  à  Abbeville  pendant  la  Ligue.  C’est  par 
elles  que  se  décident  toutes  les  affaires  impor¬ 
tantes. 
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Du  seiziesme  jour  de  apvril  mil  v'  quatre- vingz-quatorze ,  au  grand  eschevi- 
naige,  au  son  de  la  cloche,  où  s’est  trouvé  M*'  de  Hucqueville,  séneschal  de  Pon- 
thieu;  J.  Bernard,  lieutenant  général;  J.  de  Mauppin,  mayeur;  de  Belloy, 
Barbier,  Gaillard,  religieux  de  Saint-Pierre  ;  M'  de  Bambures;  Tillette,  président; 
Le  Boucher;  Leroy,  lieutenant  particulier;  Fourmentin,  advocat  du  roy;  Wacon- 
sains,  Demay,  Grout,  Bohault,  Manessier,  Grignon,  Beauvarlet,  Gaude,  de 
Canteleu,  Gocquerel,  Sanson,  Hecquet,  Le  Saige,  Bobbin,  etc.  —  Le  bailly 
d’Abbeville  ;  Gaisier,  advocat  ;  Delestoille ,  Moitié ,  Dompierre ,  Sanson ,  Ducbcsne , 
Thomas,  Gaignerel,  et  autres  notables  bourgeois,  et  mayeurs  de  bannières  en 
grand  nombre 

Tillette,  procureur  de  la  ville  :  sur  ce  que  le  dict  sieur  maieur  a  remonstré 
que,  aiant  entendu  la  réduction  de  la  ville  de  Paris,  il  auroit  esté  trouvé  expé¬ 
dient  d’y  envoyer,  ce  qui  auroit  esté  fet;  et  les  lettres  de  messieurs  de  la  court 
de  parlement  et  de  messieurs  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  la  dicte 
ville  de  Paris  receus  le  dimanche  des  Bameaux,  iii®  de  ce  présent  mois,  nous 
aurions  faict  assembler  en  cest  eschevinaige ,  où  aiant  fet  lire  les  dictes  lettres , 
avant  que  aucune  chose  résouldre  et  déllibérer  sur  icelles,  il  auroit  esté  trouvé 
bon  de  les  communicquer  à  messieurs  les  -anciens  maieurs  et  autres  personnes 
notables  et  habitans  de  la  dicte  ville ,  par  l’advis  desquels  auroit  esté  remis  à  en 
dellibérer  après  le  sainct  jour  de  Pasques  dernier  passé;  pendant  lequel  temps, 
suivant  l’exhortation  de  M®*'  l’évesque  d’Amiens ,  le  pœuple  se  seroit  disposé  par 
processions  et  prières  publicques  pour  implorer  la  grâce  de  Dieu  et  assistance  de 
son  Sainct-Esprit  à  nous  donner  une  bonne  et  salutaire  résolution  à  son  honneur 
et  gloire  et  au  bien  de  ceste  province  tant  désolée;  et  que  ce  jourd’hui  aiant  receu 
un  pacquet  envoié  par  M.  de  Bubempré,  où  estoient  lettres  à  nous  envolées 
adressantes  de  la  part  de  Sa  Majesté,  de  monseigneur  le  duc  de  Longueville  et 
des  dicts  sieurs  prevost  et  eschevins  de  Paris,  et  un  arrest  de  la  dicte  court  de 
parlement  du  xxx  mars  dernier,  après  le  tout  communicqué  et  conféré  avec  mes 
dicts  sieurs  les  eschevins,  ensemble  les  lettres  de  monseigneur  de  Maienne  du 
buict  de  ce  dict  mois ,  et  d’autres  lettres  escriptes  à  ceste  communauté  par  la  ville 
de  Bouen  et  celles  escriptes  par  la  ville  de  Troyes  à  mes  dicts  sieurs  de  Paris 
après  la  réduction  de  la  dicte  ville,  il  auroit  esté  jugé  nécessaire  de  faire  la  pré¬ 
sente  assemblée  de  tous  les  ordres  de  ceste  ville  pour  en  adviser,  mesmement 


‘  Les  chanoines  de  Saint-Vulfran ,  qui  assis¬ 
taient  par  leurs  députés  aux  assemblées  géné¬ 
rales  du  corps  de  ville,  ne  sont  point  men¬ 
tionnés  parmi  les  autres  personnages.  On  peut 


croire  que  leur  absence  était  une  protestation 
contre  la  reconnaissance,  comme  roi  légitime, 
de  Henri  IV,  qu’ils  avaient  vivement  combattu 
pendant  les  troubles. 
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pour  l’importance  et  conséquence  de  l’affaire ,  et  que  chacun  soit  rendu  capable  de 
ce  qui  se  passe  et  y  apporte  son  ad  vis. 

Après  que  lecture  a  esté  faicte  intelligiblement  et  à  haute  voix  de  toutes  les 
dites  lettres ,  et  arrest  de  la  dicte  court ,  prins  les  advis  de  toute  la  dite  assemblée 
particullièrement ,  a  esté  dellibéré  que,  attendant  l’absolution  que  Sa  Saincteté 
envoiera  au  roy,  l’on  depputera  quatre  ou  six  personnages,  nottables  habitans  de 
la  dicte  ville,  vers  Sa  dicte  Majesté,  pour  lui  faire  entendre  que  ce  qui  s’est  passé 
en  ceste  dicte  ville,  durant  les  troubles,  n’a  esté  qu’à  ce  seul  but  de  la  conser¬ 
vation  de  nostre  saincte  relligion  catholicque,  apostolicque  et  romaine,  sans  avoir 
apporté  autre  desseing  particullier,  ny  avoir  eu  intention  de  se  départir  de 
l’obéissance  et  fidellité  que  nous  devons  et  avons  tousjours  porté  à  la  couronne  de 
France;  et  que  nous  le  recongnoissons  pour  nostre  roy  légitime  et  naturel  et  lui 
offrons  toute  la  fidellité,  service  et  obéissance  que  doibvent  tous  bons  et  loiaulx 
subjectz  à  leur  roy  souverain:  suppliant  très-humblement  Sa  dicte  Majesté  de 
nous  recepvoir  et  recongnoistre  pour  telz,  nous  octroier  la  confirmation  des  pri- 
villéges,  tant  anciens  que  nouveaux  à  nous  conceddez  depuis  les  troubles,  et 
autres  plus  amplement  contenus  par  les  mémoires  qui  seront  dressez  et  baillez 
aux  dicts  depputés;  et  neantmoings  supplier  très  humblement  Sa  dicte  Majesté 
de  trouver  bon  d’en  différer  le  serment  plus  solempnel  jusques  à  ce  que  l’abso¬ 
lution  de  nostre  sainct  Père  lui  soit  impartye  :  pendant  lequel  temps  nous  pro¬ 
mettons  ne  recongnoistre  autre,  faire  ny  admettre  chose  qui  soit  préjudiciable  à 
son  service. 

Sur  ce  qu’il  a  esté  aussy  proposé,  par  le  dict  sieur  maieur,  que,  pour  exécuter 
la  dicte  dellibération ,  il  convenoit  faire  cesser  les  monopolles  et  divisions  menées 
par  cy  devant  entre  aucuns  habitans,  ce  qu’il  a  tolléré  jusque  ici,  ne  voullant 
user  de  rigueur  et  condempnations  d’amendes  pour  tenir  la  ville  en  repos,  encores 
qu’il  eût  eu  advis  que  aucuns  aient  esté  sy  osez  que  d’user  de  menasses  contre  sa 
personne  mesme,  et  d’ailleurs  que  quelqu’un  ait  esté  sy  osé  que  de  lui  faire  dire 
qu’il  avoit  en  ceste  ville  cinq  cens  hommes  à  son  commandement,  pour  ce  que 
cella  continuant,  et  n’estant  autrement  assisté,  il  desiroit  plustost  quitter  sa  dicte 
charge,  il  a  esté  prié  et  requis  par  toutte  la  dicte  assemblée  unanimement  de  ne 
permettre  aulcune  faction ,  monopolles  ny  entreprises  ou  complotz  contraires  au 
repos  commun  et  à  la  dicte  dellibération ,  et  en  faire  justice  et  y  emploier  la 
force,  et  toutte  l’auctorité  de  la  dicte  ville  sans  y  conmuer  [sic]  nullement. 

Que  les  prédicateurs  aussy  seront  priez  et  admonestez  d’eulx  comporter  modes¬ 
tement  en  leurs  prédications,  sans  invectives  contre  personne. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations,  de  lôgS  à  iSgS,  fol.  289,  v°  et  suiv. 


Tiers  étal.  —  iv. 
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XXXVIIl. 

ÉDIT  DU  ROI  HENRI  IV  SUR  LA  RÉDUCTION  DE  LA  VILLE  D’ABBEVILLE 

A  SON  OBÉISSANCE. 

Conformément  à  la  décision  prise  dans  l’assemblée  du  i6  avril, 
quatre  notables  bourgeois  se  rendirent  auprès  de  Henri  IV  en  com¬ 
pagnie  du  sieur  de  Thézy  que  ce  prince  avait  envoyé  à  Abbeville  pour 
décider  les  habitants  à  le  reconnaître  U  Ces  députés  supplièrent  le 
roi  de  leur  pardonner,  et  lui  demandèrent  le  maintien  de  leurs  an¬ 
ciennes  franchises.  Cette  demande  fut  favorablement  accueillie,  et, 
dans  les  derniers  jours  d’avril,  Henri  IV  promulga  l’édit  que  nous 
publions  ici. 

Le  roi  déclare  d’abord  que  l’exercice  de  la  religion  catholique  est 
seul  autorisé  dans  la  ville  et  les  faubourgs  d’Abbeville.  11  proclame 
ensuite  l’entier  oubli  du  passé,  et  accorde  un  pardon  général  pour 
tous  les  faits  accomplis  pendant  la  Ligue.  Les  exemptions  et  franchises 
dont  les  Abbevillois  jouissaient  avant  les  troubles  sont  confirmées  ; 
l’ancienne  organisation  municipale  est  maintenue,  et  les  magistrats 
de  la  commune  sont  rétablis  dans  l’exercice  de  la  justice  civile ,  dont 
ils  avaient  été  dépossédés  par  l’édit  de  Moulins.  Les  fonctions  de  gou¬ 
verneur  et  de  capitaine  sont  supprimées  ;  la  ville  est  exemptée  de 
garnison  et  de  logement  des  gens  de  guerre.  Le  roi  déclare  qu’ après 
lui  ou  son  lieutenant  général  en  Picardie,  les  habitants  ne  reconnaî¬ 
tront  aucun  autre  commandant  militaire  que  le  maïeur  et  les  éche- 
vins;  il  s’engage,  en  outre,  tant  pour  lui-même  que  pour  ses  succes¬ 
seurs,  à  ne  faire  bâtir  aucune  forteresse  dans  la  ville  ou  dans  la 
banlieue.  Cette  dernière  disposition  mérite  d’être  remarquée,  attendu 
qu’elle  confirme,  à  la  distance  de  quatre  siècles,  l’une  des  clauses 
les  plus  importantes  de  la  charte  de  commune.  Les  habitants  d’Ab¬ 
beville  sont,  de  plus,  exemptés  des  tailles,  subsides,  ban,  arrière-ban, 


Voir  (l’Anl)igné,  flistoirc  universelle,  1616-1620,  in-fol.  t.  Itl,  p.  338. 
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droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts,  et  ils  sont  autorisés  à 
prendre,  pendant  dix  ans,  une  somme  annuelle  de  4oo  écus  sur  l’élec¬ 
tion  d’Abbeville ,  pour  acquitter  les  droits  qu’ils  payent  chaque  année 
à  la  couronne. 

A  dater  de  1694,  l’édit  d’avril  fut  considéré  par  les  Abbevillois 
comme  une  sorte  de  seconde  charte  communale,  et  c’est  en  l’invo¬ 
quant  qu’ils  essayèrent,  dans  les  deux  derniers  siècles,  de  défendre 
leurs  franchises  contre  les  empiétements  du  pouvoir  royal  L 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous  presens  et 
avenir,  salut  :  les  artifices  desquels  les  Espagnols  et  leurs  ministres  et  confederez 
se  sont  servis,  pour  dévoyé  nos  sujets  de  l’obeissance  du  défunt  roy  nostre  très- 
honoré  sieur  et  frère,  et  de  la  reconnoissance  de  la  nôtre,  ont  eû  tant  de  pouvoir 
sur  la  plupart  de  nos  sujets,  que  par  un  long  espace  de  temps  ils  ont  retenu 
aucuns  de  nosdits  sujets  François  hors  de  leur  devoir,  et  fussent  enfin  parvenus  à 
fusurpation  si  artificieusement  pratiquée  de  cét  Estât,  sans  la  bonté  et  miséri¬ 
corde  de  Dieu,  lequel  ayant  toûjours  eû  soin  de  la  conservation  d’iceluy,  a  fait 
voir  et  connoître  manifestement  et  par  la  confession  même  de  nos  ennemis,  que 
l’empêchement  que  l’on  a  donné  sous  le  voile  de  la  religion  à  nôtre  établissement 
au  régime  et  gouvernement  de  cette  couronne,  n’étoit  que  pour  s’emparer  plus 
aisément  d’icelle  au  préjudice  de  nôtre  légitimé  succession  :  ce  qu’ayant  plus  apei'- 
tement  remarqué  que  nuis  autres  nos  chers  et  bien-amez  les  manans  et  habitans 
de  nôtre  ville  d’Abbeville,  pour  les  diverses  et  manifestes  entreprises  que  lesdits 
Espagnols  ont  tenté  depuis  ces  presens  troubles  sur  eux,  ne  voulans  en  rien  dé¬ 
roger  à  la  loyauté  de  leurs  prédécesseurs,  qui  de  tout  temps  et  ancienneté  pour 
eux  conserver  et  maintenir  sous  l’authorité  de  la  monarchie  française  ont  secoué 
le  joug  premièrement  des  Anglois,  puis  des  Bourguignons,  ausquels  à  leur  grand 
regret  ils  avoient  été  délaissez  par  engagement,  et  se  sont  toûjours  jettez  entre 
les  bras  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  leurs  légitimés  et  souverains  sei¬ 
gneurs  qui  les  ont  honorez  en  cette  considération  de  plusieurs  beaux  privilèges, 

fondémenl.  La  lettre  S  est  supprimée  clans  une 
foule  de  mots,  comtne  nostre,  esté,  etc.  La 
suppression  est  indiquée  pour  la  première  fois 
dans  les  pièces  que  nous  avons  rencontrées  jus¬ 
qu’ici  par  un  accent  circonflexe;  il  en  est  de 
même  pour  la  lettre  B  dans  un  certain  nombre 
de  mots,  comme  soabs,  souhmissioii ,  etc. 

60 . 


*  Nous  avons  exactement  reproduit  l’ortho¬ 
graphe  et  l’accentuation  du  placard  sur  lequel 
notre  texte  a  été  composé,  car,  ce  placard  ayant 
été  imprimé  à  Abbeville,  il  nous  a  paru  intéres¬ 
sant  de  constater  quel  était,  dans  les  imprime¬ 
ries  de  province,  le  système  orthographique,  au 
moment  où  la  langue  tendait  à  se  modifier  pro- 
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ne  se  voulans  aussi  rendre  indignes  d’iceux,  se  sont  par  la  grâce  de  Dieu  garantis 
de  la  tyrannie  et  violence  desdits  Espagnols ,  et  résolus  de  vivre  et  mourir  soùs 
nostre  protection ,  et  nous  reconnoistre  pour  leur  roy  et  prince  naturel.  Ce  qu’ils 
ont  d’autant  plus  loüablement  efïectüé  de  leur  propre  mouvement  et  d’une  franche 
et  sincere  volonté  sans  entrer  en  aucune  capitulation,  ou  traicté  avec  nous,  ains 
se  confîans  entièrement  en  nôtre  bonté  et  clemence,  ils  se  sont  déclarés  nos  tres- 
humbles  et  tres-alfectionnés  sujets  et  serviteurs,  dont  il  nous  ont  aussi-tost  fait 
avertir  par  un  bon  nombre  des  plus  notables  de  leurs  concitoyens  qu’ils  ont  dé¬ 
putés  vers  nous,  lesquels  nous  ayans  fait  offre  de  la  loyauté,  fidelité  et  obéissance, 
que  tous  les  habitans  nous  veulent  rendre  :  nous  avons  eu  fort  agréable  de  les 
recevoir  en  cette  devote  soùmission  et  encore  plus  de  les  satisfaire  et  gratifier  en 
ce  qu’il  nous  a  esté  possible  de  faire  pour  leur  bien ,  repos  et  contentement  sur 
les  tres-humbles  suplications  et  requêtes  qui  nous  ont  été  présentées  par  leursdictz 
députez  inclinant  volontairement,  ausquelles,  de  l’avis  des  princes  de  nostre 
sang,  officiers  de  nostre  couronne,  et  autres  notables  personnes  de  nôtre  Conseil, 
Avons  dit,  statüé  et  ordonné,  disons,  statüons  et  ordonnons  ce  qui  s’ensuit. 

Premièrement  que  dans  la  ville  et  fauxbourgs  d’Abbeville  il  ne  se  fera  aucun 
exercice  de  religion  que  la  catholique  apostolique  et  romaine,  ny  en  autres  lieux 
défendus  par  l’edit  de  l’an  mil  cinq  cens  soixante-dix  sept,  et  déclarations  par 
nous  faites  sur  l’observation  d’iceluy  ausquels  ne  voulons  être  rien  innové.  Dé¬ 
fendons  tres-expressement  à  toutes  personnes  qu’elles  soient  de  troubler,  molester 
ou  empêcher  les  ecclesiastiques  en  la  célébration  du  service  divin,  et  en  la  joüis- 
sance  de  tous  leurs  bénéfices,  offices,  dignitez,  fruits,  profits,  revenus,  émolu- 
mens  qui  y  apartiennenlet  dépendant  d’iceux,  enjoignons  à  tous  ceux  qui  depuis 
ces  troubles  se  sont  emparez  des  églises,  maisons,  fermes,  terres,  héritages,  ap- 
partenans  ausdits  ecclesiastiques,  quelque  part  qu’ils  soient  scituez  et  assis,  leur 
*  en  délaisser  l’entiere  paisible  possession  avec  tout  tel  droit,  pouvoir  et  commo¬ 
dité  qu’ils  avoient  auparavant  que  d’en  être  dessaisis  :  et  afin  de  satisfaire  à  quelque 
promesse  par  nous  faite  ausdits  habitans  qu’oubliant  leurs  fautes  passées,  nous 
leur  remettons  entièrement  ce  que  pendant  ces  troubles  à  l’occasion  d’iceux  ils 
pourroient  avoir  commis  contre  nostre  authorité  et  service  :  voulons  et  nous  plaist 
que  la  mémoire  demeure  estainte  et  abolie  de  tout  ce  qui  s’est  passé  entre  lesdits 
habitans  en  general  ou  en  particulier,  tant  en  la  prinse  des  armes,  entreprinses, 
forcemens  de  villes,  chasteaux,  maisons,  forteresses,  démolition  d’icelles,  levées 
de  deniers,  razement  et  démolition  de  nostre  chasteau  dudit  Abbeville ,  entreprinse 
de  partie  de  la  court  de  Ponthieu,  application  des  matériaux  desdites  places  à 
autres  usages  et  ventes  d’iceux,  démolitions  des  chasteaux  d’Ercourt,  Saint-Owen, 
Tours,  du  Quesnoy  et  autres  prinses  de  denier  des  abbayes,  prierez,  des  receptes 
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generalles  et  particulières  de  la  gabelle,  vente  de  sel,  impositions  mises  sur  iceluy, 
toutes  impositions  et  levées  de  deniers  tant  en  laditte  ville  que  és  environs,  traic- 
tez  et  impositions  foraines,  mises  sur  les  denrées,  vivres  et  marchandises;  prati¬ 
ques  et  levées  de  gens  de  guerre,  conduitte  et  exploits  d’iceux  liguez,  négocia¬ 
tions,  traictez  tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  couppes  de  bois  taillis,  haute 
fustaye,  amendes,  buttins,  rançons,  et  generallement  de  toutes  autres  choses 
quelconques  faites,  gérées,  negotiées  par  hostilité  durant  et  à  l’occasion  desdits 
troubles  comme  dit  est,  sans  que  le  majeur,  eschevins,  officiers  et  autres  habi- 
tans  de  laditte  ville,  leurs  veuves  et  heritiers  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu’ils  soient,  en  puissent  estre  à  l’avenir  recherchez,  molestez,  ou  inquiétez  de 
ceux  qui  par  eux  ont  esté  employez  és  choses  dessusdites  en  general  ou  particu¬ 
lier  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  les  ayant  déchargez  comme  nous  les  dé¬ 
chargeons  par  ces  présentés  de  toutes  poursuittes,  procédures,  sentences,  juge- 
mens  et  arrests  qui  pourroient  avoir  esté  donnez,  tant  contre  le  corps  de  ladite 
ville,  que  contre  les  habitans  d’icelle,  en  general  ou  en  particulier  pour  les  oca- 
sions  dessusdites,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs,  avocats 
generaux  et  particuliers,  presens  et, avenir,  et  à  toutes  autres  personnes  quelcon¬ 
ques.  Et  d’autant  que  nos  prédécesseurs  roys  de  France  après  avoir  en  diverses 
occasions  éprouvé  la  fidelité  desdits  habitans  d’Abbeville  pour  témoigner  à  la 
postérité  combien  ils  ont  eû  chere  et  recommandée,  les  ont  décorez  et  gratifiez 
de  plusieurs  amples  privilèges,  immunitez,  franchises,  exemptions,  dons  et  oc- 
troys,  ne  leur  voulant  rien  céder  d’affection  et  bonne  volonté  à  l’endroit  desdits 
habitans.  Nous  avons  tous  lesdits  anciens  privilèges,  franchises,  exemptions,  au- 
thoritez  comme  loy,  mayrie,  eschevinage ,  college,  seigneurie,  justice  et  coutume 
dont  ils  ont  bien  et  dûëment  joüi  auparavant  cesdits  troubles,  confirmez,  valli- 
dez,  approuvez  et  continüez,  comme  nous  les  confirmons,  vallidons,  approuvons 
et  continüons,  et  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit  de  nouveau  nous  leur  en  fai¬ 
sons  don  par  cesdites  présentes,  sans  que  pour  la  joüissance  d’iceux  les  corps, 
colleges  et  communautez  de  quelque  qualité  qu’ils  soient  en  laditte  ville  soient 
tenus  obtenir  de  nous  autres  lettres  de  confirmation  que  cesdittes  présentes. 
Voulons  et  entendons  qu’ensuivant  conformement  à  iceux  laditte  ville  d’Abbe¬ 
ville  et  sénéchaussée  de  Ponthieu  demeurent  inséparablement  unis  à  la  couronne 
de  France,  sans  en  pouvoir  estre  tirez,  démembrez,  aliénez,  ny  délaissez,  le 
décez'de  nostre  belle-sœur  légitimée,  la  duchesse  d’Angoulesme  advenu,  soit  par 
usuffruict ,  doüaire ,  appanage ,  assignation  ou  autre  pretexte  que  ce  soit  ;  avons 
d’ahondant  pour  remarque  de  la  fidelité  franche  et  prompte  obéissance  que 
lesdits  habitans  nous  ont  renduë,  remis,  réintégré,  restably;  remettons,  réinté¬ 
grons  et  restablissons  les  majeur  et  eschevins  de  nostre  ville  d’Abbeville,  presens. 
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et  advenir,  en  la  justice  civille  qu’ils  ont  eùë  par  anciennes  concessions  desdits 
roys  prédécesseurs  sur  les  habitans  desdites  villes  et  banlieuë,  de  laquelle  ils 
avoient  en  l’an  mil  cinq  cens  soixante-six,  en  vertu  de  l’edit  fait  à  Moulins,  esté 
dépossédez.  Voulons  et  nous  plaist  qu’ils  joüissent  plainement  et  paisiblement 
d’icelle  d’oresnavant,  ainsi  qu’ils  avoient  accoutumé  auparavant  ledit  edict,  et  no¬ 
nobstant  iceluy  à  l’instar  de  nos  ville  d’Amiens,  Saint-Quentin  et  autres  :  et  d’au¬ 
tant  que  nous  ne  pouvons  fier  et  commettre  la  garde  et  conservation  de  nostre 
dite  ville  d’Abbeville  qu’en  mains  d’iceux,  qui  ont  cbassé  d’icelles  les  plus  grands 
ennemis  de  cette  couronne,  l’ont  conservée  contre  tous  leurs  efforts  et  encore 
depuis  peu  comme  retirée  de  la  main  des  Espagnols,  que  le  duc  d’Au- 
malle,  et  autres  nos  sujets  rebelles  y  ont  tasebé  d’introduire  et  establir  à  nostre 
préjudice.  Nous  avons  par  cestuy  nostre  edit  exempté  et  exemptons  perpétuelle¬ 
ment  et  à  toujours  nostre  ditte  ville  d’Abbeville  de  gouverneur  et  de  tout  autre 
capitaine  et  commandeur,  ensemble  de  garnisons,  logements  de  gens  de  guerre 
de  pied  ou  de  cbeval,  et  ne  reconnoistront  d’oresnavant  lesdits  babitans  autre 
personne  pour  leur  commander  après,  que  le  gouverneur  et  nos  lieutenans  gene¬ 
raux  de  la  province  de  Picardie,  et  les  majeur  et  escbevins  de  laditte  ville.  Et 
outre  ce  nous  promettons  ausdits  babitans  d’Abbeville,  qu’en  ladite  ville  et  ban¬ 
lieuë  d’icelle ,  ne  sera  par  nous  ou  nos  successeurs ,  fait  faire ,  bastir,  construire , 
ne  restablir  aucun  cbasteau,  cytadelle,  ny  forteresse  :  et  leur  avons  remis  et 
délaissé  la  garde  et  conservation  des  tours  esquelles  sont  les  cbaisnes  servans  à 
fermer  la  riviere  tant  en  montant  qu’en  avallant ,  sans  que  cy  après  autres  y  soient 
commis  que  par  lesdits  majeurs  et  escbevins  d’Abbeville.  Voulons  aussi  et  nous 
plaist  que  les  bourgeois,  manans  et  babitans  de  nostre  dite  ville  d’Abbeville, 
fauxbourgs  et  banlieuë  d’icelle,  soient  et  demeurent  exempts  et  affranebis  de 
touttes  tailles,  cruës,  subsides,  impositions  et  entretenement  des prevotz des  ma- 
resebaux,  aydes,  emprunts,  contribution  et  service,  de  ban,  arrière-ban,  selon 
qu’ils  ont  esté  cy-devant  et  auparavant  lesdits  presens  troubles,  iceux  avons  af¬ 
franebis  et  affranchissons  de  nouveau  du  droit  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts 
à  l’instar  de  nos  villes  de  Paris  et  Amiens.  Et  sur  l’extrême  ruine,  pauvreté  et 
nécessité  que  lesdits  habitans  nous  ont  fait  entendre  estre  par  tout  le  plat  païs,  à 
l’occasion  des  presens  troubles,  voulons  à  leur  recommandation  faire  pour  le  sou¬ 
lagement  de  nostre  peuple  autant  que  nos  affaires  le  peuvent  permettre.  Nous 
avons  quitté,  remis  et  desebargé,  quittons,  remettons  et  desebargeons  tous  les 
babitans  du  plat  pais,  arcbidiaconné  de  Pontbieu,  et  générallement  de  cinq 
lieuës  à  la  ronde  d’Abbeville,  sans  distinction  d’eslection ,  de  ce  qu’ils  nous  doivent 
de  toutes  tailles,  cruës,  gabelles  et  impositions,  excepté  toutesfois  du  taillon  et 
entretenement  des  prevosts  des  maresebaux  pour  les  années  passées,  jusques  au 
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premier  jour  de  janvier  dernier.  Seront  tous  les  forts  et  forteresses  bastis  de  nou¬ 
veau  et  durant  ces  troubles  és  environs  de  laditte  ville,  et  speciallement  au  pont 
de  Remy,  ostez,  rasez  et  démolis.  Entendons  aussi  que  lesdits  habitans  dès  à  pré¬ 
sent  rentrent  en  la  joüissance  libre  et  entière  de  tous  dons  et  octroys  à  eux  con- 
ceddez  par  nosdits  prédécesseurs  roys  et  desquels  ils  ont  aussi  bien  et  dûëment 
joüy  auparavant  ces  troubles,  lesquels  nous  avons  continuez,  et  continüons  pour 
douze  ans  prochains  et  consecutifs,  à  commencer  du  premier  jour  du  présent 
mois  d’avril,  leur  permettant  outre  ce,  de  continüer  encore  pour  trois  ans  la  levée 
de  douze  deniers  pour  chacun  pot  de  vin  à  eux  octroyé  par  le  duc  de  Mayenne, 
pour  employer  à  l’acquit  de  ce  qui  reste  à  payer  de  la  composition  faitte  par 
lesdits  habitans,  avec  le  sieur  de  Heuqueville  pour  luy  faire  quitter  son  Gouver¬ 
nement,  et  d’autres  empruncts,  rentes  et  dépenses  faittes  par  eux  au  profit  de 
laditte  ville.  Et  d’autant  que  pour  l’accomplissement  dudit  traicté  avec  ledit  sieur 
de  Heuqueville,  lesdits  habitans  ont  employé  la  somme  de  trois  mil  siz  cens  escus 
qu’ils  dévoient  à  nostre  recepte,  suivant  la  permission  et  consentement  dudit  duc 
de  Mayenne  :  et  encores  constitüé  la  somme  de  trois  cens  trente-trois  escus  un 
tiers  de  rente  sur  eux;  affin  qu’ils  n’en  puissent  à  l’advenir  estre  repris,  moles¬ 
tez  ou  recherchez,  nous  leur  avons  quitté  et  remis,  quittons  et  remettons  laditte 
somme  de  trois  mil  six  cens  tant  d’escus,  validons  et  authorisons  laditte  consti 
tution  de  rente ,  et  toutes  autres  choses  faictes  et  promises  à  l’acquit  dudit  traicté. 
Avons  en  outre  remis  restably  et  confirmé  tous  les  habitans  de  laditte  ville  et 
fauxbourgs  d’Abbeville,  absents  et  réfugiez  en  iceux,  tant  ecclesiastiques,  nobles, 
officiers,  que  autres  en  la  libre  et  paisible  possession  et  joüissance  de  tous  leurs 
biens,  héritages,  rentes,  revenus,  droits,  estats,  offices,  bénéfices,  charges,  di- 
gnitez,  en  quelque  lieu  de  ce  royaume  qu’ils  soient  scituez ,  assis  etestablys  à  eux 
appartenans  pour  en  joüir  et  user  ainsi  qu’ils  faisoient  auparavant  ces  troubles, 
sans  que  lesdits  officiers  soient  tenus  obtenir  de  nous  autres  lettres  de  restablis- 
sement  et  confirmation  que  ces  présentes;  et  ou  aucunes  saisies  etarrests  auroient 
esté  faits  sur  iceux  à  l’occasion  desdits  troubles,  nous  leur  en  avons  fait  pleine 
mainlevée  et  délivrance,  nonobstant  tous  dons,  sentences,  jugements  etarrests, 
que  nous  avons  cassez  et  revocquez,  cassons  et  revocquons  par  cesdites  présentes, 
remettant  entièrement  ce  qui  peut  estre  deû  et  resté  reaument  et  de  fait  à  ac¬ 
quitter  d’iceux,  sans  avoir  égard  aux  promesses,  cedulles,  obligations  et  contracts 
faicts,  tant  par  les  fermiers  qu’autres,  aux  donnataires  et  officiers  que  nous  avons 
pareillement  cassez  et  dés  apresent  déclarez  nulles,  et  de  nul  effet  et  valeur, 
touttes  commissions,  executions  d’icelles,  decrets,  jugements,  contracts  et  autres 
actes  de  justice,  donnez  entre  ceux  qui  volontairement  ont  contesté,  tant  parde- 
vant  lesdits  maire  eteschevins,  bailly  d’Abbeville,  sénéchaussée  et  siégé  présidial. 
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qu’autres  jurisdiclions  de  laditte  ville,  comté,  sénéchaussée  de  Ponthieu,  durant 
lesdits  troubles  sortiront  effect;  mesmes  les  sentences  données  en  dernier  ressort 
audit  siégé  présidial  de  Ponthieu ,  sur  le  fait  de  l’admirauté  des  havres  de  Picardie 
et  lieux  prochains  par  attribution  et  commission,  ensemble  les  jugemens  donnez 
par  forme  de  représailles  et  confiscation.  Touttes  provisions  d’offices  et  bénéfices 
(aittes  par  le  duc  de  Mayenne,  ou  autres  au  préjudice  de  nostre  authorité,  de¬ 
meureront  nulles  et  de  nul  effect,  et  neantmoins  ceux  qui  ont  obtenu  lesdittes 
provisions  par  mort,  ou  résignation  de  ceux  de  même  party,  et  dont  la  fonction 
se  fait  en  nostre  ville  d’Abbeville,  seront  conservez  esdits  bénéfices,  pourveû 
qu’ils  ne  soient  consistoriaux,  et  offices  par  nos  lettres  de  provision,  qui  sur  ce 
leurs  seront  expédiées  sans  payer  finance.  Tous  comptes  rendus  en  nostre  ville  de 
Paris ,  par  les  comptables  de  laditte  ville  et  eslection  de  Ponthieu ,  ne  seront  sujets  à 
révision ,  et  seront  restablies  purement  et  simplement  les  parties  rayées  ou  tenües  en 
souffrance  en  iceux  pour  gages,  fournitures  de  vivres  et  munitions  de  guerre  aux 
armées ,  payement  de  gens  de  «guerre ,  et  même  des  quatre  compagnies  mis  sus ,  et 
entretenuës  esdites  villes  et  faubourgs  paLr  lesdits  habitans ,  pour  empêcher  l’entrée 
en  iceux  aux  estrangers ,  dont  assignation  auroit  esté  donnée  pour  leur  rembour¬ 
sement  de  partie  sur  ce  que  laditte  ville  doit  ou  devoit  aux  receptes  generalles  et 
particulières,  et  pour  le  regard  de  ceux  qui  restent  encores  à  rendre  et  desquels 
les  aquits  sont  és  mains  des  comptables,  les  parties  employées  en  iceux,  y  sont 
passées  et  alloüez  en  vertu  des  estats,  acquits,  mandements,  rescriptions,  ordon¬ 
nances  et  quittances  desdicts  ducs  de  Mayenne  et  d’Aumalle,  trésoriers  de 
France  à  Amiens,  sfeur  de  Heuqueville,  maire,  eschevins,  et  autres  ayans  char¬ 
ges  ,  et  esté  par  eux  commis  au  maniement  et  employ  des  finances ,  lesquels  pour 
ce  regard  seulement,  nous  vallidons  et  authorisons,  et  seront  lesdits  comptables 
remboursez  de  ce  qu’il  apparoistra  leur  estre  deû  par  la  clostures  desdits  comptes, 
jusques  à  la  somme  de  cinq  mil  escus;  et  alfin  de  faire  connoistre  à  la  postérité 
par  quelque  gratification  particulière  qui  puisse  apporter  ornement  et  commo¬ 
dité  à  nostreditte  ville  d’Abbeville,  combien  nous  a  esté  agréable  la  réduction 
d’icelle,  outre  tant  de  biens-faits  qu’elle  a  reçeû  de  nos  prédécesseurs,  avons  en 
cette  considération  de  nouveau  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  nostreditte 
ville  d’Abbeville,  deux  foires^  qui  dureront  quinze  jours  chacune  et  ouvriront 
tous  les  ans,  l’une  le  septième  jour  de  janvier,  et  la  seconde  le  deuxième  jour 
d’octobre.  Avons  aussi  pour  les  mêmes  considérations  exempté  et  exemptons  les 
habitans  de  nostreditte  ville  d’Abbeville  des  imposts  mis  durant  ces  presens 


'  Ce  sont  les  foires  franches  de  la  Saint- 
Remy  et  des  Roys  qui  commencent  la  veille  au 


soir  au  son  de  la  grosse  cloche  de  la  ville.  (Acte 
manuscrite  du  temps.  ) 
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troubles  aux  bureaux  de  Saint  Wallery,  Crottoy  et  Lue,  pour  ce  qui  entrera  en 
laditte  ville  d’Abbeville,  et  sera  estably  un  bureau  en  icelle,  pour  lever  ledit 
impost  sur  les  marchandises  qui  se  transporteront  és  villes  ennemies,  et  tous 
marchands  soit  dudit  Abbeville,  ou  d’autres  lieux  qui  auront  achepté  et  chargé 
marchandises  pour  amener  et  conduire  en  icelle,  ayans  payé  une  fois  les  imposts 
et  droits  imposez  sur  lesdittes  marchandises  en  l’une  de  nos  villes,  ne  seront  tenus 
et  ne  pourront  estre  contraints  à  payer  la  seconde  fois  les  mesmes  droits  et  impo¬ 
sitions  és  autres  lieux  où  ils  passeront.  Et  d’autant  que  nous  ne  pouvons  décharger 
les  supplians  des  quatre  cens  escus  qu’ils  sont  tenus  payer  par  chacun  an  en 
nostre  recepte ,  pour  la  composition  faitte  avec  nos  prédécesseurs  pour  leur  affran¬ 
chissement,  ainsi  qu’il  nous  en  ont  requis,  afin  qu’ils  soient  satisfaits  de  la  gra¬ 
tification  qu’ils  se  sont  promise  de  nous  en  ce  qui  leur  apporteroit  soulagement, 
attendant  qu’ils  se  soient  remis  de  leurs  grandes  pertes  et  rüynes ,  nous  leur  avons 
fait  don  de  pareille  somme  de  quatre  cens  escus ,  à  prendre  sur  nostre  eslection 
d’Abbeville  durant  six  années  prochaines  et  consecutives,  pour  avoir  moyen  de 
s’acquitter  envers  nous  du  droit  susdit.  Voulons  en  outre  que  les  offices  de  rece¬ 
veurs  du  sel  nouvellement  par  nous  créez  et  érigez ,  et  de  général  sur-intendant  des 
deniers  communs,  dons  et  octrois  des  villes,  et  controlleurs  d’iceux  generaux  et 
particuliers  demeurent  supprimez,  vaccation  advenant  par  mort,  et  ou  lesdits 
hahitans  se  trouveront  surchargez  des  gages  d’iceux,  qu’en  remboursant  actuel¬ 
lement  ils  demeurent  esteints  et  supprimez,  comme  aussi  ceux  qui  sont  nouvel¬ 
lement  creéz,  et  ausquels  depuis  la  création  n’a  encores  esté  pourveù,  ou  des¬ 
quels  il  ny  a  aucune  création  ou  institution.  N’entendons  toutesfois  comprendre 
en  ces  présentes  ce  qui  a  esté  fait  par  forme  de  volleries,  et  sans  adveu,  pour 
raison  dequoy  nous  avons  permis  et  permettons  à  touttes  personnes  de  se  pour¬ 
voir  par  les  voyes  de  justice,  ainsi  que  bon  leur  semblera;  comme  aussi  sont 
exceptez  tous  ceux  qui  se  trouveront  coupables  de  l’execrable  assassinat  commis 
en  la  personne  du  deffunt  roy  nostre  tres-honoré  sieur  et  frère  que  Dieu  absolve, 
et  des  conspirations  sur  nostre  vie,  et  pareillement  tous  crimes  et  delicts  punis¬ 
sables  entre  gens  du  mesme  party.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aydes,  presidents  et  thresoriers  generaux  de  nos  finances  ,  et  autres  nos  justi¬ 
ciers,  officiers,  et  sujets  qu’il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  vérifier 
et  entretenir  selon  leur  forme  et  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et 
user  piaillement  et  paisiblement  lesdits  habitans,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empeschements  au  contraire,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  ordonnances,  edicts,  déclarations,  mandemens,  deffenses,  lettres,  ar- 
rests,  sentences,  jugemens,  et  autres  choses  à  ce  contraires,  ausquelles  et  à  la  déro- 
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gatoire  des  dérogatoires  y  contenues,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes  de  grâce  specialle,  plaine  puissance  et  auctorité  royalle  :  car  tel  est 
nostre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  seel  à  cesdittes  présentés.  Données  à  Saint  Germain  en  Layet, 
au  mois  d’avril,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre-vingt  quatorze,  et  de  nostre 
régné  le  cinquième. 

Signé  Henry,  au  costé  visa.  Et  plus  bas  par  le  roy  :  Pottier.  Et  sellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  en  lacqs  de  soye  rouge  et  verte. 

Edict  et  déclaration  dn  roy,  par  lariuelle  Sa  Majesté  a  confirmé ,  validé,  aprouvé  et  continûé 
tous  les  anciens  privilèges ,  franchises ,  exemptions,  aathoritez  comme  loy,  mairie ,  eschevi- 
nage,  college,  seigneurie,  justice  et  coutume  d’ Abbeville ,  mesme  exempté  perpétuellement  et 
à  toujours  de  gouverneur  et  de  tout  autre  capitaine  et  commandant ,  ensemble  de  garnisons  et 
togemens  de  gens  de  guerre  de  pied  ou  de  cheval.  Comme  aussi  ladite  ville,  fauxbourgs  et 
banlieue  affranchis  de  toutes  tailles,  crues,  subsides,  impositions ,  entretenement  des  prevosts 
des  mareschaux,  aydes ,  emprunts ,  et  de  nouveau  du  droit  des  francs-fief  s ,  etc.  Donnés  à 
Saint-Germain  en  Laye  au  mois  d’avril  iSgi.  Registrés  en  parlement,  chambre  des 
comptes,  cour  des  aydes  et  thresor  à  Paris.  —  A  Abbeville,  de  l’imprimerie  de  A.  du 
Mesnil,  in-4°  (sans  date).  —  Le  père  Ignace,  Histoire  des  majeurs  d’ Abbeville ,  p.  72.5 
et  suiv. 


XXXIX. 

PROCÈS-VERBAL  DU  SERMENT  PRÊTÉ  AU  ROI  HENRI  IV  PAR  LE  MAIRE 

ET  LES  ÉCHEVINS. 

Les  officiers  municipaux  d’Abbeville,  en  reconnaissant  Henri  IV 
pour  roi  légitime,  avaient  demandé,  comme  on  l’a  vu,  à  ne  lui  prêter 
un  serment  solennel  que  quand  il  aurait  reçu  l’absolution  du  pape. 
Mais  la  bienveillance  dont  il  avait  fait  preuve  à  leur  égard,  le  pardon 
qu’il  leur  avait  accordé  par  l’édit  qui  précède ,  et  la  teneur  même  de 
cet  édit,  changèrent  leur  détermination.  Ils  n’attendirent  point  la 
décision  du  Saint-Siège.  On  voit  en  effet  par  l’acte  suivant  que,  le 
10  décembre  1094,  ils  prêtèrent  au  roi  serment  de  fidélité  sans  au¬ 
cune  réserve,  car  ce  prince  ne  fut  absous  parle  pape  que  le  i6  sep¬ 
tembre  lôgÔ. 

Ce  x®  jour  de  décembre,  l’an  mil  cinq  cens  quatre-vingt-quatorze,  par  devant 
Dous  J.  Bernard,  escuier,  sieur  de  Moismont,  conseiller  du  roy,  lieutenant  gé- 
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néral;  J.  de  Maupin,  conseiller  du  roy  au  siège  présidial  de  Pontliieu,  au  grand 
eschevinage  de  la  ville  d’Abbeville,  au  son  de  la  cloche  : 

Nous,  soubsignés,  jurons  et  promettons  à  Dieu,  par  serment  présentement 
faict,  solempnellement  recongnoistre  de  cœur  et  d’affection,  pour  nostre  roy  très 
crestien  et  prince  naturel  et  légitime,  Henri  IIIP,  roy  de  France  et  de  Navarre  à 
présent  régnant.  Promettons  aussi  à  Sa  Majesté,  sur  nos  vies  et  honneurs,  de  luy 
garder  la  foy  et  loyaulté,  avec  toute  révérence  et  parfaicte  olîeissance  pour  la 
conservation  de  son  estât  et  couronne;  et,  soubs  son  auctorité  et  commandement, 
exposer  nos  vies  et  biens  pour  son  service  et  manutencion  de  son  estât.  Pro¬ 
mettons  en  outre  de  n’avoir  jamais  communication,  praticque,  ni  intelligence 
avec  ceux  qui  se  sont  eslevés  en  armes  contre  Sa  dicte  Majesté,  et  tous  autres  qui 
se  pourroient  eslever  cy-après;  renonchans  à  toutes  ligues,  sermens  et  associations 
que  pourrions  avoir  faictes,  à  l’occasion  de  la  malice  du  temps,  contre  et  au 
préjudice  du  présent  serment.  Hecognoissons  en  toute  humilité  avoir  esté  receu 
à  grâce  especialle,  par  la  bonté  et  clémence  dont  il  a  pieu  à  Sa  dicte  Majesté 
user  envers  les  habitans  de  cette  ville  d’Abbeville,  et  particulièrement  envers 
nous,  dont  lui  rendons  grâce  très-humble,  suppliant  le  Créateur,  de  toute  nostre 
affection,  le  conserver  et  heureusement  donner  victoire  à  Sa  dite  Majesté  sur  ses 
ennemis. 

J.  de  Maupin,  Rumet,  C.  Manessier,  C.  Coquerel,  J.  Lesergent,  J.  Parin, 
J.  Manessier,  Robin. 

Bibt.  imp.  CoHect.  de  D.  Grenier  (ix®  pacp  art.  5),  p.  190. 


XL. 

LETTRE  DU  ROI  HENRI  IV  AU  MAIRE  D’ABBEVILLE. 

La  prestation  de  serment  faite  par  les  magistrats  municipaux  et  les 
habitants  d’Abbeville,  dans  l’assemblée  du  lo  décembre,  décida 
Henri  iV  à  se  rendre  dans  cette  ville  ;  il  y  arriva  sans  retard  le  i  7 
du  même  mois  et  y  fut  reçu  avec  beaucoup  de  solennité  et  d’en¬ 
thousiasme  L  Le  maire  l’ayant  prié  de  prendre  en  pitié  le  peuple 


'  Les  détails  de  la  réception  de  Henri  IV 
sont  consignés  dans  les  Registres  aux  délibéra¬ 
tions  de  l’année  lôgé,  fol.  826  et  suiv.  On 
trouve  dans  ces  registres  les  dessins  des  allé¬ 
gories  et  représentations  par  personnages  qui 


furent  faites  sur  le  passage  du  roi,  ainsi  que  les 
discours  des  magistrats  municipaux  et  les  ré¬ 
ponses  de  Henri  IV.  (F.  C.Louandre,  Histoire 
d’ Abbeville i  t.  II,  p.  83  et  suiv.) 
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des  campagnes,  d’alléger  les  impôts  et  de  maintenir  les  privilèges  et 
franchises  de  la  commune ,  il  répondit  qu’il  était  très-favorablement 
disposé  à  l’égard  des  Abbevillois,  attendu  qu’il  avait  été  engendré  dans 
leur  ville,  et  qu’ils  avaient  été  les  premiers ,  dans  toute  la  Picardie , 
à  reconnaître  son  autoritéb  11  repartit  le  lendemain  en  les  assurant  de 
sa  bienveillance. 

Deux  ans  après  le  voyage  qu'il  avait  fait  à  Abbeville,  Hçnri  IV 
adressa,  le  26  juillet  1696,  au  maire  de  cette  ville,  une  lettre  dans 
laquelle  il  l’engageait  à  prendre  des  renseignements  exacts  sur  la 
situation  de  la  Picardie,  principalement  sur  Al3beville ,  et,  ces  ren¬ 
seignements  pris,  à  se  rendre  à  Compiègne  le  dernier  jour  d’août, 
pour  assistera  l’assemblée  des  notables  qui  devait  se  réunir  dans  cette 
ville.  Henri  IV  dans  sa  lettre  exprime  le  regret  de*  ne  pouvoir,  à  cause 
de  la  gravité  des  circonstances,  convoquer  les  états  généraux;  mais 
il  annonce  en  même  temps  la  ferme  résolution  d’établir  dans  les 
finances  une  économie  sévère,  de  faire  cesser  les  désordres  des  gens 
de  guerre  et  de  chasser  les  Espagnols  dans  le  plus  bref  délai,  a  11  faut, 
dit-il,  que  nous  réveillions  tous  en  nos  cœurs  l’ancienne  vertu  fran¬ 
çaise,  »  et  il  termine  en  disant  qu’il  est  résolu  à  commencer  par  lui- 
même  les  réformes  qu’il  juge  nécessaires  au  bon  état  des  finances^. 

Pendant  le  siège  d’Amiens,  Henri  IV  adressa  aux  officiers  de 
l’échevinage  d’Abbeville  la  lettre  suivante  : 

597.  Chers  et  bien  amés,  puiscjue  les  habitans  de  nostre  ville  d’Amiens  se  sont  si 

Mars.  laschement  laissés  surprendre,  et  se  sont  perdus  avec  tant  d’imprudence  et  d’opi- 
niastreté  au  refus  qu’ils  ont  fait  de  recevoir  seulement  en  leurs  faubourgs  les  gar¬ 
nisons  des  Suisses,  dont  nous  les  avions  fait  souvent  solliciter,  il  faut  à  nostre  très 
grand  regret  qu’ils  en  portent  la  peine.  Et  parce  que  les  Espagnols,  qui  se  sont 
emparés  de  la  dite  ville,  entre  autres  barbaries  qu’ils  y  ont  exercées,  ont  contraint 


‘  Archives  d’Abbeville ,  Lettres  des  rois.  — 
liecueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  t,  IV, 
[).  620  et  suiv. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  cette  lettre 
sans  en  publier  le  texte,  attendu  qu’elle  n’est 


point  particulière  à  Abbeville,  qu’elle  a  été 
adressée  aux  magistrats  municipaux  de  plu¬ 
sieurs  autres  communes,  entre  autres  aux 
échevins  de  Paris,  et  que,  déplus,  elle  n’est 
]ias  inédite. 
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les  dits  habitans  de  racheter  leurs  vies  et  personnes,  et  celles  de  leurs  femmes 
et  enfans,  avec  les  meubles  qu’ils  leur  ont  voulu  laisser,  après  avoir  pillé  ce 
qu’ils  avoient  de  plus  précieux  ;  et  que ,  pour  recouvrer  l’argent  dudit  rachat ,  les 
dits  habitans  d’Amiens  pourroient  avoir  recours  à  nos  villes  voisines,  mesme  à 
la  vostre,  nous  vous  défendons  très  expressément  de  les  secourir  d’aucuns  de¬ 
niers,  tant  parce  que  cela  épuiseroit  d’argent  vostre  ville,  et  augmenteroit  d’autant 
nos  ennemis,  que  parce  qu’il  nous  importe  de  leur  oster,  en  ce  qu’il  nous  sera 
possible,  le  moyen  de  recouvrer  argent  pour  nous  faire  la  guerre  et  à  nos  sujets. 

Donné  à  Vinacourt,  le  25®  jour  de  mars  lôgy. 

Archives  d’Abbeville,  Uegistres  aux  délibérations,  années  1596-1597. 


Les  Abbevillois  répondirent  à  celte  lettre  en  envoyant  au  roi  une 
somme  de  12,000  livres,  et,  pendant  le  siège,  ils  prirent  les  armes  à 
diverses  reprises  pour  combattre  les  partis  espagnols  qui  sortaient  de 
Doullens  et  de  Hesdin,  et  ravageaient  la  basse  Picardie. 


XLI. 

ORDONNANCE  DE  HENRI  IV  ET  ARRÊT  DU  PARLEMENT  RELATIFS  À  UNE 
NOUVELLE  ORGANISATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE. 

Le  17  août  lÔgGL  Henri  IV  lit  savoir  aux  habitants  d’Abbeville 
qu’il  avait  l’intention  de  réduire  à  huit  le  nombre  des  échevins,  qui, 
jusqu’alors,  avait  été  de  vingt-quatre.  Il  donnait  pour  motif  à  cette 
mesure  la  nécessité  de  rendre  les  réunions  de  l’échevinage  plus  faciles, 
les  délibérations  moins  longues  et  moins  tumultueuses,  et  de  con¬ 
centrer  les  affaires  entre  les  mains  de  personnes  capables  et  zélées , 
de  quelque  condition  qu’elles  fussent.  Il  promettait  en  même  temps 
de  respecter  les  privilèges  de  la  ville  et  de  maintenir  son  ancienne 
constitution.  D’après  ce  nouveau  système  administratif,  quatre  éche¬ 
vins  devaient  être  nommés  le  2  4  août,  premier  jour  du  renouvel¬ 
lement  de  la  loi,  par  les  maïeurs  de  bannières,  représentant  la  com¬ 
mune,  et  les  quatre  autres  le  lendemain,  par  le  maire  et  les  échevins 


Archives  d’Abbeviile,  Registre  aux  délibérations  de  l'échevinage,  de  ihgô  à  1597,  fol  8,  v°. 
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nouvellement  élus.  Ce  projet  fut  approuvé  par  les  habitants,  et  l’on 
peut  penser,  par  la  teneur  même  de  la  pièce  qu’on  va  lire,  que  les 
élections  de  1696  furent  faites  d’après  le  nouveau  mode. 

Le  29  novembre  de  la  même  année,  le  roi  informa  par  une  seconde 
missive  les  habitants  d’Abbeville  que  les  huit  échevins  désigneraient, 
comme  par  le  passé,  trois  candidats,  parmi  lesquels  le  maire  serait 
choisi  par  les  maïeurs  de  bannières;  mais  que  l’échevinage,  au  lieu 
de  se  renouveler  entièrement  chaque  année,  comme  cela  s’était  fait 
jusqu’alors,  ne  se  renouvellerait  que  par  moitié,  de  sorte  que  chacun 
de  ses  membres  resterait  deux  ans  en  charge.  Le  roi  ajoutait  que  la 
distinction  établie  entre  les  échevins  nommés  le  2  4  août  et  ceux  qui, 
nommés  le  lendemain,  étaient  désignés  sous  le  nom  d’échevins  de 
recueil,  ne  subsisterait  plus  à  l’avenir,  et  qu’ils  seraient  tous  égaux 
en  dignité  et  en  pouvoir. 

Les  maïeurs  de  bannières,  considérant  la  réduction  du  nombre  des 
échevins  comme  une  atteinte  aux  privilèges  de  la  ville,  portèrent 
plainte  par-devant  le  sénéchal  de  Ponthleu,  et  interjetèrent  ensuite 
appel  au  parlement.  La  cour,  par  arrêt  du  20  janvier  1698,  ordonna 
que  les  lettres  du  roi  recevraient  leur  pleine  et  entière  exécution. 

,5,j^  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceulx  qui 

1.)  NovemW.  les  présentes  lettres  verront,  salut.  L’affection  que  nous  portons  à  nostre  ville 
d’Abbeville,  et  l’importance  dont  elle  est  à  tout  ce  royaulme,  comme  nous  l’avons, 
pendant  nostre  séjour  faict  naguaires  en  icelle,  suffisamment  recongneu  pour  estre 
une  des  principales  villes  frontières  de  ce  royaulme  en  nostre  pays  de  Picardie, 
nous  ayant  faict  veoir  entre  aultres  choses  le  besoing  qu’elle  a  d’estre  continuel¬ 
lement  assistée  en  la  conduicte  de  ses  affaires  d’hommes  plus  capables,  affec¬ 
tionnez  au  bien  de  nostre  service  et  du  public,  qui  se  puissent  plus  promptement 
et  commodément  rendre  ensemble  pour  l’acomplissement  du  debvoir  de  leur 
charge,  sans  touttefois  sy  grand  nombre  de  vingt-quatre  eschevins  qui  y  estoit, 
la  pluspart  desquels  se  remettans  les  ungs  sur  les  autres,  les  dictes  affaires  se 
trouvent  négligées  et  ne  s’en  pouvoit  espérer  que  confusion  à  l’advenir;  et  pour 
ceste  cause  dès  le  xviF  jour  d’aoust  dernier,  voyant  le  jour  approcher  auquel  les 
maieur,  eschevins  et  habitans  de  nostre  dicte  ville  ont  accoustumé  de  procedder 
à  nouvelle  ellection  de  leurs  magistrats,  jugeant  le  retranchement  du  nombre  des 
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eschevins,  comme  ilestoit,  le  clebvoir  et  pouvoir  lors  commodément  faire,  nous 
aurions  par  nos  lettres  missives  faict  entendre  aux  liabitans  de  nostre  dicte  ville 
ce  que  nous  en  aurions  advisé  et  jugé  y  debvoir  estre  plus  convenablement  ol)- 
servé,  en  gardant  touttefois  leur  forme  antienne  et  accoustumée  ,  et  sans  apporter 
aulcun  préjudice  ny  innovation  à  la  liberté  de  leurs  privilèges,  assçavoir  que  les 
vingt-quatre  eschevins  qui  y  soulloient  estre  auparavant  fussent  réduictz  au 
nombi'e  de  huit,  assez  sufïisans  avec  le  maieur  pour  satisfaire  aux  dictes  charges; 
lesquels  huict  eschevins  se  prendroient  et  choisiroient  de  personnes  laiz  recon- 
gneuz  plus  disposez  et  alfectionnez  au  bien  public,  de  quelque  estât  et  condition 
qu’ils  fussent  en  nostre  dicte  ville,  sçavoir  :  les  quatre,  le  jour  ordinaire  de  la 
dicte  rénovation  par  les  maieurs  de  bannières  l’eprésentans  tous  les  autres  habi- 
tans  de  la  dicte  ville;  et  les  quatre  autres,  le  lendemain,  par  le  maieur  et  les 
quatre  eschevins  nouvellement  esleus,  ce  qu’ayant  esté  trouvé  utile  et  fort  néces¬ 
saire  pour  les  dicts  liabitans,  nous  voulions  qu’il  soit  observé  à  l’advenir,  en  sorte 
néantmoins  que  quatre  des  dictz  huit  eschevins  demeurent  encore  en  exercice 
l’année  d’après ,  pour  y  servir  de  conduicte  et  instruction  aux  aultres  nouveaidx 
esleuz,  et  ce  à  l’exemjile  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  aultres  des  mieulx 
pollicées  de  ce  royaulme.  Moiennant  lequel  retranchement  nous  estimons  que 
ce  qui  despendra  du  debvoir  de  chacun  d’eulz  à  la  conservation  et  service  de 
nostre  dicte  ville,  distribution  de  la  justice,  police  et  gouvernement  d’icelle,  y 
sera  doresnavant  dellibéré,  faict  et  exécutté  cà  nostre  contentement  et  repos  de 
nos  dicts  subjectz,  avec  plus  d’ordre  et  de  respect,  tant  de  la  part  des  dicts  maieur 
et  esçhevins  ([ue  de  ceulx  qui  leur  doibvent  obéir.  Mais  afin  que  ceste  nostre  in¬ 
tention  et  réglement  ne  puisse  estre  révocqué  en  doubte  à  l’advenir  par  queh|ues 
personnes  que  ce  soyt,  ains  que  chacun  des  dictz  liabitans  présens  et  advenir 
ait  à  s’y  conformer  :  pour  ces  causes,  nous  estans  de  rechef  représenté  et  faict 
considérer  en  nostre  conseil  les  raisons  qui  nous  ont  meu  à  la  réduction  du  dict 
nombre  d’eschevins  et  d’en  commander  par  nos  lettres  de  cachet  l’exécution , 
telle  qu’elle  s’en  est  enssuivie  de  la  part  des  dits  maieur  et  eschevins  qui,  par 
l’observation  d’icelles  en  la  subséquente  rénovation  de  leurs  magistrats ,  ont  faict 
congnoistre  estre  disposez  à  faire  ce  que  pour  le  bien,  repos,  soullagement  parti¬ 
culier  avoit  esté  par  nous  decretté,  nous  avons,  la  réduction  des  vingt-quatre 
eschevins  accoustumez  d’antiennetté  et  d’estre  nommez  par  chacun  an  pour  la 
direction  des  affaires  de  nostre  dicte  ville,  au  nombre  susdict  de  huict,  agréé, 
loué  et  approuvé  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royale;  icelles  louons, 
agréons  et  approuvons  par  les  présentes ,  pour  ce  signées  de  nostre  main.  Et  en  ce 
faisant,  déclarant  plus  amplement  nostre  intention,  avons  vouHu,  statué  et  or¬ 
donné,  voulions,  statuons  et  ordonnons  que  doresennavant,  procédant  à  la  réno- 
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vation  de  la  loy  et  magistrats  de  nostre  dicte  ville  d’Abbeville,  selon  les  antiennes 
formes  et  privilèges  d’icelle,  à  l’effect  et  liberté  desquelles  nous  ne  voulions  et 
n’entendons  jDréjudicier  en  aulcune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  la  nomination 
faicte  par  les  huict  eschevins  de  trois  personnes  pour  en  choisir  un  en  l’estât  de 
maieur  par  les  dicts  maieurs  de  bannières,  iceulx  maieurs  de  bannières  nomme¬ 
ront  quatre  eschevins  et  les  argentiers  de  la  dicte  ville  et  du  val ,  en  la  forme 
accoustumée;  saouf  que  deux  des  dicts  eschevins  se  choisiront  des  huict  de  l’année 
précédente,  lors  finissant  au  dict  jour  sainct  Barthélémy,  xxiv®  aoust  prochain; 
les  deux  auü'es  demeurant  en  la  libre  nomination  des  dits  maieurs  de  bannières. 
Et  quant  aux  quatre  autres  eschevins  pour  fournir  le  dict  nombre  de  huict, 
l’élection  s’en  fei’a  le  lendemain  par  le  mâyeur  et  les  dicts  quatre  eschevins  nou¬ 
vellement  esleuz;  assçavoir  deux  des  six  restans  de  la  dicte  année  dernière  et  les 
deux  autres  à  leur  libre  nomination  comme  [à  celle]  des  dits  maieurs  de  ban¬ 
nières,  demeurans,  par  ce  moien,  les  dictz  huict  eschevins  composez  des  quatre 
antiens  et  quatre  nouveaulx  choisis  et  esleuz  égallement  par  les  dictz  maieur  et 
eschevins  et  maieurs  de  bannières  ,  chacun  deux  ans  ès  dictes  charges;  et  d’aultant 
qu’en  observant  ainsy  l’antienne  forme  de  l’élection  des  dictz  eschevins,  il  pour¬ 
voit  intervenir  quelques  différences  entre  eulx  sur  leur  auctorité  et  préséances,  à 
cause  de  la  diversité  des  éllections  et  jours  d’icelles;  mesmement  que  aulcuns  se 
pourvoient  excuser  et  tenir  pour  mesprisez  de  se  veoir  ainsy  nommez  eschevins 
le  lendemain,  n’aiant  jamais  esté  estimez  en  la  dicte  ville  ceste  espèce  d’eschevin 
de  recœul  si  honorable  que  les  autres  du  jour,  qui  tenoient  tousjours  les  premiers 
rangs  aux  dictes  eschevinaiges  :  nous  voulions  et  ordonnons  que  les  dictes  ellec- 
tions  ainsy  faictes  soient  tenues  et  réputées  pour  une  seulle,  et  que,  sans  aul¬ 
cune  distinction ,  les  dictz  huict  eschevins  soient  esgaulx  en  auctorité  et  pouvoir 
pour  l’administration  des  dictes  charges,  leur  donnant  toutesfois  rang  et  séance 
par  le  dict  mayeur  près  de  lui  selon  les  qualités  d’ages  et  ordres  que  chacun  des 
dictz  eschevins  tiendra  en  son  estât  et  vacations  particulières;  et,  en  cas  de  diffi¬ 
culté  ou  d’empeschement ,  le  dict  maieur  ordonnera  par  l’advis  des  anciens 
maieurs  et  olficiers  de  la  dicte  ville,  nonobstant  et  sans  avoir  esgard  à  toutes 
oppositions  ou  appellations  quelzconques  faictes  ou  à  faire.  Sy  donnons  en  man¬ 
dement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tçnans  nostre  court  de  parlement 
à  Paris,  et  à  nostre  séneschal  de  Ponthieu  ou  son  lieutenant  au  dict  Abbeville, 
et  tous  aultres  qu’il  appartiendra,  que  le  contenu  en  ces  présentes  ils  facent 
lire,  registrer,  garder  et  observer,  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur. 
Mandons  et  enjoignons  très-expressément  à  nostre  procureur  général  et  son  subs¬ 
titut  aux  dictes  présentes  y  tenir  la  main  sans  commander  ni  permettre  qu’il  y 
soit  contrevenu  en  aulcune  manière;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quel- 
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concques  édicts,  ordonnances,  statudz,  mandements,  defFenses  et  lettres  au 
contraire,  aux  quelles  nous  avons  desrogé  et  desrogeons  par  les  présentes,  aux 
quelles  en  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mecti-e  nostre  scel.  Donné  à  Rouen  le 
vingt  nœuviesme  jour  de  novembre,  l’an  de  grâce  mil  v®  nii"  seize,  et  de  nostre 
règne  le  huictiesme. 

Signé  Henry. 

Registre  aux  délibérations  de  la  ville  d’Abbeville,  de  iSgg  à  1600,  fol.  4o5  et  siiiv. 

On  lit  ensuite  :  Extrait  des  registres  du  parlement. 

Entre  les  maieurs  de  bannières  représentans  le  peuple  de  la  ville  d’Abbeville, 
appellans  d’une  sentence  donnée  par  M.  le  séneschal  de  Ponthieu  ou  son  lieute¬ 
nant,  d’une  part;  et  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d’Abbeville,  intimez, 
d’aultre,  sans  que  ces  quallités  puissent  préjudicier  pour  les  appellans,  dict  que, 
par  les  privilléges  de  la  ville  de  tout  temps  observez  y  doibt  y  avoir  ung  maieur 
et  vingt  quatre  eschevins,  dont  l’ellection  se  faict  par  eulx  et  y  sont  admis  ung 
de  chacun  mestier;  les  ungs  sont  occupez  à  la  seuretté  de  la  ville  qui  est  tons- 
jours  en  guene;  les  aultres  aux  munitions  et  fortifications;  aultres  à  la  police,  et  y 
en  a  pour  la  justice  qu’ils  ont  et  conseil.  Le  nombre  n’est  point  excessif,  néant- 
moins  aucuns  qui  désirent  faire  passer  tout  à  leur  volonté  ont  faict  escripre 
lettres  de  cachet  du  roy  pour  les  réduire  à  huict,  qui  en  effect  leur  ostoit  les  pri¬ 
vilèges  dont  ilz  ont  joui;  c’est  pourquoy,  appeliez  à  la  lecture  d’icelles  lettres,  ont 
empesché  l’ellection.  Toutefois  le  juge  l’a  ordonnée,  dont  est  leur  appel,  non  pour 
s’opposer  à  ce  changement,  s’il  est  pour  le  bien  de  la  ville  dont  fauldroit  infor¬ 
mer,  mais  affin  d’estre  tousjours  en  leurs  privilléges.  Partant  conclud  à  ce  que  les 
ditz  pi'ivilléges  soient  gardez.  Delassau  pour  les  intimez  dict  que  les  privilléges 
des  habitans  des  villes  de  Picardie  ont  tant  apporté  de  préjudice  au  royaulme 
qu’ilz  ne  se  debveroient  plus  alléguer,  mesmes  en  ce  qui  regarde  la  seuretté  de 
la  ville.  Comme  en  ce  faict,  le  roy  aiant  esté  et  retourné  à  Abbeville  et  recogneu 
l’humeur  du  peuple  au  grand  nombre  d’eschevins  qu’il  y  avoit,  la  pluspart  de 
gens  de  mestier,  et  que  la  seuretté  et  gouvernement  de  la  ville  n’estoit  bien  as- 
seurée,  et  que  pour  le  bien  de  son  service  le  retranchement  estoit  nécessaire,  a 
envoié  lettres  de  cachet;  depuis  d’aultres  lettres  patentes  de  sa  volonté,  qu’ils 
soient  réduitz  à  huict  et  personnes  de  quallité  et  moiens,  par  lesquelles  sans 
double  la  ville  puisse  estre  mieulx  gouvernée  que  par  un  grand  nombre.  Oy 
Sibuain  pour  le  procureur  général  du  roy,  qui  a  dict  que  les  privilléges  dépendent 
de  la  volonté  du  prince  et  n’ont  de  force  qu’en  la  confirmation,  et  le  roy  estant 
sur  les  lieux  aiant  recogneu  l’estât  de  la  ville ,  que  pour  la  seuretté  d’icelle  le 
retranchement  qu’il  a  fait  estoit  à  propos  et  trouvé  bon  par  les  officiers  et  pluspart 
Tiers  élal.  —  iv.  62 
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des  habitans,  n’y  a  point  de  lieu  d’en  disputer;  la  court  a  mis  l’appellation  au 
néant,  sans  amende  et  despens  de  la  cause  d’appel  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  effect,  et  a  enjoinct  et  enjoinct  aux  habitans  de  garder  et  observer  le 
contenu  des  lettres. 

Fait  en  parlement,  le  vingtiesme  janvier  mil  v'  quatre  vingt  dix  huit. 

Ainsy  signé  :  Du  Tillet. 

Registre  aux  délibérations  de  la  ville  d’ Abbeville ,  de  i  699  à  1  600,  fol.  4o8. 


XLII. 

JÜGKMENTS  RENDUS  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  EN  MATIÈRE 

CRIMINELLE. 

Les  jugements  que  nous  réunissons  ici,  comme  nous  l’avons  lait 
pour  les  époques  précédentes,  montrent  qu’au  xvF  siècle  la  juridic¬ 
tion  criminelle  des  magistrats  municipaux  d’Abbeville  était  encore 
fort  étendue,  et  cjue  la  pénalité  restait,  en  bien  des  points,  la  même 
que  dans  le  moyen  âge. 

La  première  pièce,  datée  du  26  février  i5o4,  est  une  sentence 
rendue  contre  un  individu  qui  avait  exercé  des  voies  de  faits  contre 
des  filles  de  joie:  féchevinage  condamna  le  coupable  au  bannissement 
pei’pétuel,  en  le  menaçant,  s’il  rentrait  dans  la  ville  avant  d’avoir  ob- 
lenu  son  pardon,  de  lui  faire  couper  le  poing.  Suivant  un  usage  con¬ 
sacré  de  temps  immémorial  à  Alibeville ,  le  banni  reçut  avant  son  dé- 
jiart  une  somme  de  cinq  sous. 

La  seconde  pièce  est  un  arrêt  du  parlement  du  27  mai  1621  con- 
lirmatif  d’une  condamnation  à  mort  prononcée  par  le  maire  et  les 
échevins  contre  un  voleur  surnommé  l’Oste  Sauvage,  qui,  plusieursfois 
repris  de  justice,  avait  été  battu  de  verges  et  banni  après  avoir  subi 
la  mutilation  des  oreilles. 

La  troisième  pièce,  en  date  du  1  1  février  1698,  confirme,  comme 
la  précédente,  un  jugement  capital  de  l’échevinage,  rendu  conti'e  Jean 
l’otier,  coupable  de  meurtre  sur  la  personne  d’un  maître  sergier  d’Ab¬ 
beville.  Quoique  Policr  ait  obtenu  des  lettres  de  rémission,  la  cour 
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déclare  que  l’arrêt  des  magistrats  municipaux  sera  exécuté  ;  que  Jean 
Potier,  avant  d’être  conduit  au  supplice ,  sera  mené  vis-à-vis  du  grand 
portail  de  l’église  Saint -Georges,  pour  y  faire  amende  honorable  de 
divers  blasphèmes  dont  il  s’était  rendu  coupable;  que  ses  biens  seront 
«  acquits  et  confisquez  à  qui  il  appartiendroit,  snriceiilz  préalablement 
prins  la  somme  de  quatorze  livres  pour  l’amende  du  sang,  suivant  la 
coutume  de  la  ville.  » 

Nous  ne  publions  ici  que  les  jugements  qui  se  rapportent  à  la  haute 
ju.stice  L 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  les  maire  et  esclievins  de  la  ville 
d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons,  sur  ce  c|ue  ung  nommé  Jaspart  Warin  eust 
esté  prins  et  appréhendé  prisonnier  en  nostre  grand  eschevinage,  au  moyen  de 
certaines  battures  qu’il  avoit  fait  sur  aucunes  fdles  de  joye  au  bordeau  de  ceste 
ville,  en  la  rue  de  Larquet,  et  aussy  que  par  plusieurs  fois  il  avoit  esté  banny 
de  ceste  ville  et  banlieue  sur  le  poing,  en  ensuivant  les  ordonnances  et  privil- 
liéges  de  la  dite  ville,  pour  les  battures  et  navrures  qu’il  avoit  faict  sur  aucuns 
de  noz  habitans;  desquels  bans,  il  ne  avoit  ne  a  tenu  compte,  en  allant  directe¬ 
ment  contre  les  dits  bannissemens  et  ordonnances  de  la  dite  ville  :  Parquoy,  nous, 
par  l’advis  et  délibéracion  d’aucuns  notables  conseillers,  eu  regard  aux  banisse- 
mens  ci-dessus  déclariez  et  à  la  manière  de  vivre  dudit  Jaspart,  en  préférant  mi¬ 
séricorde  à  rigueur  de  justice  le  avons  et  a  esté  de  rechief  banny  et  le  bannis¬ 
sons  à  tousjours  de  ceste  ville  et  banlieue  d’Abbeville  ,  sur  concision  de  son  poing 
et  sans  plus  de  lui  avoir  miséricorde,  tant  et  jusques  à  ce  qu’il  aura  remply  la 
loy  de  ladite  ville.  Après  laquelle  sentence,  à  lui  prononchée,  il  nous  requist  lui 
estre  paié  et  baillié  la  somme  de  cinq  solz,  comme  lui  avions  faict  aux  autres 
bannissemens  précédens,  et  qu’il  est  acoustumé  baillier  aux  autres  que  nous  ban¬ 
nissons  de  la  dite  ville;  laquelle  somme  lui  avons  fait  paier.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  mis  nostre  scel  aux  causes  à  ces  présentes  lettres,  qui  fuient  faictes 
et  prononchées  audit  lieu  d’Abbeville,  le  vingt-sizièsme  jour  de  febvrier,  l’an  mil 
cincq  cens  et  quatre. 

Archives  d’Abbeville.  Liasse  intitulée  :  Juridiction  des  o^iciers  municipaux. 


^  Les  registres  aux  délibérations  contiennent 
un  grand  nombred’autres  jugements  prononcés 
par  l’échevinage,  au  sujet  des  contraventions 
commises  par  les  gens  de  métiers ,  les  soldats 
et  officiers  de  la  milice  bourgeoise,  les  mar¬ 


chands  ,  les  vagabonds ,  etc. ,  dans  le  cours  du 
xvi'  siècle.  On  trouvera  le  texte  des  plus  im¬ 
portants  dans  la  Ligne  à  Abbeville.  [Mémoires 
de  la  Société  d’émulation  d'Abbeville,  1861-1 866  , 
in-8“,  p.  3oo  à  332.) 
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3  0  2  1  . 
27  ^îa^. 


1Ô98. 

1  I  Fovrii  r. 


Veu  par  la  court  le  procès  fait  par  les  mayeurs  et  eschevins  de  la  ville  d’Ab¬ 
beville,  à  l’encontre  de  Jehan  Levasseur,  dict  Gilles,  autrement  nommé  XOste 
Sauvage ,  prisonnier  en  la  Conciergerie  du  palais  à  Paris ,  appelant  de  la  sentence 
contre  lui  donnée  par  le  séneschal  de  Pontieu  ou  son  lieutenant  général,  confir¬ 
mative  de  la  sentence  desdits  mayeur  et  eschevins,  par  laquelle,  et  pour  fait  des 
larchins  par  lui  commys,  et  que  autrefois  il  avoit  esté  reprins  de  justice,  battu, 
bany  et  exorellé,  ainsy  que  plus  à  plain  est  déclaré  audit  procès,  il  a  esté  con¬ 
damné  à  estre  pendu  et  estranglé  au  gibet  et  justice  patibulaire  de  la  dite  ville 
d’Abbeville ,  ses  biens  déclarés  confisqués  ;  et  oy  et  interrogé  par  la  dite  court , 
icellui  appelans  sur  sa  dite  cause  d’appel,  et  tout  considéré,  dist  a  esté  qu’il  a  esté 
bien  jugé  et  soutenu  par  lesdits  mayeur  et  eschevins  et  confirmé  par  ledit  sénes¬ 
chal  ou  son  dit  lieutenant  et  mal  appelé  par  le  dit  appelant,  et  l’amendera;  et  a 
renvoyé  et  renvoyé  la  court  icellui  appelant  en  l’estât  qu’il  est  par  devant  les  dits 
mayeur  et  eschevins  pour  faire  mettre  leur  sentence  à  exécution,  selon  la  forme 
et  teneur.  Fait  en  parlement  le  xxviP  jour  de  may  l’an  mil  v'  Aingt  et  ung.  — 
Laquelle  sentence  a  esté  mise  à  exécution. 

Archives  d’Abbeville.  Livre  Blanc ,  fol.  cLix  r°. 

Veu  par  la  court  le  procès  criminel  faict  par  les  mayeur  et  eschevins  de  la 
ville  d’Abbeville,  à  la  requesle  du  procureur  fiscal  de  ladite  ville,  demandeur, 
pour  raison  de  l’homicide  commis  en  la  personne  d’Estienne  Patrisson,  fils  de 
Claude  Patrisson,  maistre  sergier  en  ladite  ville,  à  l’encontre  de  Jehan  Pottier, 
aussy  maistre  sergier,  prisonnier  en  la  Conciergerie  du  palais,  appelant  de  la 
sentence  contre  luy  donnée,  par  laquelle,  pour  réparation  du  dit  homicide,  il  au- 
roit  esté  condamné  à  estre  pendu  et  estranglé;  laquelle  exécution,  pour  répara¬ 
tion  des  juremens  et  blasphèmes  du  sainct  nom  de  Dieu,  mentionnez  audit  pro¬ 
cès,  auroit  esté  ordonné  qu’il  seroit  mené  et  conduict  au  devant  du  grand  portail 
de  l’église  de  Sainct-Georges,  pour  illec,  en  chemise,  nue  teste,  à  genoux,  tenant 
en  ses  mains  une  torche  ardente  du  poix  de  deux  livres  de  cire,  dire  et  déclarer 
que  indiscrettement  et  meschamment  il  a  dist  et  proféré  les  ditz  jurement  et  blas¬ 
phèmes,  dont  il  crioit  mercy  à  Dieu  et  s’en  repentoit  ;  tous  et  chascuns  ses  biens 
déclarez  acquitz  et  confisquez,  en  qui  il  appartiendroit,  suriceulx  préallablement 
prins  la  somme  de  quatorze  livres  pour  l’amende  du  sang,  suivant  la  coustume 
de  ladite  ville ^  et  les  frais  du  dit  procès;  ax^ecq  la  somme  de  trente  escuz,  adjugez 


'  Ilcm  f[uc  par  la  loy  et  privilège  ancien,  et 
(lotit  (le  tout  temps  les  dits  mayeur  et  eschevins 
ont  accousliimé  user,  quiconcpte  en  la  dite  ville 
et  banlieue  navre  aucun  à  sang  courant  et  playe 


ouverte,  d’armes  ou  baston  émoulu,  il  écbel  en¬ 
vers  les  dits  mayeur  et  eschevins  en  amende  de 
quatorze  livres,  ou  le  poing,  en  la  punition  de 
leur  miséricorde,  pour  lesquels  payer,  il  peut 
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audit  Patrisson  par  lettres  de  rémission  obtenues  par  ledit  Pottier  pour  raison 
dudit  homicide,  au  mois  de  janvier  dernier  passé,  desquelles  il  auroit  advoué  le 
contenu,  requis  et  demandé  l’enterinement  ;  conclusions  du  procureur  général  du 
roy,  auquel  le  tout  a  esté  communiqué;  interrogé  par  ladite  court  ledit  Pottier, 
prisonnier  sur  ladite  cause  d’appel,  en  cas  contenuz  audit  procès  et  lettres  de 
rémission  et  tout  considéré  :  dist  a  esté,  sans  avoir  esgard  aux  lettres  de  rémission 
du  dit  Pottier,  à  l’effect  et  entérinement  desquelles  ladite  court  l’a  déboutté  et  dé- 
boutte,  qu’il  a  esté  bien  jugé  et  sentencié  par  les  dits  mayeur  et  eschevins,  et, 
pour  faire  mettre  le  présent  arrest  à  exécution,  selon  sa  forme  et  teneur,  la  dite 
court  renvoyé  et  a  renvoyé  le  dit  Pottier,  prisonnier,  par  devers  les  dits  mayeur  et 
eschevins  à  Abbeville. 

Faict  en  parlement,  le  unzième  jour  de  febvrier,  mil  cinq  cens  quatre  vingt 
dix  huict 

Suivant  ledit  arrest,  ledit  Pottier  fut  exécuté  à  Abbeville  le  20®  jour  de  février. 

Archives  d’Abbeville,  Registre  aux  délibérations  de  la  ville  d’Abbeville,  de  1696  à  1099, 
fol.  aë'j. 


En  terminant  ici  la  série  des  documents  relatifs  à  l’exercice  de  la 
haute  justice  par  les  magistrats  abbevillois,  nous  croyons  devoir  si¬ 
gnaler  d’une  manière  particulière  fun  des  plus  précieux  documents 
que  nous  ayons  rencontrés  dans  les  archives  communales  :  c’est  le 
manuscrit  connu  sous  le  nom  de  Livre  rouge,  et  qui  fait  partie  du 
cbartrier  d’Abbeville.  Ce  manuscrit,  aucpiel  nous  avons  fait  plus  haut 


estre  appréhendé  au  corps;  et,  s’il  se  rend  fu¬ 
gitif,  les  dits  mayeur  et  eschevins  le  peuvent 
bannir  de  la  dite  ville  au  son  de  leur  cloche, 
jusques  à  ce  qu’il  aura  rempli  leur  dite  loy  des 
dites  quatorze  livres.  [Coutumes  locales  d’ Abbe- 
vüle,  tit.  XLiii.  Voir  coustumes  tant  générales  de 
la  sénéchaussée  et  comté  de  Ponthieii  que  localles 
et  particulières  de  la  ville  et  banlieue  d’Abbeville. 
Amiens,  i635,  in-i8,p.  iqC)-) 

*  Parmi  les  arrêts  criminels  rendus  au 
x\i°  siècle  par  l’échevinage  d’Abbeville,  nous 
indiquerons  encore  celui-ci  :  Un  fourbisseur, 
nommé  Lecat,  ayant  tenu  des  propos  contre 
l’honneur  de  M.  de  Maupin  de  Bellancourt, 
maire  d’Abbeville ,  fut  condamné  par  les  anciens 
mayeurs  et  anciens  écbevins  à  être  conduit  par 


le  bourreau  ,  une  corde  au  cou,  une  torche  à  la 
main,  et  revêtu  seulement  d’une  chemise ,  de¬ 
vant  le  portail  de  Saint-Vulfran  et  devant  l’hôtel 
de  M.  de  Maupin,  pour  y  faire  amende  hono¬ 
rable.  Il  fut  ensuite  battu  de  verges,  marqué 
d’un  fer  rouge  sur  l’épaule  et  banni  du  royaume 
à  perpétuité.  On  confisqua  en  outre  ses  biens. 

(Extrait  efun  ms.  du  xvii'  siècle  sur  les  an¬ 
ciennes  famdles  d’Abbeville,  communiqué  par 
M.  Louis  de  Belleval ,  d’Abbeville.  ) 

La  dernière  condamnation  capitale  prononcée 
par  les  oCTiciers  municipaux  date  de  l’année 
1616.  Elle  porta  sur  un  prêtre  espagnol,  qui 
avait  assassiné  un  de  ses  compatriotes  dans  une 
auberge  de  la  ville. 
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divers  empriinis,  contient,  pour  une  période  de  près  de  trois  siècles, 
les  jugements  criminels  rendus  par  l’échevinage  d’Abbeville.  Il  com¬ 
mence  dès  les  premières  années  du  xiii®  siècle,  et  se  termine  en  i  5 1  6. 
On  peut  y  suivre  très-exactement  les  diverses  modifications  de  notre 
ancien  droit  municipal  en  matière  de  pénalité,  la  persistance  du 
droit  germanique,  et  constater  en  même  temps  combien  étaient 
vivaces  les  premières  traditions  de  l’alFranchissement  communal. 
Malgré  les  progrès  du  pouvoir  royal,  les  magistrats  municipaux 
d’Abbeville,  comme  ceux  de  la  plupart  des  communes  du  Nord,  sont 
investis,  jusqu’à  une  époque  rapprochée  de  nous,  d’un  pouvoir  juri¬ 
dique  très-étendu,  et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  condamna¬ 
tions  capitales  qu’ils  prononcent  sont  exécutées,  sans  appel,  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Comment  l’échevinage  d’Abbeville,  placé  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris,  pouvait-il  se  soustraire,  en  certaines 
circonstances,  à  la  juridiction  de  cette  cour  souveraine.^  C’est  ce  que 
nous  ne  saurions  dire  :  mais  le  fait  n’en  est  pas  moins  incontestable. 
De  l’examen  des  jugements  consignés  dans  le  Livre  rouge,  il  résulte 
cjue  la  justice  municipale  d’Abbeville,  au  moyen  âge,  n’avait  d’autre 
règle  que  le  sens  individuel  des  juges;  que ,  jusqu’à  la  fin  du  xv®  siècle , 
elle  resta  soumise  au  plus  complet  arbitraire,  et  que  la  plupart  des 
accusés  parvenaient  à  lui  échapper. 


XVI?  SIÈCLE. 
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1. 

INVENTAIRE  DE  LA  COLRONNE  DES  CINQUANTENIERS  ARBALETRIERS 

ET  PROCÈS-VERBAL  D’ÉLECTION  DU  CAPITAINE  ET  DES  PRÉVÔTS. 

Le  capitaine  et  les  prévôts,  qui  étaient  les  officiers  subalternes  de 
la  compagnie  des  cinquanteniers  arbalétriers  d’Alabeville ,  se  renou¬ 
velaient  chaque  année  par  voie  d’élection,  le  8  septembre.  Avant  de 
procéder  à  cette  élection,  on  inventoriait  la  couronne  que  celte 
compagnie,  comme  la  plupart  des  autres  corporations,  suspendait 
dans  la  chapelle  patronale.  On  voit  par  l’inventaire  ci-joint  que  la 
couronne  des  cinquanteniers  était  fort  riche.  On  y  comptait  vingt-six 
statuettes  d’argent,  dont  un  saint  Louis  portant  les  armes  du  Pon- 
thieu,  et  un  saint  Barthélemy  portant  les  armes  d’Ablieville,  par  allu¬ 
sion  au  renouvellement  de  l’échevinage ,  le  2  4  août ,  jour  de  la  Fête 
de  ce  saint.  A  la  suite  de  l’inventaire,  on  lit  le  procès-verbal  de 
l’élection  du  capitaine  et  des  prévôts. 

Du  vendredi  8®  jour  de  septembre,  par  devant  le  dict  sieur  maieur,  et  présens 
messieurs  Tillette,  Duval,  Vimant,  Bohault,  (iriffon,  Beauvarlet,  siéger,  Ma- 
nessier,  procureur,  Pappin  ,  substitut. 

Claude  Boucher,  maistre  et  cappitaine  des  cinquanteniers  arbalestriers  de  ceste 
ville,  s’est  présenté  assisté  de  la  dicte  compaignie,  et  remonstré  cjue  de  tout 
temps,  à  pareil  jour,  l’on  a  coustume  de  procedder  à  nouvelle  nomination  et 
ellection  d’ung  maistre  et  trois  prevostz  pour  l’année  prochaine  commencée  ce 


!  6oG. 

8  Septembre. 
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Jour  d’huy  et  qui  finira  à  pareil  jour  de  l’an  mil  six  cent  sept,  nous  requérant 
y  vouloir  vacquer  comme  aussy  au  recollement  de  l’inventaire  de  la  couronne  de 
leur  jardin  qu’il  nous  a  à  ceste  fin  représentée,  sur  quoy  oy  le  procureur  de  la 
ville,  il  y  a  instamment  esté  proceddé  comme  il  ensuict  : 

Premièrement,  la  dicte  couronne,  dont  le  tour  est  d’argent,  porte  huict  llo- 
rons  de  Heurs  auquel  sont  attachés  les  images  d’argent  quy  ensuivent,  sçavoir  : 
une  image  de  la  Vierge  en  bosse  —  un  saint  Loys  en  bosse  portant  les  armes  de 
Ponthieu  —  une  ovalle  de  saint  Gilles  en  demy  bosse  à  laquelle  est  rivée  une 
aultre  ovalle  sans  image  —  une  aultre  ovalle  en  demy  bosse  —  un  saint  Anthoine 
en  demy  bosse  —  une  ovalle  de  saint  Guillaume  —  une  ovalle  de  saint  Jehan 
l’évangéliste  en  demy  bosse  —  une  aultre  ovalle  où  il  y  a  des  armoiries  en  demy 
bosse  —  ung  saint  Simon  en  bosse  —  une  image  de  saint  Jehan  Baptiste  en 
bosse  dorée  —  une  image  de  saint  Jehan  Baptiste  en  bosse  —  une  image  de  saint 
Anthoine  en  demy  bosse  dorée  —  une  image  de  saint  Jacques  en  bosse  —  une 
image  de  saint  Jehan  févangéliste  en  demy  bosse  —  un  saint  Adrien  en  bosse 
—  une  ovalle  de  saint  Nicolas  en  demy  bosse  —  une  aultre  de  saint  Adrien  en 
demy  bosse  —  une  image  de  saint  Barthélemy  portant  les  armes  de  la  ville  — 
une  image  de  saint  Hugues  en  demy  bosse  —  une  image  de  saint  Charles  en 
bosse  —  une  ovalle  de  Nostre  Dame  de  Boulogne  en  demy  bosse  —  une  image 
de  saint  Charles  en  bosse  demy  dorée  —  une  image  de  saint  Jehan  l’évangéliste 
sur  lequel  est  attaché  un  saint  Jehan  Baptiste  cizellé  —  ung  saint  François  en 
bosse  —  ung  saint  Nicolas  en  demy  bosse  ■ —  une  aultre  ovalle  de  saint  Laurent 
qui  est  double. 

Lequel  inventaire  vérilTié  sur  le  registre  de  f année  dernière,  il  a  esté  proceddé 
au  faict  de  la  dicte  ellection  comme  il  ensuict,  après  que  tous  lesdicts  cincquan- 
teniers  ont  respectivement  faict  le  serment  d’eulx  en  acquicter  fidellement. 


POUR  MAISTRE  : 

Denys  Rohault .  3 1  voix. 

Jehan  Blanchart .  i4 

Mathieu  Briet .  i 

POUR  PREVOSTZ  : 

Denis  Lambeit .  /i  i  voix. 

Adrien  Magueret .  3  g 

Adrien  Flameng .  q8 


(Suivent  les  noms  de  quatre  autres  arbalétriers  qui  obtinrent  aussi  quelques  voix.) 
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Par  la  quelle  ellection  sont  demeurez  pour  maistre  le  dict  Denis  Roliaull  et 
pour  prevostz  les  dicts  Lambert,  Magueret  et  Flameng,  lesquelz  ont  respective¬ 
ment  fait  le  serment  en  tel  cas  requis. 

Archiv.  d’Abbeville,  Eecjistre  aux  délibérations,  de  i6o5  à  1607,  P  464  recto. 


II. 

DOCUMENT  RELATIF  A  LA  NOMINATION,  PAR  LES  ÉTATS  DU  PONTHIEU, 
DE  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1614. 

Le  document  qui  suit  est  extrait  d’une  histoire  ou  plutôt  d’une 
compilation  historique  rédigée,  au  xvi?  siècle,  par  un  avocat  d’Abbe¬ 
ville,  nommé  Wagnart. 

I 

Les  Etats  Généraux  ayant  été  convoqués  en  i6i4,  on  publia  dans 
le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  que  les  membres  des  trois 
ordres  étaient  invités  à*  se  rendre  à  Abbeville  le  3o  juillet.  Ce  même 
jour,  à  dix  heures  du  matin,  les  délégués  du  tiers  état  de  cette  ville, 
et  des  villes,  bourgs  et  villages  du  Pontbieu,  se  réunirent  dans  la 
grande  salle  de  l’échevinage,  et  norrimèrent  pour  député  maître 
Philippe  de  Lavernot  Paschal.  A  deux  heures  de  l’après-midi ,  lu 
noblesse  et  les  ecclésiastiques  se  réunirent  dans  la  grande  salle  du 
réfectoire  du  prieuré  de  Saint-Pierre,  et  nommèrent  pour  députés, 
les  premiers,  Charles  de  Rambures;  les  seconds,  maître  Jacques 
Saulmon,  chanoine  de  l’église  de  Saint-Wulfran.  Le  récit  cju’on  va 
lire  nous  fait  connaître  la  forme  dans  laquelle  furent  faites  ces  nomi¬ 
nations. 

Le  3o°  jour  de  juillet,  environ  dix  heures  du  matin,  suivant  la  publication 
qui  avoit  esté  faicte  par  toute  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  de  se  trouver  à  pareil 
jour  à  Abbeville,  messire  Pierre  de  Ronclierolles ,  chevalier,  baron  de  Pont-Saint- 
Pierre,  seigneur  de  Hucqueville,  sénéchal  et  gouverneur  du  dit  Ponthieu,  se 
transporta  en  l’échevinage,  accompagné  de  maistre  Adrien  de  Heu,  son  lieute¬ 
nant,  où  tout  le  tiers  estât  de  la  dicte  sénéchaussée  estoit  assendilé  pour  nommer 
et  déléguer  quelqu’un  d’icelluy  pour  se  trouver  aux  eslats  généraux  de  la  France, 
assignez  en  la  ville  de  Paris.  L’assemblée  preste  à  prendre  séance ,  maistre  Claude 
Le  Rlond,  bailly  d’Abbeville,  se  disputa  à  fencontre  de  messieurs  les  conseillers 
Tier.s  étal.  —  iv.  63 


3614. 

3o  Juillet 
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du  siège  présidial;  pour  ne  rendre  l’assemblée  infructueuse,  lui  fut  baillé  une 
chaise  à  part.  M.  le  séneschal  prit  place  au  haut  siège  de  la  grande  salle  de  l’es- 
chevinage,  près  de  lui  M.  le  lieutenant  général;  à  main  gauche,  du  costé  de  la 
court,  sur  le  premier  marche-pied,  M.  le  mayeur  en  une  chaise  à  part;  sur  le 
banc  du  mesme  costé,  messieurs  du  Présidial,  et  devant  eux,  au  costé  du  dict 
sieur  mayeur,  en  une  autre  chaise,  M.  le  bailly  d’Abbeville.  Vis-à-vis  de  messieurs 
du  Présidial  estoient  messieurs  les  antiens  mayeurs,  suivis  de  messieurs  les  esche- 
vins  ;  messieurs  de  l’ellection  estoient  au  milieu  de  la  salle,  devant  le  bureau; 
derrière  eux  les  juges  et  consuls,  et  tous  les  habitans  qui  s’y  voulurent  trouver; 
puis  les  mayeurs  de  bannières  et  autres,  les  lieutenans  et  députés  des  villes, 
bourgs  et  villages  du  ressort  du  dit  Ponthieu.  Au  bureau  estoient  messieurs  les 
gens  du  roy  et  officiers  de  la  ville  avec  les  greffiers.  Après  le  serment  presté  de 
nommer  un  personnage  digne  et  capable  pour  se  trouver  aux  estats  généraux  con- 
vocqués  par  le  commandement  du  roy,  en  la  ville  de  Paris,  maistre  Philippe  de 
l..avernot  Paschal,  escuyer,  seigneur  de  Feuquières  et  d’Espagne L  conseiller  du 
roy  et  son  président  au  siège  présidial  de  Ponthieu,  et  lieutenant  criminel,  exa¬ 
minateur  et  commissaire  en  la  sénéchaussée  du  dit  Poiîthieu,  fut  choisy. 

Après  le  midi,  le  dict  sieur  séneschal,  assisté  du  dict  sieur  lieutenant,  se 
transporta  au  prieuré  de  Saint-Pierre,  où  tous  les  ecclésiastiques  et  la  noblesse 
estoient  assemblés  dans  la  grande  salle  du  réfectoire,  lieu  préparé  et  le  plus 
commode  pour  cet  effect;  après  que  le  dit  sieur  séneschal  eut  pris  séance  en 
liant,  les  ecclésiastiques  à  main  droite,  la  noblesse  à  gauche,  les  présidiaux  sur 
un  banc  devant  la  noblesse,  et  sur  un  autre  banc  devant  les  baillis  prévôtaux 
d’Âbl3eville,  de  Hue,  de  Crécy  et  Waben,  les  dicts  ecclésiastiques  nommèrent 
maître  Jacques  Saulmon,  docteur  en  théologie,  chanoine  en  l’église  Saint-Wul- 
fran  et  curé  de  l’église  pai'oissiale  de  Saint-Gilles.  —  La  noblesse  nomma  messire 
Lliarles  de  Rambures,  chevalier,  seigneur  du  dict  lieu,  Dompierre,  Hornoy,  etc. 
Il  y  eut  plusieurs  brigues  pour  les  nominations;  les  amys  nommoient  leurs  amys. 
M.  de  La  Chaussée  fut  fort  en  bruit  entre  la  noblesse,  M.  le  duc  de  Longueville 
désirant  qu’il  fut  nommé". 

Bibliolli.  crAl)beville ,  maniiscril  de  l’avocat  Wa(jnarl,  tome  III,  feuillet  ioo3  v°. 


'  Le  villagi;  d’Épagiie,  près  Abbeville. 

-  Les  étiits  généraux  de  i6i4  furent  assem- 
blé.s  sur  les  instances  du  prince  de  Condé,  chef 
de  la  faction  des  mécontents,  cjui  espérait,  par 
leur  convocation,  susciter  des  embarras  à  la 
cour.  La  majorité  du  roi  ayant  été  déclarée  le 
2  octobre  de  cette  année,  la  réunion  des  dé¬ 
putés  fut  indicjuée  à  Paris  pour  le  lO  du  même 


mois  et  l’ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  2  i . 
Les  discussions  n’aboutirent  pas.  Le  2  h  mars 
161 5,  les  députés  furent  mandés  au  Louvre  : 
Louis  XIII  leur  promit  d’examiner  leurs  ca¬ 
hiers,  et  la  reine,  prenant  la  parole  à  son  tour, 
leur  dit  qu’un  si  long  séjour  à  Paris  leur  cau¬ 
sant  beaucoup  de  dépenses,  il  était  temps  qu’ils 
songeassent  à  retourner  chez  eux. 


XVIP  SIÈCLE. 
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III. 

LETTRE  DU  ROI  QUI  ORDONNE  DE  CONTINUER  LE  MAÏEUR 

EN  CHARGE. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XI  la  nomination  directe  des  maires  par 
l’autorité  royale  était  devenue  de  plus  en  plus  fréquente,  et,  contrai¬ 
rement  à  l’ancienne  constitution  de  la  ville,  ces  magistrats  étaient 
souvent  choisis  parmi  les  officiers  royaux.  En  i638,  lôdq,  i64o 
et  1642,  le  maire  est  désigné  par  Louis  XIII  h  II  en  est  de  même 
sous  Louis  XIV  en  1 645 ,  i646,  1647,  î648,  1649,  i55i,  1  654, 
i655,  malgré  les  réclamations  des  habitants,  qui  sont  toujours  obli¬ 
gés  de  céder,  tout  en  faisant  des  réserves  en  faveur  de  leurs  privi¬ 
lèges.  A  dater  de  i656,  les  élections  municipales  d’Abbeville  ont 
beu  dans  l’ancienne  forme,  et  l’intervention  de  la  royauté  cesse  jus¬ 
qu’en  1692  ,  époque  à  laquelle  la  charge  de  maire  est  érigée  à  titre 
d’office  vénal,  moyennant  5 0,0 00  livres. 

Nous  reproduisons  ici  la  lettre  adressée  par  Louis  XIII  à  l’échevi¬ 
nage  d’Abbeville,  en  i642. 

De  par  le  Roy, 

Chers  et  bien  amez,  ayant  satisfaction  de  la  bonne  conduite  que  nous  sçavons  16/42 

avoir  esté  tenue  en  la  charge  de  mayeur  de  nostre  ville  d’Abbeville  par  le  sieur  <7  Aoû 

de  Cumont,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  cette  lettre  que  vous  ayez  à  le 
continuer  en  la  dite  charge,  pour  l’année  prochaine,  de  la  mairie  de  la  dite  ville; 
et  qu’au  surplus  vous  procédiez  à  l’eslection  des  eschevins  d’icelle  en  la  manière 
accoustumée.  Nous  vous  dirons  aussy  qu’apprenant  que  plusieurs  habitans  de  la 
dite  ville  s’exemptent  de  la  garde  soubz  prétexte  de  leurs  charges ,  et  autres  qui 
ne  doibvent  avoir  lieu ,  nous  voulions  et  vous  enjoignons  très  expressément  que 
vous  ayez  à  tenir  la  main  à  ce  que  tous  ceux  qui  sont  obligez  à  la  garde  y  satis¬ 
fassent  ponctuellement,  et  chacun  à  son  tour,  suivant  les  règlemens  et  ordon¬ 
nances,  et  sur  les  peines  y  contenues,  à  faulte  de  quoy  vous  nous  en  serez  res- 


Registre  aux  délibérations  de  laville  d’Abbeville,  de  i638  à  i642,  fol.  i  et  suiv. 


63. 
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ponsabies  en  vostre  propre  et  privé  nom.  N’y  faites  donc  faulte ,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  —  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  xvii''  aoust  i642. 

Signé  :  LOUIS. 

Au  dos  est  écrit  :  A  nos  chers  et  bien  amez  les  eschevins  et  habitans  de  nostre 
ville  d’AI)beville. 

Archiv.  d’ Abbeville,  liasse  intitulée  Lettres  des  rois,  1642. 


IV. 

STATUTS  DES  CANONNIERS -ARQUEBUSIERS. 

Ce  statut  fut  homologué  le  6  avril  i  644,  à  la  demande  des  canon¬ 
niers  arquebusiers,  c’est  à-dire  des  ouvriers  qui  faisaient  les  canons 
des  armes  à  feu,  et  qui  montaient  ces  armes,  telles  que  mousquets, 
arquebuses,  mousquetons,  carabines,  pistolets  L 

La  durée  de  l’apprentissage  est  fixée  à  trois  ans,  et  l’obligation  du 
chef-d’œuvre  est  imposée  à  toutes  les  personnes  qui  voudront  être 
admises  au  nombre  des  maîtres  (2-6).  Ce  chef-d’œuvre  consiste  à 
forger,  percer  et  limer,  dans  la  maison  de  l’un  des  gardes,  un  canon 
de  quatre  pieds  et  demi,  du  calibre  de  dix-huit  à  vingl,  et  à  faire,  en 
outre,  un  rouet,  c’est-à-dire  le  mécanisme  qui  servait  à  mettre  le 
feu  à  la  charge,  à  l’aide  d’une  mèche  “.  Le  canon  doit  être  éprouvé 
en  présence  des  gardes,  de  deux  anciens  maîtres,  et  de  l’échevin  pré- 
jmsé  à  la  surveillance  des  armes  à  feu  (7].  Pour  les  fils  de  maître  et 
pour  ceux  qui  épouseront  des  filles  de  maître,  le  chef-d’œuvre  con¬ 
siste  dans  la  fabrication  d’un  canon  et  d’une  batterie  de  pistolet  (9-10). 


'  L’armurerie  avait  été  très-florissante  à 
Abbeville  au  quinzième  siècle  et  au  seizième. 
François  I''  avait  établi  dans  cette  ville  un 
artilUer  chargé  de  fournir  des  arcs  aux  archers 
de  sa  garde.  Le  lo  janvier  1696,  Henri  IV 
donna  commission  au  sieur  Lefebvre ,  trésorier 
du  bureau  des  finances  d’Amiens,  d’y  acheter 
2,000  arquebuses,  100  mousquets  garnis  de 


leurs  bandoulières,  charges  de  cuir  et  four¬ 
chettes,  et  1,000  piques  de  guerre.  (Dom  Gre-  » 
nier,  xv'  paq.,  11°  2  ,  p.  Sqfi.) 

^  Les  arquebuses  et  mousquets  à  rouets 
furent  en  usage  en  France  jusqu’à  la  fin  du 
xvii”  siècle.  Nos  troupes  s’en  servaient  encore 
à  la  bataille  de  Steinkerque,  en  1692. 
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Les  maîtres  canonniers  ne  peuvent  avoir  chacun  plus  de  deux  forges, 
l’une  dans  leur  maison,  l’autre  dans  leur  boutique  sur  la  rue.  Il  leur 
est  défendu  d’occuper  plus  de  quatre  ouvriers  par  chaque  forge  (i  5). 
Les  maïeurs  de  bannière  et  les  gardes  du  métier  seront  nommés 
tous  les  ans,  et  ces  gardes  seront  tenus  de  faire  six  visites  générales 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Chaque  visite  leur  sera  payée 
deux  sous  (18-19).  Tous  les  membres  de  la  corporation  devront  assis¬ 
ter  aux  enterrements  de  leurs  collègues,  de  leurs  femmes  ou  de 
leurs  veuves,  à  peine  de  cinq  sous  d’amende,  et  les  six  maîtres  qui 
auront  été  admis  les  derniers  dans  la  corporation  seront  tenus  de 
porter  les  torches  funèbres. 

Dans  les  premières  années  du  xvii®  siècle,  l’armurerie  d’Abbe¬ 
ville  jouissait  encore  d’une  certaine  réputation;  mais,  par  une  suite 
de  circonstances  qu’il  est  difficile  d’expliquer,  elle  alla  toujours  en 
déclinant  et  fut  perdue  sans  retour  pour  cette  ville. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville 
d’Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  veu  la  requeste  à  nous  présentée  par  les 
anciens  maistres,  maieurs  de  bannière  et  esgardz  du  mestier  de  canonnier  har- 
quebuzier  de  ceste  ville,  ouy  sur  icelle  le  procureur  du  Roy  en  f eschevinage , 
nous  leur  avons  accordé  les  statudz,  réglemenz  et  ordonnance  cy  après  sur  le 
fait  du  dit  mestier,  pour  estre  gardez  et  observez  par  les  dis  maistres  aux  peines 
y  contenues. 

Premièrement,  que  tous  maistres  du  dit  mestier  de  canonnier  harquebuzier 
pourront  faire  toultes  pièces  d’ouvrages  despendantes  du  dit  mestier,  comme 
mousquets,  harquebuzes,  mousquetons,  carabines,  pistolets,  fusilz,  rouetz  et 
autres,  de  bon  fer  d’Espaigne,  sans  aucune  fisture,  cassure  ou  semblable  deffaultz 
subjectz  à  visitation,  à  peine  d’amende  arbitraire. 

2.  Item,  que  tons  maistres  ne  pourront  tenir  chez  eux  qu’un  apprenty 
lequel  sera  tenu  de  demeurer  en  leurs  bouticques  trois  ans  consécutifs;  et  néant- 


*  H  est  à  remarquerque,  dans  laplupart  des 
statuts  modernes,  l’échevinage  s’applique  à 
restreindre  le  nombre  des  apprentis  ;  ce  fait  ne 
fut  peut-être  pas  étranger  à  la  décadence  des  in¬ 
dustries  qui  avaient  contribué,  dans  le  moyen 


âge,  à  la  prospérité  d’Abbeville.  Du  reste,  il  en 
était  de  même  partout  où  les  maîtrises  étaient 
organisées ,  attendu  qu’en  restreignant  le  nombre 
des  apprentis  on  limitait  la  concurrence. 
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moins  au  commencement  de  la  treizième  année  pourront  se  pourvoir  d’un  autre 
apprenty,  qu’iiz  pourront  tenir,  durant  la  dernière  année ,  avecq  le  premier. 

S.  Seront  tenus  les  ditz  maistres,  lorsqu’ilz  auront  et  prendront  quelque  ap¬ 
prenty  en  leurs  bouticques,  soit  enflant  de  maistre  ou  autres,  d’en  donner  advis 
aux  esgardz  du  dit  mestier,  à  peine  de  soixante  solz  d’amende  chacun,  et  d’estre 
descheuz  de  la  permission  qu’il  auroit  d’en  prendre  ung  second  en  la  fin  des  deux 
premières  années;  lesquelz  apprentis  seront  tenus  de  payer  pour  leurs  droitz 
d’apprentissage  et  à  la  confrérie  du  dit  mestier  dix  solz,  dont  le  bastonnier  sera 
tenu  de  compter  en  la  fin  de  l’année  de  sa  charge.  Seront  les  ditz  dix  solz  advan- 
cez  par  les  maistres  qui  tiendront  les  dits  apprentis. 

4.  Les  esgardz  seront  tenus  de  tenir  registre  des  apprentis  receus  et  admis 
chez  les  dits  maistres,  durant  l’année  de  leur  exercice,  pour  éviter  qu’il  ne  se 
commette  aucun  abus  en  la  réception  de  ces  apprentis;  et  affirmeront  icelluy 
registre  véritable,  s’ils  en  seront  requis. 

5.  Nul  ne  pourra  estre  receu  et  admis  maistre  du  dit  mestier  de  canonnier 
harquebuzier  qu’il  n’ait  auparavant  faict  chef  d’œuvre,  qui  lui  sera  baillé  par  les 
maieurs  de  bannière  et  esgardz  du  dit  mestier,  à  ce  faire  tous  les  maistres  du  dit 
mestier  appelez  et  semoncez,  afin  d’eux  y  trouver  sy  bon  leur  semble.  Lequel 
chef  d’œuvre  se  fera  en  la  maison  de  l’un  des  esgardz  ;  et  à  la  réception  d’icelluy 
chef  d’œuvre  seront  appeliez,  avecq  les  dits  maieurs  de  bannière  et  esgardz, 
deux  ou  trois  anciens  maistres  du  dit  mestier. 

6.  Et  auparavant  de  pouvoir  tenir  bouticque  et  faire  l’exercice  du  dit  mestier 
par  celluy  qui  aura  faict  chef  d’œuvre,  seront  tenus  les  dits  maieurs  de  bannière 
et  esgardz  d’icelluy  chef  d’œuvre  représenter  en  l’hostel  de  ville,  pour  estre  par 
nous  agréé,  ainsy  qu’il  s’est  praticqué  de  tout  temps  et  faire  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  aocoustumé. 

7.  Le  dit  chef  d’œuvre  sera  de  forger,  percer,  limer  et  rendre  parfait  ung 
canon  de  fer  d’Espagne,  de  la  longueur  de  quatre  pieds  et  demy,  portant  balle 
de  dix-huit  ou  vingt  à  la  livre,  et  ung  rouet  ou  fuzil,  aussy  de  bon  fer,  conve¬ 
nable  au  dit  canon,  quy  se  fera  comme  dit  est  en  la  maison  de  l’un  des  esgardz, 
l’autre  présent  et  deux  anciens  maistres;  lequel  canon  sera  esprouvé  en  leur  pré¬ 
sence  à  la  pesanteur  de  la  dite  balle,  en  la  présence  de  l’eschevin  commis  au 
canon. 

8.  El  de  crainte  de  fraulde,  conivence  ou  intelligence  qui  pourroit  arriver 
entre  les  dits  esgards,  anciens  maistres,  et  celluy  à  quy  on  aura  baillé  le  dit  chef 
d’œuvre,  pourront  tous  les  autres  maistres  du  dit  mestier  aller  voir  travailler  l’aspi¬ 
rant,  ayant  de  nous  obtenu  permission,  sans  que  les  dits  maistres  puissent  exiger 
aucunes  boissons;  ce  qui  leur  est  expressément  deflendu,  à  peine  de  punition. 
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g.  Et  quant  aux  fils  de  niaistres,  seront  tenus,  auparavant  d’estre  admis  à  la 
dite  maistrise,  de  faire  apparoir  de  leurs  lettres  d’apprentissage  et  faire  expé¬ 
rience,  quy  leur  sera  donnée  par  les  dits  esgards,  d’un  canon  à  pistolet  de  la 
longueur  de  xviii  à  xx  poulces,  de  bon  fer  d’Espagne ,  portant  calibre  ordinaire, 
ou  ung  rouet  ou  fuzil  convenable  à  canon  à  pistolet;  le  dit  canon  esprouvé  à  la 
pesanteur  de  la  balle  du  dit  calibre,  laquelle  expérience  sera  receue  comme  il  est 
dit  cy  devant,  et  pourra  le  dit  fils  de  maistre  faire  la  dite  expérience  chez  leur 
père,  sy  bon  luy  semble,  ainsy  qu’il  s’est  faict  cy  devant. 

10.  Ceux  quy  espouzeront  les  filles  de  maistres  ne  seront  oliligez  auparavant 
de  passer  maistres  que  de  faire  expérience  ainsy  que  les  fils  de  maistres. 

11.  Tous  ceux  quy  seront  admis  à  la  dicte  maistrize,  tant  filz  de  maistres  que 
autres,  seront  tenus  de  paier  chacun  soixante  solz  à  la  confrérie  du  dit  mestier 
instament  leurs  réceptions. 

12.  Pourront  les  vefves  des  niaistres,  après  le  décedz  de  leurs  maris,  tenir 
bouticques  du  dit  mestier,  ayant  en  icelle  Olz  ou  compagnon  suffisant  et  capable 
pour  conduire  la  dicte  bouticque,  et  gardant  et  observant  les  présenz  statiitz  et 
réglemens. 

13.  Les  ditz  maistres  pourront,  comme  dit  est,  privatifvement  à  tous  autres 
faire  et  forger  canon  à  mousquets,  harquebuzes,  mousquetons,  carabines,  pisto 
letz,  rouets,  fusils,  serpentines  et  autres  pièces  d’ouvrages  du  dit  mestier  de 
canonnier  harquebuzier. 

i4-  Ne  pourront  les  marcliandz  forains  et  autres  apporter  en  ceste  ville  et 
exposer  en  vente  aucunes  pièces  d’barquebuzeries  qu’elles  ne  soient  auparavant 
veues  et  visitées  par  les  dits  esgardz,  à  peine  de  soixante  solz  d’amende  et  de  con- 
bscation;  et  auront  les  dits  esgardz,  pour  leurs  droitz  de  visite,  trois  solz  de  cha¬ 
cune  pièce. 

15.  Ne  pourront  les  dits  maistres  avoir  et  tenir  plus  d’une  forge  en  leurs 
maisons,  avecq  celle  qu’ilz  tiendront  en  leurs  bouticques  sur  rue,  ny  mesme 
tenir  plus  de  quatre  compagnons  pour  chascune  forge. 

16.  Nulz  compagnons  ne  pourront  sortir  des  bouticques  de  leurs  maistres, 
pour  aller  travailler  ailleui’s,  qu’ilz  n’ayent  adverti  leurs  dits  maistres  quinze 
jours  auparavant  et  les  ayent  remboursé  des  advances  qu’ilz  leur  auront  faictes. 

17.  Ne  pourront  les  dits  maistres  exiger  des  compagnons  qu’ilz  receveront  en 
leurs  maisons,  pour  y  aller  travailler,  aucunes  bonnes  venues  à  peine  de  répé¬ 
tition  et  d’amende  arbitraire. 

18.  Procedderont  par  chacune  année,  comme  il  s’est  accoustumé,  à  la  nomi¬ 
nation  des  maieurs  de  bannière  et  des  esgardz,  lesquels  esgardz  seront  tenus 
de  faire  six  courses  sur  tous  les  dits  maistres  pour  voir  et  visiter  leurs  ouvrages, 
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et  rapporter  les  faultes  qu’ils  trouveront  avoir  esté  par  eux  commises  par  devant 
nous,  pour  estre  les  délinquans  punis  ainsy  que  de  raison. 

19.  Tous  les  dits  maistres  seront  tenus  de  paier  chacun  deux  solz  pour  cha¬ 
cune  course  aus  ditz  esgardz. 

20.  Seront  tenus  d’assister  aux  enterremens  des  maistres,  femmes  d’iceux  et 
vefves,  à  peine  de  cincq  sols  d’amende  chacun,  applicable  à  la  dite  confrérie,  et 
ausquelz  enterremens  seront  les  six  torches  portées  par  les  six  derniers  receus 
maistres,  sur  mesme  peine. 

2  J .  Auront  tous  les  dits  maistres  chacun  une  marque  distincque  et  séparée 
pour  marquer  les  pièces  d’ouvrages  qu’ilz  façonneront,  laquelle  sera  imprimée 
dans  ung  tableau  quy  sera  posé  en  l’hostel  de  la  dite  ville,  aussy  à  peine  d’amende 
arbitraire. 

Arresté,  sauf  à  les  augmenter  ou  diminuer  cy  après  sy  besoing  est,  en  la 
chambre  de  l’eschevinage  de  la  ville  d’Abbeville,  ouy  et  du  consentement  du  dit 
procureur  du  Boy,  le  sixiesme  jour  d’avril  mil  six  cens  quarante-quatre,  par 
devant  Philippe  Pappin,  sieur  de  Machy  et  autres  lieux,  conseiller  et  advocat  du 
Boy  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Ponthieu,  maieur  de  la  dite  ville. 
Présens  les  sieurs  Le  Bel,  Le  Blond,  Grout,  Griffon  de  Dourlens  et  Baule, 
('schevins;  Boullon,  siéger;  Manessier,  procureur  du  Boy,  qui  ont  tous  .signé  en 
la  minute  originalle. 

Archiv.  d’Abbeville,  Registre  des  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  p.  io5.  • 


V. 

STATUTS  DES  TAILLEURS  D’HABITS. 

Les  droits  de  maîtrise  sont  fixés  d’une  part  à  six  livres,  applicables 
par  moitié  à  la  caisse  de  secours  du  métier  et  à  l’olfice  de  la  confré¬ 
rie  qui  se  célèbre  tous  les  dimanches  dans  f église  Saint-Georges,  et 
d’autre  part  à  douze  livres,  réparties  pour  un  tiers  entre  les  maîtres 
tadleurs  d’Abbeville,  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  entre  les  maïeurs 
de  bannière  et  les  gardes  (i).  Les  fils  de  maître  ne  sont  astreints 
(juaa  demi-chef-d’ œuvre ,  et  ils  ne  payent  que  la  moitié  des  droits  (2); 
ils  peuvent,  en  outre,  sans  être  reçus  à  la  maîtrise,  confectionner 
certaines  espèces  de  vêtements,  mais  à  la  condition  de  payer  un 
droil  à  la  coidVérie.  Cet  article  s’applique  également  aux  filles  de 
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maître  (4).  Le  droit  de  vendre  dans  Abbeville  des  pourpoints,  des 
casaques,  des  manteaux,  des  hongroises,  et  d’autres  vêtements 
d’hommes  on  de  femmes  est  exclusivement  réservé  aux  maîtres  (9). 
On  ne  peut  employer  pour  chaque  vêtement  plus  de  deux  aunes 
d’étoffe,  drap  de  laine,  soie  ou  serge  (i4)-  Les  ouvriers  forains  qui 
viennent  à  Abbeville  travailler  chez  les  maîtres  doivent  cinqsous  de 
bienvenue  (i5).  Le  receveur  de  la  confrérie  est  tenu  de  rendre  ses 
comptes  chaque  année,  le  jour  de  la  fête  de  la  Transfiguration,  en 
présence  des  anciens  bâtonniers  et  du  procureur  de  ville  (16).  Une 
collecte  est  faite  tous  les  ans  par  le  bâtonnier  au  profit  de  la  bourse  de 
la  confrérie.  Chaque  maître  marié  doit,  à  cette  bourse,  trois  sous,  et 
chaque  fils  de  maître  non  marié  douze  deniers  (17).  Les  maïeurs  de 
bannière  et  les  gardes  feront  quatre  visites  par  an  et  chaque  visite 
leur  sera  payée  deux  sous  (18).  Les  maîtres  qui,  après  avoir  été 
convoqués  pour  l’élection  des  maïeurs  de  bannière,  n’assisteront 
point  à  cette  élection,  seront  passibles  d’une  amende  de  dix  sous  (2  1). 
Lorsqu’un  maître  se  mariera  les  maïeurs  de  bannière  et  les  gardes 
seront  tenus  de  lui  porter,  avec  les  tambours  battant,  l’enseigne  du 
métier,  et  le  nouveau  marié  leur  donnera,  pour  cette  cérémonie,  la 
somme  de  soixante  sous  (2  4)- 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  maieur  et  eschevins  de  la  ville 
d’Abbeville,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  veu  la  requesle  à  nous  présentée  par  les 
anciens  maistres,  maieurs  de  bannière  et  esgardz  du  mestier  de  thailleurs  d’ha- 
bitz  de  ceste  ville,  ouy  sur  icelle  le  procureur  du  Roy  en  l’eschevinage  de  la 
dite  ville,  nous  leur  avons  accordé  les  statudz,  ordonnances  et  réglemens  cy 
après  sur  le  fait  du  dit  mestier  ;  et  ordonné  qu’eulx  seront  gardez  et  observez  par 
les  dits  maistres  sur  les  peines  y  contenues. 

Premièrement,  que  quand  aucun  compagnon  non  fds  de  maistre  voudra  passer 
maistre  du  dit  mestier  en  la  dite  ville,  après  que  par  examen  des  maieurs  de 
bannière  et  esgardz  icelluy  compagnon  sera  trouvé  capable  et  suffisant  ouvrier 
du  dit  mestier,  auparavant  d’estre  admis  à  la  dite  maistrise  sera  tenu  de  paier  la 
somme  de  six  livres  aux  maistres,  sçavoir  :  soixante  solz  pour  estre  employés  à 
l’entreténement  du  service  divio  de  leur  confrérie,  dont  est  tenu  le  bastonnier 
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iaire  dire  et  chanter  messe  les  dimanches  en  l’esglize  Saint-Georges,  et  soixante 
solz  qui  seront  mis  au  coffre  des  dits  maistres,  duquel  le  dit  bastonnier  aura  une 
clef  et  le  plus  ancien  des  dits  maistres  une  autre;  et  sera  la  dite  somme  emploiée 
pour  subvenir  à  la  pauvretté  et  indigence  des  dits  maisti'es  quy  seront  en  néces¬ 
sité.  Plus  sera  tenu  ledit  compagnon  quy  vouldra  passer  maistre  de  paier  la  somme 
de  douze  livres,  sçavoir  :  huict  livres  aus  dits  maieurs  de  bannière  et  esgardz  pour 
leur  examen,  et  quatre  livres  aux  autres  maistres,  ainsy  qu’il  s’est  accoustumé. 

2.  Item,  avant  qu’aucun  fdz  de  maistre  trouvé  idoine  et  suffisant  ouvrier 
puisse  exercer  icelluy  mestier  en  faisant  demy  chef  d’œuvre,  sera  tenu  de  paier 
ans  ditz  maistres  quarante  solz,  sçavoir  :  vingt  solz  à  la  confrérie,  et  vingt  solz 
])our  mettre  au  dit  coffre  et  estre  emploiés  comme  il  est  dit  au  précédent  article; 
et  de  plus  de  donner  aus  dits  maistres,  maieurs  de  bannières  et  esgardz  et  anciens 
maistres,  la  somme  de  six  livres. 

3.  Item,  s’il  y  avait  aucun  du  dit  mestier  autre  que  filz  de  maistre  qui  s’alliast 
par  mariage  avecq  une  fille  de  maistre  d’icelluy  mestier  en  la  ville,  pourra  estre 
receu  maistre  estant  trouvé  capable  et  ouvrier,  en  faisant  demy  chef  d’œuvre  et 
payant  vingt  solz  à  la  dite  confrérie;  pareille  somme  pour  mettre  au  dit  coffre; 
et  ])our  l’examen  des  anciens  maistres,  maieurs  de  bannière  et  esgardz  la  somme 
de  dix  livres. 

4.  Item,  ne  pourra  travailler  du  dit  mestier  en  la  dicte  ville,  en  cachette,  s’il 
n’est  maistre  du  dit  mestier,  à  peine  d’amende  arbitraire  et  de  confiscation  des 
ouvrages,  le  thiers  de  laquelle  amende  sera  adjugée  aus  ditz  maieur  de  bannière 
et  esgardz;  sauf  les  filz  et  filles  des  maistres,  quy  pourront  travailler  à  faire  des 
failles,  faillons,  garderobbes  et  basquins,  quand  à  ce  faire  ils  seront  trouvez  suf- 
lisans  et  ouvi’iers.  Et  ceux  qui  ne  seront  filz  ou  filles  de  maistres  ne  pourront 
faire  failles,  faillons,  garderobbes  et  basquins,  de  quelque  estât  qu’ilz  soyent, 
•s’ilz  ne  sont  expers  et  suffisans,  et  qu’ilz  n’aient  paié  à  la  dite  confrérie,  sçavoir  : 
les  dits  filz  et  filles  de  maistres,  frères  et  sœurs  travaillans  ensemble,  la  somme 
de  six  livres;  et  pour  chacun  d’eux  se  tenant  à  part,  soixante  solz,  pour  le  faict 
des  failles  et  faillons,  garderobbes  et  basquins  seullement,  sans  pouvoir  faire 
autres  ouvrages. 

5.  Item,  que  nulz  des  dits  maistres  du  dit  mestier  ne  pourra  prendre  en  sa 
maison  aucun  enfant,  soit  filz  ou  filles,  pour  appi'endre  le  dit  mestier,  que  le  dit 
enffant  apprenty,  au  cas  qu’il  ne  soit  filz  ou  fille  de  maistre,  n’ait  premièrement 
paié  pour  son  droit  d’apprentissage  la  somme  de  vingt  solz,  pour  emploier  à 
l’entrelénement  et  augmentation  du  service  divin;  et  ne  pourra  le  dit  maistre 
lenii'  le  dit  apprenty  jusques  à  ce  qu’il  ait  satisfait  et  paié  les  dits  vingt  solz,  à 
peiiH*  d’ameiub'  arbitraire. 
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6.  Item,  que  nulz  des  dits  maistres  ne  pourront  tenir  deux  apprentis,  soit  Idz 
ou  fdles,  que  l’un  d’iceux  n’ait  demeuré  ung  an  entier  en  la  maison  des  dits 
maistres ,  à  peine  de  soixante  solz  d’amende. 

7.  Item,  que  nulz  des  dits  maistres  du  dit  mestier  ne  pourront  travailler  ny 
ouvrer  le  jour  de  la  Transfiguration  de  Nostre  Seigneur,  auquel  jour  feront  la 
solempnité  de  la  confrérie  de  la  Sainte-Trinité,  sur  peine  de  vingt  solz  d’amende, 
applicable  à  la  dite  confrérie;  et  est  enjoint  au  bastonnier  et  esgardz  de  faire,  le 
dit  jour,  recherche  chez  les  dits  maistres,  pour  recognoistre  s’ilz  ne  travailleront 
point,  sur  pareille  amende  applicable  comme  dessus. 

8.  Item,  qu’aucun  du  dit  mestier  ou  autre,  s’il  n’est  passé  maistre  en  la  dite 
ville,  ne  pourra  faire  ny  faire  faire,  pour  vendre  en  la  dite  ville  ne  porter  hors 
pour  vendre,  aucuns  pourpoints,  casacques,  manteaux,  hongroises  ou  autres 
hahitz,  soit  pour  homme  ou  femme,  ne  apporter  du  dehors  en  icelle  ville,  s’il 
n’est  maistre,  qu’ilz  ne  soient  de  bonnes  et  suffisantes  estolFes  neufves,  garnies  de 
bon  caneval,  et  doublez  de  bonne  thoille  futenne  ou  fuzée  neufve,  sans  y  em- 
ploier  aucunes  vieilles  estoffes,  sur  peine  d’amende  arbitraire,  et  les  pourpoints 
bruslés;  et  que  les  vendeui’s  soyent  tenus  de  déclarer  aux  achepteurs  de  quelles 
estoffes  ils  sont  garnis. 

9.  Item,  sy  aucun  des  dits  maistres  d’icelluy  mestier  voeullent  vendre  en  icelle 
ville  aucun  pourpoint  ou  autre  accoustremens,  soit  à  usage  d’homme  ou  de 
iémme,  pour  neufve  ouvrage,  que  iceulx  pourpoint  soient  de  futenne  et  toille 
neufve,  et  emplie  d’estoffe  suffisante  tout  d’une  sorte  chacune  à  part  soy,  soit* 
cotton,  laine  ou  bourre,  sur  peine  d’amende  arbitraire,  et  que  les  dits  pourpoints 
soient  bruslés  en  la  maison  du  vendeur;  mais  sy  aucuns  particulliers  voulloient 
faire  faire  aucuns  pourpointz  ou  autres  accoustremens  pour  leur  usage,  faire  le 
pourront  et  les  faire  emplir  de  telle  matière  que  bon  leur  semblera. 

10.  Item,  que  nulz  lingers,  frippiers  ou  viésiers  de  la  dite  ville,  ne  vendront 
et  ne  pourront  faire  vendre  aucun  pourpoint  de  toille  empesée  ny  parée,  sy  les 
thoilles  ne  sont  neufves,  dont  on  pourroit  faire  les  dits  pourpointz,  desquelz  les 
dits  marchans  achepteurs  se  pourroient  estre  descheus  et  trompez,  sur  peine  et 
amende  arbitraire. 

11.  Item,  que  nulz  des  dits  frippiers,  viésiers,  lingers  de  ceste  ville  ne  pour¬ 
ront  faire  aucun  ouvrage  portant  mesure,  soit  de  vielle  ou  neufve  estoffe ,  à  usage 
d’homme  ou  de  femme,  ne  faire  aucun  corps  de  robbes,  corset  ou  cotillon,  pour 
y  mettre  et  employer  plus  de  deux  aulnes  de  drap  de  laine,  à  l’aulne  de  ceste 
ville,  et  du  drap  de  soie  revesche  ou  sarge  à  l’équipolent,  à  peine  de  confiscation 
et  d’amende  arbitraire. 

12.  Item,  que  nulles  personnes,  de  quelque  art  et  mestier  qu’ilz  soient,  ne 
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pourront  faire  ny  faire  faire  pourpoint  ne  autre  accoustrement,  à.  quelque  usage 
que  ce  soit,  pour  vendre  publicquement,  qu’ils  n’ayent  apprins  leur  mestier  en 
ville  de  loy  et  passé  maistres  en  ceste  ville. 

13.  Item,  que  nulz  ne  seront  receus  maistres  du  dit  mestier  qu’ilz  n’ayent  fait 
leur  apprentissage  en  ville  de  loy. 

14.  Item,  en  faisant  par  les  dits  maieurs  de  bannières  et  esgardz  leur  course, 
s’ilz  trouvent  quelques  ouvrages  deffendues  aux  dits  frippiers  et  viésiers,  pour¬ 
ront  iceux  faire  saisir  et  enslever,  en  faisant  leur  rapport  par  devant  nous,  pour 
après  avoir  la  façon  des  dits  ouvrages,  soit  qu’elles  soient  achevées  ou  non,  et 
eux  condamnés  en  amende. 

15.  Item,  que  les  serviteurs  de  dehors  ne  pourront  travailler  en  maisons  des 
maistres  du  dit  mestier,  qu’ilz  n’ayent  paie  la  somme  de  cincq  solz ,  desquelz  les 
maistres  chez  lesquelz  ils  travailleront  seront  responsables,  pour  iceux  cincq  solz 
estre  emploiés  au  proufTit  des  ditz  maieurs  de  bannières  et  esgardz,  et  survenir 
aux  affaires  de  leur  mestier. 

1  6.  Item,  que  nulz  du  dit  mestier,  pour  quelque  assemblée  qu’il  se  fasse,  ne 
pourront  prendre  sur  la  bourse  de  la  dite  confrérie  aucune  despence,  sy  ce  n’est 
à  la  rédition  du  compte  du  dit  mestier;  auquel  jour  sera  pris  pour  la  despence 
du  disner  tant  seullement  trente  solz  sur  la  dite  bourse,  pour  assembler  les 
anciens  maistres  bastonniers  du  dit  mestier;  ausquelz  comptes  sera  appellé  le 
procureur  du  Roi  de  la  ville  ou,  en  son  absence,  son  substitut,  pour  l’un  d’iceux 
se  trouver,  sy  bon  luy  semble,  pour  entendre  les  dits  maistres,  et  faire  que  les 
droitz  ordinaires  et  statutz  d’icelluy  mestier  soient  tousjours  gardez,  observez  et 
maintenus,  à  l’honneur  de  la  dite  ville.  Lesquelz  comptes  se  renderont  par  de¬ 
dans  le  jour  de  la  feste  de  la  Transfiguration  de  Nostre  Seigneur,  à  peine  de  trente 
solz  d’amende,  à  paier  par  le  receveur,  quy  sera  en  demeure  de  présenter  et 
j  endre  ses  dits  comptes  dans  le  dit  jour.  Et  sera  tenu  le  dit  maistre  bastonnier 
pour  la  dite  année  de  le  faire  sçavoir,  par  le  sergent  ordinaire  du  dit  mestier,  au 
dit  procureur  du  Roy  ou  son  substitut  et  aux  anciens  maistres  bastonniers,  le 
jour  prochain  procédant  à  la  rédition  d’iceux  comptes,  à  peine  d’amende  à 
appliquer  cà  la  dicte  ville. 

1  7-  Item,  que  tous  les  maistres  du  dit  mestier  seront  tenus  et  obligez  de  paier 
chacun  an  au  dit  bastonnier  de  la  dite  confrérie  faisant  sa  cœulle,  trois  solz  pour 
cba(jue  mesnage,  dont  icelluy  bastonnier  demeurera  responsable  au  prouffit 
d’icelle  confrérie  pour  l’entreténement  du  service  divin;  et  pour  les  enffans  des 
ditz  maistres  non  mariez,  estans  receus  maistres  du  dit  mestier,  paieront  seulle- 
inciil  douze  deniers  chacun  an ,  pour  estre  emploiez  à  l'effect  cy  dessus. 

i8.  Item,  seront  tenus  les  dits  maistres  du  dit  mestier  paier  aux  maieurs  de 
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bannières  et  esgardz  du  dit  mestier,  faisant  leurs  quatre  courses,  deux  solz  pour 
chacune  course,  chacun  an,  au  prouffit  des  ditz  maieurs  de  bannières  et  esgardz. 

19.  Item,  deffenses  sont  faictes  aus  dits  maieurs  de  bannières,  maistres  et 
esgardz  du  dit  mestier,  de  faire  aucune  composition,  faisant  leur  course,  aux 
viésiers,  frippiers  et  autres  personnes,  pour  leur  donner  permission  de  travailler 
à  eux  deffendue,  à  peine  de  soixante  solz  d’amende,  applicable  au  prouffit  de  la 
dite  confrérie;  lesquels  viésiers  et  frippiers  seront  tenus  paier,  pour  la  course 
des  dits  maistres  et  esgardz,  trois  solz  au  prouffit  d’iceux. 

20.  Item,  les  dits  maistres,  estans  nommez  en  charge  de  maieur  de  bannière 
et  d’esgardz,  seront  tenus  de  paier  aux  autres  maistres  du  dit  mestier  pour  la 
première  fois  la  somme  de  six  livres  chacun,  et  pour  la  seconde  fois  moitié,  le 
tout  applicable  à  la  communauté  du  dit  mestier  ;  et  en  cas  que  les  dits  maistres 
nommez  ne  se  trouvent  à  la  despence,  le  tout  se  prendra  aussy  bien  en  leur  ab¬ 
sence  que  présence. 

21.  Item,  sy  aucun  maistre  ne  se  trouve  au  jour  assigné  pour  faire  la  nomi¬ 
nation  des  maieurs  de  bannière  et  esgardz,  après  y  avoir  esté  semond,  iceux 
maistres  deffaillans  seront  tenus  de  paier  chacun  dix  solz  d’amende,  applicable 
à  la  dite  confrérie  pour  l’entreténement  du  divin  service,  dont  le  dit  bastonniei' 
demeurera  responsable. 

22.  Item,  quand  aucun  maistre  ira  de  vie  à  trespas,  ung  chacun  maistre 
d’icelluy  [mestier]  sera  tenu  d’assister  à  l’enterrement,  à  peine  de  cincq  solz 
d’amende  chacun,  applicable  pour  faire  prier  Dieu  pour  les  trespassez;  auquel 
jour,  le  bastonnier  sera  tenu  faire  chanter  la  messe  de  requiem  pour  l’âme  du 
deffunt  ou  deffunde,  laquelle  sera  avancée  au  chappellain  delà  dite  confrérie  sur 
celle  qu’il  debvra  chanter  le  dimanche  enssuivant. 

23.  Item,  quand  quelque  maistre  s’allira  par  maiiage,  et  que  les  anciens 
maistres  d’icelluy  mestiec,  maieurs  de  bannière  et  esgardz,  luy  porteront  l’en¬ 
seigne  avecq  les  tambours  battant,  il  sera  tenu  leur  paier  la  somme  de  soixante 
solz ,  suivant  la  manière  accoustumée  d’ancienneté. 

24.  Item,  quand  aucun  maisti’e  ouvrira  sa  bouticque,  il  sera  tenu  de  [)aier, 
pour  son  ouverture  de  bouticque,  aus  dits  maieur  de  bannières  et  esgardz,  en 
faisant  leur  course,  vingt  solz. 

2  5.  Item,  cj[uand  l’un  des  dits  maistres  du  dit  mestier  sera  nommé  et  esleu 
bastonnier  de  la  dite  confrérie,  icelluy  sera  tenu  de  paier  la  somme  de  dix  livres, 
quy  sera  emploiée  suivant  l’advis  des  dits  maieurs  de  bannière  et  esgardz  et  six 
des  plus  anciens  maistres. 

Fait  et  arresté  en  la  chambre  du  conseil  de  l’eschevinage  de  la  ville  d’Abbe¬ 
ville,  ouy  et  du  consentement  du  procureur  du  Roy,  le  treiziesme  jour  d’avril 
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jiiil  six  cent  quarante-quatre,  pardevant  Philippe  Pappin,  sieur  de  Machy  et 
autres  lieux,  conseiller  et  advocat  du  Roy  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Ponthieu,  maieur  de  la  dite  ville;  présens  les  sieurs  Lebel,  Le  Blond  de  Doul- 
lens,  Griffon,  Boullon,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  les  dits  statutz  et  régle- 
raens,  s’il  est  trouvé  cy  après  que  faire  se  doibve. 

Arcliives  d’Abbeville,  Reqistre  des  statuts  de  corporations ,  fol.  36o. 

VL 

NOTE  KELAÏIVE  A  L’ÉTABLISSEMENT,  PAR  COLBERT,  DE  LA  MANUFACTURE 
ROYALE  DE  DRAPS  FINS  D’ABBEVILLE,  DITE  DE  VAN  ROBAIS. 

Au  mois  d’octobre  iG63,  Josse  Van  Robais,  manufacturier  de  Mid- 
delbourg,  vint  s’établir  à  Abbeville  avec  cinquante  ouvriers  drapiers, 
en  vertu  d’un  traité  conclu  par  l’entremise  de  Colbert.  D’importants 
et  nombreux  privilèges  lui  furent  accordés  par  Louis  XIV.  Défense 
fut  faite  d’imiter  ses  draps,  d’établir  aucune  fabrique  semblable  dans 
la  ville  et  les  campagnes  à  dix  lieues  de  distance ,  et  de  fder  pour 
d’autres  que  pour  lui  des  laines  au  grand  rouet.  Grâce  à  ces  privi¬ 
lèges  et  à  la  belle  qualité  des  produits,  la  manufacture  de  Van  Bo- 
bais  atteignit  un  grand  degré  de  prospérité.  A  la  fin  du  xvii®  siècle, 
elle  occupait  mille  deux  cents  ouvriers.  Mais  les  avantages  excep¬ 
tionnels  que  lui  avait  assurés  Colbert,  et  qui  faisaient  sa  fortune, 
causèrent  la  ruine  de  toutes  les  industries  locales  qui  s’occupaient 
du  tissage.  La  fabrique  de  bouracans,  de  serges,  de  droguets,  de 
chausses- drapées,  qui  avaient  été,  au  moyen  âge,  fobjet  d’un  com¬ 
merce  très-actif  à  Abbeville,  subit  une  rapide  décadence.  Les  ou¬ 
vriers  bleui  s  et  tisseurs  émigrèrent  en  grand  nombre ,  et  les  magistrats 
municipaux  protestèrent,  à  diverses  reprises,  avec  une  grande  vigueur, 
contre  les  privilèges  de  la  manufacture  royale.  Les  historiens  ont 
loué  avec  juste  raison  Colbert  d’avoir  importé  en  France  des  industries 
étrangères,  mais  ils  n’ont  point  tenu  compte  des  dommages  causés  aux 
anciennes  industries  indigènes  par  l’élalilissement  des  manufactures 
jiriviléglées,  et  nous  avons  pensé  qu’il  était  utile  de  constater,  pour  la 
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localité  qui  nous  occupe,  un  fait  qui  intéresse  l’histoire  générale  de 
l’industrie  française. 

La  manufacture  de  draps  de  Van  Robais  a  travaillé  à  la  fabrication 
de  cette  marchandise  jusqu’ cà  i864;  elle  est  occupée  aujourd’hui  par 
une  fabrique  de  tapis. 

Savary,  Dictionnaire  du  commerce,  t.  II,  p.  i23  et  1220. —  F.  G,  Louandre,  Histoire 
d’Abbeville,  t.  II,  p.  872  et  SyS.  —  Archives  d’Abbevdle.  Liasses  de  pièces  relatives  à  la 
manufacture  de  draps  de  Van  Robais. — Archives  départementales  de  la  Somme.  Registre 
destiné  à  l’enregistrement  des  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  et  autres 
règlements  généraux  et  particuliers  donnés  par  le  conseil  du  Roy  sur  le  lait  des  manu¬ 
factures  du  royaume. 

VIL 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AUX  ORDONNANCES 
DE  LOUIS  XIV  SUR  LES  MANUFACTURES  D’ÉTOFFES. 

La  délibération  suivante  mérite  d’être  remartjuée,  en  ce  qu’elle 
fait  revivre  dans  la  législation  industrielle  des  usages  qui  remon¬ 
tent  au  XIII®  siècle,  c’est-à-dire  l’application  aux  marchandises  des 
peines  afflictives  et  infamantes.  La  confiscation  et  l’amende  ne  siil- 
fisant  point  à  prévenir  les  infractions  aux  ordonnances  royales  sur  le 
fait  des  manufactures,  l’échevinage  décide  que  les  pièces  d’élofies 
reconnues  défectueuses  seront  suspendues  pendant  quarante-huit 
heures,  après  avoir  été  lacérées,  à  un  poteau  de  neuf  pieds  de  hau¬ 
teur,  élevé  au  milieu  des  halles  d’Ahheville. 

De  par  messieurs  mayeur  et  eschevius  de  la  ville  d’Abbeville. 

Sur  ce  qui  nous  a  esté  représenté  par  maistre  Noe! ,  commis  par  àlons®'^  Col¬ 
bert  pour  le  fait  des  manufactures  de  cette  province  et  le  procureur  fiscal  de  la 
ville,  que  nonobstant  les  jugemens  de  confiscation  et  condamnations  d’amendes, 
dont  nous  avons  jusques  à  présent  puni  les  contrevenans  aux  nouveaux  régle- 
mens  de  Sa  Majesté  sur  le  faict  de  ses  manufactures,  il  s’en  trouve  encore  quy 
ne  les  exécutent  pas  ponctuellement,  soit  en  la  largeur,  soit  en  la  longueur  ou 
teinture  des  eslolfes,  pour  à  quoy  remédier  il  seroit  nécessaire,  outre  les  puni¬ 
tions  pécuniaires,  de  notter  les  dits  contrevenans  de  cjuelque  sorte  de  honte  et 
marque  d’infamie,  pour  quoy  ils  requéroient  qu’il  fut  dressé  au  milieu  de  la 
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halle  en  cette  ville  un  potteau  de  la  haulteur  de  neuf  pieds,  et  que  les  pièces  de 
marchandises  qui  auroientété  confisquées  on  coupées  par  morceaux,  à  cause  de 
leur  deffectuosité,  y  fussent  attachées  pendant  deux  fois  vingt  quatre  heures 
avec  un  écrileau  contenant  le  nom  de  l’ouvrier  ou  du  marchand  sur  qui  les  dites 
pièces  auroient  esté  confisquées;  nous,  ayant  esgard  à  la  dicte  remonstrance, 
avons  ordonné  qu’à  la  diligence  du  dit  procureur  fiscal  il  sera  planté  un  poteau 
de  neuf  pieds  de  haulteur  en  la  halle  de  cette  ville  et  que  les  pièces  de  marchan¬ 
dises  qui  seront  trouvées  deffectueuses  en  longueur,  largeur  et  teinture ,  et  qui  au¬ 
ront  esté  confisquées  ou  couppées  par  nos  jugemens,  y  seront  attachées  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  avec  un  écriteau  contenant  le  nom  de  l’ouvrier  ou 
du  marchand  sur  quy  les  dictes  pièces  auront  esté  saisies  ou  confisquées. 

Faict  en  la  chambre  du  Conseil  de  l’Hostel  de  Ville  d’Abbeville  le  12®  jôur  de 
novembre  1670. 

Piegistre  aux  délibérations  de  la  ville  d’ Abbeville ,  de  1670  à  1672.  (Ce  registre  n’est  pas  folioté.) 

VIIÏ. 

« 

DOCUMENTS  RELATIES  AUX  ATTRIBUTIONS  MlEffAIRES  DES  MAIRES 

D’ABBEVILLE. 


L’office  de  gouverneur  militaire,  établi  pour  la  première  fois  à  Ab¬ 
beville  sous  François  F‘  L  fut  maintenu  jusqu’en  1692  ,  époque  à  la¬ 
quelle  l’échevinage  en  fit  l’acquisition  moyennant  une  somme  de 
7,000  francs.  La  vente  avait  été  faite  par  le  gouverneur  en  charge, 
le  sieur  de  Hucqueville,  baron  de  Pont-Saint-Pierre,  et  elle  fut  rati¬ 
fiée  l’année  suivante  par  le  duc  d’Aumale.  «  Dorénavant  et  à  toujours, 
est-il  dit  dans  la  lettre  du  duc,  le  gouvernement  et  capitainerie  de  la 
dite  ville  sera  et  demeurera  joint,  uni  et  totalement  incorporé  et  an¬ 
nexé  aux  charges  des  maïeurs  et  écbevins  d’icelle,  pour  être  gou¬ 
vernée  par  eux  comme  elle  était  anciennement,  sans  qu’il  puisse  y 
être  pourvu  pour  telle  cause  et  occasion  que  ce  soit^.  »  Henri  IV,  par 


'  Anlérieiiremenl  au  lègne  de  ce  prince,  les 
officiers  royaux  préposés  à  la  garde  el  à  la  dé¬ 
fense  de  la  ville  ne  portaient  que  le  titre  de  ca¬ 
pitaine.  Registre  aux  délibérations  de  1426  à 
1460,  P  68  r".  — •  Ibid,  de  i493  à  1822 ,  P 
5i  r\ 


-  Mémoire  de  l’échevinage  d’Abbeville  contre  le 
comte  de  Fontaines,  imprimé  de  8  pages  in-P. 

—  Archives  de  l’iiôtel  de  ville  d’Abbeville.  Car¬ 
ton  coté  :  Privilèges  des  magistrats  municipaux. 

—  Liasse  intitulée  :  Attributions  militaires  des 
maires  d’Abbeville. 
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édit  du  mois  d’avril  1694,  confirma  la  décision  du  duc  de  Mayenne, 
et  autorisa  les  habitants  à  ne  reconnaître  comme  commandants  mili¬ 
taires  que  le  gouverneur  de  Picardie,  les  lieutenants  généraux  de 
cette  province  et  les  maïeurs  et  éclievins  d’Abbeville. 

«De  ibqA  à  1637,  dit  le  mémoire  auquel  nous  empruntons  ces 
détails,  Abbeville  n’a  d’autres  commandants  que  les  officiers  mu¬ 
nicipaux.  Les  rois,  à  partir  de  là,  ne  nomment,  à  de  rares  excep¬ 
tions  près,  des  gouverneurs  que  dans  les  moments  de  guerre,  et 
ils  protestent  toujours  de  maintenir  le  privilège  militaire  des  maires 
quand  les  circonstances  seront  passées.  Dans  tous  les  cas,  en  f ab¬ 
sence  du  gouverneur  nommé  par  le  roi,  les  officiers  des  troupes 
en  passage  étaient  tenus  de  reconnaître  les  officiers  municipaux 
comme  seuls  commandants  en  fabsence  de  celui  qui  était  décoré  de 
ce  titre.  » 

Les  pièces  qu’on  va  lire  prouvent  qu’à  la  fin  du  xvi?  siècle  et  dans 
les  premières  années  du  xviii®,  les  maires  d’Abbeville  jouissaient 
encore  d’attributions  militaires  assez  étendues.  La  première  de  ces 
pièces  est  datée  du  3  décembre  1691.  Des  contestations  s’étant  éle¬ 
vées  entre  le  maire  et  le  major  de  la  place  d’Abbeville  au  sujet  du 
droit  de  donner  le  mot  d’ordre  aux  troupes  en  l’absence  du  gouver- 
neiu,  Louis  XIV  intervient  dans  la  querelle  et  ordonne  au  major,  par 
lettres  expresses,  de  porter  le  fallot  du  maire,  quand  ce  magistrat 
fera  la  ronde  pour  surveiller  les  postes  de  la  milice  bourgeoise.  Vient 
ensuite  une  lettre  du  18  août  1691,  par  laquelle  le  même  prince 
confirme  le  maire  en  exercice  dans  le  droit  de  commander  les  troupes 
pendant  fabsence  du  gouverneur.  La  troisième  pièce,  datée  du  9  dé¬ 
cembre  1  7  1  4  5  montre  que  le  conseil  de  guerre  de  la  garnison  était 
présidé  par  le  maire  et  siégeait  dans  fbôtel  de  ce  magistrat.  Enfin  la 
quatrième  est  un  ordre  du  roi  du  2  6  juin  1716,  par  lequel  il  est  en¬ 
joint  à  tous  les  officiers  résidant  à  Abbeville  d’obéir  aux  premiers 
éclievins  lorsque  le  commandant  ou  le  maire  seront  absents,  malades 
ou  empêchés. 

Tiers  état.  —  iv. 
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De  par  le  Roy, 

Sa  Majesté  ayant  esté  informée  de  la  contestation  survenue  entre  le  mayeur  et 
le  major  de  la  Ville  d’Abbeville,  lequel  a  prétendu  ne  devoir  pas  prendre  du  dit 
mayeur  le  méreault,  et  le  porter  lorsqu’il  va  faire  les  rondes  majores  des  gardes 
bourgeoises,  et  s’estant  fait  éclaircir  de  tout  ce  qu’elle  a  estimé  à  propos  à  cette 
occasion.  Sa  Majesté  mande  et  ordonne,  veut  et  entend  que  le  major  de  la  dite 
\ille  prenne  le  méreault  du  mayeur  et  le  porte  lorsqu’il  ira  faire  ses  rondes  ma¬ 
jores  des  gardes  bourgeoises.  — -  Fait  à  Versailles,  le  troisième  jour  de  décembre, 
mil  six  cent  quatre  vingt  onze. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  Plielippeaux. 

A  Fontainebleau  ,  le  1 8  aoust  1 7 1 1 . 

Ayant  rendu  compte  au  Roy  de  la  possession  où  vous  estes,  en  qualité  de 
maire  d’Abbeville,  de  commander  dans  la  dite  ville,  tant  aux  habitans  cju’aux 
gens  de  guerre,  lorscjue  le  commandant  n’y  est  pas,  et  de  jouir,  en  son  absence, 
des  mesmes  honneurs  et  autliorités  cpie  luy.  Sa  Majesté  a  résolu  de  vous  y  main¬ 
tenir,  et,  pour  que  les  officiers  de  ses  troupes  ne  fassent  en  ce  cas  aucunes  difficul- 
lés  de  vous  reconnoistre  en  la  dite  cjualité  de  commandant  et  de  vous  obéir,  vous 
n’aurez  qu’à  leur  faire  voir  cette  lettre,  que  je  vous  écris  exprès  par  ordre  de  Sa 
Majesté  et  qui  leur  faisant  connoistre  ses  intentions,  ils  ne  manc[ueront  pas  de  s’y 
cou  formel'. 

Signé  VoYSiN. 

A  Versailles,  le  9  décembre  171/1. 

Alonsieur,  j’ai  reçu  vostre  lettre  du  l\  de  ce  mois,  avec  la  copie  du  jugement 
(pic  le  conseil  de  guerre  tenu  chez  vous  a  rendu  contre  cinq  cavaliers  du  régi¬ 
ment  (iommissaire-général  accusés  de  faux  saunage,  c[ui  ont  esté  condamnés  à 
mort  et  dont  vous  avez  fait  surseoir  l’exécution,  suivant  ce  que  je  vous  avais 
mandé  des  intentions  du  Roi.  Sa  Majesté  désire  que  vous  les  fassiez  tirer  au  bil¬ 
let  pour  qu’un  aille  aux  galères;  cjue  vous  reteniez  les  quatre  autres  en  prison 
pendant  le  reste  du  quartier  d’hiver,  et  qu’ils  soient  ensuite  renvoyés  à  leurs  com- 
jiagnies  pour  continuer  à  y  servir.  J’expédierai  les  brevets  de  commutation  de 
[leine  que  le  Roy  veut  bien  accorder  à  ces  cinq  cavaliers,  lorsque  vous  m’aui'cz 
mandé  le  nom  de  celui  à  qui  le  billet  noir  sera  échu.  Je  suis.  Monsieur,  vostre 
alfeclionné  à  vous  servir. 

Signé  VoYSiN. 

I‘]t  au  bas  :  l.e  sieur  Godait  de  Beaulieu,  maire  d’Abbeville. 
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Le  premier  échevin  et  autres  après  lui  sont  maintenus  clans  le  privilège  de 
faire  les  fonctions  du  gouvernement  de  la  dite  ville  en  l’absence,  maladie  on 
autre  empêchement  du  commandant  et  du  maire  d’icelle;  il  est  ordonné  à  tous 
colonels,  mestres  de  camp,  capitaines  et  autres  officiers  cjui  seront  ci-après  en 
garnison  dans  la  ville,  de  reconnoitre,  faire  reconnoitie,  obéir  et  entendre  par 
tout  ceux  étant  sous  leur  charge,  le  dit  premier  échevin  ou  autre  échevin  en  cas 
d’absence,  maladie  ou  autre  empêchement  du  commandant  et  du  maire,  dans 
tout  ce  (ju’ils  ordonneront  pour  votre  service,  et  concernant  les  fonctions  du  gou¬ 
vernement.  (Ordre  du  roi  du  26  juin  17  i5.) 

Archives  d’Alibeville,  carton  intitulé:  Privilèges  des  inaçjislrals  nniiticipaux ,  liasse  inliluléc 
AUributtoiis  militaires  des  maieurs  d' Ahhevdle ,  mémoire  imprimé  de  8  pages,  in-folio. 


JX. 

INDICATION  DE  PIÈCES  CONCERNANT  ABBEVILLE  AU  XVIP  SIÈCLE. 

3o  mars  1610.  —  Arrêt  du  conseil  c[ui  maintient  et  confirme  les  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
d’Abbeville  en  possession  et  jouissance  de  pourvoir  aux  offices  de  vendeur  de  poisson  de  mer  en  la 
dite  ville. 

Archives  de  l’Empire.  Section  administrative,  E,  26. 

23  septembre  i6io.  — Arrêt  du  conseil  rendu  sur  la  requête  des  habitants  d’Abbeville,  qui  les 
décharge  des  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts. 

Ibid,  Section  administrative,  E,  27.''!. 

Décembre  1610.  —  Confirmation  par  Louis  XIll  des  franchises,  privilèges  et  exemptions  accor¬ 
dés  par  son  prédécesseur  aux  Abbevillois,  et  particulièrement  par  l’édit  d’avril  tSq'i. 

Archives  d’Abbeville ,  recueil  A. 

Août  i634.  —  Lettres  patentes  de  Louis  XIV  données  à  Paris  au  mois  d’août  i654,  portant 
confirmation  des  privilèges  des  habitants  d’Abbeville,  et  notamment  des  lettres  d’avril  iSq/i  concer¬ 
nant  l’exemption  des  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts. 

Parlement  de  Paris.  Registre  des  ordonnances,  3  O,  f°  583. 

17  juin  1673. —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  la  ville  d’Abbeville  sera,  conformément  à 
ses  privilèges,  déchargée  des  droits  de  francs-fiefs. 

Archives  de  l'Empire,  section  administrative ,  E,  1770. 

5  septembre  1G71.  —  Arrêt  du  conseil  touchant  l’apprêt  des  chanvres  de  Picardie  du  5  sep¬ 
tembre  167],  contenant  plusieurs  dispositions  relatives  aux  statuts  des  cordiers. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  Papiers  de  l’intendance,  liasse  intitulée  Réponses 
à  l  ord,  de  l'intendant,  du  9  septembre  1762. 
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2  4  mais  167/1.  —  Quittance  donnée  aux  magistrats  municipaux  d’Abbeville  par  Jehannot  S.  de 
llarlülat,  conseiller  du  roi,  garde  du  trésor,  qui  reconnaît  par  cet  acte  avoir  reçu  des  habitants  de 
la  ville  et  faubourgs  la  somme  de  3o,ooo  livres,  moyennant  laquelle  somme  Sa  Majesté,  par  arrêt 
du  conseil  du  17  juin  1678,  conformément  aux  privilèges  et  exemptions  accordés  aux  Abbevillois 
par  ses  prédécesseurs,  décharge  et  affranchit  les  roturiers  et  non  nobles  des  droits  de  franchise, 
affranchissement  de  sceaux,  contribution  au  ban  et  arrière-ban  pour  tous  les  fiefs,  seigneuries, 
terres  ,  alleux,  héritages  ,  rentes  et  autres  biens  et  droits  nobles  et  féodaux,  de  quelque  qualité,  con¬ 
dition  et  mouvance  qu’ils  puissent  être  et  en  quelque  lieu  du  royaume  qu’ils  soient  situés. 

Archives  d’Abbeville,  recueil  .A. 

80  juillet  1682.  —  Lettres  de  Louis  XIV  aux  conseillers  de  la  cour  des  aides  pour  obtenir  l’en- 
legistrcment  des  lettres  confirmatives  de  privilèges  qu’il  avait  accordées  aux  Abbevillois  en  i654. 
au  mois  d'aoiit. 

Ibid. 

Juin  1691.  —  Lettres  du  roi  poi'tant  confirmation  de  noblesse  pour  le  maire  et  les  écbevins  d'Ab¬ 
beville  et  autres  villes  du  royaume. 

Archives  de  l’Empire.  Parlement  de  Paris.  Ord.  4,  9,  P  812. 
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J. 

x\OTE  RELATIVE  AU  DROIT  DE  BOURGEOISIE. 

Nous  empruntons  la  note  suivante  à  un  recueil  d’extraits  rédigé  au 
xvin®  siècle,  en  partie  d’après  les  documents  conservés  aux  archives 
d’Abbeville,  en  partie  d’après  les  traditions  locales.  Ces  extraits  font 
connaître  le  tarif  de  quelques-uns  des  droits  perçus  sur  les  artisans 
et  les  marchands  forains  qui  voulaient  acquérir  le  titre  de  bourgeois’, 

afin  d’exercer  leur  industrie  dans  la  commune. 

• 

Ce  droit  apparlieutà  la  ville;  il  est  dû  par  tous  les  étrangers  qui  vieniienls’y  claljlir.  —  Lorsque 
ces  étrangers  se  présentent  au  bureau  de  l’hôtel  de  ville  pour  être  admis  dans  les  corps  des  mar¬ 
chands  et  artisans,  le  procureur  fiscal  requiert  la  fixation  du  droit.  Les  maire  et  échevins  taxent 
l’aspirant  suivant  ses  facultés  et  suivant  tordre  des  maîtrises  :  3  û  pour  un  mercier;  i  ^  /|  s.  pour 
un  maréchal,  un  serrurier,  un  cordonnier,  etc.;  12  s.  pour  un  savetier;  on  a  perçu  jusqu’à  1  2 
pour  un  drapier.  Il  n’y  a  point  de  tarif;  ce  droit  est  remis  à  l’arbitrage  des  officiers  municipaux. 

Archives  d’ Abbeville.  [Extraits  et  notes  diverses.) 

IL 

QUITTANCE  DES  DROITS  PAYÉS  PAR  LA  COMMUNE  D’ABBEVILLE 
POUR  CONFIRMATION  DE  PRIVILÈGES. 

A  la  bn  du  règne  de  Louis  XIV,  le  déficit  avait  atteint  des  propor- 


^  Sur  le  droit  de  bourgeoisie ,  voir  plus  haut , 
p.  67.  —  Au  xv'  siècle  le  prix  du  droit  de  bour¬ 
geoisie  variait  entre  trente  et  douze  sous.  Ce 


droit  pouvait  être  accordé  gratis ,  en  récompense 
de  quelque  service  rendu  à  la  commune. 
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lions  considérables^  :  les  impôts  ordinaires  et  extraordinaires,  ainsi 
que  les  revenus  domaniaux  et  les  emprunts,  ne  suffisant  plus  à  cou¬ 
vrir  les  dépenses,  le  gouvernement  eut  fréquemment  recours  à  la 
vente  des  lettres  de  noblesse,  à  la  création  d’offices  industriels  ou 
municipaux,  aux  confirmations  des  privilèges,  etc.  Ces  confirmations, 
(jui  d’abord  n’avaient  lieu  qu’à  l’occasion  des  cbangements  de  règne, 
se  reproduisirent  plusieurs  fois  dans  les  derniers  siècles,  sous  le 
même  règne  et  pour  les  mêmes  localités.  Abbeville  y  fut  soumise 
comme  la  plupart  des  autres  villes  du  royaume.  Après  avoir  payé, 
en  iGyd,  3o,ooo  livres  de  droits  de  confirmation-,  elle  fut  taxée  de 
nouveau,  en  i  7  i  2,  pour  le  même  objet,  à  1 8,000  livres.  La  pièce  sui¬ 
vante  est  la  quittance  d’un  à-compte  de  9,071  liv.  16  s.  4  d.  sur  les 
1  8,000  livres. 

Je  Pierre  Gruyo,  conseiller  du  Boy  en  ses  conseils,  garde  de  son  trésor  royal, 
confesse  avoir  receu  comptant  en  cette  ville  de  Paris  de  Charles  Quennehen,  ad¬ 
judicataire  des  droils  qui  se  lèvent  dans  la  ville  d’Abbeville,  en  exécution  de  far- 
lest  du  conseil  du  neuf  novembre  mil  sept  cent  six,  par  les  mains  de  Josse  Mi- 
cbault,  aiant  les  droits  cédés  du  dit  Quennehen  ,  la  somme  de  neuf  mille  soixante 
et  onze  livres  seize  sols  quatre  deniers  en  louis  d’or,  d’argent  et  monnoie,  à 
compte  de  celle  de  dix  huit  mille  livres  à  l’acquit  des  maire,  échevins,  bourgvois 
et  habitants  de  la  dite  ville  pour  être  déchargés  de  fexécution  de  l’édit  du  mois 
de  juillet  1700,  concernant  les  lettres  de  bourgeoisie,  et  être  maintenus  et  con- 
(irmés  dans  la  jouissance  des  privilèges,  franchises,  exemptions  et  immunités 


'  En  lyiS,  au  momeiil  de  la  moil  du  roi, 
les  impôts  arriérés  et  non  recouvrables  s’éle¬ 
vaient  à  4  2  millions;  les  revenus  de  deux  années 
étaient  dépensés  ti  l’avance;  la  dette  exigible 
l'epréscidait  en  capital  millions;  la  dette 
perpétuelle  4 Go  millions;  la  finance  des  offices 
800  millions  ;  et ,  pour  toute  ressource ,  il  restait 
au  Trésor  800,000  livres  en  numéraire;  c’est 
ce  ([lie  constatent  les  Mémoires  du  Conseil  des 
finances  créé  le  i5  septembre  1715,  sous  la 
présidence  du  duc  de  Noaiiles.  Ces  Mémoires 
sont  reproduits  dans  l'Histoire  des  finanees  de 
Forbonnais. 


-  La  dernière  confirmation  des  privilèges 
d’Abbeville  fut  faite  par  lettres  patentes  de 
Louis  XVr  en  date  du  mois  d’août  1779-  Les 
droits,  à  cette  époque,  sont  beaucoup  moins 
considérables  que  sous  Louis  XIV  ;  ils  s'élèvent , 
pour  le  sceau,  à  207  livres  10  sous;  pour  la 
bourse  commune,  à  126  livres;  pour  le  marc 
d’or,  à  1 ,4o5  livres;  pour  f expédition,  à  24  liv. 
10  sous;  pour  menus  frais,  à  2i  livres;  soit, 
en  totalité,  i,836  livres.  —  Arebives  d  Abbe¬ 
ville  ,  recueil  A. 
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accordés  à  la  ville  par  Sa  Majesté  et  les  rois  ses  prédécesseurs,  de  lacpielle  soiiime 
de  9,071*  16®  4**  à  moi  ordonnée  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  je  me 
tiens  content  et  en  quitte  les  dits  Quennehen ,  Micliault,  maire,  échevins,  Ixuir- 
geois  et  habitants  de  laditte  ville  et  tous  autres. 

Fait  à  Paris  le  dernier  avril  1712. 

Signé  Gruyn. 

Archives  d’Abbeville,  pièce  originale.  Carton  intitulé  :  Histoire  miinicipaJe.  — .  ÜJfices  iiii!- 
nicipaux. 


ÏII. 


ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’ABBEVILLE  RELATIVE  A  LA  CHASSE 

DANS  LA  BANLIEUE. 


Cette  ortîoniianco  prouve,  contrairement  à  une  opinion  géné¬ 
ralement  accréditée,  cpte  le  droit  de  chasse  n’était  point  le  privilège 
exclusif  des  nobles;  que  les  bourgeois  de  certaines  villes  en  jouissaient 
aus.si  dans  le  ressort  de  leur  commune,  et  qu’ils  pouvaient  même, 
dans  ce  ressort,  chasser  sur  les  terres  des  nobles.  C’est  en  elïet  ce 
qui  avait  lieu  à  Abbeville.  Les  magistrats  municipaux,  étant'seigneurs 
hauts  justiciers  dans  le  ressort  de  la  banlieue,  étaient  investis,  comme 
tels,  des  prérogatives  attachées  à  la  seigneurie,  et  les  habitants,  en 
raison  de  cette  même  seigneurie,  se  trouvaient  associés  à  ces  préro¬ 
gatives.  Ils  pouvaient  donc  chasser  sur  toutes  les  terres  de  leur  ban¬ 
lieue,  au  même  titre  que  les  nobles  sur  les  terres  de  leurs  fiefs.  Alais 
l’exercice  de  ce  droit  donnait  lieu  à  de  graves  abus,  et,  le  5  juin  1719, 
le  maire  et  les  échevins  défendirent,  à  quelque  personne  que  ce  fùl, 
de  chasser  dans  les  récoltes,  à  peine  de  100  livres  d’amende  et  de 
dommages  el,  intérêts  ’ . 


‘  Nous  n’avons  renconlré  aucun  document 
qui  indique  que  les  bourgeois  d’Abljeville  aient 
été  troublés  dans  l’exercice  du  droit  de  chasse 
sur  les  terres  de  leur  banlieue  antérieurement 
au  xviir  siècle.  Mais,  en  1734,  M.  de  Chauve- 
lin,  intendant  de  Picardie,  prit  un  arrêté  qui- 
leur  interdisait  de  chasser  sans  sa  permission. 


même  après  l’enlèvement  des  récoltes.  Ils  ré¬ 
pondirent  à  cet  arrêté  par  un  mémoire  dans  le¬ 
quel  ils  exposèrent  que  la  jalousie  des  seigneurs 
voisins  ne  cherchait  c[u’à  porter  atteinte  à  une 
prérogative  qu’ils  tenaient  des  rois  de  France,  et 
qui  était  inhérente  à  la  haute  justice  seigneu¬ 
riale  et  patrimoniale  de  la  commune.  L’arreté 
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De  par  Messieurs  les  mayeur  et  échevins  de  la  ville  d’Abbeville; 

Sur  ce  qui  nous  a  esté  remontré,  par  le  procureur  fiscal  de  la  ville,  qu’en- 
core  bien  que  les  blés  croissants  sur  les  terres  ensemencées  soient  en  tuyaux , 
])lusieurs  des  habitants  ne  laissent  d’y  chasser  journellement,  malgré  la  prohibi- 
lion  des  ordonnances  royaux  et  de  nos  règlements  ci  devant  rendus,  ce  qui  cause 
un  préjudice  considérable  aux  propriétaires  et  laboureurs  des  faux  bourgs  et  de 
la  banlieue  de  cette  ville  par  la  perte  et  dissipation  de  leurs  grains,  ils  nous  au¬ 
raient  requis  d’y  pourvoir;  sur  quoy,  veu  les  dites  ordonnances  et  règlements, 
ayant  égard  à  la  remontrance  du  procureur  fiscal,  nous  avons  ordonné  et  ordon¬ 
nons  que  les  dits  règlements  et  ordonnances  seront  exécutés;  et  en  conséquence 
avons  renouvelé  et  renouvelons  les  deffenses  cy  devant  faites  à  tous  habitants  de 
cette  ville,  faubourgs  et  banlieue,  et  autres  de  quelques  qualités  et  condition 
(ju’ils  soient,  de  chasser  en  aucune  manière  dans  l’étendue  des  dits  faubourgs, 
banlieue  et  dépendances  de  cette  ville  sur  les  terres  ensemencées  de  grains  de¬ 
puis  qu’ils  sont  en  tuyaux  jusqu’après  la  dépouille,  à  peine  de  cent  livres  d’a¬ 
mende  contre  chacun  des  contrevenants,  dont  le  tiers  appartiendra  au  dénoncia¬ 
teur,  et  de  restitution  solidaire  des  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires 
ou  fermiers  des  terres  chargées  en  grains;  desquelles  amendes  et  restitution  les 
père  et  mère  seront  civilement  responsables  pour  leurs  enfants.  Pour  cet  effet  en¬ 
joignons  aux  capitaines,  lieutenants  et  sergents  des  dits  faubourgs,  ensemble 
aux  sergents  à  masse  et  de  la  vingtaine  de  cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l’exécu¬ 
tion  du  présent  règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  publics  ordi¬ 
naires  et  accoutumés,  afin  que  personne  n’en  ignore,  et  exécuté  nonobstant 
opposition  ou  appellations  quelconques,  attendu  qu’il  s’agit  de  police.  Fait  et  ar¬ 
rêté  en  la  chambre  du  conseil  de  l’hôtel  commun  de  la  dite  ville  d’Abbeville,  le 
5  juin  1719. 

Signé  Duchesne,  mayeur. 


de  l’intendant  fut  rapporté.  En  1784,  M.  de 
Mailly,  gouverneur  d’Abbeville,  voulut  réserver 
à  la  noblesse  la  moitié  de  la  banlieue.  Les  ha¬ 
bitants  protestèrent  do  nouveau  avec  beaucoup 
de  vivacité,  et  ils  furent  maintenus  en  jouis¬ 
sance  jusqu’en  1789.  (Archives  d’Abbeville, 
liasse  cotée  DroU  Je  chasse.)  —  Les  terres  sur 
lesquelles  les  bourgeois  d’Abbeville  chassaient, 
au  XVI  u'  siècle,  étaient  comprises  dans  les  mêmes 
limites  que  la  banlieue  du  xiii'  siècle.  Ces  li¬ 


mites  s’étendaient  à  quatre  ou  cinq  kilomètres 
des  remparts,  ce  qui  donnait  aux  bourgeois  un 
terrain  de  chasse  fort  étendu.  Les  fossés  de  la 
place,  en  grande  partie  remplis  d’eau,  fournis¬ 
saient  aussi  de  nombreux  oiseaux  aquatiques; 
et,  de  plus,  la  chasse  appartenait  aux  habitants 
sur  les  fermes  du  Val  et  de  Saint-Nicolas,  pro¬ 
priété  des  hospices,  bien  que  ces  fermes  fussent 
situées  hors  de  la  banlieue. 


XVIIP  SIÈCLE. 


521 


IV. 

COMPTE  DE  LA  DÉPENSE  FAITE  POUR  LE  REMPLACEMENT  DES  MILICIENS 
APPARTENANT  A  LA  CORPORATION  DES  MARCHANDS  MERCIERS  ET 
ÉPICIERS. 

La  pièce  suivante,  rédigée  le  2  4  octobre  1768,  constate  des  lails 
qu’il  est  intéressant  de  noter  pour  l’histoire  du  recrutement  au 
xviii®  siècle,  le  mode  de  remplacement  auquel  avaient  recours,  dans 
le  service  de  la  milice’,  les  corps  de  métiers,  et  le  prix  des  hommes. 
Les  fils  de  marchands,  apprentis  ou  garçons  de  boutique,  étaient  lihé- 
•  rés  au  moyen  d’une  cotisation  perçue  sur  tous  les  jeunes  gens  de  la 
même  corporation,  et  dont  la  répartition  était  faite  par  les  maieurs 
de  bannière. 


Compte  de  la  dépense  faite  par  les  maieurs  de  bannières  et  gardes  en  charge 
de  la  communauté  des  marchands  merciers  et  épiciers  de  la  ville  d’ Abbeville, 
autorisés  par  acte  du  2  4  septembre  dernier  pour  l’achat  de  quatre  milices  four¬ 
nis  pour  les  fils  de  marchands,  leurs  aprenlifs  et  garçons  de  boutique,  sujets  au 
sort,  en  conformité  des  ordonnances  de  l’intendant,  en  date  du  10  et  3o  du 
même  mois  de  septembre,  et  de  celle  de  Messieurs  les  maieur  et  écbevins  de 


cette  dite  ville,  qui  a  fixé  la  levée  d’un 
sort. 

’  La  milice,  clistincle  de  l'arrnée  active,  cor¬ 
respondait  assez  exactement  à  notre  garde  na¬ 
tionale  mobile.  Elle  fut  instituée  en  1688  par 
une  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui  rappelait  en 
certains  points  les  ordonnances  du  moyen  âge 
relatives  aux  francs  arcliers.  En  vertu  de  celte 
ordonnance,  toutes  les  paroisses,  sauf  les  plus 
petites  et  les  plus  pauvres,  étaient  tenues  de 
mettre  à  la  disposition  du  roi  un  homme  non 
marié  qu’elles  désignaient  elles-iriêmes  par  la 
voie  du  suffrage  universel.  En  1691,  le  tirage 
au  sort  remplaça  le  choix  par  les  paroisses.  Les 
miliciens  rentraient  en  temps  de  paix  dans  leurs 
Tiers  état.  —  iv. 


milice  sur  neuf  jeunes  gens  sujets  au 


foyers ,  où  ils  étaient  exercés  au  maniement  des 
armes;  en  temps  de  guerre,  on  les  réunissait 
par  bataillons,  et  chaque  bataillon  était  mis  à 
la  suite  d’un  régiment  de  ligne.  En  1709, 
Louis  XtV,  à  bout  de  ressources,  octroya  aux 
villes  et  aux  paroisses  l’exemption  du  tirage 
au  sort  moyennant  finances;  et  l’armée  active 
continua,  comme  par  le  passé,  à  se  recruter 
exclusivement  par  voie  d’engagement  volon¬ 
taire.  La  milice  fût  rétablie  sous  Louis  XV  et 
soumise  de  nouveau  au  tirage,  comme  en 
1691.  Le  ijombre  des  miliciens  n’a  jamais  dé¬ 
passé  76,000. 

6  G 


1768. 

24  octobre. 
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Savoir  ; 

Pour  rengagement  de  Jean  François  Ignace  Dezen- 

clos  .  .  ; . . .  4oo’ 

Au  dit  Dezenclos  pour  boire .  i‘  4M  407'  4 

Au  sergent-major  du  régiment  de  Dilion  pour  avoir 

remis  son  congé. . . . . .  6' 

Pour  l’engagement  de  Pierre  Fafet . .  65o' 

Pour  l’engagement  d’Alexis  Firmin .  4oo‘  1 

Au  dit  Firmin  pour  boire. . .  6'  /  ^  j 

Au  dit  Firmin,  un  chapeau  avec  une  ganse  et  bou-  i  ^ 

ton  d’or . . . . .  6‘  ]  ’  > 

Pour  l’engagement  de  Joseph  Le  Sot .  4oo*  j 

Au  dit  Le  Sot  pour  boire  6‘  et  3‘  aux  deux  sergents  >  409* 

de  la  semaine . 9'  ^ 

A  Monsieur  Meurice  pour  quaii’e  cocardes,  suivant  son  reçu.  .  4'  16 

Au  sieur  Grise!,  trompette,  pour  avoir  procuré  les  milices,  sui¬ 
vant  son  reçu.  . .  .  24*  18 

A  Monsieur  Devaux,  chirurgien,  pour  son  certificat  de  visite 

fie  Firmin,  milice .  lô 

A  M'' Trauilé  pour  le  S'' Dominique  Dequevauvillers,  compris 
dans  une  brigade  qu’il  a  formée  à  la  charge  de  la  communauté 

comme  fils  de  marchand . . .  4i'  6 

Aux  quatre  milices  pour  boire  le  jour  de  leurs  signalements  .  .  12* 

Ih-nir  l’extrait  baptistaire  de  Dezenclos,  milice . -.  11 

l'our  l’achat  d’une  toise . . . . .  18 

Aux  (fuatre  milices,  pour  boire,  la  surveille  du  départ  et  autres 

jours.  . . 7'  16 

Au  sieur  Demie],  sergent  de  la  ville,  pour  la  nourriture  des 

quatre  milices  sur  la  route . . . . . . .  12’ 

Au  sieur  Sanson ,  charcuiûer,  pour  la  nourriture  de  Desenclos, 

à  dix  sous  par  jour.  . . . . . . . .  i  oM  o 

Au  milice  de  la  brigade  du  sieur  Dequevauvillers,  pour  sa 

nourriture . . . .  . .  ï* 

Pour  l’impression  de  200  exemplaires  du  présent  compte.  .  .  .  10* 

Total .  2,oo4’  i5 
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COMPOSITION  DES  QUATRE  BRIGADES  QUI  ONT  FOURNI  CHACUNE  UN  MILICE. 

Dezenclos,  milice. 

M”.  Charles  Plantarci,  Nicolas  Aliamet,  Robert  Gaillard,  Jean  François  Mi- 
chault,  Charles  Fi’ançois  Duval,  Nicolas  Cospin,  Adrien  Joseph  Leliel,  Antoine 
Levasseur,  Charles  Biaise  Duval. 

Alexis  Firraiii,  milice. 

M'*.  Adrien  Marcotte,  Noël  François  AIulol,  Jean  Baptiste  Leuillet,  Gabriel 
Corbion,  François  Deneux,  Robert  François  Houlay,  Pierre  François  Réquier, 
Charles  Tueux,  Sébastien  Pillain. 

Pierre  Fafet,  milice. 

AI■’^  Noël  Levasseur,  Jacques  François  Baudelin,  Charles  Augustin  Baudelin, 
François  Hiver,  Louis  François  Cardinier,  Louis  Philippe  Dupré,  Eustache  Mille- 
voye  l’ainé,  Louis  François  Honore  Fenien,  Philippe  Hecquet. 

Joseph  Le  Sot,  milice. 

M’*.  Pierre  Grépin ,  Félix  de  Neuville,  Louis  Petit,  Philippe  Josse  Acoullon, 
Antoine  Pauchet,  Nicolas  Bail  d’Hardicourt,  Georges  Marie  Watel,  Antoine  Ca¬ 
ron  ,  Nicolas  Dufour. 

RÉSULTAT. 

La  dépense  monte,  au  total,  à  la  somme  de  2,oo/i‘  9'',  à  quoi  doivent  con¬ 

tribuer  les  trente  sept  jeunes  gens  repris  au  présent  état,  compris  le  sieur  Domi¬ 
nique  Dequevauvillers,  dont  il  est  parlé  ci-dessus;  ainsi  chacun  des  dits  sieurs 
contribuera  de  la  somme  de  54*  3'  8'^,  à  l’exception  des  enfants  des  marchands, 
pour  lesquels  la  communauté  s’est  chargée  de  la  dépense,  en  conséquence  de  la 
délibération  du  2 4  septembre  dernier. 

A  l’égard  des  apprenlifs  et  garçons  de  boutique,  qui  ont  prié  les  maieurs  de 
bannières  et  gardes  en  charge  de  la  dite  Communauté  d’acheter  les  milices  pour 
leurs  décharges,  afin  de  leur  éviter  le  tirage  personnel,  contribueront  chacun  de 
la  susdite  somme  de  54*  3®  8‘',  sur  laquelle  il  leur  sera  tenu  compte  de  celle  de 
48  livres  qu’ils  ont  payée  d’avance,  il  restera  celle  de  6’  3®  8'’,  qu’ils  remettront 
au  sieur  Terrenois,  ancien  maieur  de  bannière  en  charge,  qui  en  a  fait  les 
avances. 

Nota.  Par  ordonnance  de  Monseigneur  l’intendant,  les  enfants  des  marchands 
en  gros  ont  été  exempts  de  la  milice. 

G6. 
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Fait  et  arrêté  par  nous,  maieurs  de  bannières  et  gardes  en  charge  de  la  commu¬ 
nauté  des  marchands  merciers,  épiciers,  etc.,  de  la  ville  d’Abbeville,  le  2  4  oc¬ 
tobre  1 758. 

Signé  Ternois,  Nicolas  Coulombel,  Morand,  Antoine  Michault  fils,  Louis 
François  Cocu,  Charles  François  Michault. 

Bibliothèque  d’Abbeville,  placard  imprimé,  pièce  unique. 


V. 

BUDGET  D’UN  OUVRIER  TISSEUR  D'ABBEVILLE  EN  1764. 

Nous  donnons  ici ,  d’après  un  .document  conservé  à  Ablteville ,  la 
note  des  recettes  et  dépenses  d’un  ouvrier  tisseur,  marié  et  père  de 
deux  enfants  de  huit  à  dix  ans.  Cette  note,  rédigée  par  AI.  Hecquet 
d’Orval,  propriétaire  de  l’ancienne  fabrique  de  tapis  d’Abbeville,  est 
d’une  exactitude  rigoureuse,  et  elle  peut  servir  utilement  de  point 
de  comparaison  aux  personnes  qui  étudient  la  question  des  salaires. 

D’après  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  à  Abbeville  dans  les  ménages 
d’ouvriers,  la  consommation  de  la  viande  est  augmentée  d’un  tiers. 

64-  RECETTE  PAH  SEiMAINE. 


Le  mari . . .  6  livres. 

La  femme .  1  livre  10  sous. 

Total .  >7  livres  10  sous  h 


DÉPENSE  PAR  SEMAINE. 

Pour  le  mari,  deux  pains  de  huit  livres,  à  huit 

sous  six  deniers .  17  sous. 

Pour  la  femme,  un  pain . .  . .  8  sous  6  deniers. 

Pour  les  enfants,  deux  pains .  17  sous.  • 

Total .  2  livres  2  sous  6  deniers. 


'  L’ouvrier  et  sa  femme  ne  gagnaient  encore, _;en  1787,  que  7  livres  10  sous  par  semaine. 
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Deux  livres  et  demie  de  viande  à  cinq  sous.  ...  12  sous  6  deniers. 

Légumes . .  •  •  4  sous. 

Trois  quarts  de  beurre  salé  à  douze  sous  la  livre.  9  sous. 

Douceurs  de  la  vie,  œufs,  fromage,  fruits,  un 
sou  six  deniers  par  jour;  pour  six  jours ,  le  septième 

étant  réservé  pour  la  viande .  9  sous. 

Une  livre  une  once  de  sel .  i5  sous  9  deniers. 


Total .  2  livres  10  sous  3  deniers. 


Loyer,  par  an,  trente  livres;  par  semaine,  envi¬ 
ron  douze  sous .  12  sous. 

Chauffage,  une  pile  et  demie  de  tourbes  à  vingt- 
quatre  livres  la  pile,  par  an,  trente-six  livres;  par 
semaine . . .  i4  sous. 

Une  demi-pinte  d’huile  à  brûler.  .  . .  2  sous  6  deniers. 


1  livre 

8  sous  6 

deniers. 

Total  des  dépenses . 

6  livres 

1  sou  3 

deniers. 

Balance  de  la  recette.  .  , 

8  sous  9 

deniers. 

7  livres 

10  sous. 

Restait  de  la  recette  pour  l’entretien  de  quatre  individus  par  semaine  une  livre 
huit  sous  neuf  deniers. 

Abbeville.  Bibliothèque  de  M.  Émile  Hecquet  d’Orval. 


VI. 

TABLEAU  DES  INSTITUTIONS  MUNICIPALES  DE  LA  VILLE  D’ABBEVILLE 

EN  1764. 

Le  document  que  nous  publions  ici  est  un  mémoire  dressé  par 
l’échevinage  d’Abbeville  en  exécution  de  l’article  10  de  l’édit  du 
mois  d’août  1764,  qui  enjoignait  aux  villes  de  produire  le  tableau 
de  leur  situation  financière  et  administrative,  et  Thistorique  de  leur 
organisation  communale.  Ce  mémoire,  fort  étendu,  donne  les  détails 
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les  plus  circonstanciés  sur  la  constitution  du  corps  de  ville,  les  diffé¬ 
rents  offices  de  la  magistrature  municipale,  les  assemblées  délibé¬ 
rantes,  les  élections  et  la  gestion  des  finances  de  la  ville.  La  grande 
clarté  de  ce  résumé,  l’ordre  strictement  logique  dans  lequel  les 
matières  y  sont  distribuées,  nous  dispensent  de  toute  analyse.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que ,  malgré  les  modifications  que  le  ré¬ 
gime  municipal  avait  subies  à  fépoque  à  laquelle  nous  sommes  par¬ 
venus,  on  trouve  encore,  au  xviiE  siècle,  des  traces  très-nombreuses 
(les  institutions  primitives  de  la  commune  d’Abbeville,  et,  comme  il 
est  dit  dans  le  mémoire  que  nous  reproduisons,  il  était  impossible 
de  prendre  des  précautions  plus  étendues  ni  d’apporter  des  sûretés 
plus  utiles  au  bon  ordre  des  affaires  de  la  ville  et  à  la  manutention 
des  biens  et  revenus  communaux. 


FORMES  DES  ASSEMBLEES  PARTICULIERES  ET  GENERALES,  ET  LES  NOTABLES 
QUI  LES  COMPOSENT. 

Lorsqu’il  s’agit  d’objels  qui  regardent  les  droits  et  privilèges  de  la  ville,  les 
causes  en  demandant,  défendant,  interventions,  lés  dépenses  extraordinaires, 
pensions,  accjuisitions,  aliénations,  emprunts,  réparations  extraordinaires,  re¬ 
constructions,  nouvelles  constructions  ou  augmentations  d’icelles,  et  générale¬ 
ment  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  ville  et  qui  n’est  point  de  la  régie  et  adminis¬ 
tration  ordinaire,  il  est  de  règle  étroitement  observée  par  les  officiers  municipaux 
de  faire,  à  l’occasion  de  ces  objets,  trois  assemblées,  savoir  deux  particulières  et 
une  générale,  la  première  du  corps  municipal  ordinaire,  la  seconde  du  corps 
municipal  composé  et  la  troisième  de  tous  les  corps  de  la  ville. 

ASSEMBLÉE  DU  CORPS  MUNICIPAL  ORDINAIRE. 

La  première  assemblée  particulière  est  composée  du  maieur,  des  huit  échevins 
en  exercice,  du  siéger,  du  procureur  du  Roy  et  fiscal  du  bureau  de  la  ville,  de 
son  substitut,  du  gredier,  et  du  receveur  des  deniers  patrimoniaux  et  d’octrois; 
elle  est  convoquée  par  le  maieur;  en  son  absence,  par  le  premier  échevin.  Les 
s('rgents  de  ville,  par  ordre  du  maieur,  se  rendent  en  la  demeure  de  tous  ces  offi- 
cii'i's,  les  invitant  de  sa  part  de  se  trouver  en  la  chambre  du  conseil  de  l’hôtel 
commun,  aux  jour  et  heure  indiqués,  pour  affaires  qui  intéressent  la  ville. 
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Ces  oftîciers  assemblés,  le  maieur  expose  ce  dont  il  s’agit.  L’on  fait  les  re¬ 
cherches  nécessaires;  l’on  examine  tout  ce  qui  y  a  rapport;  l’on  discute,  et  l’on 
réduit  la  question  à  son  vrai  point  autant  qu’il  est  possible  ;  après  quoy  la  compa¬ 
gnie  convient  du  jour  de  la  seconde  assemblée,  à  laquelle ,  outre  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  ci-dessus,  tous  les  anciens  maieurs  sont  convoqués  par  les  sergents  de 
ville  de  la  part  des  maieur  et  échevins,  et  priés  de  se  trouver  en  la  cbambre  du 
conseil  de  l’hôtel  commun  ,  pour  y  délibérer  sur  affaires  concernant  la  ville. 

Ces  anciens  maieurs  forment  le  conseil  de  ville;  ils  en  sont  les  conseillers  nés, 
et  font  partie  du  cox’ps  municipal. 

Par  une  délibération  pi'ise  dans  l’assemblée  générale  de  la  ville  le  i4  août 
1682,  il  a  été,  entre  autres  choses,  arrêté  qu’en  cas  de  contestations  entre  les 
échevins,  elles  seront  réglées  par  l’avis  des  anciens  maieurs,  conformément 
aux  patentes  de  ibgô.  Cette  délibération  a  été  confirmée  par  arrêt  du  conseil 
du  i3  août  1687. 

L’arrest  du  conseil  du  2  5  février  1726  qualifie  les  anciens  maieurs  de  conseil 
1ers  nés  de  l’hôtel  de  ville,  ayant  voix  délibérative  dans  toutes  les  alîaires  qui  in¬ 
téressent  la  ville.  Ils  ont  rangs  et  séances  dans  toutes  les  assemblées  et  cérémo¬ 
nies  où  le  corps  de  ville  assiste,  suivant  farrêt  du  conseil  du  4  décembre  1671. 

Pour  mieux  faire  connoistre  qui  sont  ces  anciens  maieurs,  fon  observera  que 
les  habitants  d’Abbeville  ont  toujours  mérité  de  leurs  augustes  souverains  les  dis¬ 
tinctions  les  plus  honorables  et  ont  toujours  été  maintenus  dans  leurs  jiriviléges, 
d’autant  plus  glorieux  qu’ils  sont  le  gage  de  la  fidélité  la  plus  constante,  et  la  ré¬ 
compense  de  leurs  actions  signalées  d’avoir  chassé  et  éloigné  plusieurs  fois  de  leur 
cité  les  ennemis  de  l’Etat.  La  garde  de  la  ville  leur  est  conliée;  ils  ne  sont  res¬ 
ponsables  de  ce  qui  regarde  leurs  services  et  disciplines  qu’au  maieur  qui  les 
commande;  et  le  maieur,  en  l’absence  du  commandant,  remplit  ses  fonctions  et 
commande  égallement  aux  troupes  de  Sa  Majesté  qui  se  trouvent  en  garnison  ou 
autrement  dans  la  ville;  il  réunit  en  sa  personne  les  qualités,  pendant  son  exer¬ 
cice,  de  maieur  commandant  pour  le  Roy  et  de  lieutenant  général  de  police.  Des 
fonctions  si  honorables  exigent  pour  maieur  une  personne  de  rang,  capacité  et 
fortune  convenables  à  soutenir  et  exercer  dignement  ces  charges;  pour  quoy  le 
choix  tombe  toujours  sur  les  personnes  des  familles  les  plus  distinguées  et  les 
plus  aisées,  soit  dans  la  noblesse,  la  magistrature  et  la  bourgeoisie. 

Les  anciens  maieurs  actuels  sont  au  nombre  de  seize,  sçavoir  : 

7  de  familles  nobles,  dont  les  2  présidents  du  présidial,  et  trois  anciens  ofïi- 
ciers  chevaliers  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Louis. 

3  secrétayres  du  Roy. 

1  trésorier  de  France. 
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2  conseillers  du  présidial. 

3  officiers  de  l’élection. 

ASSEMBLÉE  DU  CORPS  MUNICIPAL  COMPOSE. 

Le  premier  des  anciens  maieurs  étant  arrivé  dans  la  chambre  du  conseil,  aus¬ 
sitôt  l’on  sonne  la  cloche  d’assemblée,  dont  le  son  se  fait  entendre  dans  toute  la 
ville,  à  l’effet  d’avertir  tous  les  convoqués  de  s’y  rendre  au  plustost. 

Le  maieur  en  exercice,  les  anciens  maieurs,  les  échevins  et  officiers  perpétuels 
ayant  pris  séances  selon  leurs  rangs,  le  maieur,  qui  a  le  droit  de  présider  aux  as¬ 
semblées  tant  particulières  cpie  générales  de  la  AÛlle,  suivant  les  arrêts  du  con¬ 
seil  des  4  décembre  1671  et  20  février  1698,  prend  la  parolle.il  expose  au  long 
ce  dont  est  question  et  les  motifs  qui  exigent  une  assemblée  générale  des  corps, 
sur  quoy  la  compagnie  forme  son  avis  à  la  plui'alité  des  voix.  Le  maieur,  comme 
président ,  y  a  voix  prépondérante.  Le  greffier  rédige  dans  une  délibération  favis 
de  la  compagnie.  La  convocation  de  l’assemblée  générale  des  corps  de  la  ville, 
suivant  l’exigence  des  cas,  y  est  arrêtée,  et  le  jour  de  la  tenue  indiqué.  Les  deux 
députés  du  corps  de  ville  y  sont  nommés  :  ce  sont  toujours  un  ancierr  maieur  et 
un  eschevin,  ou,  en  place  de  ce  dernier,  un  officier  perpétuel,  que  ce  corps 
nomme  ses  députés  pour  le  représenter  en  l’assemblée  générale,  et  y  porter  son 
avis,  tel  qu’il  est  inséré  dans  la  délibération,  laquelle  contient  aussi  les  pouvoirs 
nécessaires  aux  députés  de  donner  toutes  autorisations  convenables. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

En  conséquence  de  cette  délibération,  les  maieurs  et  échevins  font  une  lettre 
convocatoire  dans  laquelle  ils  exposent  ce  dont  il  s’agit,  circonstances  et  dépen- 
flances,  prient  les  officiers  qui  forment  chaque  corps  particulier  de  s’assembler, 
de  délibérer  entre  eux,  et  d’envoyer  leurs  députés  avec  leur  avis  en  l’assemblée  in¬ 
diquée  par  cette  même  lettre,  de  laquelle  on  tire  sept  exemplaires. 

Ces  exemplaires  de  lettre  convocatoire  signés  sont  remis,  de  la  part  des  maieur 
et  eschevins,  par  le  greffier  de  la  ville,  au  chef  de  chaque  corps  avec  une  adresse 
roilective. 

Les  différons  corps  outre  celiuy  de  l’iiôtel  de  ville,  détaillé  cy-devant,  qui  de 
tout  tems  ont  composé  le  corps  et  communauté  de  la  ville,  et  en  cette  qualité  ont 
droit  de  suffrages  et  voix  délibératives,  sont  MM.  : 

Les  doyen  et  chanoines  de  l’Église  royale  et  collégiale  de  Saint  Vulfran. 

Les  prieur  et  religieux  du  prieuré  de  S‘ Pierre  de  Clugni. 

Les  officiers  du  présidial  et  sénéchaussée. 

Ceux  de  l’élection. 
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Ceux  du  grenier  à  sel. 

Ceux  de  la  juridiction  consulaire,  comprenant  tous  les  anciens  juges  et  con¬ 
suls. 

Et  le  collège  des  64  maieurs  de  bannières  représentant  tous  les  corps  des  mar¬ 
chands  et  artisans  de  la  ville  et  ses  faubourgs  qu  on  appelle  vulgairement  la  com¬ 
mune  h 

L’on  observera  que  les  religieux  du  prieuré  de  S‘ Pierre  ont  le  droit  dêtre 
appelés  aux  assemblées  générales  des  corps,  suivant  des  concordats  très-anciens , 
faits  entre  eux  et  la  ville ,  sur  ce  que  le  prieuré  possède  la  vicomté  de  S‘  Pierre ,  la¬ 
quelle  s’étend  sur  une  partie  de  la  ville. 

Pour  avoir  plus  de  connaissance  quels  sont  les  maieurs  de  bannières,  l’on  re¬ 
marquera  qu’anciennement  les  habitants  de  la  ville  et  faubourgs,  formant  les 
corps  et  communautés  des  marchands  et  artisans,  furent  rangés  sous  diftérentes 
bannières.  On  leur  en  a  donné  jusqu’à  quatre  à  de  cei’taines  communautés,  selon 
qu’elles  étaient  plus  ou  moins  nombreuses;  l’on  verra  cy  après,  à  l’élection  du 
maieur,  le  nombre  de  bannières  attachées  à  chaque  corps.  Les  anciens  règle¬ 
ments,  notamment  l’arrêt  du  conseil  du  2  5  février  1726,  ordonnent  que  les 
corps  des  marchands  et  artisans  d’Abbeville  seront  tenus  de  se  rendre  dans  l’hô¬ 
tel  de  ville,  le  2  4  août  de  chaque  année,  h  5  ou  6  heures  du  matin,  à  peine  de 
3'  d’amende  contre  les  absens  sans  cause  légitime,  pour  procéder  chacun  en  droit 
soy  à  la  nomination  des  maieurs  de  bannières.  Ces  différents  corps  s’assemblent 
séparément  et  nomment  entre  eux  les  maieurs  de  bannières  qui  doivent  en  faire 
les  fonctions  pendant  l’année;  ils  ont  l’attention  de  faire  tomber  leurs  choix  sui¬ 
des  personnes  de  leurs  corps  les  plus  convenables.  Ils  sont  au  nombre  de  64, 
formant  le  collège  des  maieurs  de  bannièi'es,  ainsy  qu’il  est  dit  cy-devant;  ils  re¬ 
présentent  en  particulier  leur  corps  et  en  général  la  commune  dans  toutes  les 
affaires  qui  concernent  la  ville;  ils  sont  obligés  de  veiller  continuellement  aux 
intérêts  d’icelle.  L’on  trouve  dans  les  archives  qu’ils  existaient  avant  iSio;  la 
transaction  du  12  septembre  1498,  les  lettres  patentes  du  29  novembre  1596, 
les  maintiennent  dans  leurs  droits  très-anciens  de  nommer  un  maieur  dans  les 
trois  personnes  qui  leur  sont  présentées. 

Le  jour  de  la  rénovation  de  la  loy,  les  maieurs  de  bannières  s’assemblent  le 
matin  dans  leur  chambre  de  l’hôtel  de  ville ,  choisissent  quatre  d’entre  eux  pour 
leurs  capitaines;  on  les  appelle  communément  les  quatre  maîtres,  qui  prennent 
sous  eux  chacun  quinze  maieurs  de  bannières,  les  commandent  de  faire  à  leur 

^  Les  corps  et  communautés  furent  rangés  bannières  pour  former  pleine  enseigne.  (Note 
sous  des  enseignes,  lesquelles  furent  divisées  du  manuscrit.) 
en  quatre  bannières  chaeune  ;  il  faut  quatre 
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lour  le  service  des  portes,  qui  consiste  à  prendre  chez  le  maieur  tous  les  jours, 
accompagnés  des  portiers,  les  clefs  des  portes  de  la  ville,  à  être  présents  à  leurs 
ouvertures  et  clôtures  qu’en  font  les  portiers  et  à  faire  exactement  remettre  les 
clefs  au  maieur. 

En  conséquence  des  lettres  convocatoii’es  des  maieur  et  échevins,  mention¬ 
nées  cy-devant,  chaque  chef  assemble  les  officiers  du  présidial,  de  l’élection,  du 
grenier  à  sel,  des  consuls,  dans  les  chambres  du  conseil  de  leurs  tribunaux  l'es 
pectifs;  et  les  cpiatre  maîtres,  tant  par  les  sergents  de  ville  qui  vont  de  leur  part 
chez  chacun  des  maieurs  de  bannières  les  convoquer,  que  par  le  son  de  la  cloche 
particulière  de  la  ville  pour  la  commune,  assemblent  le  collège  des  maieurs  de 
bannières  dans  leur  chambre  ordinaire  de  l’hôtel  commun. 

(ies  différents  chefs  donnent  aux  officiers  de  leurs  corps  respectifs  communi¬ 
cation  de  la  lettre  convocatoire  renfermant  ce  dont  il  s’agist;  ils  délibèrent  et 
ibrment  leurs  avis,  c{u’ils  consignent  dans  les  actes  c[ue  les  différentes  compa¬ 
gnies  arrêtent.  Ils  nomment  en  même  temps  les  deux  députés  de  leurs  corps  res¬ 
pectifs  auxquels  ils  donnent  pouvoir  de  les  représenter,  de  porter  leurs  avis  en 
l’assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  et  de  donner  toutes  autorisations  conve¬ 
nables. 

Ces  députés,  en  habits  de  cérémonies,  précédés  des  huissiers  ou  autres  officiei’s 
servans  de  leurs  corps,  se  rendent  au  jour  indiqué  en  la  chambre  du  conseil  de 
riiôtel  commun.  Les  deux  députés  arrivés  les  premiers,  l’on  sonne  la  cloche  d’as¬ 
semblée,  qui  avertit  les  autres  de  s’y  rendi’e  au  plus  tost.  Tous  les  députés  pré¬ 
sens  prennent  séances  suivant  le  rang  fixé  à  chac[ue  corps  par  d’anciens  règle¬ 
ments;  alors  l’assemblée  générale  est  formée  sçavoir  par  : 

1  le  maieur  en  exercice  comme  président; 

2  députés  du  corps  des  chanoines  de  la  collégiale; 

2  des  religieux  du  prieuré  de  S‘  Pierre  ; 

2  du  corps  du  présidial  et  sénéchaussée; 

2  du  corps  municipal  ; 

2  du  corps  de  l’élection; 

2  du  corps  du  grenier  à  sel; 

2  du  corps  consulaire; 

2  du  collège  des  maieurs  de  bannières; 

1  du  greffier  de  l’hôtel  de  ville. 

L’assemblée  générale  ainsi  formée  L  le  maieur  en  fait  l’ouverture.  Il  expose  de 

'  On  remarquera  que,  dans  t’assemblée  ainsi  de  ses  membres,  comme  le  corps  municipal 
consliluée,  chacune  des  diverses  juridictions  lui -même  et  le  college  des  maieurs  de  ban- 
l'oyalcs  de  la  ville  est  représentée  par  deux  nières. 
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nouveau  ce  qui  en  fait  l’objet  sur  lequel  il  convient  de  délibérer;  il  demande  l’a¬ 
vis  des  corps.  Les  premiers  des  députations  successivement,  suivant  leurs  rangs, 
rapportent  à  hautes  voix  les  avis  de  leurs  corps  respectifs.  Ou  iis  sont  conformes, 
ou  également  partagés,  ou  en  parties  différents  ou  totalement  différents. 

Au  premier  cas,  le  maieur  prononce  en  conformité  d’iceux; 

Au  second,  il  départage  et  décide  suivant  l’usage  pour  l’avis  du  corps  munici¬ 
pal,  sans  cependant  y  estre  obligé; 

Au  ü'oisième,  il  résoult  par  la  pluralité  des  avis  conformes; 

Et  au  quatrième  cas,  il  ordonne  que  tous  les  différents  avis  seront  insérés 
dans  la  délibération  pour  en  être  d’abondant  référé  aux  corps  qui,  sur  les  obser¬ 
vations  faites  dans  l’assemblée  à  eux  communiquées  par  leurs  députés,  prennent 
de  nouvelles  résolutions  sur  lesquelles  il  se  forme  une  seconde  assemblée,  en  la¬ 
quelle  on  prend  une  résolution  définitive. 

Le  greffier  dans  l’instant  en  rédige  la  délibération  sur  le  registre  de  la  ville  à 
ce  destiné,  par  laquelle  les  maieur  el  écbevins  sont  autorisés  ou  non  à  faire  ou 
poursuivre  ce  dont  il  s’agist;  les  noms  et  qualités  des  présents  y  sont  insérés  et 
par  eux  signés ,  ainsi  que  du  greffier. 

La  délibération  ainsi  arrêtée,  l’expédition  en  est  adressée,  suivant  l’exigence 
des  cas,  avec  une  requête  aux  noms  des  maieur  et  écbevins,  au  commissaire  dé- 
party,  aux  fins  d’être  autorisés  à  la  mettre  à  exécution;  s’il  le  trouve  à  propos,  il 
met  son  ordonnance  d’autorisation  au  bas  de  la  délibération;  s’il  en  juge  autre¬ 
ment,  il  la  renvoyé  avec  ses  raisons  de  refus. 

Telles  sont  les  formes  qui  ont  été  exactement  suivies  dans  Abbeville  jiour  les 
assemblées,  tant  particulières  que  générales ,  qui  s’y  sont  jusqu’à  présent  tenues 
pour  les  objets  regardant  ses  intérêts  communs;  et  tels  sont  les  notables  qui  ont 
le  droit  et  qu’il  a  toujours  été  d’usage  d’y  appeler  jiour  former  ces  assemblées  : 
les  preuves  géminées  en  sont  déposées  dans  tous  les  registres  aux  délibérations 
de  la  ville. 

D’après  ce  détail,  l’on  aperçoit  que,  lorsqu’il  s’agist  d’affaires  importantes  qui 
intéressent  la  ville,  ou  de  celles  dont  la  nature  est  rappelée  en  tête  du  présent 
mémoiie,  elles  passent  à  l’examen,  discussion,  avis  et  conseils  de  tous  les  diffé¬ 
rents  corps  delà  ville,  et  de  chaque  membre  de  ces  corps  en  particulier;  et  sur 
l’aspect  des  formes  observées  pour  la  tenue  des  assemblées  tant  particulières  cjue 
générales,  à  l’occasion  de  ces  objets,  et  des  personnes  respectables  et  éclairées, 
tous  notables,  ordinairement  animés  du  zèle  patriotique,  qui  forment  les  assem¬ 
blées  à  l’abri  du  tumulte  et  de  la  confusion,  l’on  est  convaincu  qu’on  ne  peut 
prendre  des  précautions  plus  étendues  ny  apporter  des  sûretés  plus  utiles  au  bon 
ordre  des  affaires  de  la  ville,  et  à  la  manutention  des  biens  et  revenus  communs. 


67. 


532 


ABBEVILLE. 


ASSEMBLÉE  GENERALE  EXTRAORDINAIRE. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  pour  la  police  générale,  la  contagion , 
la  famine,  se  sont  tenues  très-rarement  à  Abbeville.  Quand  il  y  a  eu  nécessité  de 
les  faire,  il  paraît  que  souvent  l’on  a  préféré,  pour  éviter  le  tumulte  et  la  confu¬ 
sion,  de  les  tenir  avec  les  mêmes  formes  et  par  députés  des  corps,  ainsi  que  pour 
celles  générales  ordinaires  détaillées  cy-dessus;  mais  jiar  le  peu  qu’il  s’en  est  tenu 
de  générales  extraordinaires,  l’on  voit  les  mêmes  marches  et  précautions  préa¬ 
lables  à  celles  générales  ordinaires;  la  différence,  c’est  qu’au  lieu  des  députés  des 
corps,  ce  sont  les  coi’ps  mêmes  c[ui  se  sont  assemblés  dans  la  grande  salle  de  l’ho- 
tel  de  ville,  sur  les  lettres  convocatoires  des  maieur  et  échevins. 

Il  paraît  aussi  que  le  maieur  a  présidé  à  ces  assemblées  générales  extraordi¬ 
naires  comme  aux  autres.  Le  lieutenant  général  de  la  sénescbaussée  ayant  pré¬ 
tendu  y  présider,  il  s’éleva  une  contestation,  décidée  pararrest  du  conseil  du  20 
janvier  lOgS,  qui  ordonne  que  le  sieur  Godard  de  Beaulieu  L  pourvu  de  l’office 
de  maire  d’Abbeville,  présidera  seul,  à  l’exclusion  de  tous  autres,  aux  assem- 
blées  générales  ou  particulières  de  la  ville.  Soit  qu’elles  soient  faites  de  tout  ou 
partie  des  corps  d’icelle,  par  députés  ou  autrement,  en  quelques  sortes  et  ma¬ 
nières  cjue  ce  soit,  il  est  fait  deflfenses  au  s"^  Le  Bel,  lieutenant  général  en  la  sé¬ 
nescbaussée  de  Ponthien,  de  le  troubler  dans  les  fonctions  de  son  office  à  peine 
de  5ooGl’amende. 

L’arrêt  du  conseil  du  i4  septembre  1720,  temps  auquel  la  peste  étoit  à  Mar¬ 
seille,  accorde  aux  officiex’s  municipaux  des  villes  du  royaume  toutes  jurisdictions 
et  connoissances  pour  les  maladies  contagieuses  et  les  précautions  pour  s’en  ga¬ 
rantir,  que  Sa  Majesté  interdit  à  tous  autres  cours  et  juges  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ayt  été  autrement  ordonné. 

La  mairie  d’Abbeville  réunissant  à  ses  fonctions,  ainsi  qu’il  est  remarqué  cy- 
devant,  celles  de  commandant  pour  le  roy,  et  celles  de  lieutenant  général  de  po¬ 
lice  de  la  ville,  elle  est  susceptible  d’exception  à  la  partie  divisée  de  l’art.  9  de 
l’édit  d’aoust  1764,  qui  attribue  la  présidence  au  premier  officier  du  siège  royal 
dans  les  assemblées  générales  de  police  dont  pai  le  cet  article.  Ces  assemblées  se 
tiennent  dans  l’hôtel  de  ville,  qui  est  le  tribunal  spécialement  désigné  à  la  po¬ 
lice,  où  le  siège  est  remply  par  un  lieutenant  qui  a  les  mêmes  droits  représenta¬ 
tifs  du  souverain  dans  son  siège  que  les  présidents  ou  lieutenants  des  autres 
tribunaux  dans  les  leurs;  d’où  il  naistrait  une  répugnance  remarquable,  particu- 


'  Ce  maïeiu'  occupait  ta  charge  à  titre  d’of¬ 
fice;  il  l’avait  achetée  5o,ooo  livres. 


*  Les  offices  de  lieutenants  généraux  de  po¬ 
lice  ont  été  eréés  par  édit  d’octobre  1699. 
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lièrement  au  siège  du  maieur  d’Abbeville,  qui  réunit  en  sa  personne  des  titres 
aussi  respectables,  s’il  n’estoit  point  excepté  de  l’effet  de  la  seconde  partie  de 
Fart.  9  de  l’édit  d’aoust  1764. 

RÉGIE  ET  ADMINISTRATION  DES  AFFAIRES,  BIENS  ET  REVENUS  COMMUNS. 

Suivant  les  règlements  de  la  ville,  notamment  celuy  du  2  3  septembre  174b, 
intervenu  sur  les  remontrances  du  procureur  du  Roy  et  fiscal,  il  est  arrêté,  poiu 
le  plus  grand  avantage  des  affaires  de  la  ville,  que  les  audiences  de  police,  voi¬ 
rie  et  manufactures,  seront  fixées  aux  jours  de  lundy  et  vendredy  de  cbaque  se¬ 
maine;  et  que  le  mercredy  aussy  de  cbaque  semaine  sera  uniquement  destiné 
pour  tenir  chambre  du  conseil,  y  délibérer  sur  toutes  les  affaires,  tant  particu¬ 
lières  que  publiques,  de  nature  à  y  estre  portées,  affin  que  celles  d’audiences  ne 
soient  point  confondues  avec  celles  de  bureau. 

Par  délibération  des  maieur  et  échevins  du  20  août  1733 ,  il  a  été  arrêté  que 
les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires,  telles  qu’elles  soient,  ainsi  que  les 
mémoires  et  état  d’icelles  c^ui  seront  à  prendre  sur  les  biens  et  revenus  de  la 
ville,  seront  préalablement  communiqués  au  procureur  du  Roy  et  fiscal,  et  ne 
pourront  être  arrêtés  qu’en  sa  présence,  pour,  par  luy,  faire  telles  remontrances 
et  réquisitions  qu’il  avisera  pour  l’avantage  et  l’utilité  de  la  ville,  et  éviter  que  la 
religion  des  maieur  et  échevins  ne  soit  surprise. 

Le  mercredy  de  cbaque  semaine,  les  officiers  municipaux  tiennent  le  bui  eau, 
le  procureur  du  Roy  et  fiscal  présent  ou  son  substitut  en  son  absence;  l’on  y  dé¬ 
cidé,  sur  le  rapport  de  l’eschevin  maître  des  ouvrages,  des  entretiens  et  répara¬ 
tions  ordinaires  ou  extraordinaires,  des  dépenses  faites  ou  à  faire  aux  édifices  pu 
bliques. 

L’on  y  ordonne  des  affiches,  adjudications,  conventions,  marchés,  sur  fout  ce 
qui  concerne  les  biens,  revenus,  casuel  du  patrimoine,  réparations,  ouvrages, 
visites  et  réceptions. 

L’on  y  examine  et  arrête  les  parties,  mémoires,  états  d’ouvriers  et  autres  pont 
les  petits  ouvrages  faits  par  économie,  et  dépenses  de  nécessités  indispensables. 
L’on  y  expédie  et  enregistre  les  mandements  et  ordonnances  sur  les  revenus  pa¬ 
trimoniaux  et  d’octrois. 

L’on  y  examine  les  brefs  états  de  recette  et  dépenses;  l’on  y  reçoit,  entend  et 
arrête  les  comptes  des  biens  et  revenus  patrimoniaux  après  avoir  été  communi¬ 
qués  avec  les  pièces  justificatives  au  procureur  du  Roy  et  fiscal,  examinés  par 
des  commissaires  du  bureau,  et  les  mandements  et  ordonnances  vérifiés  sur  le 
registre  aux  enregistrements  d’iceux. 

L’on  y  assit,  établit  et  arrête  les  rôles  de  capitation  et  autres  impôts  royaux. 
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L’on  y  expédie  toutes  réponses,  lettres,  états,  mémoires,  écritures  et  générale¬ 
ment  tout  ce  qui  peut  y  regarder,  directement  ou  indirectement,  les  intérêts  du 
public  et  de  la  ville. 

Lorsque  le  nombre  des  affaiies l’exige ,  le  maieur,  outre  les mei’credys,  indique 
des  jours  extraordinaires  de  bureau. 

Les  titres  et  papiers  de  la  ville  sont  renfermés  dans  un  endroit  de  l’hôtel  com¬ 
mun,  uniquement  destiné  à  leur  conservation,  qu’on  appelle  la  chambre  du  tré¬ 
sor  b  Cet  endroit  est  très-sùr  et  convenable;  il  a  été  anciennement  construit  et 
arrangé  en  conséquence;  il  est  voûté  audessous  et  audessus,  et  très-sain.  Les  fe¬ 
nêtres  sont  garnies  en  dehors  de  grillages  de  fer;  la  porte  en  est  fermée  par  une 
serrure  et  trois  différentes  clefs.  Le  maieur,  le  procureur  du  Roy  et  fiscal  et  le 
grelïler  doivent  garder  chacun  une  de  ces  clefs;  il  y  a  un  sommier  ou  inventaire, 
d’un  très-gros  volume,  dans  lequel  sont  inventoriés  les  titres  de  la  ville  pour  la 
plus  grande  partie;  ce  sommier  ne  sort  point  des  archives.  Il  y  sert  de  répertoire 
nécessaire.  Lorsqu’il  est  de  nécessité  aux  affaires  de  la  ville  de  tirer  des  archives 
(juelques  pièces,  les  trois  gardiens  des  clefs  en  doivent  faire  ensemble  l’ouverture; 
et  le  réglement  de  la  ville  du  Zi  juillet  lyôS  dit  expressément  que  celuy  des  offi¬ 
ciers  municipaux  qui  prendra  quelques  litres,  il  s’en  chargera  par  écrit  sur  le  re¬ 
gistre  à  ce  destiné  étant  dans  la  chambre  du  trésor,  dans  lequel  registre  sera 
sommairement  transcrit  la  nature  et  dattes  des  titres  qui  seront  tirés,  avec  leurs 
cotes;  que  la  reconnoissance  sera  signée  par  cellui  qui  s’en  chargera,  et  la  ren¬ 
trée  et  rapport,  pour  valoir  de  décharge,  sera  signé  du  maieur  et  de  deux  éche- 
vins  au  moins,  et  du  procureur  du  Roy  fiscal;  que  dans  le  cas  de  nécessité  de 
produire  quelques  titi'es  dans  des  instances  ou2)rocès,il  en  sera  égalleinent  fait 
mention  sur  le  même  registre,  avec  les  noms  des  avocats  ou  procureurs  ou 
autres  ès  mains  desquels  les  titres  seront  confiés,  laquelle  mention  sera  signée 
ainsi  que  le  rapport  comme  dessus. 

Telles  sont  les  précautions  prises  jusqu’à  présent  pour  la  conservation  des 
titres  et  papiers  de  la  ville;  toutes  autres  ne  paroissent  produire  de  plus  grandes 
sûretés.  Si  la  garde  des  archives  était  confiée  à  un  ou  deux  des  ofiiciers  munici¬ 
paux,  dont  la  mutation  est  annuelle,  il  pourrait  en  naistre  des  inconvénients 
contraires  à  leur  conservation;  d’ailleurs  peu  d’entre  eux  se^i'ouveraient  disposés 
à  se  charger  d’une  telle  garde. 


'  Celte  chambre  e.xiste  encore  aujourd’hui 
dans  le  iiiéiric  élat  qu’en  176/1  ;  mais,  par  mal¬ 


heur,  un  grand  nombre  de  documents  ne  se 
trouvent  plus  dans  les  archives. 
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FORMES  OBSERVEES  JUSQU’À  PRESENT  AUX  ELECTIONS  DES  CONSEILLERS  MUNICIP\U\, 

ET  CEUX  QUI  ONT  DROIT  DE  VOTER  À  CES  ELECTIONS. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  formes  observées  aux  élections  des  maieur  et 
éclievins,  il  paraît  à  propos  d’exposer  ici,  avec  le  plus  de  précision  qu’il  sera  pos¬ 
sible,  partie  des  règlements  qui  en  font  la  base  et  le  fondement. 

MAIEURS  DE  BANNIERES. 

Suivant  le  règlement  du  12  septembre  1498,  et  les  privilèges  de  la  ville,  re¬ 
pris  aux  lettres  patentes  données  par  Henry  IV  le  29  novembre  1696,  les  maieurs 
de  bannières,  comme  représentant  la  commune  et  dont  mention  est  faite  cy-de- 
vant,  ont  le  droit  de  nommer  un  maieur  dans  les  trois  personnes  qui  leur  sont 
présentées  par  les  huit  écbevins,  sans  pouvoir  les  refuser,  et  de  faire  l’élection 
de  deux  écbevins. 

Les  corps  des  marchands  et  artisans  sont  tenus  de  se  rendre  à  l’iiôtel  de  ville  le 
24  aoust  de  chaque  année  à  5  ou  6  heures  du  matin,  à  peine  de  3'  d’amende 
contre  ceux  qui  s’absenteront  sans  cause  légitime,  pour  procéder  chacun  en  droit 
soy  à  la  nomination  des  maieurs  de  bannières,  suivant  l’arrêt  du  conseil  du  2  5 
février  1726. 

Un  maieur  de  bannière  ne  peut  être  nommé  pour  la  2'  et  3“  fois  que  six  ans 
après  estre  sorty  de  cet  employ,  suivant  le  même  arrêt  du  conseil. 

Les  maieurs  de  bannières,  aussitôt  après  les  nominations,  sont  tenus  dé  se  reti¬ 
rer  en  la  chambre  à  eux  destinée,  sans  pouvoir  sortir  de  l’hôtel  de  ville  qu’après 
la  nomination  du  maieur,  à  peine  de  10’  d’amende  chacun  et  de  privation  de 
leurs  suffrages,  suivant  le  même  arrêt  du  conseil  de  172G. 

Us  ne  peuvent,  pendant  l’année  de  leur  exercice,  se  faire  nommer  échevins 
par  leurs  collègues,  à  peine  de  destitution,  suivant  l’ordonnance  de  M.  l’Inten¬ 
dant  du  i6  août  1722. 

Ils  peuvent  être  nommés  échevins  de  receuil,  suivant  l’ordonnance  de  M.  l’In¬ 
tendant  du  2  septembre  1730. 

LES  DIFFÉRENTS  CORPS  D’OÙ  SONT  TIRES  LES  MAIEURS  DE  BANNIERES  ET  LE  NOMBRE 
QUE  CHAQUE  CORPS  A  DROIT  DE  NOMMER. 


Les  Boullengers .  4  maieurs. 

Taverniers . . .  2 

Brasseurs. .  . .  2 

A  reporter . 8  maieurs. 
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Report . ■ .  8  maieurs. 

Boucliers .  A 

Drapiers,  chaussetiers .  4 

Teinturiers,  tondeurs  et  pareurs .  4 

Tisserands .  3 

Tonneliers .  i 

Marchands  merciers .  4 

Maçons,  chaufouriers,  briquetiers,  charpentiers,  scieurs  d’aix, 
couvreurs,  plaqueurs,  menuisiers,  monteurs  d’alTuts  et  tour¬ 
neurs .  4 

Tanneurs .  2 

Cordonniei's ,  corroyeurs .  2 

Serruriers,  arrjuebusiers,  chaudronniers,  taillandiers,  foui’bis- 

seurs,  cloutiers,  coutelliers,  étimiers  et  meuniers .  4 

Tailleurs  d’haliits .  4 

Pelletiers,  mégissiers,  mannequiniers .  4 

Jardiniers .  4 

Laboureurs ,  charrons ,  selliers ,  éperonniers ,  joueurs  de  violons 

et  maréchaux .  4 

Sergers,  baracaniers,  cordiers,  vinaigriers .  4 

Alveaux,  cuisiniers,  gribaniers ,  sueurs  de  vielles  et  broueteurs  4 

Total .  64  maieurs. 


ÉCHEVINS. 

Suivant  les  lettres  patentes  du  29  novembre  1696,  confirmées  par  arrêts  du 
parlement  des  20  janvier  1098  et  9  aoust  i64i,  les  échevins  sont  fixés  au 
nombre  de  huit,  sçavoir  quatre  anciens  et  quatre  nouveaux;  ils  ne  doivent  res¬ 
ter  en  charge  que  deux  ans;  les  anciens  sont  obligés  de  conduire  et  d’instruire 
les  nouveaux. 

Ils  ont  le  droit  de  nommer  trois  sujets,  pour  en  être  choisi  un  par  les  maieurs 
de  bannières  pour  remplir  la  place  de  maieur,  suivant  le  réglement  de  1498, 
les  lettres  patentes  du  29  novembre  1596  et  l’arrêt  du  conseil  du  26  février 
I  72G; 

De  })roposer  et  porter  ])our  la  seconde  année  seulement  le  maieur  en  charge, 
suivant  les  réglements  de  la  ville  des  26  aoust  1662  et  i4  aoust  1682,  confirmés 
par  arrest  du  conseil  du  i3  avril  1687; 

De  nommer,  en  présence  du  maieur,  le  2  5  aoust  de  chaque  année,  deux 
échevins  ([u’on  appelle  échevins  de  receuil;  le  maieur  n’a  de  voix  à  cette  nomi- 
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nation  qu’en  cas  que  les  échevins  se  trouvent  partagés  dans  leurs  suffrages,  sui¬ 
vant  les  lettres  patentes  du  29  novembre  1696,  et  les  ordonnances  des  25  no¬ 
vembre  1688  et  4  janvier  17 13. 

Ils  ne  peuvent  comprendre  dans  le  port  qu’ils  font  pour  un  maieur  deux  per¬ 
sonnes  d’une  même  famille  au  degré  prohibé,  ni  nommer  leurs  parents  au 
même  degré,  suivant  le  réglement  du  24  aoust  1661. 

On  ne  peut  être  nommé  échevin  qu’on  n’ayt  3o  ans  accomplis,  et  qu’on  n’ayt 
avant,  pour  les  marchands  seulement,  été  consul  ou  administrateur  de  l’hôpital 
général,  suivant  l’arrêt  du  conseil  du  26  février  1726  et  la  lettre  de  M.  le  comte 
de  S‘  Florentin  du  2  novembre  même  année. 

Ils  peuvent  élire  et  nommer  pour  échevins  qui  bon  leur  semblera,  soit  nobles, 
officiers  du  Loy,  de  longue  ou  courte  robes,  bourgeois  et  marchands,  suivant 
l’arrêt  du  conseil  du  i5  janvier  1577. 

Ceux  en  exercice  ou  sortant  ne  peuvent  être  nommés  maieur,  ni  appellés 
pour  la  2®  fois  à  la  charge  d’échevins,  qu’après  avoir  été  trois  ans  hors  d’exer¬ 
cice,  suivant  les  règlements  des  corps  de  la  ville  confirmés  par  arrêt  du  conseil 
du  i3  avril  1687. 

Des  huit  places  d’échevins,  il  n’en  pourra  être  possédé  que  quatre  par  les 
marchands,  et  les  quatre  autres  par  les  personnes  jugées  les  plus  capables  d’en 
faire  les  fonctions,  suivant  l’ordonnance  de  Sa  Majesté,  donnée  à  Compiègne  le 
10  août  1748. 

Ne  doit  y  avoir  aucune  distinction  entre  les  échevins  nommés  par  les  maieurs 
de  bannières  et  ceux  choisis  par  les  maieur  et  échevins.  Ils  doivent  être  regar¬ 
dés  comme  égaux  en  autorité  et  pouvoir  pour  l’administration  de  leurs  charges, 
mais  néantmoins  le  maieur  doit  leur  donner  rangs  et  séances  près  de  luy,  selon 
les  qualités,  âges  et  ordres  qu’ils  tiennent  en  leurs  états  et  vacations  particu¬ 
lières,  suivant  les  lettres  patentes  du  29  novembre  1596. 

Ceux  qui  ne  sont  point  natifs  de  la  ville  ne  peuvent  être  nommés  échevins 
qu’après  un  séjour  de  dix  ans  dans  la  ville,  ou  qu’ils  n’y  soient  revêtus  de 
charges,  suivant  le  réglement  du  i4  août  1682,  confirmé  par  arrêt  du  conseil 
du  i4  août  1 687. 

Les  contestations  qui  naissent  entre  les  échevins  sont  réglées  par  le  maieur, 
de  l’avis  des  anciens  maieurs  et  officiers  de  l’hôtel  de  ville,  suivant  les  régle¬ 
ment  et  arrêt  du  conseil  cy-dessus. 

L’ordonnance  pour  les  degrés  de  parenté  doit  être  observée  en  l’hôtel  de  ville 
comme  dans  les  autres  sièges,  suivant  les  réglements  et  arrêt  du  conseil  cy-dessus. 

Les  échevins  prêtent  le  serment  pardevant  le  maieur,  suivant  l’arrêt  du  con- 
•  seil  du  4  décembre  1671. 


Tiers  état.  —  iv. 
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MAIEURS  ET  ANCIENS  MAIEURS. 

Suivant  les  anciens  règlements,  notamment  les  lettres  patentes  données  par 
Henri  IV  le  29  novembre  iSgb,  Sa  Majesté  veut  qu’en  procédant  à  la  rénovation 
des  magistrats  de  la  ville  d’Abbeville,  suivant  les  anciennes  formes,  privilèges  et 
libertés  de  la  dite  ville,  auxquels  elle  ne  veut  ni  entend  préjudicier,  la  nomina¬ 
tion  soit  faite  par  les  huit  échevins  de  trois  personnes  pour,  par  les  maieurs  de 
bannières,  en  choisir  une  pour  remplir  la  place  de  maieur. 

Le  maieur  sortant  de  charge  ne  peut  être  nommé  qu’après  avoir  été  trois  ans 
hors  d’exercice ,  suivant  la  délibération  des  corps  du  2  4  août  1686. 

Le  maieur  en  exercice  peut  être  proposé  et  porté  par  les  échevins  pour  la  se¬ 
conde  année  seulement,  suivant  le  règlement  du  i4  aoust  1682. 

Le  port  pour  l’élection  du  maieur  doit  être  composé  de  trois  personnes  égales 
en  mérite,  autant  que  faire  se  pourra,  d’une  naissance,  d’un  rang  et  dignité  con¬ 
venables  à  la  magistrature,  soit  de  robe,  d’épée  ou  vivant  noblement,  sans 
qu’aucun  artisan  faisant  actuellement  le  commerce  en  détail  puisse  être  porté, 
suivant  l’arrêt  du  conseil  du  28  février  1726. 

Les  anciens  maieurs,  comme  conseillers  nés  de  l’hôtel  de  ville,  ayant  voix 
délibérative  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  ville,  doivent  être  assemblés 
pour  estre  présens  à  la  confection  du  port  que  font  les  échevins  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  maieur,  et  donner  leurs  avis  sur  la  capacité  des  sujets  proposés,  sui¬ 
vant  l’arrêt  du  conseil  du  26  février  1726. 

Le  nouveau  maieur  doit  prester  le  serment  par  devant  l’ancien  maieur,  sui¬ 
vant  l’ancien  usage  et  l’arrêt  du  conseil  du  4  décembre  1671.  Quand  il  est  conti¬ 
nué  pour  la  seconde  année,  il  le  preste  devant  le  premier  eschevin,  ainsi  qu’il 
s’est  toujours  pratiqué. 

Ces  différents  règlements,  monuments  respectables  élevés  sur  les  usages  et  pri¬ 
vilèges  très-anciens  des  corps  de  la  ville,  qui  concourent  unanimement  à  leur 
maintenue,  ont  servi  jusqu’à  présent  de  guides  assurés  aux  assemblées  d’élections 
et  de  loix  fondamentales  aux  électeurs. 

L’on  adjoutera  de  plus  que  MM.  les  intendants  ont  concouru  au  maintien  des 
usages  en  procurant  eux  mêmes  partie  des  réglements  et  décisions  cy-dessus  re¬ 
latés. 

FORMES  DES  ASSEMBLEES  D’ELECTIONS^. 

L’assemblée  pour  l’élection  d’un  maieur  et  de  deux  échevins  se  fait  chaque  an¬ 
née  le  24  aoust,  au  son  des  cloches  de  l’hôtel  de  ville.  Néantmoins,  quelques 

'  Voir  plus  haut  te  procès-verbal  des  élections  de' l’année  1 566, page  422. 
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jours  avant,  le  procureur  du  Roy  fiscal  donne  les  ordres  convenables  aux  sergents 
de  ville  qui  sont  attachés  aux  dificrentes  communautés  de  convoquer,  en  la  ma¬ 
nière  ordinaire,  les  corps  des  marchands  et  artisans  de  la  ville  et  faubourgs  de 
se  trouver,  le  jour  indiqué,  à  cinq  heures  du  matin,  dans  l’hôtel  de  ville,  pour 
procéder  enti'e  eux  à  la  nomination  des  maieurs  de  bannières. 

Les  sergents  de  ville  se  rendent  chez  tous  les  particuliers  composant  ces  corps: 
ils  les  convoquent  séparément  de  se  trouver  à  l’hôtel  de  ville  aux  jour  et  heure 
indiqués,  à  peine  de  3*  d’amende. 

En  conséquence,  ces  particuliers  s’assemblent  dans  la  grande  salle  d’audience 
et  se  forment  en  corps  séparés. 

Le  maieur,  le  procureur  du  roy  fiscal  et  le  greffier  se  rendent  entre  cincj  et 
six  heures  du  matin  dans  la  chambre  du  conseil  de  l’hôtel  de  ville.  L’on  y  intro¬ 
duit  séparément  chaque  corps.  Le  procureur  du  Roy  fiscal  requiert  qu’il  soit  pris 
collectivement  de  tous  ceux  qui  forment  le  corps  le  serment  de  fidellement  pro 
céder  entre  eux  à  la  nomination  des  maieurs  de  bannières  que  leur  communauté 
a  droit  d’élire. 

Ces  corps  successivement,  après  avoir,  devant  le  maieur,  presté  le  serment  re¬ 
quis,  font  les  nominations  de  leurs  maieurs  de  bannières  en  sa  présence,  et  en 
celles  du  procureur  du  Roy  fiscal  et  des  autres  officiers  municipaux  qui  s’y 
trouvent;  ces  nominations  se  font  ou  de  voix  unanimes,  ou,  quand  il  se  ren¬ 
contre  de  la  discorde,  par  une  voie  équivalente  au  scrutin,  voye  détaillée  cy- 
après  et  plus  convenable  que  celle  du  scrutin,  parce  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  composent  ces  corps  il  s’en  trouve  souvent  qui  ne  sçavent  pas  écrire. 

Quand  un  corps  a  nommé  ses  maieurs  de  bannières,  le  procureur  du  Roy  fis¬ 
cal  requiert  leurs  serments  de  fidellemènt  remplir  chacun  à  leur  égard  les  fonc¬ 
tions  de  leurs  charges. 

Le  serment  presté  par  les  maieurs  de  bannières  que  leur  corps  particulier 
vient  de  nommer,  aussitôt  le  procureur  du  Roy  fiscal  les  fait  conduire  en  sa  pré¬ 
sence  dans  la  chambre  destinée  à  assembler  tous  les  maieurs  de  bannières,  à 
l’entrée  de  laquelle  est  posée  une  sentinelle  pour  les  y  retenir. 

Ce  qui  se  pratique  successivement  pour  tous  les  corps  et  leurs  maieurs  de  ban¬ 
nières. 

Tous  les  maieurs  de  bannières  ainsi  nommés  et  retirés  dans  leur  chambre, 
l’on  fait  sortir  de  l’hôtel  de  ville  tous  les  corps  et  gens  qui  n’y  sont  plus  néces¬ 
saires;  le  procureur  du  Roy  fiscal  en  fait  fermer  toutes  les  portes;  il  n’en  permet 
l’ouverture  qu’à  ceux  dont  l’utilité  est  indispensable,  et  ce  pour  empêcher  toutes 
brigues,  cabales  et  mauvaises  manœuvres. 
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Ensuite,  on  lève  la  sentinelle  de  l’entrée  de  la  chambre  des  inaieurs  de  ban¬ 
nières,  qui  se  rendent,  ainsi  que  les  officiers  municipaux,  dans  la  chapelle  de 
l’hôtel  commun  pour  y  entendre  la  messe  du  Saint  Esprit. 

La  messe  entendue,  les  officiers  municipaux  se  trouvant  sur  le  siège  de  la 
grande  salle  d’audience,  les  maieurs  de  bannières  y  comparaissent  conduits  et 
ayant  à  leur  tête  les  quatre  assemljleurs  de  leur  collège.  L’on  remarquera  que 
successivement  les  uns  aux  autres ,  par  ordre  de  tour,  chacun  des  corps  et  des 
petites  communautés  unies  en  ce  cas  ont  le  droit  de  faire  remplir  les  fonctions 
d’assembleurs  de  ce  collège  par  les  quatre  maieurs  de  bannières  de  leur  corps 
particulier;  c’est  par  devant  ces  assembleurs  que  les  maieurs  de  bannières  élisent 
d’entr’eux  deux  auditeurs  de  voix,  et  un  greffier  pour  l’effet  cy-après.  A  cette 
comparution ,  le  procureur  du  Roy  fiscal  requiert  qu’il  soit  collectivement  pris 
les  serments  des  quatre  assembleurs  de  fidellement  remplir  les  fonctions  de  leurs 
charges,  et  des  maieurs  de  bannières  de  fidellement  procéder  entre  eux  devant  les 
assembleurs  à  l’élection  de  deux  auditeurs  des  voix  et  d’un  greffier. 

Ces  serments  reçus  par  le  maieur,  les  assembleurs  et  maieurs  de  bannières  se 
retirent  dans  leur  chambre  et  procèdent  devant  les  assembleurs  aux  nomina¬ 
tions  de  deux  auditeurs  de  voix  et  d’un  greffier,  qu’ils  choisissent  d’entre  eux  les 
plus  capables  de  remplir  ces  fonctions.  Les  assembleurs  en  dressent  l’acte  de  no¬ 
mination  ,  sur  lequel  le  nombre  des  voix  est  distinctement  tracé  par  les  votans 
sur  les  lignes  horizontales  aux  dillérents  sujets  proposés,  et  porté  sur  l’acte  de 
nomination. 

Cet  acte  ainsi  formé,  les  assembleurs,  suivis  des  maieurs  de  bannières,  re¬ 
viennent  dans  la  grande  salle  d’audience,  le  remettent  au  greffier,  qui  en  fait  lec¬ 
ture  à  haute  voix.  Ceux  qui  en  ont  le  plus  sont  désignés  pour  faire  les  fonctions 
d’auditeur  et  de  greffier. 

Alors,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roy  fiscal,  les  maieur  et  échevins 
font  prester  le  serment  à  tous  les  maieurs  de  bannières  de  procéder  fidellement 
et  sans  brigues  à  la  nomination  d’un  maieur  et  des  deux  échevins;  ils  font  aussi 
prester  le  serment  aux  deux  auditeurs  des  voix  et  au  greffier  des  maieurs  de  ban¬ 
nières  de  remplir  fidellement,  chacun  à  leur  égard,  les  devoirs  et  fonctions  de 
leurs  charges;  après  quoi  tous  les  maieurs  de  bannières  se  retirent  dans  leur 
chambre  particulière. 

Ibisuite,  les  maieur,  échevins  et  autres  officiers  municipaux  se  rendent  dans  la 
chambre  du  Conseil,  où  tous  les  anciens  maieurs  se  trouvent  assemblés,  sur  la 
convocation  qui  en  a  été  faite  à  chacun  d’eux  en  particulier.  Le  procureur  du 
Roy  fiscal  requiert  que  le  maieur  prenne  des  échevins  le  serment  de  procéder 
fidellement  enire  eux  à  la  confection  d’un  port  de  trois  sujets,  de  la  qualité  près- 
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crite  par  les  reglements,  à  l’effet  d’en  être,  par  les  maieurs  de  bannières,  choisy 
un  pour  remplir  la  magistrature. 

Le  serment  fait,  les  échevins,  en  pleine  assemblée,  chacun  séparément,  nom¬ 
ment  au  greffier  les  personnes  dont  ils  font  choix.  Le  greffier  les  inscrit  sur  le 
port,  lequel  est  communiqué  dans  l’instant  aux  anciens  maieurs,  qui  l’approuvent 
ou  le  désapprouvent,  jugent  de  la  suffisance  ou  insuffisance  des  sujets  qui  y  sont 
portés. 

Le  port  approuvé  et  signé  par  les  anciens  maieurs,  ainsi  que  des  échevins  et 
du  greffier,  il  est  porté  dans  la  chambre  des  maieurs  de  bannières,  auxquels  il 
est  présenté  et  remis  par  le  premier  échevin  et  l’avocat  siéger  de  la  ville  ou  le 
procureur  du  Roy  fiscal,  qui  se  retirent  aussitôt.  A  ce  port  on  laisse  du  blanc  suf¬ 
fisamment,  affin  que  les  maieurs  de  bannières  y  puissent  faire  leur  choix  de  deux 
échevins. 

Les  maieurs  de  bannières  procèdent  ensuite  à  la  nomination  d’un  maieur  et 
de  deux  échevins.  Les  deux  auditeurs  des  voix  s’estant  placés  au  costé  du  greffier, 
dans  un  éloignement  convenable,  chaque  votant  séparément  se  présente  devant 
eux,  et  nomme  les  personnes  auxquelles  il  entend  donner  sa  voix.  Le  greffier,  sous 
la  vue  des  deux  auditeurs,  trace  les  voix  sur  les  lignes  horizontales  aux  sujets 
portés  sur  le  port;  l’on  fait  aussitôt  sortir  de  la  chambre  celuy  qui  a  voté;  et  ainsi 
successivement  de  tous  les  autres  maieurs  de  bannières. 

Toutes  les  voix  ainsi  données,  les  auditeurs  et  leur  greffier,  suivis  de  tous  les 
maieurs  de  bannières,  se  rendent  dans  la  grande  salle  d’audience,  siégeant  le 
maieur,  les  anciens  maieurs,  les  échevins  et  autres  officiers  municipaux.  Ils  re¬ 
mettent  au  maieur  sortant  le  port  de  nomination  signé  d’eux;  le  greffier  de  la 
ville  en  fait  lecture  à  haute  voix.  Ceux  qui  y  sont  marqués  avoir  le  plus  de  voix 
sont  proclamés  pour  maieur  et  échevins. 

Le  premier  des  échevins  et  le  procureur  du  Bby  fiscal,  accompagnés  de  quatre 
sergents  de  ville,  se  rendent  aussitôt  en  la  demeure  du  nouveau  maieur,  luy  an¬ 
noncent  sa  nomination.  Ils  le  conduisent  à  l’hôtel  commun;  à  son  entrée,  l’on 
sonne  les  cloches  de  l’hôtel  de  ville;  quatre  sergents  de  ville  vont  aussi  chercher 
et  conduire  les  deux  nouveaux  échevins. 

Le  maieur  déposant,  avec  tout  le  corps  de  ville,  se  met  sur  le  grand  balcon 
donnant  sur  la  cour  de  l’hôtel  commun,  dans  laquelle  le  peuple  s’est  rendu  en. 
grand  nombre  au  son  des  cloches.  Le  greffier  y  fait  lecture  à  haute  voix  du  port 
de  nomination.  Le  maieur  déposant  y  fait  en  peu  de  mots  sa  harangue  de  sortie  ; 
et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roy  fiscal,  il  reçoit  le  sei'ment  du  nouveau 
maieur  de  remplir  fidellernent  sa  place  et  de  soutenir  les  droits  et  privilèges  de 
la  ville.  Il  est  dans  ce  moment  revêtu  des  marques  distinctives  de  sa  dignité.  En- 
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suite  le  nouveau  maieur,  sur  pareil  réquisitoire,  fait  prester  serment  aux  deux 
nouveaux  échevins,  après  quoy  il  fait  au  peuple  sa  harangue  d’élection. 

Le  corps  de  ville  rentre  dans  la  chambre  du  conseil,  où  le  nouveau  maieur 
prend  possession  de  sa  place,  et  signe  avec  les  anciens  maieurs,  les  échevins  et 
autres  officiers  municipaux,  sur  le  registre  aux  délibérations  de  la  ville,  le  procès 
verbal  des  différentes  élections  détaillées  cy-devant  que  le  greffier  en  a  dressé. 

L’on  observera  que  les  formes  observées  à  ces  élections  sont  très  anciennes 
dans  Abbeville.  Elles  paroissent  établies,  non  seulement  sur  les  droits  et  privi¬ 
lèges  des  habitants,  mais  aussi  sur  les  précautions  les  plus  recherchées  pour  éloi¬ 
gner  autant  qu’il  est  possible  les  brigues,  cabales  et  mauvaises  manœuvres  qui 
sont  la  source  de  grands  désordres. 

Le  lendemain  2  5  aoust,  le  maieur,  les  six  échevins  et  les  officiers  municipaux 
ordinaires  s’étant  rendus  dans  la  chambre  du  conseil,  le  procureur  du  Roy  fiscal 
requiert  le  serment  des  échevins  de  fidellement  procéder  à  la  nomination  de 
deux  echevins  de  recueil;  le  maieur  ayant  reçu  leurs  serments,  ils  procèdent 
devant  luy  à  cette  élection,  laquelle  étant  faite,  l’on  envoyé  chercher  par  quaire 
sergents  de  ville  les  sujets  nommés,  qui,  arrivés,  sur  pareil  réquisitoire,  prêtent 
le  serment  de  fidellement  remplir  les  fonctions  de  leurs  charges  pendant  le  tems 
de  leur  exercice.  L’acte  de  nomination  et  d’acceptation,  porté  sur  le  même  re¬ 
gistre  que  cy  devant,  est  signé  par  la  compagnie. 

OFFICIERS  MUNICIPAUX  PERPETUELS.  -  LEURS  NOMINATIONS. 

Les  officiers  perpétuels  de  l’hôtel  de  ville  sont  au  nombre  de  quatre,  sçavoir 
l’avocat  conseiller  siéger,  le  procureur  du  Roy  fiscal,  son  substitut  et  le  greffier. 

I.’on  observera  que  les  maieur  et  échevins,  représentant  le  corps  des  habi- 
tans,  sont  propriétaires,  à  titre  patrimonial,  de  la  haute,  moyenne  et  basse  jus 
tice,  laquelle  s’étend  sur  toute  la  ville,  faubourgs  et  banlieue;  que  ce  sont  eux 
(|ui,  avec  le  secours  des  fonctions  nécessaires  de  ces  quatre  officiers  perpétuels, 
exercent  depuis  plusieurs  siècles  cette  haute  justice;  que  cette  propriété,  acquise 
par  les  habitants,  résulte  des  chartes  de  1 184;  que,  par  les  édits  d’octobre  et  no¬ 
vembre  1699,  ayant  été  créé  des  lieutenants  généraux,  procureurs  du  Roy  et 
antres  offices  pour  l’exercice  de  la  police  dans  les  villes  du  Royaume,  alors  les 
maieur  et  échevins  ont  remontré  qu’Abbeville  était  dans  le  cas  de  l’exception; 
qu’étant  propriétaires  à  titre  patrimonial  de  la  haute  justice  de  la  ville,  la  con¬ 
naissance  de  la  police  leur  appartenait  comme  seigneurs  hauts  justiciers,  que  fon¬ 
dés  en  titres  autenthiques  et  en  une  possession  sans  trouble  de  5oo  ans  et  plus 
ils  ne  dévoient  point  être  évincés  de  leur  exercice,  mais,  au  contraire,  y  être  main¬ 
tenus,  comme  avoit  fait  Sa  Majesté  au  sujet  de  l’établissement  des  commissaires 


XVIIF  SIECLE. 


543 


enquesteurs  examinateurs,  des  nouveaux  greffiers,  et  autres  officiers  de  police, 
dont  ils  avoient  été  déchargés,  et  maintenus  dans  la  nomination  des  officiers  dé¬ 
pendants  de  leurs  justices,  par  arrêts  du  conseil  des  i  2  mars  et  i8  juin  1697,  et 
i5  avril  1698,  sur  le  fondement  de  leur  propriété  patrimoniale  reconnue  par 
autre  arrêt  du  conseil  du  23  septembre  1687;  que  sur  ces  représentations,  arrêt 
du  conseil  du  29  décembre  1699  est  intervenu  entre  le  chargé  de  la  vente  des 
nouveaux  offices  et  les  maieur  et  échevins,  qui  les  avoit  gardés  et  maintenus 
dans  les  droits  de  police  qui  leur  appartenaient,  et  dont  ils  étaient  en  possession 
en  qualité  de  hauts  justiciers  de  la  ville;  et  Sa  Majesté,  ayant  égard  aux  offres 
des  maieur  et  échevins  de  payer  ce  qu’il  luy  plairait  régler  pour  jouir  par  eux  des 
nouvelles  attributions,  comme  connaissance  du  port  d’armes,  assemblées  illi¬ 
cites  ,  etc. ,  dont  ils  n’étoient  pas  en  possession ,  attribuées  par  les  édits  d’octobre  et 
novembre  précédents  aux  offices  de  police  de  nouvelles  créations,  et  unis  et  in¬ 
corporés  au  corps  de  police  du  procureur  de  Sa  Majesté  et  autres  offices  créés  pour 
l’exercice  de  la  police  en  cette  ville,  à  la  charge  de  payer,  suivant  leurs  offres,  la 
somme  de  12,000^ et  2®pour  livre,  sans  que,  sous  prétexte  de  cette  réunion,  ils 
puissent  prétendre  aucuns  gages  et  privilèges,  ny  prendre  aucunes  provisions. 

Il  appartient  donc  au  corps  municipal,  comme  seigneur  haut  justicier  à  titre 
patrimonial,  et  en  vertu  des  maintenues  cy-dessus,  de  disposer  au  proffit  du  pa¬ 
trimoine  de  la  ville  des  offices  dépendants  de  sa  haute,  moyenne  et  basse  justice; 
pourquoy  le  corps  municipal  ordinaire  a  de  tout  temps  nommé  à  vie  aux  offices 
d’avocat,  conseiller  siéger,  de  procureur  fiscal,  de  substitut  du  procureur  fiscal, 
de  greffier,  et  de  sergents  de  l’hôtel  de  ville.  Par  le  déceds  de  ces  officiers,  leurs 
charges  tombent  dans  le  casuel  ou  fisc  patrimonial  de  la  ville,  si  ce  n’est  que  les 
maieur  et  échevins,  du  consentement  du  procureur  fiscal,  n’en  approuvent  les 
démissions  en  faveur  de  qui  les  voudroient  faire  ces  officiers  de  leur  vivant,  ce 
qui  ne  s’accorde  que  dans  le  cas  où  ces  officiers,  par  de  longs  et  utiles  services, 
ne  fayent  mérité. 

La  justice  au  tribunal  de  l’hôlel  de  ville  s’y  rend  gratuitement;  les  officiers 
électifs  ou  perpétuels  n’y  ont  aucuns  droits,  émoluments  ny  épices  pour  toutes 
les  affaires  qui  y  sont  portées,  soit  qu’elles  soient  appointées  ou  non. 

Lorsque  l’un  des  officiers  perpétuels  est  décédé  et  qu’il  se  présente  quelque 
sujet  qui  désire  remplir  sa  place,  tous  les  officiers  s’assemblent  dans  la  chambre 
du  conseil.  S’il  est  jugé  de  capacité  suffisante  à  remplir  les  fonctions  de  foffice 
vacant,  il  est  nommé  à  la  pluralité  des  voix,  et  l’on  règle  par  une  délibération 
prise  en  l’assemblée  la  finance  que  le  nommé  doit  payer  au  casuel  du  patrimoine 
pour  le  prix  de  son  office.  Cette  délibération,  contenant  nomination,  fixation  de 
finance  et  acceptation,  portée  sur  le  registre  delà  ville  à  ce  destiné  et  signée  par 
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la  compagnie,  sert  de  provisions  au  nouvel  officier,  qui,  après  information  faite 
de  ses  vie  et  mœurs,  se  fait  recevoir  et  prête  le  serment  pardevant  le  maieur, 
dont  du  tout  est  fait  acte. 

L’on  observera  que  la  ville  a  toujours  regardé  ces  officiers  perpétuels  comme 
très-utiles  et  absolument  nécessaires,  attendu  que  la  continuité  de  leurs  services 
les  met  en  état  de  connaître  à  fond  les  différents  droits  de  la  ville  et  les  titres 
qui  y  sont  relatifs;  connaissance  qu’il  est  impossible  que  des  officiers  momentanés, 
tels  que  les  maieur  et  échevins,  puissent  acquérir  en  degrés  suffisants.  La  ville 
en  a  dans  tous  les  tems  tiré  de  grands  services;  ils  en  ont  été  et  sont  très  peu  ré¬ 
compensés  par  les  gages  au  dessous  de  la  modicité  qui  leur  sont  attribués. 

Toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l’État  ont  obligé  nos  augustes  souverains  de 
recourir  aux  aliénations  des  offices  municipaux,  les  habitans  d’Abbeville  en  ont 
toujours  payé  la  réunion  à  leur  corps  et  communauté. 

Par  les  lettres  patentes  en  forme  de  provisions  de  dix-huit  offices  municipaux 
du  i4  février  1760,  l’on  voit  que  sur  la  quittance  de  finance  portant  la  somme 
de  75,éo5*,  y  compris  les  2®  pour  livre,  payée  au  trésorier  des  revenus  casuels. 
Sa  Majesté  a  réuny  au  corps  de  ville  d’Abbeville,  sçavoir  les  deux  offices  de  con¬ 
seillers  maires  anciens,  alternatif,  my-triennaux,  les  deux  lieutenants  de  maires, 
les  quatre  d’échevins,  les  quatre  d’assesseurs,  les  quatre  de  secrétaires  greffiers, 
les  quatre  de  controlleurs  de  greffiers,  et  les  deux  d’avocat  et  de  procureur  de  Sa 
Majesté  en  la  ville  et  communauté  d’Abbeville,  pour  en  être  les  fonctions  faites 
par  les  sujets  dont  elle  aura  fait  élection,  et  en  jouir  par  eux  conformément  aux 
édits  de  leurs  créations,  arrêts  et  réglements  rendus  en  conséquence. 

Ces  lettres  de  provisions  ont  été  délivrées  en  conséquence  de  l’arrêt  du  con¬ 
seil  du  21  novembre  1747,  par  lequel  Sa  Majesté  a  réuni  aux  corps  des  villes 
en  communauté  les  offices  municipaux  qui  restoient  à  lever  de  la  création  de  no¬ 
vembre  1  733.  Pour  suppléer  au  payement  des  finances  de  ces  offices  réunis,  il  a 
été  ordonné  que  ceux  qui  les  avanceroient  percevroient  à  leurs  proffits  par  des 
adjudications  à  tems  qui  seroient  faites,  tant  la  moitié  des  droits  réservés  par  l’é¬ 
dit  de  juillet  1724  ,  pour  fournir  aux  besoins  des  hôpitaux  et  des  pauvres,  que 
les  augmentations  de  ces  droits  suivant  le  tarif  énoncé  en  cet  arrêt,  et  après  les 
avances  remboursées,  ces  droits  et  augmentations  d’iceux  seroient  éteints  et  sup¬ 
primés.  L’on  voit,  par  l’arrêt  du  conseil  du  2  4  septembre  1755  et  celuy  du  i4 
février  1758,  que  les  finances  des  offices  municipaux  de  la  généralité  d’Amiens 
étoieni  totalement  remboursées  aux  adjudicataires  de  ces  droits  au  premier  juil¬ 
let  175g,  tems  fixé  par  l’adjudication  pour  la  cessation  de  la  perception  des  oc- 
troys  municipaux  de  cette  généralité;  que  cependant,  à  cause  des  circonstances 
de  la  guerre,  ces  mêmes  arrêts  ordonnent  une  continuation  de  perception  des 
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mêmes  droits  jusqu’au  dernier  décembre  1767;  perçues  au  proffit  de  Sa  Majesté 
la  moitié  des  droits  et  impositions  réservés  par  cet  édit,  et  encore  l’augmenta¬ 
tion  portée  en  l’arrêt  du  21  novembre  1747.  L’on  ne  peut  s’empescher  d’obser¬ 
ver,  sur  ces  différentes  continuations  des  octrois  municipaux  et  augmentations 
d’iceux,  que  le  remboursement  des  finances  qui  étoit  leur  principal  objet  étant 
consommé  et  les  besoins  de  l’État  venans  à  cesser,  il  est  d’une  très  grande  néces¬ 
sité,  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  cette  ville,  dont  on  est  accablé  par  leur 
grand  nombre,  que  la  partie  de  ces  droits  réservée  et  destinée  aux  besoins  de 
l’hôpital  et  de  ses  pauvres  y  soit  réunie,  d’autant  plustôt  que  celluy  de  cette  ville 
n’a  que  des  revenus  extrêmement  modiques. 

GOUVERNEUR  À  FINANCE. 

L’on  observera  que  le  gouvernement  de  la  ville  d’Abbeville  appartient  dès 
avant  le  i3®  siècle  à  ses  maieur  et  échevins  :  la  Reine  Isabelle,  veuve  d’É¬ 
douard  II,  roy  d’Angleterre,  comtesse  de  Ponthieu,  et  Édouard  III,  son  fils  aîné, 
voulant  établir  un  gouverneur  à  Abbeville,  les  maieur  et  échevins  s’en  étant 
plaints  au  Roy  Philippe  de  Valois,  l’affaire  fut  portée  au  parlement,  où  les  maieur 
et  échevins  ayant  prouvé  que  le  gouvernement  de  la  ville  leur  appartenait, 
arrêt  contradictoire  intervint  le  dernier  juin  1828,  qui  ordonna  c[u’il  ne  seroit 
pas  donné  de  gouverneur  à  Abbeville,  et  que  le  gouvernement  demeurerait  aux 
maieur  et  échevins 

Les  lettres  patentes  en  forme  d’édit  données  par  Henri  IV  au  mois  d’avril  1594, 
dans  lesquelles  tous  les  anciens  privilèges  de  la  ville  d’Abbeville  sont  détaillés, 
disent  en  termes  exprès  :  «  Et  d’autant  que  nous  ne  pouvons  confier  et  commettre 
la  garde  et  conservation  de  notre  ville  d’Abbeville  qu’en  mains  d’iceux  qui  ont 
chassé  d’icelle  les  plus  grands  ennemis  de  notre  couronne ,  font  conservée  contre 
tous  leurs  efforts  et  encore  depuis  peu  retirée  de  la  main  des  Espagnols,  que  nos 
sujets  rebelles  y  ont  taché  d’introduire  et  establir  à  notre  préjudice,  nous  avons 
par  cestuy  notre  edict  exempté  et  exemptons  perpétuellement  et  à  toujours  notre 
dite  ville  d’Abbeville  de  gouverneurs  et  de  tout  autre  capitaine  et  commandant; 
ne  reconnoistront  ses  habitants  autre  personne  pour  les  commander  que  le  gou¬ 
verneur  et  nos  lieutenants  généraux  de  la  province  de  Picardie,  et  les  maieur  et 
échevins  de  la  dite  ville. 

Cet  ancien  privilège  a  toujours  été  confirmé  de  règne  en  règne  par  nos  illustres 
monarques;  Louis  XIV  a  été  sy  satisfait  de  la  fidélité  des  habitants  d’Abbeville 
que,  lorsqu’il  créa  par  édit  d’aoust  1696  des  offices  de  gouverneurs  dans  les  villes 

*  Surles  gouverneurs  d’Abbeville  voir  plus  haut,  page  432. 
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du  Royaume,  sur  la  représentation  des  maieur  et  échevins,  ils  furent  conservés 
dans  leur  gouvernement.  Quand  il  fut  question  de  l’exécution  de  l’édit  de  1726, 
qui  rétablissait  les  offices  municipaux  de  gouverneurs  dans  les  villes,  Sa  Majesté 
décida,  sur  les  itératives  représentations  des  maieur  et  échevins,  qu’il  ne  seroit 
point  étably  de  gouverneur  dans  Abbeville;  cette  décision  fut  annoncée  par 
M.  Dodun,  controîleur  générai,  le  21  avril  1723. 

En  1742  ,  ils  n’eurent  pas  le  même  succès,  et,  malgré  leurs  anciens  privilèges 
et  les  représentations  qu’ils  firent  au  conseil  de  Sa  Majesté  pour  empêcher  qu’à 
leur  égard  l’exécution  de  l’édit  de  novembre  1783,  portant  création  des  offices  de 
gouverneurs,  n’eût  pas  lieu,  les  habitants  eurent  la  douleur  de  voir  lever  l’office 
de  gouverneur  de  leur  ville  par  le  sieur  Marchai  de  Sainçay,  auquel  le  patri¬ 
moine  de  la  ville  paye  annuellement  pour  ses  gages  676*  à  luy  accordées  par  ses 
lettres  de  provisions  du  12  may  1742.  La  nomination  que  Sa  Majesté  a  faite  de 
ce  gouverneur  à  finance  étant  Tunique  qui  ait  dérogé  au  privilège  ancien  et  par¬ 
ticulier  de  la  ville,  elle  doit  se  flatter  que  Sa  Majesté,  après  l’avoir  rétablie  dans 
l’intégrité  de  ses  privilèges  par  son  édit  d’aoust  dernier,  voudra  bien  ordonner 
qu’elle  ne  sera  point  chargée  du  remboursement  et  intérêts  que  pourrait  prétendre 
cet  officier. 

DEVANT  QÜI  SE  RENDENT  LES  COMPTES  DES  DIFFERENTS  REVENUS  COMMUNS. 

Les  deniers  communs  proviennent  de  trois  sources  différentes  : 

Des  biens  patrimoniaux  de  la  ville; 

Des  anciens  octrois  perpétuels; 

Du  nouvel  octroy  à  tems. 

C’est  le  même  receveur  qui  en  fait  la  recette  ;  il  en  donne  bonne  et  suffisante 
caution  et  n’a  pour  tous  gages  que  292*  10®. 

Les  comptes  des  deniers  patrimoniaux  se  rendent  devant  le  maieur  et  les  offi¬ 
ciers  municipaux  assemblés  en  la  chambre  du  conseil.  Le  receveur  y  rend  ses 
cotnptes,  après  avoir  été  examinés,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  recettes 
et  dépenses,  par  deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  d’entre  les  échevins,  et 
communiqués  au  procureur  du  Roy  fiscal;  ils  doivent  se  rendre  tous  les  ans  dans 
les  trois  mois  après  Tannée  révolue. 

I.es  comptes  des  deniers  communs  et  d’anciens  octroys  perpétuels  doivent  se 
rendre  tous  les  ans  :  premièrement,  par  état  au  vray  en  la  chambre  des  tréso¬ 
riers  de  France  de  la  généralité  d’Amiens;  secondement,  en  forme  de  comptes  à 
la  chambre  des  comptes  à  Paris;  c’est  le  receveur  qui  est  chargé  de  ces  redditions. 

Fl  les  comptes  des  deniers  du  nouvel  octroy  doivent  se  rendre  aussy  tous  les 
ans  devant  M.  l’Intendant  de  la  généralité  d’Amiens. 
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L’ÉTAT  ACTUEL  DES  COMPTES  ET  DES  DENIERS  COMMUNS. 

Le  compte  des  deniers  patrimoniaux  pour  l’année  révolue  le  ik  août  17  63,  par 


l’arrêté  duquel  appert  le  chapitre  des  reprises,  monte  à .  i,3io'  i3*  9*^ 

Et  le  reliquat  en  deniers  clairs  dûs  par  le  receveur .  223  i4  8 

Total  des  reprises  et  reliquat .  i,534  8  5 


Le  dernier  compte  rendu  en  la  chambre  des  comptes  à  Paris  des  deniers  com¬ 
muns  et  anciens  d’octroys  perpétuels  est  pour  l’année  1766,  par  la  clôture  du¬ 
quel  appert  que  le  receveur  y  est  porté  et  jugé  reliquataire  de  la 
somme  de .  7’  8^ 


L’on  observera  que  ces  anciens  octroys  ont  leurs  charges  particulières,  spécia¬ 
lement  affectées,  ce  qu’on  peut  voir  par  les  états  d’iceux  qui  sont  envoyés;  que 
les  charges  aujourd’huy  excèdent  leurs  produits  d’une  somme  èz  environs  de 
5oo‘  par  année;  que  le  reliquat  porté  en  ligne  cy-dessus  s’est  formé  au  tems  où 
faisaient  partie  de  ces  anciens  octroys  les  droits  d’entrée  sur  les  laines,  qui  ont 
été  supprimés  en  1755,  pour  le  plus  grand  avantage  des  manufactures;  et  que 
ce  reliquat  s’absorbe  en  partie  chaque  année  par  l’excédant  des  charges. 

Le  dernier  compte  du  nouvel  octroy,  rendu  par  devant  M.  l’Intendant  de  la 
généralité  d’Amiens,  est  pour  l’année  échue  au  premier  avril  1768,  par  l’arrêté 
duquel  appert  le  reliquat  dû  par  le  receveur  monter  à  la  somme 

de . . .  4,171'  17’ 

Sur  laquelle  doit  être  prise  celle  de  2,276 ,  à  payer  à  la  fortif- 
fication ,  à  cause  d’un  supplément  d’ouvrages  que  la  ville  a  été  au¬ 
torisée  de  faire,  cy .  2,276 

Et  celle  de  i,38o,  pour  le  prix  des  ouvrages,  portée 
en  une  adjudication  du  16  juillet  également  autorisée, 
cy . . .  i,38o 

Restera .  616  17  6 


Le  patrimoine  n’a  d’autres  dettes  à  payer  que  ses  charges  annuelles  ordinaires; 
mais,  d’après  les  états  envoyés  de  ses  revenus  et  charges,  il  est  facile  d’apperce- 
voir  que  ce  n’est  que  par  la  ressource  d’une  économie  des  plus  grandes  c|ue  les 
municipaux  jusqu’à  présent  ont  pu  faire  suffire  le  produit  aux  charges;  aussy 
cette  ville,  quoyque  la  capitale  du  Ponthieu,  demeure-t-elle  frustrée  des  avan- 
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tages  de  beaucoup  d’autres,  où  nou  seulement  les  constructions  nécessaires,  mais 
aussy  les  décorations  somptueuses  sont  élevées  avec  des  facilités. 

Si  l’on  considère  avec  quelqu’attention  la  forme  des  assemblées  particulières 
ou  générales  exposées  cy-devant,  les  notables  ou  les  corps  de  notables  qui  les 
composent,  les  précautions  sages  et  prudentes  qui  dirigent  tout  ce  qui  intéresse 
le  corps  de  ville,  les  élections  de  ses  magistrats,  les  réglements  autenthiques  fon¬ 
dés  sur  les  mœurs,  droits  et  privilèges  des  habitants  qui  en  forment  la  liaison  et 
l’économie,  l’on  est  entièrement  persuadé  qu’on  ne  sçaurait  y  apporter  le  moindre 
changement  sans  en  même  tems  déranger  le  bon  ordre ,  la  paix  et  la  tranquillité 
qui  régnent  depuis  longtems  entre  les  différents  corps,  dont  le  vœux  unanime 
est  pour  la  conservation  de  leurs  anciens  usages. 

Le  présent  mémoire,  pour  satisfaire  à  l’art,  lo  de  l’édit  du  mois  d’aoust  der¬ 
nier.  Fait  par  nous  maieur  et  échevins  de  la  ville  d’Abbeville,  en  la  chambre  du 
conseil  de  l’hôtel  commun  d’icelle,  le  24  octobre  1764* 

Archives  d’Abbeville.  Manuscrit  in-f°  en  papier,  de  i3  feuilles. 


VIL 

CAHIER  DU  TIERS  ÉTAT  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  PONTHIEU, 
DRESSÉ  EN  1789. 

Ainsi  que  nous  l’avons  fait  pour  Amiens  ’"  dans  le  précédent  volume , 
nous  publions  ici  les  remontrances  et  demandes  adressées  par  les  ha¬ 
bitants  d’ALbeville  et  du  Pontliieu  au  roi  et  à  la  nation  assemblée, 
au  moment  où  les  Etats  généraux  de  l’ancienne  monarchie  allaient 
se  réunir  pour  la  dernière  fois'^.  Le  cahier  qui  contient^  ces  remon¬ 
trances  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  se  rapporte  aux 
questions  générales  et  comprend  :  la  constitution;  —  l’administra¬ 
tion;  —  les  droits  domaniaux;  —  le  clergé;  — les  Etats  provinciaux; 
—  l’aliénabilité  du  domaine;  —  la  chasse  et  les  capitaineries;  —  la 
législation;  — le  militaire;  —  la  suppression  des  offices  inutiles;  — 


"  Monuments  inédits  de  l’hist.  du  tiers  état, 
I.  lit ,  p.  38o  et  suiv. 

^  Voir  pi  us  haut,  page  4o4,  les  cahiers  rédi¬ 
gés  à  l’occasion  des  États  généraux  de  i56o; 
ceux  rédigés  pour  l’assemblée  des  Etats  de  Pi¬ 


cardie  en  i56i,  page  4 16;  les  observations 
adressées  au  roi  au  sujet  de  l’échevinage  d’Ab¬ 
beville  en  i583,  page  44 1  ;  et  la  requête  pré¬ 
sentée  à  Henri  III  parle  tiers  état  d’Abbeville, 
en  i583 ,  page  448. 
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Tagriculture  et  le  commerce.  La  seconde  partie  se  rapporte  aux 
intérêts  particuliers  d’Abbeville  et  du  Ponthieu;  elle  a  trait  à  l’exemp¬ 
tion  du  droit  de  franc-fief,  dont  les  Abbevillois  avaient  joui  dès  le 
XIV®  siècle  et  qui  leur  avait  été  retirée  en  1771;  aux  privilèges  des 
magistrats  municipaux  de  Rue,  Crotoy,  Quend  et  Crécy,  et  à  la  réu¬ 
nion  au  domaine  de  la  couronne  du  comté  de  Ponthieu,  qui  avait  été 
donné  par  Louis  XVI  en  apanage  au  comte  d’Artois.  Les  derniers 
articles  concernent  le  comté  d’Eu,  ce  qui  s’explique  parce  fait  qu’une 
partie  de  ce  comté,  bien  que  située  en  Normandie,  ressortissait,  pour 
la  juridiction  royale,  à  la  sénéchaussée  de  Ponthieu. 

Nous  ne  donnerons  point  ici,  article  par  article,  l’analyse  des 
cahiers  du  tiers  état  du  Ponthieu.  Ce  remarquable  document  est 
rédigé  avec  une  clarté  et  une  netteté  qui  nous  dispensent  de  tout 
commentaire  explicatif,  et  nous  nous  bornerons  à  indiquer,  en  ce  qui 
touche  la  réorganisation  politique  du  royaume  et  le  nouveau  droit 
proclamé  par  la  Révolution,  quelques-uns  des  points  les  plus  impor¬ 
tants  qui  s’y  trouvent  consignés,  dans  l’ordre  même  où  ils  se  pré¬ 
sentent  :  le  pouvoir  législatif  appartient  au  roi  et  à  la  nation  ;  —  les 
États  généraux  seront  réunis  périodiquement;  —  la  liberté  indivi¬ 
duelle  est  inviolable;  —  les  lettres  de  cachet  seront  abolies,  ainsi 
que  les  tribunaux  exceptionnels;  —  la  presse  sera  libre;  —  les 
impôts  seront  répartis  proportionnellement  aux  ressources  de  chacun, 
et  payés  par  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  classes;  — -  on  rendra 
la  perception  moins  arbitraire  et  le  plus  compatible  avec  la  liberté 
que  faire  se  pourra;  —  l’impôt  ne  sera  établi  qu’en  vertu  d’un  vote 
des  Etats  généraux:  -—pour  éviter  les  vexations  et  tyrannies  qu’en¬ 
traîne  la  perception  des  aides  et  des  droits  réunis,  on  établira  un 
impôt  unique  des  consommations;  —  le  commerce  du  sel  et  du 
tabac  sera  libre;  —  les  biens  de  main-morte  appartenant  aux  églises 
et  abbayes  pourront  être  aliénés;  —  on  procédera  par  voie  d’extinc¬ 
tion  ou  de  suppression  à  l’égard  des  couvents  où  il  n’y  aura  pas 
quinze  religieux,  et  les  biens  provenant  des  suppressions  seront 
appliqués  au  remboursement  de  la  dette  nationale;  on  établira  dans 
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chaque  paroisse  un  bureau  de  charité;  —  le  système  de  l’instruction 
publique  sera  réformé;  —  on  instituera  des  Etats  provinciaux  dans 
tous  les  pays  d’élection;  —  l’impôt  ne  pourra  être  perçu  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux  ni  au  delà  du  terme  qu’ils  auront 
fixé  ;  —  les  députés  demanderont  la  réforme  du  code  des  chasses 
et  Je  rachat  des  servitudes  féodales  ;  la  suppression  de  la  vénalité  des 
cliarges  de  judicature ,  la  réforme  des  justices  seigneuriales,  l’exten¬ 
sion  des  attributions  de  la  justice  consulaire,  la  simplification  des 
procédures,  l’adoucissement  de  la  pénalité  criminelle,  l’abolition  de 
la  torture  et  la  publicité  des  débats  judiciaires;  —  la  peine  de  mort 
ne  devra  être  appliquée  qu’aux  assassins,  aux  incendiaires  et  aux 
empoisonneurs;  —  le  code  militaire  sera  révisé,  les  peines  corpo¬ 
relles,  coups  de  bâton  et  coups  de  plat  de  sabre,  seront  abolis,  et  la 
loi  qui  exclut  le  tiers  état  des  grades  abrogée  comme  avilissante  pour 
l’ordre  du  tiers  et  tendant  à  anéantir  le  patriotisme  et  l’amour  de  la 
gloire. 

Les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse,  que  nous  ne  donnons 
point  ici,  parce  qu’ils  ne  rentrent  point  dans  le  cadre  de  ce  recueil, 
expriment,  au  sujet  des  droits  politiques  de  la  nation,  des  vœux  en 
bien  des  points  conformes  à  ceux  du  tiers  état.  Ces  deux  ordres  se  mon¬ 
trent  très-libéraux;  seulement  le  clergé  proteste  contre  la  liberté 
illimitée  de  la  presse,  et  la  noblesse  contre  l’admission  des  bourgeois 
aux  grades  de  l’armée  L 

A  Abbeville  comme  à  Amiens,  le  traité  de  commerce  conclu  par 
Louis  XVI  avec  l’Angleterre,  au  moment  de  la  paix  de  Versailles,  est 
l’objet  de  vives  critiques,  et  le  tiers  état  du  Ponthieu  en  demande 
la  suppression. 


‘  Cahiers  des  remontrances  de  l’ordre  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  et  d'Abbeville , 
I  789,  in-8°  de  vingt  pages.  —  Pouvoirs  donnés 


par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  du  Ponthieu , 
Abbeville,  1789,  in-8°  de  42  pages.  —  F.  C. 
Louandre,  Histoire,  etc.,  t.  II,  p.  169  et  suiv. 
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CAHIER 

DU  TIERS  ÉTAT  DE  LA  SENECHAUSSEE  DE  PONTHIEU. 

Le  Tiers  État  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  appelé  à  se  réunir  à  la  nation 
pour  concourir  à  la  restauration  du  royaume,  a  considéré  cjue  la  France  n’a 
jamais  eu  de  constitution  fixe  et  stable;  qu’il  est  important  d’en  établir  une,  et 
que  c’est  par  ce  grand  ouvrage  que  l’on  doit  commencer,  parce  que,  sans  consti¬ 
tution  ,  il  ne  peut  exister  de  bon  gouvernement. 

Que  tant  qu’on  laissera  subsister  une  forme  versatile  et  arbitraire  dans  toutes 
les  parties  de  l’administration,  il  sera  impossible  de  corriger  les  abus  et  d’at¬ 
teindre  le  but  que  le  souverain  se  propose. 

Que  c’est  aux  États  généraux  à  mettre  la  main  à  cet  important  ouvrage,  et  à 
le  finir;  que  c’est  à  eux  à  faire  avec  le  souverain  le  saint  contrat  qui  doit  tou¬ 
jours  exister  entre  un  peuple  et  son  roi. 

Mais  que  nos  États  généraux  n’ayant  qu’une  existence  éphémère,  et  devant 
cependant  servir  à  élever  l’édifice  de  la  constitution  et  à  le  conserver,  il  est  inté¬ 
ressant  de  donner  à  cet  être  collectif  et  moral,  d’abord  le  principe  de  vie  qui  lui 
manque,  ensuite  l’organisation  la  plus  propre  à  déployer  de  grandes,  de  justes 
et  de  libres  facultés. 

Déterminé  par  ces  considérations,  le  Tiers  État  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu 
présentera  ses  plaintes,  remontrances  et  demandes,  sous  deux  points  de  vue  : 
premièrement,  comme  Français;  secondement,  comme  habitants  du  ressort  de 
la  sénéchaussée  de  Ponthieu. 

En  conséquence,  il  sera  prescrit  aux  députés  aux  États  généraux  de  deman¬ 
der  : 


CONSTITUTION. 

i.  Que  le  premier  acte  de  l’autorité  législative  de  la  nation  assemblée  soit  de 
consacrer  la  formation  actuelle  des  Etats  convoqués. 

Qu’il  soit  reconnu  par  Nosseigneurs  des  États,  qu’à  présent  comme  à  toujours, 
le  nom])re  des  députés  du  tiers  aux  Etats  généraux  du  royaume  sera  au  moins 
égal  à  ceux  des  deux  ordres  réunis. 

Que  les  délibérations  soient  prises  par  les  trois  ordres  réunis,  et  les  voix 
comptées  par  tête;  que  cependant,  si,  pour  éviter  la  confusion  dans  les  délibéra¬ 
tions,  il  était  arrêté  d’opiner  par  ordre,  les  ordres  seraient  tenus  de  se  l’éunir, 
s’il  se  trouvait  contrariété  d’avis,  et  alors  les  voix  seraient  comptées  par  tête,  afin 
qu’aucune  proposition  ne  puisse  rester  sans  décision. 
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Que  clans  le  cas  ci-dessus  expliqué  où  il  serait  délibéré  par  ordre,  le  tiers  état 
aurait  droit  de  choisir  son  président;  c|ue,  dans  tous  les  bureaux,  commissions 
et  commissaireries  qui  pourront  être  établies  pendant  la  tenue  des  États  géné¬ 
raux  ,  l’ordre  du  tiers  y  aura  au  moins  un  nombre  égal  de  députés  à  celui  des 
députés  réunis  des  deux  autres  ordres,  et  que  les  voix  s’y  compteront  pareille¬ 
ment  par  tête. 

Que  le  nombre  des  députés  aux  Etats  généraux  soit  proportionné  à  la  popu¬ 
lation  et  à  l’importance  des  impositions  de  chaque  province. 

Que  le  règlement  du  24  janvier  1789  soit  réformé  et  plus  clairement  expli¬ 
qué;  que  les  dispositions  des  articles  17  et  20  de  ce  règlement  soient  étendues 
aux  propriétaires  roturiers;  et  que,  par  augmentation  à  l’article  26,  il  soit  dit 
que  les  propriétaires  non  domiciliés  seront  appelés  aux  assemblées  des  paroisses 
et  y  seront  éligibles. 

Que,  pour  conserver  et  maintenir  l’intégrité  des  députations,  et  l’égalité  des 
représentants  des  ordres  aux  Etats  généraux,  les  bailliages  ou  sénéchaussées 
soient  autorisés  à  nommer  des  suppléants,  en  nombre  égal  aux  députés,  à  l’effet 
de  les  représenter  en  cas  de  mort,  maladie  ou  empêchement  légitime. 

Que  dans  toutes  délibérations  où  l’égalité  des  représentants  se  trouverait  dé¬ 
truite  par  l’absence  de  quelques  membres,  les  ordres  soient  tenus  de  se  réduire 
à  une  égalité  parfaite,  à  moins  qu’ils  ne  préfèrent  d’accorder  une  augmentation 
relative  de  voix  à  l’ordre  qui  serait  incomplet. 

2.  Qu’il  sera  reconnu  qu’au  roi  et  à  la  nation  assemblée  appartiendra  le  droit 
de  faire  et  consentir  les  lois,  même  toutes  celles  qui  auront  pour  objet  les  impôts 
et  les  emprunts,  sous  telle  forme  et  dénomination  que  ceux-ci  puissent  être 
présentés. 

Que  le  dépôt  des  lois  soit  confié  aux  tribunaux  de  justice  auxquels  ces  lois 
seront  adressées,  sans  que  ces  tribunaux  puissent,  en  aucun  cas,  s’attribuer  le 
droit  de  les  vérifier,  ni  en  modifier  les  dispositions,  la  nation  se  réservant  expres¬ 
sément  le  droit  de  proposer,  consentir  et  interpréter  toutes  les  lois. 

Que  le  retour  successif  et  périodique  des  États  soit  le  principe  fondamental 
de  la  monarchie. 

Qu’avant  leur  dissolution  les  États  généraux  détermineront  l’époque  fixe  à 
laquelle  ils  s’assembleront  de  nouveau. 

Que  tout  subside  ne  puisse  être  accordé  qu’à  temps  et  pour  la  durée  seulement 
de  l’intervalle  à  courir  jusqu’au  retour  des  Etats. 

3.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit  inviolable;  que  le  caractère  im¬ 
primé  aux  députés  par  le  choix  libre  de  leurs  pairs  devant  rendre  leur  personne 
sacrée,  il  ne  puisse  être  attenté  sur  eux,  en  aucune  manière,  et  qu’ils  n’aient  à 
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répondre  de  leur  conduite  et  de  la  véhémence  do  leurs  expressions  qu  aux  États 
généraux. 

Que  les  lettres  de  cachet  soient  à  jamais  proscrites;  qu’aucun  citoyen,  magis¬ 
trat,  grand,  ni  prince,  ne  puissent  être  privés  de  leur  liberté  par  aucun  ordre 
arbitraire;  mais  que  tous  coupables,  les  ministres  eux-mêmes,  soient  jugés  par 
les  lois,  et  chacun  par  leurs  juges  naturels  seulement. 

Que  le  dépôt  des  letü’es  et  écrits  de  confiance  soit  sacré  et  inviolable;  que 
l’administration  des  postes  soit  responsable  des  attentats  que  ses  préposés  jiour- 
ront  commettre  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Que  tous  les  citoyens  jouissent  de  la  lilierté  de  la  presse  sous  la  seule  obligation 
à  fauteur  de  signer  son  manuscrit,  et  à  l’imprimeur  de  mettre  son  nom  h.  l’ou¬ 
vrage. 

4.  Que  ce  ne  sera  que  lorscjue  les  articles  ci-dessus,  concernant  les  Etats 
généraux  et  la  liberté  individuelle,  seront  irrévocablement  consentis  et  consacrés 
par  une  loi,  que  les  députés  pourront  s’occuper  des  objets  suivants  : 

1°  Constater  la  dette  nationale,  en  examiner  et  vérifier  les  titres; 

2°  Réduire  les  pensions  de  manière  qu’elles  soient  toutes  calculées  et  mesurées 
sur  l’importance  des  services  rendus  à  fEtat.  Supprimer  toutes  celles  qui,  après 
un  mûr  examen,  ne  se  trouveront  fondées  que  sur  la  surprise  et  fimportunité; 

3°  Examiner  les  dépenses  relatives  à  chaque  département,  y  faire  les  retran¬ 
chements  dont  elles  seront  susceptibles; 

4°  Constater  f importance  de  la  dette  nationale  et  déterminer  le  déficit  réel; 

5°  Assigner  une  somme  fixe  tant  jiour  les  arrérages  que  pour  les  capitaux  des 
créanciers  de  l’Etat. 

Alfecter  enfin  à  chaque  département  des  sommes ,  correspondantes  à  ses  be¬ 
soins,  en  soumettant  les  ministres  des  différents  départements  à  rendre  compte 
aux  Etats  généraux  des  sommes  confiées  à  leur  administration,  ainsi  que  de  tout 
ce  qu’ils  pourraient  faire  et  ordonner  qui  serait  contraire  à  l’ordre  de  gouverne¬ 
ment  établi  par  les  Etats  généraux. 

A  fégard  du  ministre  des  affaires  étrangères,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  compte 
qu’au  Roi. 

.ADMINISTRATION.  -  IMPOTS. 

!..  La  dette  nationale  une  fois  bien  constatée,  les  députés  demanderont  la 
suppression  de  tous  impôts  actuels,  directs  ou  indirects,  de  quelque  nature  et 
sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient,  notamment  les  droits  d'aides  et  autres 
y  réunis,  connus  sous  la  dénomination  de  régie  générale,  de  la  taille  et  acces¬ 
soires,  la  gabelle,  le  franc-fief,  fimpôt  représentatif  de  la  corvée,  les  impôts  per- 
Tiers  état.  —  iv. 
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sonnels  tels  que  la  capitation,  la  milice  de  terre  et  celle  des  côtes,  à  l’exception 
des  droits  de  sortie  et  d’entrée  qui  seront  perçus  aux  douanes  des  frontières,  les 
seules  qu’on  laissera  subsister. 

2.  Que,  pour  tenir  lieu  de  tout  ou  partie  des  impôts  nécessaires  à  l’acquit  de 
la  dette  nationale,  il  soit  établi  de  nouveaux  impôts,  sous  des  dénominations  nou¬ 
velles  et  absolument  différentes  des  anciennes,  afin  d’ôter  tout  prétexte  de  s’y 
soustraire;  ces  impôts  devant  être  supportés  par  tous  les  individus,  sans  distinc¬ 
tion  d’ordre,  sur  un  seul  et  même  rôle. 

Lesquels  impôts  porteront,  partie  sur  la  propriété,  partie  sur  les  consomma¬ 
tions;  alors  la  préférence  sera  accordée  à  ceux  dont  le  genre  de  la  perception  sera 
le  moins  sujet  à  l’arbitraire,  le  plus  compatible  avec  la  liberté,  le  plus  susceptible 
d’être  réparti  également  sur  tous  les  citoyens,  sans  exception  ni  privilèges,  soit 
par  abonnement,  soit  par  taxe  d’office ,  ou  autrement. 

3.  Qu’enfin,  pour  diminuer  la  masse  des  impôts  et  simplifier  les  frais  de 
toutes  perception,  ils  proposeront  d’établir  un  abonnement  général,  supporté  par 
les  provinces,  en  raison  de  lenrs  forces  respectives  déterminées  par  les  Etats  gé¬ 
néraux,  lequel  abonnement  général  sera  pareillement  fixé  et  limité,  pour  la  du¬ 
rée,  au  retoiir  périodique  des  Etats  généraux. 

4.  Dans  le  cas,  —  et  il  est  sage  de  le  prévoir,  —  où  il  ne  serait  pas  fait  droit 
sur  la  proscription  proposée  des  anciens  impôts,  et  où  il  serait  reconnu  néces¬ 
saire  d’en  laisser  subsister  plusieurs,  il  conviendrait  toujonrs  d’en  changer  la 
dénomination  et  nous  indiquerions  comme  les  moins  funestes  : 

1°  En  matière  d’impositions  réelles,  les  vingtièmes  sur  toutes  espèces  de  pro¬ 
priétés  auxquelles  seraient  assujetties  les  rentes  constituées  sur  particuliers  et 
les  créances  de  l’Etat,  d’autant  que  ces  créances  vont  acquérir  une  nouvelle 
hypothèque  par  la  sanction  qu’y  donnera  la  nation,  à  l’exception  des  vingtièmes 
des  offices  et  droits,  c{ui  ne  pourraient  jamais  être  établis  ni  conservés  à  l’égard 
des  offices  dont  les  communautés  n’ont  aucun  revenu  réel; 

2°  En  matière  d’impositions,  telles  que  la  capitation,  frais  de  milice,  caserne- 
nient,  maréchaussée,  logement  de  gens  de  guerre,  un  droit  équivalent,  mais  dont 
la  répartition  serait  uniforme  dans  tout  le  royaume,  à  raison  de  la  force  respec¬ 
tive  des  ])rovinces,  déterminée  aussi  par  les  Etats  généraux  :  jamais,  dans  aucun 
cas,  le  tirage  de  la  milice  de  terre,  des  côtes  et  des  canonniers  auxiliaires  de  la 
marine  ne  pourrait  être  rétabli,  mais  il  y  serait  suppléé  par  des  engagements 
volontaires  confiés  aux  administrations  des  provinces,  dont  la  dépense  serait 
répartie  sur  tous  les  individus,  sans  distinction  d’ordre,  au  prorata  des  imposi¬ 
tions  ])rinci|)ales. 

En  matière  d’aides  et  droits  y  réunis,  pour  éviter  les  vexations  et  tyrannies 
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qu’entraîne  la  perception  actuelle,  il  sera  établi  un  impôt  unique  sur  les  consom¬ 
mations,  qui  sera  uniforme  dans  tout  le  royaume,  et  tel  qu’il  sera  convenu  par 
les  États  généraux,  et  réglé  par  les  administrations  des  provinces. 

5.  Que  tous  bestiaux  nécessaires  à  la  culture  des  terres,  toutes  les  matières 
premières,  aliments  des  manufactures  et  arts ,  tels  que  laines,  cotons,  ingrédients 
de  teinture,  huiles,  savons,  potasses,  drogues  médicinales,  charbon  de  terre,  etc., 
soient  exempts  des  droits  perçus  à  l’entrée,  ou,  du  moins,  adoucis  en  raison  de  la 
protection  cjue  le  gouvernement  prétend  accorder  à  l’agriculture,  aux  manufac¬ 
tures  et  aux  arts. 

G.  Que  tout  droit  sur  le  poisson  frais,  sec  et  salé  de  pêche  nationale,  soit 
anéanti,  en  ce  cju’il  tient  à  la  subsistance  journalière  de  l’babitant  de  certaines 
villes  et  du  matelot  pêcheur. 

7.  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  rendus  libres  et  marchands,  et  assujettis  aux 
seuls  droits  d’entrée  venant  de  l’étranger,  et  cju’alors  toutes  les  provinces  soient 
mises  sur  le  même  pied. 

8.  Que  plutôt  d’étendre  l’impôt  au  delà  de  ceux  désignés  sur  la  propriété  et 
la  consommation,  il  serait  infiniment  préférable  que  les  annates  et  toutes  dis¬ 
penses  de  la  cour  de  Rome  qui  seront  attribuées  aux  évêques  diocésains,  fussent 
supprimées,  pour  que  l’importance  en  soit  employée  à  diminuer  le  fardeau  des 
impôts  qui  pèsent  spécialement  sur  la  classe  la  plus  indigenté  des  citoyens. 

DROITS  DOM.^NI.mX, 

1.  Les  députés  diront  que  la  liberté  des  conventions  et  le  secret  absolu  sur 
l’intérieur  des  actes  de  dernière  volonté  devant  être  inviolablement  respectés,  le 
soin  de  la  tenue  des  répertoires  doit  être  confié  aux  juges  ordinaires;  cpi 'alors  i! 
sera  fait  un  nouveau  tarif,  clair  et  précis,  qui  renversera  la  progression  des  droits 
anciennement  établis,  lesquels  doivent  être  moindres  jusqu’à  10,000  livres,  au 
lieu  d’être  plus  forts  comme  ils  le  sont  actuellement. 

Que  les  classes  soient  multipliées  et  distinguées  de  manière  cju’on  ne  puisse 
jamais  s’y  méprendre,  et,  en  cas  de  difficulté  sur  la  perception  des  droits,  elles 
seront  soumises  aux  seuls  juges  de  l’impôt. 

2.  Que  le  centième  denier  en  collatérale  au  premier  degré  soit  supprime; 
que,  pour  tout  autre  cas,  il  sera  affranchi  des  sols  pour  livre  et  Cju’il  ne  sera 
perçu  c[u’à  raison  du  denier  vingt  du  revenu,  à  la  déduction  de  toutes  charges 
tendantes  à  diminution. 

3.  Qu’il  conviendrait  aussi  d’affranchir,  dès  à  présent,  les  adjudications  faites 
en  justice  des  droits  de  contrôle  et  d’insinuation,  mal  à  propos  prétendus;  ainsi 
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que  les  actes  émanés  de  la  justice  des  droits  additionnels  qui  embarrassent  les 
percepteurs  et  les  redevables. 

4.  Que  tous  autres  droits  domaniaux,  tels  que  ceux  qui  concernent  le  centième 
denier  des  offices,  ne  puissent  être  conservés  ni  rétablis  en  aucun  cas,  2)arce 
qu’il  est  injuste  de  faire  racheter  annuellement  ce  que  l’on  a  une  fois  payé  à 
l’Etat,  et,  dans  le  cas  où  les  besoins  exigeraient  la  continuation  de  ce  droit,  audit 
cas,  il  conviendrait  y  assujettir  les  cours  souveraines. 

5.  Que  les  offices  d’huissiers-priseurs-vendeurs  soient  supprimés,  ainsi  que 
les  droits  de  quatre  deniers  pour  livre  qui  sont  perçus  au  nom  du  Roi. 

6.  L’abus  qui  résulte  de  la  multiplicité  des  notaires  de  campagne  exige  qu’on 
en  réduise  le  nombre,  qu’on  leur  assigne  des  arrondissements  déterminés,  et 
qu’on  les  assujettisse  à  des  épreuves. 


CLERGÉ. 

Les  députés  exposeront  que  le  vœu  général  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de 
Ponlhieu  est  ;  ^ 

1°  Que  l’édit  de  1749  soit  révoqué  en  tant  qu’il  défend  l’aliénation  des  biens 
ecclésiastiques-, 

2°  Que  les  Etats  généraux  soient  supj)liés  d’ordonner  que  les  droits  lionori- 
fiques  et  de  justice  appartenant  aux  abbayes  et  communautés  régulièi'es  seront 
vendus  pour  acquitter  les  dettes  du  clergé  et  subsidiairement  celles  de  l’Etat, 
excepté  semblables  droits  appartenant  aux  évêchés  et  aux  abbayes  y  réunies,  et, 
en  cas  d’insuffisance,  que  lesdites  abbayes  et  communautés  régulières  soient 
autorisées  à  vendre  des  fonds  suffisants  pour  opérer  l’extinction  des  dettes  du 
clergé; 

3°  Que  les  vœux  des  religieux  ne  soient  admis  qu’à  l’àge  de  vingt  et  un  ans,  et 
ceux  des  religieuses  à  l’àge  de  dix-huit  ans; 

4°  Que  les  évéques  procèdent  à  l’extinction  des  maisons  religieuses  dans  les- 
(juelles  il  ne  se  trouvei'a  point  de  sujets  suffisants; 

5"  Que  toutes  les  maisons  religieuses  en  congrégation  où  il  n’y  aura  point 
(juinze  religieux,  et  toutes  autres  où  le  nombre  sera  au-dessous  de  huit,  soient 
dans  le  cas  de  l’extinction  et  suppression; 

Que  les  évêques  et  les  bénéficiers,  sans  distinction,  soient  tenus  de  résider 
dans  le  chef-lieu  de  leur  bénéfice; 

G"  Que  le  produit  des  biens  provenant  desdites  extinctions  et  suppressions 
soit  employé  à  l’acquit  de  la  dette  nationale; 

7°  Que  les  fêtes  soient  supprimées  et  remises  au  dimanche  le  plus  pro¬ 
chain  ; 
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8“  Que,  pour  la  commodité  publique  et  l’honneur  du  sacerdoce,  il  soit  fait  de 
nouveaux  arrondissements  des  bénéfices-cures,  en  restituant  aux  paroisses  les 
grosses  dîmes.  Chaque  curé  jouissant  d’un  plus  grand  revenu  serait  chargé  de 
stipendier  ses  vicaires,  maîtres  d’école  et  sœurs  de  Providence,  pour  l’instruclion 
des  enfants; 

9°  Demanderont  lesdits  sieurs  députés  l’établissement  d’un  bureau  de  charité 
dans  toutes  les  paroisses,  et  qu’il  soit  prélevé  sur  les  dîmes  des  curés  un  revenu 
quelconque  qui  serait  affecté  à  ces  établissements; 

10°  Que  la  propriété  soit  déchargée  de  l’entretien  et  de  la  reconstruction  des 
nefs  des  églises  et  des  presbytères,  cette  charge  devant  être  supportée  par  les 
gros  décimateurs  ; 

1 1°  La  suppression  de  la  dîme  de  laiue,  de  sang  et  de  charnage,  en  ce  qu’elle 
occasionne  beaucoup  de  procès,  et  que  d’ailleurs  elle  fait  double  enijdoi  avec  la 
grosse  dîme; 

12°  Que  tout  titulaire  de  bénéfice  soit  tenu  d’entretenir  les  baux  de  son  pré¬ 
décesseur; 

i3°  Les  députés  dénonceront  le  vice  du  plan  actuel  de  l’éducation  de  la  jeu¬ 
nesse  dans  les  collèges,  et  demanderont  qu’elle  soit  confiée  à  un  corps  ou  congré¬ 
gation  qui  s’occupera  avec  jilus  de  zèle  et  de  soin  de  cette  fonction,  si  importaute 
pour  l’État,  que  des  professeurs  gagés,  qui  ne  prennent  leurs  chaires  que  pour 
y  attendre  une  place  meilleure; 

i4°  Que  les  hôpitaux  des  malades  soient  mis  sous  l’administration  des  habi¬ 
tants  des  lieux,  représentés  par  des  notables  et  les  officiers  municipaux,  en  con¬ 
formité  des  règlements. 

ÉTATS  PROVINCIAUX. 

1.  Il  sera  demandé  qu’il  soit  établi,  dans  tous  les  pays  d’élection,  des  États 
provinciaux  à  l’instar  de  ceux  du  Dauphiné,  sauf  à  Sa  Majesté,  sur  les  représen¬ 
tations  qui  lui  seront  faites,  à  déterminer  par  des  règlements  particuliers,  ce  que 
pourraient  exiger  les  coutumes  et  usages  de  chaque  province.  A  ce  moyen,  ces 
États,  ainsi  établis  par  le  Roi  et  la  nation,  auront  une  consistance  indestructible 
et  uniront  à  jamais  l’administration  particulière  de  chaque  territoire  à  l’admi¬ 
nistration  généi'ale  du  royaume. 

2.  Les  Etats  provinciaux  auront  l’administration  de  tous  impôts  et  la  réparti¬ 
tion  de  tous  abonnements,  tel  qu’il  aura  été  fixé  par  les  trois  ordres,  sans  dis¬ 
tinction,  en  adoptant  la  manière  la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse,  et  les 
députés  seront  même  autorisés  à  solliciter  que  l’administration  des  biens  des 
bénéfices  mis  en  économats,  ainsi  que  de  ceux  des  biens  ecclésiastiques  dépen- 
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dant  des  maisons  qui  seront  éteintes  ou  supprimées,  soit  confiée  aux  États 
provinciaux. 

3.  Iis  seront  chargés  de  faire  faire  la  perception  desdits  impôts  et  abonne¬ 
ments  ,  pour  en  verser  les  fonds  directement  au  trésor  royal ,  ou  acquitter  d’au¬ 
tant  dans  la  province  les  dettes  de  l’État. 

Ne  pourront,  en  aucun  cas,  lesdits  États  provinciaux  consentir  d’autres  im¬ 
pôts  ni  emprunts  que  ceux  que  la  province  elle-même  aurait  sollicités  pour  ses 
dépenses  et  ses  besoins  particuliers. 

4.  Les  États  provinciaux  ne  souffriront  point  qu’aucun  impôt  ou  abonnement 
puisse  être  levé  ni  perçu  au  delà  du  terme  cjui  sera  fixé  par  les  États  généraux,  à 
peine  par  les  percepteurs  d’être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

5.  Seront  pareillement  chargés  lesdits  Etats  généraux  de  l’administration  des 
domaines  et  bois,  de  la  confection  et  entretien  des  grandes  routes,  rues  et  che¬ 
mins  vicinaux,  chaussées,  ponts,  canaux,  rivières,  turcies  et  levées,  et  en  gé¬ 
néral  de  tous  ouvrages  publics  des  provinces,  villes  et  communautés,  soit  que  les 
dépenses  relatives  à  cet  objet  intéressent  la  nation,  ou  iesdites  provinces,  villes 
et  communautés;  à  condition  néanmoins  que  tous  les  genres  de  propriété  seront 
garantis  de  toute  atteinte,  tellement  que  les  propriétaires  qui  seront  obligés  de 
faire  quelque  sacrifice  au  bien  public  soient  assurés  d’une  indemnité  effective  de 
la  vraie  valeur,  avec  le  quart  en  sus  de  l’estimation. 

6.  Il  sei’a  demandé  que  le  comté  de  Ponthieu ,  tel  qu’il  existait  avant  les  divers 
démembrements  qu’il  a  essuyés ,  soit  administré  par  des  États  particuliers ,  comme 
il  l’a  été  jusqu’au  xviP  siècle,  lesquels  États  seront  aussi  établis  à  l’instar  de  ceux 
du  Dauphiné. 

Et  dajis  le  cas  où  le  comté  de  Ponthieu  ne  pourrait  obtenir  des  Etats  parti¬ 
culiers,  les  députés  insisteront  pour  qu’il  soit  accordé  des  États  provinciaux  à 
toute  la  province. 

7.  Lesdits  députés  solliciteront  pour  qu’il  soit  accordé  au  comté-pairie  et 
élection  d’Eu  une  assemblée  de  département,  ou  autre  de  pareille  nature,  subor¬ 
donnée  aux  États  provinciaux  de  Normandie. 

8.  Ils  solliciteront  pareillement  la  supjîression  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
et  demanderont  que  néanmoins  les  écoles  de  ce  corps  soient  conservées,  rendues 
publiques  et  gratuites. 

ALIÉNABILITÉ  DES  DOMAINES. 

Il  sera  demandé  qu’il  soit  consenti  à  l’aliénabilité  des  petits  domaines  de  la 
couronne;  et  que,  pour  augmenter  les  revenus  de  l’État,  les  engagistes  de  ces 
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domaines  soient  dépouillés  en  les  remboursant  de  leur  finance,  si  mieux  n’aiment 
suppléer  la  véritable  valeur  des  biens  possédés  par  eux  à  ce  titre  pour  les  con¬ 
server  définitivement;  lesquels  suppléments,  ainsi  que  le  prix  des  domaines  qui 
seront  aliénés ,  seraient  versés  dans  la  caisse  des  amortissements ,  pour  être  em¬ 
ployés  au  payement  des  dettes  de  l’Etat,  auquel  cas  lesdites  aliénations  des  do¬ 
maines  demeureraient  irrévocables. 


APANAGES. 

Seront  expressément  chargés  lesdits  députés  de  demander  que  les  Etats 
généraux  examinent  s’il  ne  serait  pas  plus  avantageux  à  la  nation  et  aux  princes 
apanagistes  de  supprimer  les  apanages,  en  y  suppléant  par  des  revenus  fixes  et 
équivalents  sur  le  trésor  royal. 

CHASSE  ET  GAPITAINEEIES. 

Les  députés  demanderont  la  réformation  du  code  des  chasses  et  de  nouveaux 
règlements  relatifs  aux  garennes,  lapins,  pigeons,  ])êtes  fauves,  et  autres  ani¬ 
maux  destructeurs. 

Ils  solliciteront  l’al^olition  des  capitaineries  trop  multipliées,  qui  portent  en 
même  temps  un  très-grand  préjudice  à  la  culture  et  qui  empiètent  sur  les  pro¬ 
priétés. 

Dans  les  lieux  où  elles  devront  être  conservées  parce  que  le  roi  n’aura  pas 
voulu  faire  le  sacrifice  de  cette  jouissance  ruineuse  au  cultivateur,  au  moins 
Sa  Majesté  sera  suppliée  d’affecter,  pour  les  dédommagements  indispensables, 
les  sommes  relatives  aux  dommages  qu’engendrent  nécessairement  ces  capitai¬ 
neries. 

EXTINCTION  ET  RACHAT  DES  SERVITUDES  FEODALES. 

Ils  réclameront  la  suppression  des  reliefs  à  merci,  de  tous  droits  de  bannalité 
de  four,  moulin,  pressoir  et  droits  de  parcage,  aj^partenant  aux  différents  sei¬ 
gneurs,  qui  ne  sont  fondés  sur  aucuns  titres  primordiaux,  ni  sur  les  coutumes 
générales  et  locales  des  provinces. 

Ils  exposeront  que  le  vœu  de  la  province  est  d’obtenir  la  faculté  de  racheter 
ces  mêmes  droits  qui  se  trouveraient  fondés  sur  titres  primordiaux  et  sur  les 
coutumes  générales  et  locales,  même  ceux  de  champarfet  de  mort  et  de  vif 
herbage. 

LÉGISLATION. 

L’objet  de  la  législation  étant  d’une  importance  majeure,  à  raison  de  son 
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influence  sur  la  vie,  l’honneur  et  la  fortune  des  citoyens,  les  députés  s’occuperont 
plus  essentiellement  de  tout  ce  qui  peut  s’y  l'apporter. 

1.  Ils  demanderont  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges  de  judicature, 
des  épices  et  vacations,  et  de  toutes  taxes  et  émoluments  quelconques  exigés 
par  les  secrétaires  des  rapporteurs;  et  qu’à  l’avenir  les  magistrats  et  tous  officiers 
de  justice  royale  soient  nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  de  trois  sujets 
qui  lui  sera  faite  par  les  tribunaux. 

2.  Qu’il  ne  soit  conservé  que  trois  espèces  de  tribunaux  supérieurs  :  les  parle¬ 
ments,  cours  des  aides  et  présidiaux;  et  quatre  juridictions  inférieures  :  la  pre¬ 
mière,  pour  la  justice  ordinaire;  la  seconde,  pour  l’impôt;  les  deux  autres, 
d’attribution  ,  pour  la  justice  consulaire  et  l’amirauté. 

3.  Qu’il  ne  soit  conservé  dans  les  justices  royales  inférieures  non  ressortis¬ 
santes  nuement  aux  cours,  qu’un  prévôt  et  un  procureur  du  roi,  pour  la  police, 
les  tutelles  et  autres  actes  extraordinaires  provisoires;  et  que,  dans  les  villes  où  il 
y  a  bailliage  royal  ou  sénéchaussée  royale,  la  police,  seulement,  sera  confiée  et 
attribuée  aux  municipalités. 

Que  les  justices  seigneuriales  soient  réformées  et  restreintes  à  la  jurisdiction 
féodale;  et  que  cependant  les  justices  des  pairies  soient  conservées  dans  leur 
compétence  actuelle,  pourvu  qu’elles  soient  composées  de  trois  juges  gi'adués  et 
inamovibles,  chacun  desquels  sera  nommé  par  les  seigneurs  sur  la  présentation 
de  trois  sujets  qui  lui  sera  faite  par  les  vassaux. 

à.  Demander  également  la  réunion  aux  présidiaux  des  officiers  des  bureaux 
des  finances  et  des  maîtrises,  et  attribution  du  contentieux  concernant  le  domaine 
et  les  eaux  et  forêts. 

5.  Que  les  pouvoirs  des  présidiaux  soient  portés  jusqu’à  4,ooo  livres  sans  appel  ; 
et  pour  éviter  l’établissement  de  nouveaux  tribunaux,  les  déplacements  ruineux 
des  justiciables,  l’appel  des  sentences  des  sénéchaussées  et  bailliages,  présidiaux, 
depuis  4,000  livres  jusqu’à  io,ooo  livres,  sera  porté  et  relevé  au  présidial  le 
plus  prochain,  pour  être  jugé  en  dernier  ressort. 

().  Les  députés  démontreront  l'avantage  de  la  réunion  de  tous  les  tribunaux 
inférieurs  qui  connaissent  actuellement  de  l’impôt,  en  un  seul,  sous  la  dénomi¬ 
nation  de  :  Jurisdiction  de  l’impôt,  et  dont  tous  les  officiers  seront  gradués. 

Otte  juridiction  aurait  l’attribution  du  contentieux  relative  à  toute  espèce 
d’impôts,  droits  domaniaux  et  abonnements,  et  généralement  de  tous  droits, 
dont  la  connaissance  avait  été  donnée  aux  intendants  et  aux  commissions  de  Va¬ 
lence,  (bien,  Reims  et  Saumur,  qui  seront  supprimées,  comme  n’ayant  jamais 
(liî  être  établies. 
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7.  Demanderont  que  les  pouvoirs  des  juges  de  l’impôt  soient  portés  a 
100  livres,  en  dernier  ressort,  et  au-dessus,  sauf  l’appel  aux  cours  des  aides,  et 
sans  qu’en  aucun  cas  il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune  évocation  ou  attribution 
particulière. 

8.  Demanderont  également  que  les  pouvoirs  des  justices  consulaires  soient 
portés  jusqu’à  2,000  livres  en  dernier  ressort,  et  au-dessus,  sauf  l’appel  aux 
cours  de  parlement;  que  la  déclaration  du  roi  du  7  avril  1759,  qui  rend  les  jus¬ 
tices  consulaires  bailliagères,  soit  révoquée;  que  les  justices  consulaires  aient 
l’attribution  des  faillites,  des  scellés  aux  inventaires  qui  en  sont  la  suite,  de  la 
vérification  des  écritures,  avec  pouvoir  de  prononcer,  par  le  même  jugement,  sur 
l’incident  et  sur  le  fond,  sauf,  s’il  y  avait  lieu  à  l’inscription  de  faux,  à  renvoyer 
les  parties  devant  les  juges  ordinaires. 

9.  Que  la  prestation  du  serment  des  juges-consuls  entrant  en  exercice  ait 
lieu  généralement  dans  les  mains  du  juge  sortant,  sans  être  obligé  d’obtenir  au 
Parlement  aucune  permission  sur  requête. 

10.  Réclamer  que  les  sièges  des  amirautés  consen  ent  les  attributions  qui  leur 
sont  accordées  par  l’ordonnance  de  la  marine  de  1681,  et  que  les  appels  de  leurs 
jugements  soient  portés  directement  aux  cours  de  parlement;  comme  aussi,  solli¬ 
citer  l’abrogation  de  l’arrêt  jiar  défaut  du  mois  d’août  1786,  qui  adjuge  aux 
huissiers-priseurs  de  Rouen  le  droit  de  vendre  les  vaisseaux. 

11.  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d’abroger  tous  droits  de 
cbmmitlimas ,  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  admis  en  son  conseil  aucunes  re¬ 
quêtes  en  cassation  contre  tous  jugements  et  arrêts,  même  en  matière  d’impôts, 
si  ce  n’est  dans  le  cas  des  dispositions  expresses  et  littérales  des  ordonnances. 

12.  De  demander  la  refonte  et  la  réforme  des  lois  civiles  et  criminelles,  l’a¬ 
bréviation  des  formes  et  procédures,  un  Code  moins  sanglant  et  plus  conforme 
à  la  raison  et  à  l’humanité;  qu’il  soit  nommé  par  les  Etats  généraux,  et  pendant 
leur  tenue,  une  commission  à  laquelle  les  Etats  provinciaux  et  toutes  cours  de 
justice  seront  tenues  d'adresser  leurs  mémoires  et  observations  sur  la  confection 
du  nouveau  Code  civil  et  criminel. 

13.  Qu’en  attendant  que  les  Etats  généraux  aient  pu  statuer  sur  ce  grand  ob¬ 
jet  de  refonte  et  de  réforme,  il  soit  promulgué  une  loi  provisoire  qui  ordonne  : 

1®  La  publicité  de  la  procédure  criminelle,  après  le  .premier  interrogatoire, 
l’instruction  toujours  faite  par  trois  juges; 

2®  Qu’il  soit  accordé  un  conseil  à  l’accusé;  que  la  sellette  et  la  question  préa¬ 
lable  soient  supprimées;  que  la  peine  de  mort  ne  soit  infligée  qu’aux  assassins, 
incendiaires  et  empoisonneurs; 
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3°  Qu’il  soit  fixé  un  délai  d’un  mois  pour  l’exécution  de  tout  jugement  de 
mort,  et  que  ce  jugement  ne  soit  connu  et  prononcé  à  l’accusé  que  vingt-quatre 
heures  avant  son  exécution  ;  ^ 

4°  Que  le  droit  de  confiscation,  au  profit  du  roi,  des  biens  des  condamnés  à 
des  peines  capitales  pour  tous  crimes,  soit  supprimé  ,  les  parents  des  coupables  ne 
devant  point  être  punis,  puisque  les  crimes  sont  personnels; 

3°  Que  les  fonds  provenant  des  amendes  prononcées  par  les  jugements  au 
profit  du  roi  soient  appliqués  aux  indemnités  à  accorder  aux  accusés  qui  auront 
été  pleinement  absous; 

6“  Quêtons  juges  seront  obligés  à  motiver  leurs  jugements  dans  les  différends 
qu’ils  décideront  par  les  lois  et  le  droit. 

14.  Lesdits  députés  solliciteront  que  toutes  les  juridictions  aient  un  arrondis¬ 
sement  fixe  et  déterminé,  de  manière  que  les  justiciables  soient  nécessairement 
de  la  juridiction  la  plus  voisine. 

15.  En  conséquence,  pour  rapprocher  les  justiciables  du  comté  de  Ponthieu 
et  du  comté  d’Eu  de  leurs  juges  naturels,  lesdits  députés  demanderont  pour  le 
comté  de  Ponthieu  : 

1°  Que  l’arrondissement  du  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  soit  fixé 
par  des  lignes  certaines,  immuables,  sans  aucun  mélange,  et  réclameront  à  cet 
effet  la  réunion  des  prévôtés  de  Doullens,  de  Saint-Riquier,  de  Vimeu  et  du  bail¬ 
liage  de  Montreuil,  qui  ont  été  autrefois  distraites  du  comté  de  Ponthieu,  et  qui, 
se  trouvant  aujourd’hui  dans  la  main  du  roi  ou  du  prince  apanagiste,  ne  peuvent, 
d’après  les  lois  des  fiefs,  être  considérées  comme  un  seul  tout; 

2°  Qu’attendu  que  l’arrondissement  requis  est  de  la  plus  grande  nécessité 
pour  faciliter  et  simplifier  l’administration  et  perception  des  impôts,  et  que  le 
.seul  obstacle  qui  peut  s’opposer  à  ce  bien  si  désirable  est  la  diversité  de  la  cou¬ 
tume  qui  régit  les  parties  du  Ponthieu  ci-devant  distraites,  l'a  coutume  du  Pon¬ 
thieu  sera  abrogée,  pour  les  habitants  et  leurs  propriétés,  dans  ledit  comté,  être 
régis  par  la  coutume  générale  d’Amiens,  sauf  les  droits  des  seigneurs  j^our  la 
conservation  et  perception  de  leurs  profits  de  fiefs,  èsquels  ils  seront  maintenus 
d’après  leurs  titres,  et  sans  qu’ils  puissent  exiger  dans  les  villes  et  banlieues  du¬ 
dit  comté  de  Ponthieu  autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  portés  par  leurs 
titres,  ou  par  les  coutumes  locales  de  tout  temps  observées  en  icelles,  et  sous  la 
réserve  de  pouvoir,  par  la  suite,  demander  la  correction  ou  la  réformation  d’au¬ 
cuns  articles  de  la  coutume  générale  du  bailliage  d’Amiens  qui  en  pourraient 
être  susceptibles r  pourquoi  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  s’étendra 
sur  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  renfermés  dans  le  canton,  qui  se  trouve 
borné,  d’un  côté,  vers  l’orient,  par  le  comté  d’Artois  et  les  prévôtés  de  Beau- 
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quesne  et  d’Amiens,  dépendantes  du  comté  d’Amiens;  d’autre  coté,  vers  1  occi¬ 
dent,  par  la  Manche;  d’un  bout,  vers  le  midi,  par  la  rivière  de  Bresle,  le  comté 
et  le  duché  d’Aumale;  et  d’autre  bout,  vers  le  nord,  par  les  rivières  de  Canche 
et  d’Authie,  qui  font  la  séparation  du  comté  de  Ponthieu  d’aA'ec  celui  du  Bou- 
lonnois  et  d’une  autre  partie  de  l’Artois. 

Demanderont  également  lesdits  députes,  pour  le  comté  dEu,  que  la  Chai  te 
aux  Normands  soit  confirmée;  que,  sans  déroger  aux  pi'iviiéges  de  la  pairie  et 
aux  privilèges  personnels  du  pair,  dont  la  connaissance  appartiendra  toujours  au 
parlement  de  Paris,  les  appels  des  sentences  rendues  au  bailliage  dEu,  entre  les 
vassaux  du  comté,  soient  portés  au  parlement  de  Rouen,  dont  ce  comte  relevait 
avant  son  érection  en  pairie,  en  conservant  néanmoins  1  usage  de  partager  les 
rentes  constituées  suivant  la  loi  du  domicile  du  créancier. 

MILITAIIIE. 

Dans  une  province  où  il  est  devenu  un  reproche  pour  la  classe  la  plus  nom¬ 
breuse  des  habitants  de  n’avoir  point  consacré  quelques  années  de  sa  vie  au  ser¬ 
vice  du  roi  et  de  la  nation,  le  Tiers  État  ne  doit  point  voir  avec  indifférence  la 
constitution  militaire ,  et  sans  doute  il  est  de  son  devoir  de  mettre  le  soldat- 
citoyen  sous  la  sauvegarde  des  loix;  en  conséquence,  les  députés  demanderont  : 

1.  Que  le  Code  général  militaire  soit  réformé;  qu’il  soit  arrêté  par  les  Etats 
généraux;  qu’il  ne  puisse  être  changé  en  aucune  manière  que  par  ces  mêmes 
États;  que  toute  peine  soit  proportionnée  au  délit,  et  qu’il  n’en  soit  infligée  au¬ 
cune  qui  puisse  avilir  le  soldat,  tels  que  coups  de  bâton  et  de  plat  de  sabre,  pu. 
nition  d’autant  plus  injuste  qu’elle  tombe  en  ce  moment  sur  les  soldats  provin¬ 
ciaux  qui  n’ont  point  vendu  leur  liberté; 

Que  toute  peine  au  delà  de  la  privation  de  la  liberté  ne  puisse  être  infligée  que 
sur  la  décision  de  trois  officiers,  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans,  dont  un  offi¬ 
cier  supérieur. 

2.  Qu’il  soit  statué  que  tout  officier  ne  puisse  commander  aucune  garde,  au¬ 
cun  détachement,  qu’il  n’ait  atteint  au  moins  vingt  ans;  que  Sa  Majesté  soit  sup¬ 
pliée  de  vouloir  bien  n’accorder  de  régiment  a  aucuns  officiers,  autres  que  les 
princes  de  son  sang,  avant  l’âge  de  trente  ans. 

3.  Que  l’ordonnance  qui  exclut  le  Tiers  Etat  des  emplois  militaires  soit  abro¬ 
gée  comme  avilissante  pour  l’ordre  du  Tiers  et  tendant  à  anéantir  le  patriotisme 
et  l’amour  de  la  gloire. 

4.  Qoe  le  roi  sera  supplié  par  lesdits  députés  d’admettre  le  Tiers  État  dans 
tous  les  grades  du  service  de  terre* et  de  celui  de  la  marine  royale.  Ils  supplieront 
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également  Sa  Majesté  d’abroger  la  vénalité  de  la  noblesse,  et  de  vouloir  bien  n’ac¬ 
corder,  à  l’avenir,  cette  distinction  honorable  qu’à  ceux  qui  auront  rendu  des  ser¬ 
vices  à  l’État,  soit  dans  l’ordre  civil,  soit  dans  l’ordre  militaire. 

L’opinion  et  le  vœu  du  Tiers  État  est  que,  pour  rendre  à  l’agriculture  des  bras 
utiles  et  économiser  sur  les  dépenses  du  département  de  la  guerre,  il  soit  ac¬ 
cordé,  en  temps  de  paix,  à  tout  soldat,  bon  sujet  et  bien  instruit,  un  congé  de 
huit  mois,  sans  solde,  attendu  que  quatre  mois  suffisent  pour  rappeler  à  un  sol¬ 
dat  ce  qu’il  aurait  pu  oublier  de  ses  exercices. 

5.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  de  manière  à  procurer  sûreté  et  tran¬ 
quillité,  et  que  la  surveillance  en  soit  accordée  aux  États  provinciaux. 

6.  Qu’attendu  qu’il  est  juste  et  naturel  que  tout  cultivateur  ait  dans  son  do¬ 
micile  des  armes  pour  repousser  les  malfaiteurs  et  se  défendre  des  animaux  fu¬ 
rieux,  il  ne  puisse,  à  l’avenir,  être  privé  du  droit  d’en  avoir  chez  lui;  qu’en  con¬ 
séquence  on  ne  puisse  faire  en  sa  maison  aucune  perquisition ,  soit  par  ordre  des 
gouverneurs  des  provinces,  des  seigneurs  ou  officiers  de  maréchaussée,  et  qu’il 
ne  puisse  être  désarmé  que  par  des  ordonnances  de  son  juge  naturel. 

.SUPPKESSION  D’OFFICES  INUTILES. 

Les  députés  demanderont  la  suppression  de  tous  emplois  et  places  civiles  et 
militaires  qui  peuvent  être  regardées  comme  inutiles,  notamment  des  gouverne¬ 
ments  sans  fonctions,  états-majors  des  villes  dans  l’intérieur,  intendants  et  com¬ 
missaires  départis  dans  les  provinces. 

AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Le  commerce  a  besoin  au  dehors  de  la  protection  du  gouvernement,  et  au  de¬ 
dans  il  lui  suffit  d’être  favorisé.  Celui  de  la  France,  sur  lequel  l’administration 
n’a  pas  eu  les  yeux  assez  ouverts,  n’est  pas  aidé  de  cette  utile  protection,  sans  la¬ 
quelle  il  ne  peut  prospérer.  Les  entraves  et  les  abus  de  tout  genre  ont  réprimé 
l’essor  qu’il  pouvait  prendre.  L’agriculture,  qui  se  trouve  très-étroitement  liée 
au  commerce  par  les  objets  qu’elle  lui  fournit  et  les  rapports  multipliés  qu’ils  ont 
ensemble,  ne  peut  en  être  séparée.  Leurs  intérêts  sont  communs  et  semblent  se 
confondre  :  c’est  pourquoi  les  députés  demanderont  pour  l’un  et  l’autre  liberté, 
encouragement,  faveur  et  protection;  et  particulièrement  pour  l’agriculture  la 
snpj)ression  des  impôts,  dont  elle  est  plus  qu’accablée  et  qui  portent  le  découra¬ 
gement  dans  cet  art  utile  et  précieux. 

1 .  Le  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre  a  porté  le  coup  le  plus  luneste  à 
nos  manufactures;  il  faut  donc  en  demander  là  révocation,  et  que,  si  elle  est  ini- 
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praticable  en  politique,  du  moins  l’effet  en  soit  éludé,  ainsi  que  les  Anglais  nous 
en  ont  donné  l’exemple  sur  les  objets  du  même  traité  qui  leur  offrent  le  moins 
d’avantages,  en  établissant  un  droit,  ou  à  l’entrée  ou  intérieurement,  à  la  con¬ 
sommation,  de  la  manière  la  plus  conforme  au  plan  qui  sera  adopté  pour  les 
douanes. 

2.  Qu’on  exempte  absolument  du  droit  de  contrôle,  et  sans  aucune  restriction  , 
tous  les  billets  à  ordre  de  marchand  à  marchand,  quand  même  ces  billets  se¬ 
raient  endossés  par  des  personnes  de  toute  autre  classe  que  celle  des  commer¬ 
çants. 

3.  Que  les  lois  qui  ont  pour  objet  les  faillites  frauduleuses  soient  remises  dans 
toute  leur  vigueur. 

4.  Qu’il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de  répit,  de  cession,  arrêts  de  défenses, 
surséance,  que  sur  certificats  émanés  des  juges  et  consuls  des  lieux. 

5.  Que  les  lieux  privilégiés  de  toute  espèce,  comme  le  Temple  cà  Paris  el 
autres,  ne  puissent  plus  être  ouverts  aux  banqueroutiers. 

6.  Que  les  inspecteurs  des  manufactures,  sous-inspecteurs  et  marquenis, 
soient  supprimés;  que  leurs  fonctions  soient  attribuées  aux  gardes  des  commu¬ 
nautés. 

7.  Puisqu’il  est  essentiel  de  ne  jamais  exposer  le  royaume  à  la  disette  du  blé, 
on  n’en  devrait  ouvrir  l’exportation  qu’avec  la  plus  grande  réserve,  et  ne  jamais 
attendre  trop  tard  à  en  interdire  la  liberté;  que  cette  police  devrait  être  confiée 
aux  États  provinciaux,  et  que  ce  ne  devrait  être  que  sur  leur  demande,  ou  au 
moins  que  d’après  leur  avis,  que  la  sortie  des  grains  pour  l’étranger  devrait  être 
permise. 

8.  Que  la  sortie  des  laines  soit,  à  l’exemple  de  l’Angleterre,  absolument  pro¬ 
hibée,  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’on  s’aperçoit  que  les  Anglais  tentent  en  ce 
moment  d’accaparer  les  laines  dans  les  campagnes  du  voisinage  des  ports  de  (Va¬ 
lais  et  de  Dunkerque. 

9.  Que  les  chambres  de  commerce  soient  supprimées,  et  que  les  corps  consu¬ 
laires  soient  investis  de  leurs  fonctions,  qu’ils  rempliront  gratuitement. 

10.  Qu’on  ramène  tout  au  point  le  plus  simple  et  le  plus  uniforme;  ([u’en 
conséquence  il  n’y  ait  plus  en  France  qu’un  seul  poids,  une  seule  mesure,  une 
seule  aune,  une  seule  et  même  règle  pour  les  échéances,  et  jours  de  grâce  des 
effets  de  commerce,  dans  toutes  les  places  du  royaume. 

1 1 .  Que  tous  les  règlements  concernant  les  manufactures  et  toutes  les  autres 
corporations  d’arts  et  métiers  soient  abrogés  comme  étant  au  moins  inutiles,  et 
que  les  maîtrises  soient  entièrement  supprimées. 
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12.  Le  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  considérant  la  cherté  ac¬ 
tuelle  des  bois  et  la  disette  dont  le  pays  est  menacé,  charge  expressément  ses  dé¬ 
putés  de  solliciter  un  règlement  qui  encourage  les  plantations,  sans  nuire  toute¬ 
fois  aux  propriétés  des  particuliers. 

13.  Lesdits  députés  demanderont,  qu’attendu  que  les  combustibles  sont  un 
objet  de  consommation  très-considérable  pour  les  manufactures,  et  dont  la  va¬ 
leur  influe  d’une  manière  marquée  sur  les  teintures  et  apprêts  des  différentes 
étoffes,  il  est  nécessaire  d’en  réduire  le  prix  autant  qu’il  est  possible;  que,  pour  y 
parvenir,  il  est  essentiel  qu’avant  l’adjudication  des  forêts  du  roi,  des  princes 
apanagistes  et  autres  gros  propriétaires,  le  prix  des  bois  à  brûler  soit  taxé  par  les 
juges  à  qui  la  connaissance  des  eaux  et  forêts  sera  attribuée,  afin  qu’à  l’avenir 
les  adjudicataires  ne  soient  plus  les  maîtres  de  fixer  le  prix  de  cette  denrée;  que 
les  officiers  de  police  soient  tenus  de  veiller  si  les  bois  exposés  en  vente  dans  les 
chantiers  sont  de  longueur  et  grosseur  requises,  suivant  les  différentes  classes. 

i4-  Que  les  laines  étant  un  des  principaux  aliments  des  manufactures  et  ce¬ 
lui  au  moyen  duquel  les  Anglais  obtiennent  sur  les  fabricants  français  une  préfé¬ 
rence  si  décidée,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  s’occupe  du  soin  de  ré¬ 
générer  la  race  du  mouton  en  France  et  d’encourager  les  parcages. 

l5.  Lesdits  députés  demanderont  la  suppression  de  tous  droits  de  péage,  pon¬ 
tonnage,  travers,  cpii  empêchent  la  libre  circulation;  comme  aussi  de  ceux  de 
minage,  palette,  menus  accjuits,  coutumes,  étalages  et  autres  qui  nuisent  à  l’ap¬ 
provisionnement  des  marchés  et  sont  autant  d’entraves  pour  les  manufactui'es  et 
le  commerce. 

iC.  L’intérêt  public  exigeant  que  les  propriétés  soient  garanties  des  inonda¬ 
tions  qu’occasionnent  les  moulins  c[ui  sont  établis  sur  les  rivières,  les  députés 
solliciteront  un  règlement  sur  cet  objet  important.  Le  vœu  du  Tiers  Etat  serait 
qu’on  fît  sur  les  rivières  les  nivellements  les  plus  exacts,  cju’on  déterminât  la 
hauteur  qu’on  pourrait  donner  au  radier  de  cha(|ue  moulin,  laquelle  hauteur 
serait  fixée  par  un  repair  qui  servirait  de  règle  invariable  aux  administrateurs  et 
aux  officiers  chargés  de  la  police  des  rivières. 

17.  Demanderont  aussi  lesdits  députés  la  continuation  et  perfection  des  ou¬ 
vrages  du  port  du  Tréport,  avec  une  roule  praticable  cjui  de  ce  port  commu¬ 
nique  à  Eu,  et  de  là  à  Paris,  en  passant  par  Gamaches,  Blangy,  Sénarpont,  Au¬ 
male  et  Beauvais. 

18.  La  nécessité  d’une  correspondance  active  entre  les  provinces  de  Norman¬ 
die  et  d(!  Picardie  exige  l’élablissenient  d’une  poste  aux  lettres  d’Abbeville  à  Eu, 
en  passant  pai'  Saint-Valéry,  Cayeux,  Bourg-d’Ault  et  Tréport.  Les  députés  em- 
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ployèrent  donc  tous  les  moyens  possibles  d’obtenir  un  établissement  aussi  utile 
qu’indispensable. 

19..  Un  objet  non  moins  important  doit  être  recommandé  aux  députés;  c’est 
celui  de  solliciter  pour  le  commerce  en  général  une  modération  sur  les  ports  de 
lettres;  ils  solliciteront  pareillement  la  faculté  de  pouvoir  faire  assurer  ou  char 
ger  comme  ci-devant  les  lettres  au  moyen  d’un  double  port,  sans  être  tenus  du 
droit  exorbitant  du  sou  pour  livre  sur  le  montant  et  valeur  des  effets  qu’elles  ren¬ 
ferment. 

20.  Il  sera  réclamé  par  les  députés  que  les  privilèges  des  messageries  soient 
suspendus  dans  tous  les  lieux  pour  lesquels  elles  n’ont  pas  de  voitures  fixes,  et 
même  de  places;  par  exemple,  qu’à  Abbeville  et  à  Eu,  où  il  n’y  a  ni  diligences 
ni  chaises  pour  Paris  et  la  route ,  ni  même  de  places  affectées  dans  les  diligences 
de  passage,  les  habitants  aient  la  liberté  de  prendre  telle  voiture  de  louage  qui 
leur  conviendra,  sans  être  dans  le  cas  de  saisie  ni  d’amende  et  sans  être  assujettis 
à  paver  très-injustement  le  permis  d’une  chose  dont  on  ne  peut  les  faire  jouir. 

21.  Ils  s’occuperont  du  soin  de  faire  supprimer  la  direction  générale  éial)lie 
pour  les  haras  du  royaume,  comme  ne  remplissant  en  aucune  manière  !e  but 
que  le  gouvernement  a  dû  se  proposer  en  rétablissant. 

Ils  représenteront  que  si,  pour  ^perfectionner  la  race  des  chevaux,  le  gouverne¬ 
ment  veut  déposer  des  étalons  étrangers  dans  différents  lieux  de  nos  difiérentes 
provinces,  il  serait  convenable  de  les  entreposer  dans  les  lieux  qui  seraient  indi¬ 
qués  par  les  Etats  provinciaux,  dans  des  maisons  d’établissements  perpétuels  où 
tout  cultivateur  serait  libre  d’envoyer  des  juments  qu’il  voudrait  faire  porter, 
mais  sans  que  l’habitant  de  campagne  puisse  être  contraint  de  les  y  envoyer,  ni 
de  payer  aucune  rétribution,  et  qu’au  surplus  il  ne  sera  interdit  à  aucun  cultiva¬ 
teur  d’avoir  des  étalons  à  son  gré. 


LOCALITÉS. 

Après  s’être  occupés  des  objets  généraux  qui  viennent  d’être  exposés,  les  dépio 
tés  feront  tous  leurs  efforts  pour  fixer  fattention  des  Etats  généraux  sur  les  objets 
particuliers  qui  suivent  et  qui  intéressent,  chacun  en  droit  soi,  les  comtés  de  Pou- 
thieu  et  d’Eu. 

LOCALITÉS  DU  COMTÉ  DE  PONTHIEU. 

1.  Ils  présenteront  que,  dans  le  cas  où  le  franc-fief  ne  serait  pas  compris  dans 
la  suppression  générale,  la  ville  d’Abbeville  sera  rétablie  dans  l’exécution  de  ce 
droit,  appuyé  sur  la  charte  de  ii84,  confirmée  par  Charles  V  en  i365, 
Charles  \'I  en  i38o,  Charles  Vil  en  i436,  Louis  XI  en  1476,  Charles  VIII  en 
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i483,  Louis  XII  en  1498,  François  1"  en  i5i5,  Henri  II  en  lôôy,  François  II 
en  1559,  Charles  IX  en  1862,  Henri  III  en  iByô,  Henri  IV  en  ië94,  et  par  les 
lettres  patentes  de  Louis  XIII,  du  mois  de  décembre  i6io,  de  Louis  XIV,  du 
mois  d’août  i65o,  de  Louis  XV,  du  mois  de  janvier  1718,  et  par  arrêt  du  Con¬ 
seil  du  26  janvier  lySo. 

2.  Que  la  ville  d’Abbeville  n’a  pu  être  dépouillée  de  ces  privilèges  que  par  une 
surprise  faite  à  la  religion  du  souverain;  qu’on  n’a  pu  présenter  comme  abonne¬ 
ment  le  sacrifice  d’une  somme  annuelle  de  i,5oo  livres  que  les  habitants  se  sont 
empressés  d’offrir  en  1730,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l’Etat  et  indemniser 
les  fermiers  généraux  d’une  omission  faite  dans  le  bail  du  privilège  d’Abbeville, 
qui  se  trouve  précisément  dans  l’exception  prononcée  dans  l’édit  de  juin  1771, 
jiortant  :  que  la  révocation  des  privilèges  du  franc-fief  n’aura  pas  lieu  pour  les 
villes  qui,  comme  celle-ci,  jouissent  de  l’exemption  de  ce  droit,  en  vertu  des  or¬ 
donnances  du  royaume. 


OFFICES  MUNICIPAUX. 

Ils  demanderont  la  suppression  de  tous  offices  municipaux  des  villes  d’Abbe¬ 
ville,  Rue,  Crotoi,  Quend  et  Crécy;  que  les  places  municipales  soient  électives  et 
composées  de  trois  ordres,  en  conservant  aux  maires  et  aux  officiers  municipaux 
d’Abbeville  le  privilège  ancien  et  honorable,  confirmé  par  tous  nos  souverains,  de 
commander  les  bourgeois  et  les  troupes  de  Sa  Majesté;  que  les  habitants  de  la 
ville  d’Abbeville  seront  également  confirmés  dans  tous  les  privilèges  anciens  qui 
leur  ont  été  octroyés,  et  notamment  dans  le  droit  de  se  garder  eux-mêmes;  mais 
que  le  pauvre,  qui  n’a  rien  à  garder,  ne  pouvant  pas  veiller  pour  le  riche  gratuite¬ 
ment,  et  aux  dépens  même  de  son  travail  du  lendemain,  les  officiers  municipaux 
doivent  être  autorisés  à  faire  faire  le  guet,  garde  et  patrouille  dans  l’étendue  de 
ladite  ville  et  banlieue,  par  les  compagnies  de  cinquantaines  ou  bourgeoises, 
moyennant  une  solde,  laquelle  sera  perçue  et  répartie  également  sur  les  indivi¬ 
dus  des  trois  ordres. 


APANAGES. 

Demanderont  aussi  qu’en  tout  événement  le  comté  de  Pontbieu,  actuellement 
en  apanage,  rentre  dans  le  domaine  de  la  Couronne,  en  vertu  des  privilèges  par¬ 
ticuliers  accordés  à  ce  comté  par  ses  anciens  souverains,  confirmés  par  nos  rois, 
notamment  par  l’édit  d’Henri  IV,  d’avril  1694,  qui  porte  en  termes  exprès,  ar¬ 
ticle  v  : 

«  Vouions  et  entendons  que,  suivant  et  conformément  à  leurs  privilèges,  la- 
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dite  ville  d’Abbeville  et  sénéchaussée  de  Ponthieu  demeureront  unis  inséparable¬ 
ment  à  la  Couronne  de  France,  sans  en  pouvoir  être  tirées,  démembrées,  aliénées 
ni  délaissées  (le  décès  de  notre  belle-sœur  légitime,  la  duchesse  d’Angoulême,  ad¬ 
venu),  soit  par  usufruit,  douaire,  apanage,  assignation  ou  autre  prétexte  que  ce 
soit.  » 

L’article  qui  suit  faisait  partie  du  cahier  du  Tiers  État  de  la  ville  d’Abbeville;  il  avait  été  adopté 
par  les  commissaires  du  Tiers  État  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu ,  et  l’on  ne  sait  comment  il  a  été 
omis  lors  de  la  rédaction.  Ainsi,  quoique  porté  seulement  en  note,  et  quoiqu  il  ne  paraisse  pas 
sanctionné  par  la  signature  des  votants ,  il  n’exprime  pas  moins  l’un  de  leurs  vœux  et  n  en  doit  pas 
moins  être  regardé  comme  faisant  partie  du  cahier  de  la  sénéchaussée. 

NAVIGATION. 

Dans  la  vue  de  rendre  au  commerce  d’Abbeville  l’exercice  de  toutes  ses  facul¬ 
tés,  les  députés  solliciteront  la  révocation  de  l’arrêt  du  conseil  du  12  mai  1716, 
et  demanderont  qu’il  soit  permis  aux  habitants  d’Abbeville  de  faire  venir  chez, 
eux  les  navires,  soit  étrangers,  soit  français,  venant  de  l’étranger,  ainsi  qu’ils  ont 
la  faculté  et  la  seule  liberté  d’y  faire  monter  les  navires  français  venant  des  ports 
de  France. 


LOCALITÉS  DU  COMTE  D’EU. 

l.e  comté-pairie  d’Eu  fait  partie  de  la  province  de  Normandie.  Il  en  a  été  dis¬ 
trait  pour  la  juridiction ,  par  son  érection  en  pairie,  mais  est  resté  uni  à  cette  pro¬ 
vince  pour  les  impositions.  Cependant,  étant,  à  cause  du  privilège  de  la  pairie, 
du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  il  est,  pour  la  juridiction  royale,  dans  l’enclave 
de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu.  Il  a,  à  ce  titre,  avec  le  comté  de  Ponthieu,  des 
différences  essentielles  qui  rendent  utile  son  retour  au  Parlement  de  Normandie, 
et  qui  nécessitent  ici  ses  doléances  particulières  et  locales. 

Les  députés  représenteront  l’abus  introduit  par  l’usage,  dans  le  comté  d’Eu, 
d’assujettir  les  seuls  propriétaires  voisins  des  rues  et  des  chemins  vicinaux  à  la 
réparation  de  ces  mêmes  chemins;  ils  demanderont  un  règlement  qui  en  charge 
toutes  les  propriétés  de  la  paroisse. 

Ils  solliciteront  que  le  droit  de  guet  soit  supprimé  comme  inutile,  injuste  et 
sans  objet. 

Que  la  liberté  soit  accordée  aux  marchands  et  autfes  de  peser  et  mesurer  chez 
eux  les  objets  qu’ils  vendent  et  achètent  dans  l’intérieur  de  leurs  maisons,  pourvu 
que  leurs  poids  et  mesures  soient  jaugés  et  marqués;  que  le  droit  de  déport  soit 
anéanti  comme  exorbitant  du  droit  commun  et  contrariant  le  but  civil,  moral 
et  religieux  de  l’établissement  des  cures. 

Tiers  état.  —  iv. 
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Que  les  plantations  d’arbres  fruitiers  et  de  haute  futaie  dans  les  chemins,  rues 
et  plants  soient  sous  la  sauvegarde  publique,  et  que  la  possession  des  particuliers 
et  des  fabriques  de  campagne  soit,  à  cet  égard,  conservée  et  respectée. 

Que  la  prescription  ne  puisse  s’acquérir  entre  corps  d’héritages  et  terres  non 
bornées;  que  les  titres  de  propriété  fassent  la  loi;  et  qu’à  défaut  de  leur  représen¬ 
tation,  les  déclarations  et  aveux  rendus  aux  seigneurs  y  suppléent. 

Que,  dans  le  cas  où  les  droits  perçus  par  les  huissiers-priseurs-vendeurs  au 
nom  du  roi  ne  seraient  pas  supprimés,  les  habitants  du  comté  d’Eu  ne  payent,  à 
l’avenir,  que  les  quatre  deniers  pour  livre  au  roi  ou  les  quatre  deniers  perçus  par 
les  seigneurs  comtes  d’Eu,  n’élant  pas  juste  qu’ils  payent  le  double  des  droits  de 
leurs  voisins. 

Qu’il  soit  construit  à  Eu  des  casernes  pour  la  maréchaussée,  et  qu’il  en  soit 
établi  une  brigade  à  Blangy. 

Les  députés  demanderont  pareillement  pour  les  maires,  échevins  et  habitants 
de  la  ville  d’Eu  qu’il  y  ait  un  procureur-syndic  en  la  majorité  d’Eu,  et  que  les  ap¬ 
pels  des  sentences  de  la  police  relèvent  immédiatement  au  parlement,  le  tout 
ainsi  qu’il  s’est  pratiqué  autrefois. 

Demanderont  enfin  les  députés  pour  les  habitants  d’Eu  et  de  Tréport  que, 
dans  le  cas  où  les  droits  sur  la  pêche  fraîche  et  salée  ne  seraient  pas  supprimés, 
ils  soient  au  moins  réduits  au  taux  de  ceux  perçus  dans  les  ports  qui  appar¬ 
tiennent  au  roi. 

Que  l’obligation  imposée  à  leurs  navires  et  bateaux  pêcheurs  de  venir  apporter 
leurs  pêches  au  Tréport  soit  entièrement  abolie,  sauf  l’indemnité,  s’il  y  a  lieu. 

ARTICLE  DERNIER  ET  COMMUN  AUX  COMTES  DE  PONTHIEU  ET  D’EU. 

Les  députés  se  chargeront  de  tous  les  mémoires  qui  pourront  leur  être  pré¬ 
sentés  et  adressés  par  les  villes,  communautés  de  campagne,  même  par  les  parti¬ 
culiers  qui  voudraient  développer  les  différents  articles  des  présentes  doléances. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  le  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu  a  cru  devoir  exprimer;  tels  sont  les  redressements  qui  lui  ont  paru  le 
plus  nécessaires.  C’est  en  lin  des  moyens  qu’il  vient  d’indiquer  qu’il  espère  et 
qu’il  attend  la  restauration  de  la  chose  publique  et  le  bien  particulier  de  cette  sé¬ 
néchaussée. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  Présidial  d’Abbeville,  sous  la  prési¬ 
dence  fie  M.  le  Lieutenant-général,  assisté  de  M''  Lavernier,  greffier  en  chef  de  ce 
siège,-  par  nous,  commissaires  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  sous¬ 
signés,  pour  être  présenté  et  définitivement  arrêté  en  rassemblée  générale  de 
l’ordre  du  Tiers  Etat  de  ladite  sénéchaussée,  qui  se  tiendra  demain  vingt-sept 
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mars  présent  mois,  en  l’église  paroissiale  de  S‘-Georges  de  cette  ville,  huit  heures 
du  matin.  A  Abbeville,  ce  vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Guignon  du  Cambard,  OEillio  de  Drancourt,  Rabion,  G.  H.  V.  Manes- 
sier,  Duboille,  Godafd,  Dufestel,  Taupin,  le  Comte ,  Ducaurroy,  de  Lacroix,  Dou- 
zenel  de  Valmares,  Ch.  Cressent,  Pierre  Sageot,  Fr.  Lebœuf,  Walle,  Delattre, 
Dequeux  de  Beauval,  Duval  de  Grandpré,  Clérnenceau  et  Lavernier. 

Le  présent  cahier  a  été  lu,  approuvé  et  définitivement  arrêté  en  tout  son  con¬ 
tenu  ,  en  l’assemblée  générale  du  Tiers  État  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu ,  tenue 
le  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  ainsi  qu’il  résulte  du  procès 
verbal  fait  par  devant  nous,  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Ponthieu, 
à  Abbeville,  ledit  jour  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  avons 
signé  avec  M.  Lavernier,  greffier  en  chef. 

Signé  :  ClÉmenceaü  et  Laveenier. 

Bibliothèque  d’Abbeville.  —  Cahier  des  plaintes,  remontrances  et  demandes  au  roi  et  à 
la  nation  assemblée,  que  le  Tiers  État  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  charge  ses  dé¬ 
putés  de  porter  et  présenter  aux  États  généraux  du  royaume,  convoqués  à  Versailles 
le  27  avril  1789.  Abbeville,  Devérité,  1789,  in-8°  de  54  pages. 


VIII. 

INDICATION  DE  PIÈCES  CONCERNANT  ABBEVILLE  AU  XVIIP  SIÈCLE. 

1 703-1704.  Brefs  et  statuts  en  67  articles  proposés  à  AU'  le  chancelier  par  les  serruriers  d’Abbe¬ 
ville,  avec  les  observations  de  M.  de  Cliauvelin  sur  chacun  d’iceux  et  la  rédaction  proposée  en  cou 
séquence.  —  Sans  date,  mais  de  la  première  moitié  du  xviii'  siècle. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  —  Intendance,  dossier  intitulé  ;  Commerce ,  sla 
tais  des  communautés. 

5  juin  1708.  —  Arrest  du  Conseil  d’État  portant  défenses  aux  maîtres  houppiers  et  à  tous  autres 
qui  ne  sont  point  maîtres  du  métier  de  sergers  barracaniers ,  de  fabriquer  et  faire  fabriquer  en  la 
dite  ville  des  serges ,  barracans  et  autres  étoffes  de  la  dite  fabrique ,  et  aux  pauvres  maîtres  sergers 
barracaniers  de  prêter  leurs  noms  ou  d’entreprendre  de  travailler  à  façon  pour  d’autres  que  poui 
des  maîtres  de  leur  communauté. 

Imprimé;  in-4°  de  4  feuilles.  Ibid. 

5  juin  i7o2,-  —  Arrest  du  conseil  d’Etat  du  roi  qui  maintient  les  barracaniers  d’Abbeville  dans 
le  droit  de  teindre  en  leurs  maisons  les  laines  et  étoffes  de  leur  fabrique. 

Imprimé  à  la  suite  du  précédent  arrêt.  Ibid. 

Juin  \qok-  —  Lettres  patentes  de  confirmation  des  statuts  des  bouchers.  (Begistrées  au  parle¬ 
ment,  le  16  mars  1706.)  —  Ibid. 
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19  décembre  ijo5.  —  Enregistrement  de  statuts  en  19  articles  pour  les  gardes  et  mayeurs  de 
bannières  des  corps  et  communauté  des  maîtres  tailleurs  d’habits  de  la  ville  d’Abbeville. 

Archives  de  l’Empire.  —  Parlement  de  Paris,  Ordonnances,  5.  H.f°  97. 

16  mars  1706.  —  Enregistrement  de  statuts  en  27  articles  pour  les  maîtres  bouchers  d’Abbe¬ 
ville.  A  Paris,  en  Parlement,  le  seize  mars  mil  sept  cent  six. 

Ibid.  Parlement  de  Paris,  Ordonnances ,  5.  H.  f“  33i. 

Janvier  1714.  —  Lettres  patentes  du  Roi  enregistrées  à  Paris,  en  Parlement,  le  24  janvier 
1714,  portant  maintenue  de  noblesse  pour  les  maires  et  écbevins  qui  ont  exercé  de  1600  à  i  7  1  4 
dans  les  villes  d’Abbeville,  Angers,  Nantes,  Bourges,  Tours,  Poitiers,  etc. 

Ibid.  Ordonnances,  5.  T.  P  179. 

18  octobre  1717.  —  Arrest  du  conseil  d’Etat  qui  accorde  aux  bouchers  d’Abbeville  la  qualité  de 
chaircuitier ,  et  d’en  faire  les  fonctions  et  e.xercice,  exclusivement  et  privativcment  à  tous  autres.  — 
Imprimé. 

Archives  du  département  de  la  Somme.  Réponses  à  l’ ordonnance  de  l’intendant  du  9  sep 
tembre  1 762. 


i5  juillet  1717.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les  règlements  et  statuts  faits  pour  la 
communauté  des  Teinturiers  de  la  ville  d’Abbeville  seront  exécutés  seloh  leur  forme  et  teneur. 

Archives  de  l’Empire.  — -  Section  administrative,  E,  goo  (2i3). 

2  5  avril  1719.  —  Enregistrement  des  lettres  d’août  17 1 4 ,  poi’tant  confirmation  des  statuts  des 
marchands  drapiers  et  chausseliers  de  la  ville  d'.4bbeville. 

Ibid.  Ordonnances ,  6.  F. 

18  novembre  1727.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  décharge  les  maire  et  échevins  de  la  ville  d’Ahbe- 
ville  de  l’établissement  des  droits  de  greffe  des  présentations  en  la  jurisdiction  de  l'hôtel  de  ville  et 
mairie  dudit  lieu. 

Archives  de  l’Empire.  Section  administrative ,  E,  1026. 

7  septembre  1728.  — Arrêt  du  Conseil  qui  maintient  les  habitants  de  la  ville  d’Abbeville  dans 
l’exemption  du  droit  de  palette  sur  les  grains. 

Ibid.  E ,  1 087. 

26  septembre  1780.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les  habitants  de  la  ville  d’Abbeville 
seront,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  exempts  des  droits  de  francs  fiefs. 

Ibid.  E,  1061 ,  i6'i. 

1"  février  1782.  —  Statuts  renouvellés,  réformés  et  augmentés  en  i  4  articles  pour  le  métier 
lies  pâtissiers. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  Intendance,  liasse  cotée  :  Réponses  à  l'ordonnance 
de  l’intendant  du  9  septembre  1762. 
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6  octobre  1738.  —  Mémoire  contenant  l’avis  de  M.  de  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  Ar¬ 
tois,  sur  la  requeste  présentée  par  les  marchands  de  vin  hosteliers  de  la  ville  d’Abbeville,  à  l’effet 
d’obtenir  des  lettres  patentes  pour  la  confirmation  des  nouveaux  statuts  qu’ils  ont  dressés. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  Intendance,  dossier  intitulé  ;  Commerce;  statuts 
des  communautés. 

26  novembre  1748.  —  Enregistrement  des  lettres  du  Roi  du  i5  septembre  1743  portant  con¬ 
firmation  de  privilèges  aux  sieurs  Van  Robais,  entrepreneurs  des  manufactures  de  draps  à  Abbe¬ 
ville.  Lesquels  privilèges  consistent  entre  autres  à  pouvoir  employer  ou  associer  à  ladite  manu¬ 
facture  toutes  personnes  nobles ,  sans  dérogeance  pour  elles ,  de  se  servir  des  ouvriers  de  tous  arts  et 
métiers  sans  que  les  corps  des  arts  et  métiers  d’Abbeville  s’y  puissent  opposer. 

Archives  de  l’Empire.  Ordonnances,  7.  J.  P  242. 

10  avril  1745.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  statue  sur  une  contestation  entre  le  chapitre  de  l’église 
de  S*  Vulfran  d’Abbeville  et  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  au  sujet  des  préséances. 

Ihid.  Section  administrative,  E,  2241. 

28  mars  1747-  ■—  Lettres  patentes  du  Roi  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  8  mai  1747. 
portant  approbation  des  règlemens  en  26  articles  arrêtés  au  conseil  d’Etat  pour  les  baracans  qui 
se  fabriquent  à  Abbeville. 

Archives  de  l’Empire.  Ordonnances ,  7.  N.  P  9. 

25  août  1749.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  supprime  un  droit  d’octroi  créé  en  la  ville  d’Abbeville 
par  édit  de  décembre  1 58 1 . 

Archives  de  l’Empire.  Section  administrative ,  E,  2286. 

Requête  des  maire,  échevins,  conseillers  de  ville,  notables,  corps  et  communauté  et  habitans  de 
la  ville  d’Abbeville,  pour  réclamer  contre  un  brevet  de  commandant  donné  au  sieur  comte  de  Fon¬ 
taines,  ancien  cornette  des  chevau-légers,  le  7  juillet,  pour  commander  à  Abbeville  pendant  f ab¬ 
sence  du  comte  de  Mailiy,  ce  qui  est  contraire  aux  privilèges  de  la  ville.  Les  plaignrms  exposent  au 
roi  tous  les  actes  qui,  depuis  le  xyi”  siècle,  ont  maintenu  aux  magistrats  municipaux  d'Abbeville  le 
droit  de  commander  les  troupes.  A  la  fin  de  leur  mémoire  se  trouve  f  énumération  de  divers  litres 
constatant,  de  1 1 84  à  1 466,  les  attributions  militaires  des  maieurs. 

Imprimé;  in-folio  de  8  pages.  —  D.  Grenier,  i3°  paquet,  n"  2. 

5  janvier  i  76 1 .  —  Arrêt  du  Conseil  qui  maintient  les  maîtres  et  marchands  chaudronniers  de  la 
ville  d’Abbeville  dans  le  droit  de  faire  venir  certaines  marchandises  des  pays  étrangers  et  de  les 
vendre  en  gros  et  en  détail  en  ladite  ville. 

Archives  de  l’Empire.  Section  administrative ,  E ,  1 268. 

29  septembre  1761.  —  Statuts  réformés  de  la  communauté  des  maîtres  marchands  chaudron¬ 
niers,  fondeurs,  batteurs,  dynandiers  et  magnans  de  la  ville  d’Abbeville,  84  articles. 

Archives  de  la  Somme.  Papiers  de  l’intendance,  liasse  intitulée  :  Réponses  à  ï ordonnance 
de  l'intendant  du  9  septembre  1762. 
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26  novembre  1761 .  —  Délibération  de  la  communauté  des  chaudronniers  pour  autoriser  les  es- 
gards  du  dit  métier  à  poursuivre  ceux  des  membres  de  la  corporation  qui  s’opposent  aux  derniers 
statuts  homologués  pai’  la  sentence  des  maire  et  écbevins  du  2  2  août  1763  ,  et  pour  les  contraindre 
à  accepter  les  dits  statuts. 

Archives  de  la  Somme ,  etc. 

1 1  août  1762.  —  Délibération  de  la  communauté  des  chaudronniers  d’Abbeville,  dans  laquelle 
on  arrête  qu’on  sollicitera  des  mayeurs  et  écbevins  l’autorisation  de  faire  un  emprunt  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté ,  et  qu’une  supplique  sera  adressée  aux  magistrats  municipaux  en  con¬ 
séquence  de  la  dite  délibération. 

Ihid. 

1762.  —  Déclaration  des  lieutenants  et  prévost  des  chirurgiens  jurés  de  la  ville  d’Abbeville  pour 
satisfaire  à  l’ordonnance  de  l’intendant,  en  date  du  9  septembre  1762.  Suivent  les  statuts  donnés 
à  Marly,  le  24  février  1780,  pour  tout  le  royaume. 

Ibid. 

25  juin  1773.  —  Lettres  patentes  de  Louis  XV  qui  règlent  les  statuts  de  la  communauté  des 
boulangers  de, la  ville  et  faubourgs  d’Abbeville. 

.Archives  de  l’Empire.  Section  administrative ,  E,  3490 ,  P  121. 

25  juin  1  773.  Lettres  patentes  du  Roi  portant  confirmation  des  statuts  en  43  articles  enregis¬ 
trés  au  Parlement  de  Paris  le  6  septembre  1773,  pour  les  boulangers  d’Abbeville;  données  à  Ver¬ 
sailles  ,  le  vingt  cinq  juin  mil  sept  cent  soixante-treize.  \ 

Ordonnances ,  9.  X.  P  44o. 

1  774  —  Piéclamation  des  habitants  d’Abbeville  au  roi  relativement  à  la  perception  du  droit  de 
franc  fief,  qui  avait  été  rétabli  dans  leur  ville.  Suivent  53  pièces ,  arrêts  du  conseil ,  mémoires ,  con¬ 
firmations  des  privilèges  d’Abbeville  et  du  droit  de  franc  fief,  cbarles  relatives  à  ce  même  droit 
dans  le  l’onthieu  ,  etc. 

.\rchivrs  d’Abbeville,  Privilèges. 

20  octobre  1776.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  l’enregistrement  en  la  Chambre  des  comptes 
d’un  édit  du  mois  de  mai  1760,  portant  création  par  augmentation  dans  la  communauté  des  bar¬ 
biers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes  de  la  ville  d’Abbeville,  pour  ne  faire  qu’un  seul  et 
même  corps,  de  quatre  places  ou  charges  de  harbiers. 

Archives  de  l’Empire.  Section  domaniale.  Mémorial  de  1776.  F°  409. 

I  ti  octobre  1784.  —  Arrêt  du  Conseil  qui ,  sans  avoir  égard  à  la  requête  des  maire  et  échevins 
d’Abbeville,  annule  la  nomination  faite  par  lesdits  maire  et  écbevins  des  sieurs  Delattre,  Cham¬ 
pion  ,  de  Rousseau  et  Michault ,  pour  remplir  les  places  de  capitaines  des  compagnies  de  la  milice 
bourgeoise  de  la  dite  ville. 

Archives  de  l’Empire.  Section  administrative,  E,  2601 . 


MONUMENTS  INÉDITS 

DE 

L’HISTOIRE  DU  TIERS  ÉTAT. 


CHARTES,  ORDONNANCES,  COUTUMES,  STATUTS, 
RÈGLEMENTS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L’HISTOIRE  MUNICIPALE  DE  SAINT-RIQUIER 

ET  CELLE  DES  AUTRES  VILLES,  BOURGS  ET  VILLAGES 

DE  LA  BASSE  PICARDIE. 


1. 

SAÏNT-RIQÜIER. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Cette  ville,  la  plus  ancienne  du  Ponthieu,  est  désignée  primitive¬ 
ment  sous  les  noms  de  Centula,  viens  Centulus,  villa  Centala,  oppidum 
Centula,  castrum  Centula,  et,  si  l’on  s’en  rapporte  à  la  tradition  locale, 
tradition  d’ailleurs  fort  suspecte,  le  nom  de  Centule  lui  aurait  été 
donné  à  cause  des  cent  tours  qui  défendaient  son  enceinte  : 

Turribus  a  centum  Centula  nomen  habet. 

Deux  moines  du  monastère  de  Bancor  en  Irlande,  Caldoc  et  Fri- 
ehor,  étant  venus  y  prêcher  l’Evangile  en  bqo,  convertirent  à  la  foi 
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chrétienne  un  jeune  homme  nommé  Rlquier,  Richarius,  qui  leur 
avait  donné  l’hospitalité.  Celui-ci,  après  avoir  reçu  la  prêtrise,  fonda 
dans  la  ville  où  il  était  né  une  abbaye  qui  fut  richement  dotée  par 
Dagobert.  Les  restes  de  Riquier  y  furent  déposés  en  643  et  y  attirèrent 
un  grand  concours  de  fidèles.  La  ville  prit  dès  lors  un  accroissement 
considérable.  Charlemagne  la  visita  en  782,  798,  et  en  l’an  800  il 
y  solennisa  les  fêtes  de  Pâques.  L’abbaye  était  alors  gouvernée  par 
Angilbert,  qui  avait  épousé  l’une  des  filles  de  Charlemagne,  Gisèle, 
et  qui,  après  la  mort  de  cette  princesse,  avait  embrassé  la  vie  monas¬ 
tique  à  Centule.  Angilbert  avait  été  chargé  de  la  défense  du  littoral 
depuis  la  Seine  jusqu’à  l’Escaut,  et,  tout  en  s’occupant  des  affaires 
militaires,  il  développa  dans  son  abbaye  le  goût  des  sciences  et  des 
lettres  et  y  fonda  des  écoles  où  venait  s’instruire  la  jeune  noblesse 
franque. 

Louis  le  Débonnaire  étant  venu,  en  83  1,  visiter  la  ville  de  Cen¬ 
tule,  se  fit  donner  par  l’abbé  Héric  le  dénombrement  des  biens  de 
l’abbaye.  Ce  précieux  document  est  arrivé  jusqu’à  nous,  et  l’on  y 
voit  que  Centule  avait  alors  deux  mille  cinq  cents  maisons  et  une 
industrie  développée.  Les  divers  corps  de  métiers  étaient  groupés 
chacun  dans  une  rue  qui  portait  leur  nom,  et  ils  étaient  tous  soumis 
à  diverses  redevances  envers  l’abbaye.  La  rue  des  Marchands  lui  de¬ 
vait  une  tapisserie  de  la  valeur  de  cent  sous  d’or;  la  rue  des  Ouvriers 
en  fer  tous  les  fers  qui  lui  étaient  nécessaires;  la  rue  des  Fabricants 
de  boucliers  cousait  ses  livres  et  en  confectionnait  les  reliures;  la  rue 
des  Boulangers  lui  livrait  cent  pains  par  semaine;  la  rue  des  Selliers 
fabriquait  et  entretenait  les  selles  pour  ses  chevaux;  la  rue  des  Cor¬ 
donniers  fournissait  les  souliers  de  ses  domestiques  et  de  ses  cuisi¬ 
niers;  la  rue  des  Foulons  confectionnait  ses  sommiers  de  laine;  la 
rue  des  Pelletiers  lui  donnait  les  peaux  qui  lui  étalent  nécessaires; 
la  rue  des  Vignerons  lui  devait  16  setiers  de  vin  et  1  setier  d’huile 
par  semaine;  la  rue  des  Cabaretiers  3o  setiers  de  bière  par  jour;  la 
rue  des  Bouchers  i5  setiers  de  graisse  par  an.  Cent  dix  milites, 
réunis  comme  les  artisans  dans  la  même  rue,  devaient  entretenir 
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chacun  un  cheval,  un  bouclier,  une  épée,  une  lance,  pour  défendre 
au  besoin  l’abbé  et  les  religieux. 

Au  XII®  siècle ,  le  nom  de  Centule  fut  remplacé  par  celui  du  saint 
auquel  la  ville  devait  la  fondation  de  son  abbaye;  mais,  sous  ce  nom 
nouveau,  cette  viüe  ne  retrouva  plus  la  prospérité  dont  elle  avait 
joui  sous  les  deux  premières  races.  Brûlée  une  première  fois  par  les 
Normands  en  879,  saccagée  de  nouveau,  dans  la  seconde  moitié  du 
X®  siècle,  par  Arnoul,  comte  de  Flandre,  elle  fut  détruite  de  fond  en 
comble,  le  28  juillet  1  i3i,  par  Hugues  de  Camp-d’Avène,  comte  de 
Saint-Pol ,  à  la  suite  d’un  assaut  où  périrent  deux  mille  sept  cents  per¬ 
sonnes.  Après  avoir  été  prise  et  reprise  pendant  la  guerre  de  Cent 
Ans,  elle  eut  à  subir,  en  1 47 5,  les  dernières  rigueurs  de  la  part  de 
Louis  XI,  bien  qu’à  celte  date  elle  fût  rentrée  sous  la  domination  de 
ce  prince.  Une  chronique,  écrite  par  un  contemporain,  Pierre  Le- 
prêtre,  abbé  de  Sainl-Riquier,  nous  apprend  que,  quelques  jours 
après  la  retraite  des  Bourguignons ,  Louis  XI  y  envoya  un  corps  de 
troupes  sous  les  ordres  de  l’amiral  de  France  avec  ordre  d’expulser 
les  habitants  et  de  brûler  la  ville,  sans  doute  pour  empêcher  l’en¬ 
nemi  de  s’y  établir  de  nouveau.  Cet  ordre  fut  exécuté  de  point  en 
point.  A  la  suite  de  cette  dévastation,  la  ville  de  Saint- Riquier  eut 
encore  à  soutenir,  au  xvi®  siècle,  de  nouveaux  sièges  qui  achevèrent 
sa  ruine.  Sa  magnifique  église,  son  beffroi,  quelques  tours  de  l’en¬ 
ceinte  du  moyen  âge,  rappellent  seuls  aujourd’hui  ce  quelle  fut  au¬ 
trefois,  et  l’on  n’y  compte  plus  que  1,740  habitants. 

Alcuinus,  Vita  s.  Richarii,  ap.  Acta  ss.  ord.  S.  Benedicti,  t.  II,  p.  178.  —  Hariulfi  Chroni- 
con,  ap.  d’Achery,  Spicilegium,  in-fol.  t.  II,  p.  298. —  Reram.  gallic.  et  franc,  scrip- 
tores,  t.  VIII,  p.  83.  —  Chronique  inédite  de  Pierre  Le  Prêtre,  conservée  à  Abbeville 
dans  la  bibliothèque  de  M.  de  Saint-Amant ,  fol.  Soi  et  suiv.  — -  Archives  de  Saint-Ri- 
quier.  Recueil  véritable  de  quelques  droits,  uz  et  coutumes  de  la  ville  de  Saint-Riquier, 
1626.  —  E.  Prarond,  Histoire  de  cinq  villes ,  t.  I,  p.  18  à  4o4.  —  Labourt,  Essai  sur 
l’origine  des  villes  de  Picardie,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picar¬ 
die,  i84i,t.  IV,  p.  288  et  suiv. 


Tiers  état.  —  iv. 
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I. 

CHARTE  D’ANSCHER,  ABBÉ  DE  SAINT-RIQÜIER,  RELATIVE 
A  LA  COMMUNE  DE  CETTE  VILLE. 

126.  La  ville  de  Saint-Riquier  fut  la  première  dans  le  comté  de  Pon- 

thieu  qui  eut  une  commune  ;  mais  la  chayte  de  cette  commune  n’est 
point  arrivée  jusqu’à  nous.  On  ignore  à  quelles  conditions  elle  avait 
été  obtenue,  et  l’on  sait  seulement  que  le  roi  Louis  le  Gros  était  venu 
en  personne  à  Saint-Riquier  pour  y  établir  le  nouveau  régime  ;  qu’a- 
près  son  départ  les  habitants  portèrent  de  graves  atteintes  à  l’auto¬ 
rité  des  moines,  leurs  seigneurs,  et  que  ceux-ci  s’adressèrent  au  roi, 
qui  revint  une  seconde  fois  et  qui  apaisa  les  troubles.  C’est  ce  que 
constate  une  charte  de  l’abbé  Anscher,  confirmée  par  le  roi  en  1  126. 
Cette  charte  étant  imprimée  dans  le  Recueil  des  ordonnances  et  repro¬ 
duite,  dans  une  traduction  très-exacte,  par  M.  Guizot,  nous  ne  la 
publierons  pas  de  nouveau,  et  nous  nous  bornerons  à  en  donner  l’a¬ 
nalyse.  En  voici  les  dispositions  : 

1®  Les  bourgeois  qui  ont  vbulu  enlever  à  l’abbayu  la  taille  pour 
l’armée  du  roi,  les  droits  de  mesurage  et  de  relief,  et  soumettre  aux 
impôts  et  aux  corvées  de  la  commune  les  hommes  de  la  cour  de  l’ab¬ 
baye  ,  sont  obligés  de  renoncer  à  ces  prétentions  ; 

2"  Si  quelque  paysan  libre  veut  entrer  dans  la  commune,  il  doit 
quitter  sa  terre  après  avoir  rendu  à  son  seigneur  ce  qui  est  de  son 
droit; 

3°  Les  hommes  de  Saint-Riquier  tributaires  de  l’abbaye  n’entre¬ 
ront  jamais  dans  la  commune  sans  le  consentement  de  l’abbé; 

4“  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  ou  tout  autre  seigneur  ayant 
château,  ne  pourront  faire  partie  de  la  commune  ni  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  maire,  sans  le  consentement  du  roi  ou  de  l’abbé; 

5"  Robert  de  Millebourg  ^  et  ses  frères  sont  privés  à  tout  jamais 

,  '  Ce.s  pcrsonnage.s  étaient  sans  doute  les  chefs  de  l’insurrection  dirigée  par  les  bourgeois  contri 

l’abbaye. 
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de  la  prévôté,  de  la  charge  de  vicomte  et  exclus  de  la  toute-puis¬ 
sance. 

6°  Les  bourgeois  ne  pourront,  à  l’avenir,  entrer  dans  l’église  que 
pour  prier,  et  ils  ne  sonneront  les  cloches  qu’avec  le  Consentement 
de  l’abbé; 

7"  Les  bourgeois  s’engagent  sur  serment  à  exécuter  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  charte,  et  le  roi  la  confirme. 

M.  Guizot  dit,  à  propos  de  la  charte  de  l’abbé  Anscber,  que  cette 
charte  montre  combien  les  bourgeois  et  les  seigneurs  étaient  enclins 
à  réclamer  et  à  accepter  l’intervention  de  la  royauté,  sans  grande  né¬ 
cessité  apparente,  uniquement  pour  le  besoin  de  l’ordre  et  pour 
trouver  un  arbitre  qui  mît  fin  à  leurs  différends. 

Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  181.  —  Bibl.  imp.  Collection  Duchesne ,  t.  LXXVIII, 
p.  3o8.  —  Cartulaire  de  Philippe- Auguste ,  2^2  ,  foi.  112  v°.  —  Collection  Decainps-, 
t.  XII,  fol.  i33.  —  Biblioth.  de  l’Arsenal,  mss.  hist.  Titres  de  Picardie,  n°  332.  — 
Ducange,  Gloss.  v“,  communia.  —  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  1864, 
in-i  2  ,  t.  IV,  p.  76. 


IL 

CHARTE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE,  CONFIRMATIVE  DE  LA  COMMUNE 

DE  SAINT-RIQUIER. 

Le  roi  Philippe-Auguste  donne  aux  habitants  de  Saint-Riquier  une 
institution  de  paix,  pacem;  il  garantit  leurs  anciennes  franchises  et 
leur  permet  d’élire  un  maire,  sauf  le  droit  des  églises  et  des  hommes 
libres  h 

Recueil  des  ordonnances,  t.  IV,  p.  548.  —  Cartulaires  de  Philippe -Auguste ,  aux  endroits 
cités  par  M.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.  Aug.  p.  60 ,  n“  248. 


*  En  i35o,  le  roi  Jean  institua  deux  ser¬ 
gents  royaux  gardiens  des  franchises  et  privi¬ 
lèges  de  Saint-Riquier,  comme  on  le  voit  par 
l’acte  suivant  : 

0  Litteræ  Johannis  quibus  majorem,  scabinos 
et  universitatem  villæ  S.  Ricbarii  sub  sua  spe- 
ciali  protectione  suscipit  et  eisdem  privilegio- 


rum  gardiatores  duos  servientes  suos  instituit. 
Actum  Parisiis ,  anno  Domini  m°  trecentesimo 
quinquagesimo,  mense  Decembris.  »  {Trésor 
des  chartes,  reg.  lxxx,  fol.  i56.  —  Recueil  des 
ordonnances ,  t.  IV,  26.)  —  En  1 365 ,  Charles  V 
vidima  et  confirma  la  charte  de  Philippe- 
Auguste.  Ibid. 
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III. 

ARRÊTS  DU  PARLEMENT  RELATIFS  AUX  DÉBATS  DE  L’ABBAYE 
ET  DE  LA  COMMUNE  DE  SAINT-RIQUIER. 

i  223-i3i2.  L’hostilité  qui  avait  éclaté,  dès  l’origine  même  de  la  commune  de 
Saint-Riquier,  entre  les  bourgeois  et  les  moines,  devait  se  perpétuer 
pendant  de  longues  années;  on  trouve  en  effet,  dans  les  registres  du 
Parlement,  entre  les  années  12  23  et  i3i2,  un  grand  nombre  d’ar¬ 
rêts  relatifs  aux  prétentions  contradictoires  des  deux  parties.  Ces  ar¬ 
rêts  ayant  été  publiés  par  M.  Beugnot  dans  les  Olim,  nous  n’avons 
point  à  les  reproduire  ici ,  et  il  suffit  d’en  indiquer  l’existence  en  ren¬ 
voyant  par  la  note  ci-dessous  aux  pages  du  recueil  où  ils  sont  im¬ 
primés. 

Olim  du  Parlement  de  Paris ,  édit,  de  M.  Beugnot ,  1. 1 ,  p.  67,  128,  1 3 1 ,  1 33 ,  139,  171, 
523,  6o4,  629 ,  652  ,  662 ,  801 .  —  T.  II,  289,  297,  469 ,  479,  5o2. 

IV. 

Él’AT  DES  REVENUS  ET  DES  DETTES  DE  LA  VILLE  DE  SAINT-RIQUIER. 

1258-1259.  On  a  vu,  dans  le  premier  volume  de  ce  recueil,  un  état  des  dettes 
de  la  ville  d’Amiens,  dressé  par  les  magistrats  de  cette  ville  en  i  269, 
conformément  à  une  ordonnance  promulguée  vers  1266,  et  par  la¬ 
quelle  saint  Louis  enjoignait  aux  communes  d’envoyer  des  délégués 
à  Paris  pour  y  rendre  compte  de  leur  situation  financière L  L’état  de 
situation  dressé  dans  les  mêmes  circonstances  par  la  ville  de  Saint- 
Riquier  est  également  parvenu  jusqu’à  nous;  il  se  rapporte  aux  an¬ 
nées  1208  et  1269.  On  y  voit  figurer,  au  passif  de  l’année-  1268, 
outre  diverses  sommes  dues  à  des  bourgeois  d’Abbeville,  de  Saint- 
Riquier  et  autres  individus,  55o  livres  pour  le  don  du  roi,  domino 
régi  de  dono  suo,  ce  qui  se  rapporte  aux  subsides  fournis  à  saint  Louis 


'  Uecucil  des  ordonnances ,  t.  I,  p.  82. 
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par  les  villes  du  royaume  pour  la  paix  d' Angleterre ,  c’est-à-dire  pour 
le  payement  de  l’indemnité  pécuniaire  stipulée  au  profit  de  Henri  lll 
par  le  traité  de  1268,  en  compensation  de  l’abandon  de  ses  droits 
sur  la  Normandie,  l’Anjou,  la  Touraine  et  le  Poitou  ^  Le  passif,  poul¬ 
ie  premier  chapitre  de  l’état  de  situation,  s’élève  à  2,765  liv.  4  s. 
8  d.  non  compris  les  fermes. 

Les  chapitres  3  et  4  concernent  l’actif  de  la  commune.  Dans  cet 
actif  sont  portées  900  livres  dues  par  le  comte  d’Anjou,  Charles,  frère 
de  saint  Louis,  qui  avait  emprunté  diverses  sommes  d’argent  aux 
villes  de  Picardie ,  comme  le  prouvent  les  états  fournis  par  ces  villes 
en  1  269,  et  5o  livres  pour  les  arrérages  des  tailles,  des  amendes  et 
autres  créances.  Les  recettes  se  composent  du  produit  des  tailles, 
montant  à  549  livres,  des  amendes,  des  droits  payés  pour  l’admis¬ 
sion  dans  la  commune,  du  pesage  des  laines,  etc.  etc.;  elles  s’élèvent, 
pour  l’année  i  2  58,  à  949  liv.  1  2  s.  4  d. 

Les  dépenses  portées  au  chapitre  5  s’élèvent  juste  à  la  même 
somme. 

Le  chapitre  6  contient  l’état  de  situation  pour  l’année  1289.  Les 
dettes  montent  à  2,42  3  liv.  2  3  s.  8  d.  Le  comte  d’Anjou  figure  en¬ 
core  pour  900  livres  parmi  les  débiteurs  de  la  commune,  dont  les 
créances,  en  admettant  qu’elles  soient  toutes  recouvrées,  sont  éva¬ 
luées  à  1,417  liv.  18  s. 

Imprimé  avec  un  commentaire  de  M.  Ch.  Dufour,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des 
antiquaires  de  Picardie,  i838,  t.  XV,  p.  358  à  36o,  d’après  l’original  conservé  aux 
Archives  de  l’Empire,  carton  J,  385. 

^  Voir  Monuments  inédits  de  l'histoire  du  Tiers  état,  Amiens,  t.  I,  p.  221,  et  note 
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V. 

ACTES  SACRILÈGES  COMMIS  PAR  LES  HABITANTS  DE  SAINT-RIQUIER 
AVEC  LE  CONCOURS  DU  MAÏEÜR  ET  DES  ÉCHEVINS. 

Chaque  année,  pendant  la  franche  fête,  dite  du  Lendit,  les  moines 
de  fahbaye  de  Saint-Riquier  parcouraient  processionnellement  la 
ville  de  ce  nom*  avec  les  reliques  de  leur  fondateur  et  celles  de 
saint  Vigor. 

Le  jour  de  f ouverture  du  Lendit,  fan  1264,  des  habitants  de  la 
ville  de  Saint-Riquier  prirent  un  chat  et  le  mirent,  après  l’avoir  tué, 
dans  une  châsse  semblable  à  celle  qui  renfermait  le  corps  de  Saint- 
Riquier.  Un  os  de  cheval ,  qui  devait  figurer  f  os  du  bras  de  saint  Vi¬ 
gor,  que  l’on  portait  le  même  jour  en  procession,  fut  mis  dans  un 
autre  reliquaire,  et  les  profanateurs,  vestus  de  plichons  fourrés  par  de¬ 
hors,  et  munis  d’eau  qu’ils  disoient  benite,  mais  qui  estoit  maudite ,  por¬ 
tèrent  ces  deux  choses  abusives  par  la  ville  en  forme  de  procession,  au  des- 

r 

honneur,  opprobre  et  détriment  de  toute  l’Eglise. 

Arrivés  sur  un  point  de  la  ville  qui  n’est  pas  désigné,  ils  reposèrent 
la  dite  capse  et  che  bras  de  bos  là  où  estoit  l’os  du  cheval,  et  deux  indi¬ 
vidus,  qui  avaient  reçu  des  instructions  pour  le  rôle  qu’ils  allaient 
jouer,  vinrent  les  joindre  et  firent  semblant  de  se  battre  avec  achar¬ 
nement.  Leurs  complices  crièrent  alors  au  milieu  de  la  foule  qui  les 
entourait  :  Sainct  Riquier  le  Viel,  ta  ne  passeras  point  oultre  si  tu  ne  mes 
d’acord  et  racorde  en  union  ches  deux  hommes  enemis  l’un  à  l’aultrel  Et 
après  ches  mos  et  clameurs,  yceulx  deux  hommes  batelians,  en  signe  de 
paix,  se  embrachèrent  et  entrebaisèrent;  et  dirent  yceulx  et  les  aultres 
assistans  que  en  ceste  réformation  de  paix  fictive  le  dite  capse  avoit  fait 
ce  miracle. 

Les  auteurs  de  ces  scènes  étranges  édifièrent  ensuite  un  oratoire 
et  une  chapelle  avec  un  autel  paré  de  draps  d’or  et  de  courtines,  et  y 
déposèrent  les  deux  châsses  contenant  le  chat  mort  et  l’os  de  cheval , 
et  en  mentant  les  appelaient  reliques  de  Riquier  et  de  N'  Vigor. 


\ 
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Les  pèlerins  el  les  voyageurs,  ignorant  le  sacrilège,  s’arrêtaient 
pour  prjer.  L’oratoire,  paré  de  grands  laminaires,  subsista  deux  jours 
et  deux  nuits,  qui  se  passèrent  en  danses  inhonnêtes,  présens  le  mayear 
et  les  échevins  d’icelle  ville  à  clie  consenians,  donnans  à  ce  conseil  ayde  et 

r 

faveur,  au  détriment  de  toute  l’Eglise  universelle. 

Le  pape  ordonna  une  enquête  et  lança  contre  les  facteurs  des  dites 
insolences,  le  maire  et  les  échevins,  une  sentence  d’excommunication, 
si,  dans  le  plus  bref  délai,  ils  ne  témoignaient  point  de  leur  re¬ 
pentir  b 

Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  ne  nous  sont  connus  que 
par  l’analyse  qui  en  est  donnée  dans  un  inventaire  des  titres  de  l’ab¬ 
baye  de  Saint-Riquier,  rédigé  au  xv®  siècle,  et  une  note  de  dom  Gre¬ 
nier,  extraite  du  cartulaire'A  de  cette  abbaye'^. 

Cet  inventaire  mentionne  la  bulle  adressée  par  le  pape  Urbain 
la  troisième  année  de  son  pontificat,  c’est-à-dire  en  12  64-  Nous  avons 
reproduit,  dans  notre  analyse,  les  passages  les  plus  saillants  de  l’in¬ 
ventaire. 

Archives  municipales  d’Abbeville.  —  Inventaire  des  titres  de  l’abhaye  de  Saint-Piiqmer, 
fol.  xxxiii. 


^  Un  arrêt  du  Parlement  en  date  de  1270, 
c’est-à-dire  postérieur  de  six  ans  seulement  aux 
faits  ci-dessus  relatés,  constate  que  le  maire 
alors  en  exercice  était  excommunié.  Cette  ex¬ 
communication  se  rattachait  peut-être  aux  actes 
de  violence  commis  en  126/I.  (Olim,  t.  I, 
p.  802.  ) 

^  Voici  la  note  de  dom  Grenier  : 

<1  Bulle  du  pape  Urbain  IV  donnée  à  Viterbe , 
faisant  mention  de  la  procession  du  Lendit,  qui 
se  faisait  tous  les  ans  à  Saint-Riquier,  le  lundi 
de  la  Pentecôte,  où  l’on  portait  par  la  ville  les 
corps  de  s^  Riquier  et  de  s*  Vigor,  et  comment 
certains  laïcs  firent  deux  châsses  de  bois  sem¬ 
blables  à  celles  de  l’abbaye,  et  surtout  un  bras 
de  s'  Vigor  où  ils  mirent  un  os  de  cheval,  sup¬ 
posèrent  un  miracle  et  firent  faire  un  oratoire 


et  une  chapelle  où  ils  déposèrent  les  reliques 
prétendues  à  l’aide  et  par  le  conseil  des  maire 
et  échevins ,  contre  quoi  le  pape  s’éleva  et  ex¬ 
communia  les  auteurs  et  leurs  fauteurs ,  s’ils 
ne  venaient  à  résipiscence  dans  l’espace  d’un 
mois.»  (Cartul.  de  Saint-Riquier,  coté  A,  fol. 

34  v°.) 

On  trouvera  plus  loin,  dans  les  documents 
relatifs  à  Saint-Valéry,  le  récit  de  profanations 
du  même  genre  commises  par  les  habitants  de 
cette  ville  contre  les  moines.  Cette  fois  encore 
le  saint-siège  intervient;  mais  il  est  à  remarquer 
que,  dans  les  communes  qui  nous  occupent, 
cette  intervention  n’a  lieu  que  lorsqu’il  s’agit  de 
graves  attentats  contre  l’Eglise.  La  papauté  reste 
neutre  dans  toutes  les  questions  qui  se  ratta¬ 
chent  à  des  intérêts  purement  temporels. 
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VI. 

ARRÊT  RENDU  AUX  ASSISES  D’AMIENS  DANS  UN  PROCÈS  ENTRE  LE 
VICOMTE  D’ABBEVILLE  ET  LA  COMMUNE  DE  SAINT-RIQUIER. 

En  vertu  de  l’article  4  de  la  charte  communale  d’Abbeville,  les 
procès  relatifs  aux  effets  mobiliers  devaient  être  portés,  on  l’a  vu 
précédemment  b  devant  le  vicomte  de  cette  ville,  c’est-à-dire  devant 
l’officier  chargé  de  rendre  la  justice  au  nom  du  comte  de  Ponthieu, 
et,  quand  une  condamnation  avait  été  prononcée,  l’exécution  de  la 
sentence  appartenait  au  maire  et  aux  échevins.  En  1276,  cette  clause 
donna  lieu  à  de  vifs  débats  entre  les  magistrats  municipaux  de  Saint- 
Riquier  d’une  part,  et  le  vicomte  d’Abbeville  de  l’autre.  Ces  magis¬ 
trats  refusaient  de  reconnaître  la  juridiction  du  vicomte.  Le  maire  et 
les  échevins  d’Abbeville,  de  leur  côté,  demandaient  /e  record  de  leur 
cour,  c’est-à-dire  sans  doute  le  droit  de  faire  exécuter,  conformément 
à  l’article  4  de  leur  charte,  la  sentence  rendue  par  le  vicomte.  Le 
bailli  d’Amiens  évoqua  l’affaire,  et  les  magistrats  municipaux  d’Ab¬ 
beville  furent  maintenus,  comme  on  le  voit  par  l’arrêt  suivant,  dans 
la  juridiction  qui  leur  était  attribuée  par  leur  charte.  Cet  arrêt, 
rendu  le  premier  mercredi  d’août  de  l’année  1276,  par  les  assises 
du  bailliage  d’Amiens,  est  surtout  curieux  en  ce  qu’il  fait  connaître 
la  manière  dont  étaient  composées  ces  assises.  On  y  voit  figurer  des 
abbés  et  des  moines  de  diverses  abbayes  de  la  Picardie,  des  cheva¬ 
liers,  des  officiers  royaux,  des  maires  et  des  échevins.  Les  trois  ordres 

f 

y  étaient  représentés  comme  plus  tard  aux  Etats  généraux. 

Le  texte  original  de  1  276  ne  nous  est  point  connu^,  et  nous  avons 


*  Voir  plus  haut,  p.  lo,  n*"  4  et  5. 

^  Parmi  les  documents  qui  se  rattachent  à  la 
même  période ,  nous  indiquerons  les  deux  actes 
suivants  :  Décision  de  deux  commissaires  royaux 
qui  investit  l’abbc  de  Saint-Riquier  du  droit  ex¬ 
clusif  de  donner  aux  habitants  l'autorisation  de 
bâtir  ou  de  réparer  les  maisons  ayant  pignon  sur 


rue.  —  Bibl.  imp.  S.  Germain,  532.  Dom  Co- 
tron ,  Chronici  centulensis  contimatio,  an.  1292. 
—  Analyse  d’une  ordonnance  de  Philippe  le 
Bel  qui  fixe  à  quatre  sols  parisis  les  droits  de 
reliefs,  cTissue  et  d’entrée,  pour  chaque  arpent 
de  terre  tenu  de  l’abbaye  par  les  bourgeois  de 
Saint-Riquier.  Id.  ibid.  an.  i3o6. 
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dû  reproduire  une  copie  de  dom  Grenier  dont  nous  ne  pouvons  ga¬ 
rantir  l’exactitude. 

En  l’an  de  grâce  1276,  le  premier  merkedi  d’avrilg,  fu  déterminé  en  plaine  127 

assise  à  Amiens  ung  débas  qui  estoit  meus  du  majeur,  des  eskevins  et  du  com-  Avri 

mun  de  le  vile  de  Saint  Rikier,  d’une  part,  et  des  viscontes  d’Ab'evile  d’autre, 
d’endroit  che  ke  li  maires,  li  eskevins,  et  la  communité  disoient  que  il  n’estoient 
mie  tenu  ne  ne  dévoient  respondre  de  catel  pardevant  le  visconte  d’Abevile  :  le 
quel  débas  li  baillieu  d’Amiens  presit  en  se  main,  et  fit  ajourner  les  parties  par- 
devant  lui  en  l’assise  d’Amiens,  à  lequele  assise  li  maires  et  li  eskevins  de  Abe- 
ville  vinrent  et  en  demandèrent  le  record  de  leur  court  ;  carkié  fu  seur  les 
hommes  le  roi,  à  le  parfin,  par  le  jugement  Jehan  d’Atie,  baillieu  d’Amiens,  par 
monseigneur  Drieu  d’Amiens,  par  monseigneur  Drieu  de  Milli,  par  monseigneur 
Willaume  Tirel,  seigneur  de  Pois,  par  monseigneur  Mahieu  de  Roye.  Là  furent 
Simon  Vatier,  prevost  de  Biaukaisne;  Jehan  Pigret,  prevost  d’Amiens;  Jehan  le 
Moussu,  prevost  de  Saint  Rikier;  Jehan  Gousselin,  prevost  deVimeu;  et  Jake- 
mon  de  Ponchel,  prevost  de  Riauvesis.  Fu  sentence  definitive  rendue  en  plaines 
assises  à  Amiens,  pardevant  grant  planté  d’abés  et  de  chevaliers,  et  mult  d’autres 
gens,  en  tel  manière  que  li  devant  dit  liailli  d’Amiens,  li  houme  le  roi  jugèrent 
et  dirent  que  li  maires  et  eskevins  ni  la  communité  de  le  vile  de  Saint  Rikier  n’a- 
voient  dit  parole  ni  raison  souffisans  par  coi  li  maires  et  li  eskevins  d’Abevile 
n’en  reussent  leur  record,  et  par  le  jugement  des  devant  dis  fuie  record  rendu  au 
maieur  et  à  eskevins  d’Abevile.  Là  furent  présens  les  abbés  de  Saint  Lucien  de 
Riauvais  et  li  moigne,  li  abbé  de  Saint  Jehan  d’Amiens  et  li  moigne,  li  abbé 
de  Selincourt  et  li  moigne,  et  plusieurs  aultres  religieux.  Si  i  fu  mesire  Pierres 
d’Amiens,  mesire  Jehan  de  Pois,  messire  Engerrant  d’Araines,  mesire  Renaut 
d’Amiens,  mesire  Rauduins  de  Gynes,  mesire  Jehan  de  Maiencort,  messire  En¬ 
gerrant  de  Riencort,  plusieurs  autres  chevaliers,  et  présent  Jehan . maires, 

et  Jehan  Vaubers,  eskevins  de  Corbie,  et  eskevin  de  Mostreul,  et  eskevin  de  Wa- 
ben,  et  eskevin  de  Rue;  si  i  fu  Hue  de  Rrunviller,  baillix  d’Abevile,  Gerars  de 
Balli,  bailleu  de  Rue,  maitre  Nicolas  de  Fricans,  maitre  Hue  de  Causehait,  et 
sires  Gerars  ses  frères.  Hue  de  Fammechon,  Hues  du  Pont,  Reniers  Rousses, 
maitre  Jehan  d’Araines. 

Bibl.  imp.  —  Dom  Grenier,  vol.  LIV  (viii'paq.  n°  5).  ' 


Tiers  état.  —  iv. 
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VIL 

ACCORD  CONCLU  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  L’ABBAYE 
DE  SAINT-RIQUIER. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  de  12  34  à  i3i2  des  conflits  nom¬ 
breux  avaient  éclaté  entre  l’abbaye  et  la  commune  de  Saint-Riquier. 
Les  arrêts  du  Parlement  n’avaient  pu  y  mettre  un  terme,  et,  de  nou¬ 
veaux  débats  s’étant  élevés  en  i3i8,  l’abbé,  le  maire  et  les  écbevins 
conclurent  un  traité  en  vue  de  régler  définitivement  les  points  en 
litige.  C’est  ce  traité  dont  nous  publions  le  texte. 

L’abbé  rappelle  d’abord  que,  conformément  à  f article  3  de  la 
charte  de  1126,  les  censitaires  de  l’abbaye  qui  occupent  hors  de  la 
ville  et  de  la  banlieue  des  manoirs  soumis  au  droit  d’hostise  ne 
peuvent,  sans  son  consentement,  entrer  dans  la  commune.  Malgré 
les  prétentions  contraires  du  maire  et  des  écbevins,  cet  article  rece¬ 
vra  à  f  avenir  une  pleine  et  entière  exécution  (  1  )  ;  mais  les  officiers 
municipaux  pourront  admettre  dans  la  commune  ceux  des  censitaires 
qui  demeureront  dans  la  ville  et  la  banlieue.  Les  procès  relatifs  aux 
propriétés  tenues  féodalement  de  f  abbaye,  dans  la  ville  et  la  ban¬ 
lieue  de  Saint-Riquier,  seront  soumis  au  jugement  du  maire  et  des 
écbevins,  lorsque  f  abbaye  ne  sera  point  elle-même  partie  intéressée; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l’abbé  aura  fexécution  du  jugement  (2). 
Lorsque  fabbé  et  les  religieux  procéderont  par  voie  de  justice  contre 
les  tenanciers  des  propriétés  soumises  à  leur  censive,  dans  la  ville  et 
la  banlieue  de  Saint-Riquier,  pour  cause  de  non-payement  des  rede¬ 
vances  féodales  ou  des  droits  de  relief,  le  maire  et  les  écbevins  ne 
pourront  intervenir  dans  l’affaire  comme  corps  de  ville,  soit  que  la 
partie  se  soumette  au  jugement  de  fabbé,  soit  qu’elle  en  appelle  à  la 
cour  du  roi  (3).  L’abbé  et  les  religieux  procéderont  contre  les  tenan¬ 
ciers  qui  n’auront  point  payé  les  cens,  en  enlevant  leurs  portes,  leurs 
fenêtres  et  les  appareils  à  tirer  de  feau  de  leurs  puits.  Si  les  tenan¬ 
ciers  soumis  à  cette  exécution  veulent  déclarer  sous  la  foi  du  serment 
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qu’ils  ont  payé  les  sommes  qu’on  leur  réclame,  ils  seront  toujours 
admis  à  le  faire ,  à  la  condition  toutefois  que  le  serment  sera  prêté 
dans  l’intérieur  même  de  l’abbaye.  S’ils  sont  absents  lorsqu’on  se  pré¬ 
sentera  pour  enlever  les  portes  et  les  appareils  des  puits,  l’enlève¬ 
ment  de  ces  objets  sera  différé  de  huit  jours.  Si  l’abbé  à  son  tour  est 
absent  de  l’abbaye  quand  les  tenanciers  s’y  présenteront  pour  jurer 
qu’ils  ont  payé  ce  qu’on  leur  demande,  ceux-ci  devront  requérir  le 
premier  moine  qu’ils  rencontreront  de  recevoir  leur  serment,  à  con¬ 
dition  toutefois  que  ce  moine  sera  prêtre.  En  cas  de  refus  de  sa  part, 
ils  pourront  en  appeler  à  la  cour  du  roi  (4).  Quand  les  droits  de  relief 
n’auront  point  été  payés  pour  les  héritages  tenus  de  l’abbaye  et  situés 
à  l’intérieur  de  la  ville,  les  religieux  percevront  les  fruits  de  ces  héri¬ 
tages  jusqu’à  ce  que  les  droits  soient  acquittés  (5).  Les  procès  relatifs 
aux  fiefs  de  l’abbaye  situés  dans  la  ville  et  la  banlieue  seront  jugés 
par  la  cour  de  l’abbé,  et  les  exécutions  judiciaires  seront  faites  par  le 
maire  et  les  échevins  (7).  L’abbaye  pourra  désormais  avoir  des  valets 
nommés  et  vêtus  par  elle,  qui  résideront  dans  la  ville  et  dans  la  ban¬ 
lieue  et  jouiront  des  franchises  stipulées  dans  l’accord  passé  avec  la 
commune  (8).  Si  quelque  propriété  tenue  des  religieux  fait  retour  entre 
leurs  mains,  ceux  qui  devront  les  surcens  pourront  s’en  rendre  pos¬ 
sesseurs  en  acquittant  entre  les  mains  des  religieux  les  dettes  dont 
cette  propriété  était  grevée  (10).  Les  surcens  établis  parle  maire,  les 
échevins  ou  les  bourgeois  sans  le  consentement  de  l’abbé,  sur  des 
propriétés  tenues  en  roture  de  l’abbaye  et  situées  en  dehors  de  la 
ville  et  de  la  banlieue  de  Saint-Riquier,  ne  seront  maintenus  que  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  imposés  depuis  plus  de  vingt  ans.  On  ne 
pourra  point,  à  l’avenir,  en  établir  de  nouveaux  sans  le  consentement 
de  l’abbé  (11). 

Les  magistrats  municipaux  s’étant  plaints  que  l’abbaye  avait  acheté 
ou  reçu  en  présent  des  maisons  et  des  terrains  situés  dans  l’enceinte 
de  la  ville,  ce  qui  était  contraire  aux  droits  de  la  commune,  l’abbé 
consent  à  ce  que  l’échevinage  conserve  toute  juridiction  sur  ces  pro¬ 
priétés,  à  condition  toutelois  que  les  masures  et  les  pâturages  atte- 
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liants  à  l’abbaye  seront  exempts  de  cette  juridiction  lorsqu’ils  auront 
été  enclos  de  murs  (i  i).  Pendant  le  temps  où  il  est  défendu  d’aller  à 
l’herbe  dans  les  blés,  l’abbé  ou  ses  gens  pourront  arrêter  et  mettre 
en  prison  les  habitants  de  Saint-Riquier  qui  seront  trouvés  cueillant  de 
l’herbe  dans  des  champs  de  hlé,  en  dehors  de  la  banlieue  (i  3).  L’ahhé 
termine  en  disant  que  la  présente  convention  sera  par  lui  et  ses  suc¬ 
cesseurs  strictement  observée,  et  que  les  chartes  et  les  privilèges  de 
la  commune  ne  recevront  aucune  atteinte. 

L’accord  ci-dessus  analysé  fut  ratifié  par  le  roi  de  France  au  mois 
de  juin  i  33o.  En  i  338,  un  nouvel  accord  intervint  entre  les  mêmes 
parties,  et,  par  suite  de  cet  accord,  la  grande  porte  de  l’ abbaye  fut 
déclarée  un  lieu  saint  et  inviolable,  sans  qu’il  fût  permis  aux  magis¬ 
trats  municipaux  d’y  faire  arrêter  les  individus  qui  se  seraient  rendus 
coupables  de  quelque  crime  dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Saint-Ri¬ 
quier  U 

3i8.  Karolus  Dei  gratia  Francorum  et  Navarræ  rex,  notum  facimus  presentibus  et 

Octobre.  futuris  iios  infra  scriptas  A  idisse  litteras,  formaiii  quæ  sequitur  continentes  :  ' 

Nous,  frères  Bauduins  deGaissart,  par  la  grâce  de  Dieu  humbles  abbes  de  l’ab- 
beie  de  Saint  Rikier  en  Ponthieu  et  tous  li  couvens  de  chel  meisme  lieu,  faisons 
savoir  à  touz  cliiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou, orront  que,  comme  plu- 
seurs  débat  et  controversies  feussent  meu  entre  nous  d’une  part  et  saches  hommes 
et  honourahles  le  maieur,  les  eskevins  et  la  communauté  de  le  ville  de  Saint  Ri¬ 
kier  en  Ponthieu  d’autre  part,  de  pluseurs  choses  de  quoi  nous  contendiesmes  et 
aviesmes  à  faire  l’une  contre  l’autre,  qui  chi  desous  sont  escriptes  et  devisées, 
sachent  tuit  que,  pour  bien  de  paies  e  bon  amour  nourrir  entre  nous  et  les  diz 
maieur,  eskevins  et  communauté,  nous,  par  le  conseil  de  prodomes  et  de  bonne 
genl,  nous  sommes  accordié  et  apaisié  en  la  fourme  et  en  li  manière  que  chil 
aprez  ensuit  : 

Primes,  sur  che  que  nous  disiesmes  que  se  aucuns  de  nos  hommes  cou- 
kans  et  levants  ès  mettes  des  chensives  qu’il  tienent  de  nous,  ;liquel  manoir  nous' 
doivent  hestize  hors  de  le  ville  et  banlieue  de  Saint  Rikier,  entroit  en  le  bour¬ 
geoisie  de  le  ville  de  Saint-Rikier,  sans  l’autorité  de  nous,  que  tout  leur  bien  doive 
estre  aplikié  à  nous;  et  que  à  nous  appartenoient,  selonc  le  poinct  de  nostre 


*  imp.  —  S.  Germain,  532.  Dom  Cotron,  Chronici  ceiituJensis  contlniiatio ,  an.  i338. 
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chartre  qui  de  che  fait  mention,  qui  ainsi  se  comme nclie  ;  Si  quis  liber  rusticus^, 
et  cetera  :  et  li  maieur  et  li  eskevins  disoient  le  contraire,  que  en  sainsine  estoient 
de  très  long  temps  de  rechevoir  nos  hommes  de  vileine  condition  en  leur  bour- 
gesie,  sans  coust  et  sans  damage  qu’il  en  peussent  ou  deussent  avoir:  sachent  tout 
que  [nous]  abbe  et  couvent,  pour  bien  de  paies,  volons,  gréons  et  otroions,  se  li 
dit  maire  et  eskevins  en  on  rechut  aucun  ou  pluseurs,  qu’il  soit  conté  pour  niant , 
ainssi  que  si  oncques  n’eust  esté  fait.  Et  quant  li  cas  si  offerra  que  li  dit  maire 
et  eskevins  en  recheussent  ou  vausissent  rechevoir  aucun  ou  pluseurs,  que  li  pri¬ 
vilège  que  nous  avons,  qui  de  che  parle,  soit  wardés  sans  de  riens  aler  encontre, 
tant  que  à  che  point,  «  hors  le  dite  ville  et  banlieue,  »  à  qui  chel  point  ne  se  por- 
roit  ne  deveroit  raporter,  el  cas  là,  li  dis  maieur  et  eskevins  en  recheveroient 
aucun  ou  pluseurs  qui  fussent  de  la  dite  ville  et  banlieue.  Et  demourra  Gillotin 
Deneu  en  leur  hourgoisie  de  Saint  Rikier,  sans  nul  damage. 

2.  Derekief,  sur  che  que  nous,  ahbes  et  couvens,  disiesmes  que  des  héritages 
et  tenemens  qui  sont  tenuz  de  nous  et  de  nos  submis  assis  en  la  dite  ville  et  ban¬ 
lieue,  la  connissanche,  li  jugemens  et  l’exécucion  en  appartenoit  à  nous  de  droyt 
commun,  et  que  ainsi  en  aviesmes  nous  usé  et  esploitié  de  très  long  temps,  li  dit 
maieur  et  eskevins  disoient  le  conü'aire,  et  aussi  que  la  connissanche  et  li  juge¬ 
mens  des  dis  héritages  et  tenemens  dévoient  appartenir  et  appartenoient  à  eux , 
et  que  en  cheste  manière  en  avoient  il  usé  et  esploitié  :  sachent  tout  que,  pour  le 
biens  de  paies,  nous,  ahbes  et  couvens,  voulons,  gréons  et  ottroions  que  le  ques¬ 
tions  ou  contentions  traist  desoresmais  en  avant  entre  parties  autres  que  nous, 
sur  les  maisons,  héritages  et  tenemens  dessus  dis,  quemeles  que  il  soient  tenus 
de  nous  ou  de  nos  submis  par  certain  chens  ou  par  autres  redevenches  chensibles 
ou  vilaines;  que  le  cours,  le  connissanche  e  li  jugemens  en  soient  et  demeurcheni 
as  dis  maieur  et  eskevins;  et  que  le  exécutions  du  jugement  derneurche  par  de 
vers  nous,  tan  que  à  haillier  saisine,  el  cas  la  ù  il  appartendra,  par  notre  main, 
à  partie  de  le  chose  jugié  de  che  qui  est  et  serra  tenu  de  nous  sans  moyen,  au 
recort  du  maire  et  de  deus  eskevins,  en  paiant  à  nous  tels  reliefs,  entrées,  issues 
et  droitures  que  à  nous  en  porront  et  deveront  appartenir.  Et  n’est  mie  à  oublier 
que  se  nous  voliesmes  dire  que  la  chose  jugié  par  les  diz  maieur  et  eskevins  nous 
fust  fourfaite  ou  acquise,  la  partie  qui  le  jugement  aroit  pour  li  se  poura  traire 
par  devers  les  gens  du  roy  de  ycelli  empekement ,  et  en  le  court  du  roy  eu  de¬ 
meure  li  connissance;  et,  le  plait  pendant,  la  cose  contentieuse  se  demeurre  en 


‘  L’abbé  de  Saint-Riqiiier  cite  ici  l’article  2 
de  la  charte  de  1126,  lequel  porte  :  «Si  quel¬ 
que  paysan  libre  veut  entrer  dans  la  com- 
'mune,  qu’il  rende  à  son  seigneur  ce  qui  est 


de  son  droit  et  quitte  sa  terre,  et  ainsi  il  en¬ 
trera  dans  la  commune.  »  Traduction  de  M.  Gui¬ 
zot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  t.  IV, 
p.  7.5. 
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la  main  du  roy  comme  en  main  souveraine;  et  sera  recreanche  faite  de  la  chose 
contentieuse  par  le  main  du  roy,  à  cheli  à  qui  il  appartendra;  et  ne  s’en  porront 
li  dit  maire  et  eskevins  nieller  comme  corps  de  ville,  en  confortant  partie. 

3.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que,  si  nous 
voliesmes  justicliier  les  héritages  chensibles,  tenuz  de  nous,  séans  en  la  dite 
ville  en  banlieue,  pour  plus  grans  chens  ou  redevanches  chensibles  ou  vilaines 
que  partie  ne  nous  vaurroit  connoistre  àdeuoir  héritaulement  des  diz  tenemens, 
ou  pour  amendes  des  héritages  non  relevez,  ou  pour  le  reliez,  faire  le  porrons, 
se  partie  qui  li  fons  ou  tenenientz  serra  ne  s’en  veut  doloir  ou  débatre;  et  se  le 
partie  s’en  voloit  à  la  gent  du  roi  traire ,  en  le  court  du  roy  en  demeurroit  le 
cOurt  et  le  connissanche;  et  seroit  le  cose  contentieuse  prinze  en  le  main  du 
roy,  comme  en  main  souveraine;  et  seroit  recreanche  faite  par  le  main  du  roy  à 
cheli  a  qui  il  appartendroit ,  le  plait  pendant;  et  ne  s’en  porront  meller  li  dit 
maire  et  eskevins  comme  corps  de  ville,  en  confortant  partie. 

4-  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  nous 
puissions  justicliier  les  héritages  et  tenemens  tenus  de  nous  sans  moyen,  séans 
en  la  dite  ville  et  banlieue,  pour  chens  deus  non  paiez  et  pour  amendes  de 
chens  deus  non  paiez,  en  estant  les  huis,  les  fenestres  et  les  sones  des  puis,  et  en- 
porter  hors  dedens  nostre  abbeie;  et  se  partie  qui  li  tenemens  seroit  y  estoit  pré¬ 
sente,  et  ele  voloit  dire  que  ele  en  eust  fait  che  que  ele  deust  et  s’en  vausist  pas¬ 
ser  par  son  serement,  ele  s’en  passeroit;  et  venroit  tantost  en  nostre  abbeye  faire 
le  serement,  ch’est  assavoir  à  nous  abbé  ou  à  nostre  prieur  ou  à  nostre  prevost 
ou  à  tel  cheli  qui  rekeulle  nos  chens  ou  à  l’im  de  nous,  et  nous  serons  tenu  de 
rechevoir;  et  demeurroient  les  huis,  les  fenestres  et  les  sones  des  puis  tout  koy  à 
chiaus  qui  ainsi  vorroient  jurer  par  leur  sermens  trois  fois  en  leurs  vies  et  non 
plus.  Et  se  le  personne  ou  les  personnes  qui  li  tenement  seront  estoient  hors  de 
la  vile,  el  temps  que  nous  ou  noz  gens  les  yriesmes  justichier  ès  dis  tenements, 
pour  les  chens  deus  non  paiez  ou  pour  emendes  de  chens  non  paiez,  en  estant 
huis,  fenestres  et  sones,  clemourroient  jusques  à  wit  jours  ensievans  sans  ester 
ne  emporter  hors,  et  si  il  ne  venoient  dedens  les  wit  jours,  nous  ou  nos  gens  por- 
rions  justichier  les  dis  tenemens,  pour  le  chose  dessus  dite  en  le  manière  que  dit 
est;  et  se  les  personnes  justichiées,  si  comme  dit  est,  venoient  par  devers  nous 
en  nostre  dite  abbeie ,  en  dissant  qu’il  eussent  fait  du  chens  che  qu’il  deussent  et 
le  vausissent  jurer,  il  seroient  recheut  au  serement  et  s’en  passeroient,  si  corne 
dit  est;  et  se  il  ne  trovoient  en  nostre  dite  abbeie  personne  qui  vausist  rechevoir 
leurs  seremens,  li  huis,  fenestres  et  sones  de  puis  leur  seroient  recreu ,  jusques  à 
donc  que  venroient  personne  de  par  nous,  qui  leurs  seremens  vausist  rechevoir 
ou  prendre;  et  seroit  et  sera  tenus  de  faire  le  recreanche  pour  nous  li  premiers 
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inoynes,  prestres  de  nostre  abbeie,  à  qui  il  requefroient;  et  se  ii  dis  moynes 
prestres,  ainsi  requis,  ne  le  vouloit  faire,  les  personnes  ainsi  justicbiés,  qui  ce 
aroient  requis,  se  porroient  traire  à  le  gent  du  roy,  pour  avoir  leur  recreanche  ; 
et  par  les  genz  du  roy  leur  seroit  faite,  sauf  les  seremens  qu’il  cloivet)t  faire  en 
nostre  cour,  se  venir  y  veulent;  niais  qu’il  soit  monstre  par  divers  prudhommes 
qu’il  aient  requis  le  moine  sans  fraude.  Et  se  les  personnes  ainsi  justicbiés  ne 
vausissent  mie  venir  au  serement,  mais  vausissent  prouver  q’il  eussent  bien  paie 
leur  chens,  il  soient  rechut  en  le  court  du  roy  seur  leur  preuve  faire;  et  en  le 
court  du  roy  en  demeurroit  le  cours  et  connissanche ,  le  serement  mis  hors  qui 
de  nous  appartient,  si  comme  dit  est,  au  quel  il  ne  pourroient  venir  en  la  dite 
court  du  roy. 

5.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  otroions  que  se  au¬ 
cuns  héritages  tenu  de  nous,  séans  en  la  dite  ville  et  banlieue,  demourroit  à  re¬ 
lever,  que  nous  géons  des  héritages,  jusques  adoncques  qu’il  soient  relevez,  se- 
lonc  la  fourme  du  poinct  de  l’article  du  priviliége  qui  faict  mencion  des  reliez 
comment  nous  en  devons  user,  sauf  au  dis  maieur  et  eskevins  tele  justiche  qu’il 
y  avoient  devant. 

6.  De  rekief,  nous,  abhes  et  couvens,  voulons,  gréons  et  otroions,  que  li  dit 
maieur  et  eskevins  aient  le  cours,  le  connissanche,  le  jugement  et  le  exécucion 
des  tonlieus,  des  cambages,  des  caules  des  fours,  de  la  banée  du  molin  Jehan 
de  Vinchermel,  assis  en  le  rue  as  teneurs,  et  de  tout  che  qui  à  le  dite  hanée 
peut  appartenir,  quant  plaiz  ou  questions  en  sera  entre  parties,  sauf  à  nous  le 
serement  des  cambiers  qu’il  doivent  faire  en  nostre  court  de  nostre  dite  église,  si 
corne  il  ont  accoustumé  de  faire;  et  avek  che,  que  se  li  tonlieu,  li  cambage,  li 
caules  des  fours,  le  molin  Jehan  de  Vinchermel  et  le  hanée  de  chuel  molin  ve 
noient  en  auchun  temps  en  nostre  main,  par  forfaite  ou  par  aquelte  Ihite  hére- 
taulement,  et  qu’il  fust  apliké  à  nostre  demaine;  et  de  choses  dessus  dites,  conte¬ 
nues  en  chest  article,  nous  vaulissons  empeckier  as  dis  maieur  et  eskevins  le 
court,  le  connissanche  et  le  jugement,  et  traire  à  nous  en  nostre  court,  li  dit 
maieur  et  eskevins  s’en  porront  traire  et  doloir  à  la  gent  du  roy  et  plaindre;  et 
porront  proposer  toutes  leurs  saisines,  raisons  et  fais,, qu’il  aroient  euez  jusques 
au  temps  de  l’empeequenient,  afin  que  fempeequemens  leur  fust  ostés  et  qu’il 
peussent  goir  de  leur  court,  de  le  connissanche  et  du  jugement,  si  corne  dit  est; 
et  nous,  ahbes  et  couvens,  poerons  et  porriesmes,  s’il  nous  plaist,  dire  et  propo¬ 
ser  le  contraire;  mais  nous  ne  nous  porriesmes  aidier,  au  temps  que  li  plaiz  s’es- 
moveroit,  de  l’article  qui  fait  mencion  de  che  qui  regarde  le  corps  des  fiez,  au 
temps  que  les  coses  dessus  dites  seroient  mises  ou  applikiés  à  notre  demaine, 
contre  les  dis  maieur  et  eskevins.  El  cas  dont  plais  se  feroit  en  le  court  du  roy 
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des  coses  contenues  en  chest  article,  et  de  cheli  empeeskement  que  dit  est  et  op¬ 
position,  se  il  se  faisoit  entre  nous  dites  parties,  li  plais  en  dernourroit  en  le 
court  du  roy,  comme  en  court  souveraine,  pour  terminer  à  qui  le  court  en  ap- 
parlenoit. 

7.  Derekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  otroions  que  si  plaiz 
ou  question  mouvoit  pour  les  cors  des  fiez  tenuz  de  nous,  ou  d’aucune  partie 
des  diz  fiez,  on  d’aucune  cose  qui  regardas!  le  cors  des  fiez,  ou  le  partie  des  diz 
fiez  séans  dedens  la  dite  ville  et  banlieue,  que  li  cours,  li  connissanche  et  li  ju- 
gemens  en  soient  et  demeurchent  à  nous  en  nostre  court;  che  sauf  et  retenu, 
pour  les  dis  maieur  et  eskevins  et  pour  le  dite  vile,  ce  que  dessus  est  dit  et  expressé 
pour  aux  de  la  court,  connissanche  et  jugement  des  cbensives  et  tenemens,  qui 
sont  tenuz  de  nous  et  de  nos  sul)mis  k  cbens  ou  redevanche  chensible  ou  vilaine, 
séans  en  la  dite  vile;  et  sauf  à  eux  et  à  la  dite  vile  la  justiche  tele  que  il  arroient 
ès  dis  liens  ou  en  liens  sanlables  de  tele  condition.  Et  n’est  mie  à  oblier  que  si  il 
convennit  les  jugemens  fais  en  nostre  court  du  cors  des  fiez  ou  d’aucune  partie 
des  fiez ,  ou  de  che  qui  regarde  le  cors  des  fiez  ou  le  partie  des  diz  fiez,  ou  aucune 
chose  venue  à  connissanche  en  nostre  court  qui  regardast  les  choses  contenues  en 
chest  présent  article,  mettre  à  exécucion  sur  aucuns  liens  ou  tenemens  séans  en 
le  flite  vile  et  banlieue,  que  li  dit  maieur  et  eskevins  les, feront  ou  ferroient 
melre  à  exécucion  où  elle  appartenra  à  faire,  excepté  le  menoir  Jehan  de  Her- 
ding,  la  ù  nous  avons  justiche  et  seignierie,  au  recort  du  prevost  de  nostre  église 
ou  d’un  de  noz  sergens  ou  de  deux  de  nos  hommes  lieges.  Et  se  il  nous  plaisoit 
traire  nous  à  le  gent  du  roy,  pour  faire  quémander  et  contraindre  les  dis  maieur 
et  eskevins  à  mettre  les  dis  jugements  et  les  coses  venues  à  connissanche  à  exécu¬ 
cion,  si  comme  dit  est,  li  dit  maieur  et  eskevins  seroient  et  seront  tenu  ce  faire, 

! 

soit  au  recort  du  prevost  de  nostre  église  ou  cfun  sergiant  ou  de  deux  hommes 
lieges,  ou  au  commandement  des  genz  du  roy;  et  se  chix  ou  chil  qui  ainsi  justi- 
chié  seront,  pour  les  jugemens  faiz  en  nostre  court  de  che  que  dit  est  en  chesti 
article  ou  des  coses  venues  à  connissanche  en  nostre  court,  s’i  opposoient,  le 
cours  ou  le  connissanche  en  retourne  en  nostre  court,  et  là  se  fera  drois,  sauve 
le  exécucion ,  en  la  manière  que  dit  est. 

8.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  d’ore  en 
avant  nous  aions  et  puissons  avoir  deux  valiez,  tant  seulement,  servants  à  nous, 
sans  fraude  et  sans  varat,  coukans  et  levans  en  la  dite  ville  et  banlieue,  à  no  pain 
et  à  nos  reubes,  qui  gorront  de  la  franquise  conteneu  en  la  composition  de  nous 
et  de  la  dite  ville  qui  de  che  fait  mencion,  et  gorront  li  dit  valiez  aussi  avant 
corne  font  chil  qui  sont  coukant  et  leuant  de  nos  maisnies  dedens  nostre  dite 
église;  et  aussi  en  gorront  chil  qui  seront  à  no  pain  et  à  nos  reubes,  coukant  et 
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levant  en  nostre  justiche  et  seignerie  en  nos  villes,  en  nos  manoirs  et  ès  liens 
la  ù  nous  avons  justiche,  hors  des  mettes  de  la  dite  vile  et  banlieue,  et  porra  estre 
nosviscuens  un  des  deux  valiez  avant  le  priviliége,  excepté  tant  seulement  el  cas 
de  son  office,  el  quel  cas  il  sera  de  tele  condition  corne  l’autre  viscuens,  non  con- 
trestant  le  composition  et  priviliége. 

9.  De  rekief,  seur  che  que  li  dis  maire  et  eskevins  se  doulaient  que  nostre  vis- 
couens  avoit  prins  un  saut,  un  culier,  une  lampe  et  un  coutel,  en  le  feste  saint  Ri- 
kier  durant,  sans  venir  et  amener  les  coses  dessus  dites  pardevers  aux,  nous, 
abbes  et  couvens  proposans  le  contraire,  en  disant  que  faire  le  poresme  par  une 
composition  faite  seur  le  franchisse  de  le  fest,  nous,  abbes  et  couvens,  pour  bien 
de  paies,  volons,  gréons  et  ottroions  que  toutes  les  choses  présentes  soient  du 
tout  mises  à  nient,  aussi  que  oncques  rien  ne  fust  auenu;  et  nous,  abbes  et  cou¬ 
vens,  ne  le  dis  maire  et  eskevins,  ne  nous  en  porrons  aidier;  et  volons,  gréons  et 
ottroions  que,  quant  cas  se  offrera,  que  les  composicions  faites  seur  les  frankises 
de  le  fest  soient  vv^ardées  de  poynt  en  poynt,  sans  enfrandre,  en  la  manière  que 
elles  portent. 

10.  De  rekief,  seur  che  que  nous,  abbes  et  couvens,  nous  doulismes  de  sour- 
chens  faiz  de  chaque  ostieu  de  nous  en  le  dite  ville  et  banlieue,  sans  nous  appel- 
1er,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  li  franchise  fait  sans 
nous  appeller  setiegnent  et  se  faichent,  et  puissent  se  faire  d  ore  en  avant,  aussi 
corne  on  en  a  toudis  usé  sans  nous  appeller  dedens  la  dite  ville  et  banlieue;  et 
se  li  héritage  tenu  de  nous  en  la  dite  vile  et  banlieue  revenoit  en  nostre  main  par 
quelconques  manière  que  che  fust,  chil  qui  doivent  ou  deveroient  les  sourchens 
pourvoient  avoir  le  dis  héritages  en  paiant  à  nous,  si  il  leur  plaisoit,  teles  débités 
qui  li  dite  héritage  dévoient  à  chiaus  qui  tenroit  les  diz  héritages  ou  tenroient 
de  nous.  Et  se  il  ne  leur  plaisoit  à  paier,  le  dite  héritage  demourroient  à  nous 
sans  tarka  [sic]  de  sourchens^  ;  et  se  il  avenoit  que  aucun  ou  plusieurs  vendissent 
aucun  chens  à  prendre  seur  leurs  tenanches  ou  maisons  qu’il  tenissent  de  nous 
dedens  le  dite  ville  et  banlieue,  sans  no  congié  faire  le  porroient;  mais  se  li  tene- 
mens  reuenoit  en  nostre  main  par  quelconques  cause  que  che  fust,  nous  en  gor- 
riesmes  sans  riens  rendre  ou  paier  de  la  dite  chose  vendeu. 

11.  De  rekief ,  seur  che  que  nous,  abbes  et  couvens,  nous  doliesmes  des  sour¬ 
chens  fais  de  che  qui  est  tenu  de  nous  hors  de  la  dite  ville  et  banlieue,  sans  nous 
appeller,  par  les  dits  maieur  ou  eskevins  ou  par  leur  commun  ou  par  aucune 
personne  .singulière  ou  plusieurs,  demourans  en  le  dite  ville  et  banlieue,  qui  ont 


*  Le  texte  porte ,  de  la  manière  la  plus  évi¬ 
dente,  le  mot  tarka;  peut-être  ce  mot  est-il 
Tiers  état.  —  iv. 


mis  pour  carke,  c’est-à-dire  pour  charge  de  sur¬ 
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terres  ou  tenemens  chensiMes  ou  vilaines,  hors  de  la  dite  ville  et  banlieue,  te¬ 
nues  de  nous,  et  que  faire  ne  le  pooient;  et  li  dit  maire,  pour  aux  et  leur  com¬ 
mun,  deissent  et  maintenissent  le  contraire,  et  que  ii  surchens  dévoient  tenir  : 
accordé  nous  sommes,  en  chest  article,  que  li  sourcbens,  fais  ès  dis  tenemens 
hors  de  la  dite  ville  et  banlieue  tenues  de  nous,  chil  qui  sont  fait  par  desseure 
vint  ans  tenront;  et  chil  qui  sont  fait  par  devant  vint  ans  ne  tenront  mie,  et  que 
d’ore  en  avant,  ès  iieuz  dessus  diz  hors  de  la  dite  ville  et  banlieue  tenuz  de  nous, 
nul  surchens  ne  seront  et  ne  porront  estre  fait  des  dis  maieur  et  eskevins,  ne  de 
leur  commun,  ne  d’aux,  ce  n’est  par  nostre  congié.  Et  se  il  le  faisoient,  ou  au¬ 
cun  d’aux  ou  plusieurs,  il  ne  vaurroit  mie;  et  porrons  et  poons  syeuir  Jehan  de 
flesding  des  souichens  qu’il  a  fais,  ou  ses  devanchiers,  seur  les  tenemens  qu’il 
tient  de  nous  hors  de  le  ville  et  banlieue;  et  volons  qu’il  ne  soit  point  compris 
en  chestui  accort,  et  que  li  maire  et  eskevins  ne  s’en  puissent  ayder,  comme  cors 
de  vile,  quant  à  seurchens  de  quoi  nous  le  poons  syeuir  et  accuser,  qui  sont  fait 
hors  de  le  dite  vile  et  banlieue. 

12.  De  rekief,  seur  che  que  li  dit  maire  et  eskevins  se  douloient  de  cbe  que 
nous,  abbes  et  couvens,  aviesmes  acaté  et  acquis,  en  la  dite  ville  et  banlieue, 
maisons  et  héritages  que  faire  ne  poiesmes,  que  ch’est  et  estoit  en  amenuisant  le 
droyture  et  juridiction  de  le  ville;  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ot- 
troions  que,  se  nous  acquieresmes  héritages  en  la  dite  ville  et  banlieue,  ou  il 
nous  fussent  donné  et  laissié,  que  li  dit  maire  et  eskevins  y  aient  autiel  juridic¬ 
tion  qu’il  y  avoient,  avant  que  li  dite  héritage  venissent  en  nostre  main;  et  ense- 
ment,  en  cbiaus  que  nous  avons  acquis  par  chi  deuant  che,  sauf  que  nous 
poons  les  masures  et  wasties  qui  joignent  à  nostre  gardin  et  manoir,  einsi  comme 
il  se  comportent,  que  nous  avons  acquises,  clone  et  adjoindre  à  nostre  manoir  en 
faisant  gré  à  chiaus  qui  y  ont  leurs  chens;  et  la  maison  aussi  la  ù  maistre  Jehan 
de  Terrouane  manut,  sans  plus;  et  n’i  aront  li  dit  maire  et  eskevins  point  de  jus- 
tiche  ne  de  segneurie,  quant  elles  seront  closes  de  murs.  Et  se  en  aucun  temps 
eles  estoient  descloses,  ou  nous  y  faisiesmes  maisons,  li  dit  maire  et  eskevins, 
pour  aux  et  pour  leur  dite  vile,  y  auroient  àutiele  justiche  comme  devant. 

13.  De  rekief,  seur  che  que  ii  dit  maire  et  eskevins  se  douloient  que  quant  il 
menoient  leurs  meisnies  à  i’erbe,  dans  leurs  ablais  de  leurs  terres,  qu’il  ne  dé¬ 
voient  que  desme,  qu’il  tieneiit  de  nous  hors  de  la  banlieue  el  temps  que  ablay 
sont  delfendu,  nous  les  faisie[n]s  y  prendre,  ce  que  faire  ne  poiesmes;  nous,  abbes 
et  couvens,  disans  le  contraire;  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ot- 
troions  que  el  temps  que  li  ablay  seront  delfendu,  se  nous  ou  nos  genz  trou- 
vicsmes  personnes  keullans  erbes  ès  diz  ablais  hors  de  la  banlieue,  nous  les 
poons  prendi  e,  se  il  nous  plait;  et  sitôt  comme  chil  qui  ablays  sera  ou  aucuns  de 
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par  H  souffisaument  ou  se  femme,  se  il  le  vourra  dire  en  se  bonne  loiauté,  que 
les  personnes  présentes  ou  aucunes d’icheles  il  soient  alé  de  sen  commandement, 
le  personne  ou  les  personnes  que  il  seront  alé  de  sen  commandement,  en  seront 
délivré  sans  avoir  damage,  mais  que  che  soit  fait  sans  fraude. 

i4.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  d’ores 
en  avant  nous  ne  nous  puissions  ensaisiner  contre  les  diz  maire  et  eskevins  et  la 
dite  vile,  ne  saisine  acquerre  contre  les  choses  dessus  dites  ne  aucune  d’ichelles, 
ne  contre  les  Chartres,  priviliéges  et  composicions  faisans  mencions  de  nous  et 
de  la  dite  ville.  Et  se  nous  acquieriesmes  par  aventure  aucunes  saisines  ès  temps 
avenir  contre  les  choses  dessus  dites,  ne  contre  les  Chartres,  previliéges  et  com¬ 
posicions  faites,  parlans  de  nous  ou  de  la  dite  vile,  nous  volons  que  elles  soient 
de  nule  valeur;  et  volons  que  les  Chartres,  previliéges  et  composicions  parlans  de 
nous  et  de  la  dite  vile  demeurchent  du  tout  en  leur  vertu,  excepté  chou  qui  par 
chesti  acort,  ou  par  autres  compositions  ou  arrest  de  la  court  du  roy,  en  est  es- 
clarchi  ou  osté;  che  sauf  et  retenu  pour  les  diz  maieur  et  eskevins  et  la  dite  vile 
q’il  se  porroient  aydier  de  toutes  leurs  saisines,  se  plais  ou  questions  mouvoit 
entre  nous  et  aux  de  le  court,  connissanche  et  du  jugement  des  cambages,  ton- 
lieuz,  des  caules  des  fours,  du  molin  Jehan  de  Vinchermel,  de  le  bannée  dudit 
molin.  Se  les  dites  coses  venoient  à  nostre  demaine,  si  corne  dit  est  par  chi  de¬ 
vant  et  expressé,  teles  saisines  qui  se  rapporteroient  as  coses  contenues  en  chesti 
article,  ch’est  assauoir,  cambages,  tonlieuz,  caules  des  fours,  le  molin  Jehan  de 
Vinchermel  et  le  bannée  du  dit  molin,  nous  porrons  aydier  aussi  des  raisons  qui 
seront  pour  nous  à  cheste  matère. 

Et  nous,  frères  Bauduinsde  Gaissart,  par  la  grâce  de  Dieu,  humbles  abbes  de 
1  église  de  Saint  Rikier  en  Ponthieu ,  et  tous  li  couvens  de  ches  meismes  lieu , 
toutes  les  coses  dessus  dites,  ensaule  et  chascune  à  par  li,  volons,  gréons  et  ot- 
trions  et  les  promettons  a  tenir  fermement,  héritaulement  à  tous  jours,  sans  ja¬ 
mais  de  rien  aller  encontre  par  nous,  ne  par  autrui,  qu’il  de  nous  ait  ne  ne 
puist  avoir  cause.  Et  à  ce  tenir  fermement  obligons  nous  et  nos  successeurs  de 
nostre  église,  et  tous  nos  biens  temporeus,  présens  et  à  venir,  et  tout  le  tem¬ 
porel  de  nostre  église  à  justichier  par  le  justiche  du  roy,  se  nous  aliesmes  de  riens 
encontre.  Et  renonchons  à  toutes  les  coses  que  à  nous  et  à  nostre  église  porroient 
aydier  et  vailoir  contre  les  choses  dessus  dites,  et  as  dis  maieur,  eskevins  et  la 
dite  ville  grever  ou  nuire;  et  pour  chou  que  che  soit  ferme  cose  et  estable,  nous 
avons  scelées  ches  présentes  lettres  de  nos  seaus,  faites  l’an  de  grâce  mil  trois 
cens  et  dix  wit,  le  jour  Saint  Remi,  premier  jour  du  mois  de  octobre. 

Nos  autem ,  omnia  et  singula  in  suprascriptis  contenta  litteris  rata  habentes 
etgrata,  ea  volumus,  laudamus,  approbamus,  ac  tenore  presencium  auctoritate 
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regia  confirmamus,  salvo  in  omnibus  jure  nostro  et  quolibet  alieno.  Quod  ut  fir- 
mum  et  stabile  permaneat  in  futurum ,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  ap- 
poni  sigillum.  Actum  in  abbatia  sancti  Dyonisii  in  Francia,  anno  Domini  m.  ccc. 
vicesimo  secundo,  mense  januarii. 

Archives  de  l’Empire.  —  Trésor  des  chartes,  reg.  LXi,  p.  202. 


VIII. 

VIOLENCES  EXERCÉES  PAR  LES  HABITANTS  DE  SAINT-RIQUIER 
CONTRE  LES  RELIGIEUX  DE  L’ABBAYE. 

Un  neveu  de  l’abbé  de  Sainl-Riquier  était  venu  se  réfugier  dans 
l’abbaye  de  ce  nom  après  avoir  été  grièvement  battu  par  les  bourgeois, 
qui  l’avaient  rencontré  portant  un  faulx  visage ,  à  une  joyeaseté  nommée 
Carimari.  Plusieurs  autres  personnes  du  couvent,  des  moines,  selon 
toute  apparence,  se  trouvaient  avec  lui  et  s’efforcèrent  de  le  suivre 
dans  sa  retraite.  Les  bourgeois  qui  les  poursuivaient  blessèrent  un  re¬ 
ligieux  et  plusieurs  autres  habitants  du  monastère,  qui,  pour  éviter 
de  plus  grands  malheurs,  fermèrent  la  porte,  à  grand  difficulté,  dit 
ï  inventaire  des  titres  de  l’abbaye,  car  il  y  avait  grand  peuple  jettant  pierres 
contre  la  dite  porte  et  yceulx  réfugions.  Alors  on  entendit  ces  cris  :  Aux 
cloches!  aux  cloches!  proférés  par  les  gens  de  la  commune;  et  peu 
d’instants  après  le  mayeur  et  ceux  de  la  dite  commune  en  grande  multi¬ 
tude  accoururent  armés  de  dolores ,  de  haches,  d’arbalètes,  d’arcs  et 
de  flèches.  Détruisons  ce  monastère,  criaient-ils,  tuons  ces  ribauds  de 
moines;  brûlons  leurs  privilèges!  Et  l’attaque  commença.  Tandis  que  les 
uns  mettent  le  feu  à  une  grande  quantité  de  paille  qu’ils  avaient  dé¬ 
posée  contre  la  porte,  d’autres  lancent  des  pierres  et  des  traits,  ou 
percent  un  mur  pour  pénétrer  dans  l’intérieur.  «  Et  ja  fust  que  les 
sergens  ou  offichiers  du  Roy  leur  feissent  defténses  d’eux  chesser  de 
telles  invasions,  par  le  dit  trou  ou  pertuis  y  en  entra  de  iiiU  à  v*^  per¬ 
sonnes  portant  armes  qui  nous  invasèrent.  » 

1^’abbé  de  Saint-Riquier,  qui  était  en  voyage ,  arriva  pendant  que 
ces  événements  se  passaient.  Les  gens  de  la  commune  trouvèrent  en 
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me  charetie,  dans  des  sacs  et  des  coffres,  ses  harnois  ou  warnements 
d’argent,  et  eulx  sonnant  les  cloches  de  leur  commune,  dépeschèrent  iceulx 
sacs  et  coffres  de  la  dite  charette,  et  les  ruèrent  sus  la  terre  en  les  rom¬ 
pant. 

Par  arrêt  du  Parlement  du  20  avril  i33o,  la  commune  de  Saint- 
Riquier  fut  condamnée  à  payer  1,000  livres  parisis  à  l’abbaye  et 
2,000  livres  au  roi. 

Archives  d’Abbeville.  —  Inventaire  des  titres  de  l’abbaje  de  Saint-Riquier, (oi.  66  r°. 


IX. 

COUTUMES  LOCALES  ET  PARTICULIÈRES  DE  LA  VILLE  ET  ÉCHEVINAGE 

DE  SAINI-RIQUIER. 

Au  moment  où  eut  lieu  la  rédaction  des  coutumes  du  comté  de 
Ponthieu,  c’est-à-dire  en  1607,  les  habitants  de  Samt-Riquier  et  de 
sa  banlieue  étaient  soumis  : 

1“  Aux  coutumes  générales  du  bailliage  d’Amiens; 

2°  Aux  coutumes  de  la  prévôté  de  Saint-Riquier; 

3°  Aux  coutumes  du  fief  de  Saint-Riquier,  qui  relevait  par  indivis 
des  religieux  et  de  deux  bourgeois  de  cette  ville; 

4°  Aux  coutumes  de  la  châtellenie  de  La  Ferté; 

5®  Aux  coutumes  du  temporel  de  l’abbaye; 

6°  Aux  coutumes  locales  et  particulières  de  la  ville  et  échevinage. 
Ces  dernières  furent  rédigées  le  27  septembre  1607  U  En  voici  le 
titre  : 

«  Coustumes  localles  et  particulières  de  la  ville  et  eschevinage  de  Sainct-Ri- 
quier  desrogeantes  les  aucunes  aux  coustumes  généralles  du  bailliage  d’Amiens 
et  les  autres  aux  coustumes  de  la  prévostée  de  Sainct-Riquier,  soubs  les  ressorts 
et  limittes  des  quelles  est  la  ville  et  mairie  de  Sainct-Ricquier,  faictes  et  approu¬ 
vées  en  l’eschevinage  de  la  dicte  ville  par  devant  nous  maïeur  et  eschevins  d’icelle 


‘  La  plupart  des  habitants  ayant  déclaré  ne  voté  et  les  curés  des  deux  paroisses  signèrent 

pas  savoir  écrire ,  le  juge  de  garde  de  la  pré-  en  leur  lieu  et  place. 
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par  les  gens  d’église,  nobles  et  commun  de  ladite  ville,  en  obéissant  aux  com- 
niandemens  de  monsieur  le  bailly  ou  monsieur  son  lieutenant,  pour  lesdictes 
coutumes  porter  ou  envoier  par  devant  les  commissaires  ou  députés  de  par  le  rov 
nostre  sire  pour  y  garder  les  droits ,  usages  et  coustumes  des  habitans  d’icelle 
ville,  esquelles  coustumes  n’est  faict  mention  aucune  des  droits,  franchises,  li¬ 
bertés  et  privilèges  d’icelle  ville,  à  cause  que  lesdits  maieur  et  escbevins  entendent 
qu’ils  ne  concernent  le  faict  desdites  coutumes,  faicttes  comme  dit  est  le  vingt 
septiesme  septembre,  mil  cincq  cens  sept.  » 

Bien  que  Saint-Riquier  ait  fait  partie  du  Ponthieu,  il  n’est  point 
parlé  des  coutumes  de  ce  comté,  attendu  que  la  ville  avait  été  placée, 
en  1280,  dans  le  ressort  de  la  prévôté  de  Doullens,  Quant  au  pas¬ 
sage  dans  lequel  il  est  dit  «  qu’il  n’est  fait  aucune  mention  des  droits, 
franchises,  libertés  et  privilèges  de  la  commune,  »  il  s’explique  par 
ce  fait,  ainsi  que  l’a  remarqué  M.  Bouthors,  que  les  instructions 
adressées  aux  commissaires  chargés  de  procéder  à  la  rédaction  pres¬ 
crivaient  formellement  de  ne  pas  accepter  comme  se  rattachant  au 
droit  coutumier  les  déclarations  relatives  aux  privilèges  des  villes  h 

D’après  la  coutume  de  l’échevinage  de  Saint-Riquier,  le  maire  et 
les  échevins  ont  justice  haute,  moyenne  et  basse  (i).  Les  contrats  re¬ 
latifs  aux  ventes  foncières  sont  passés  devant  eux  (2);  ils  connaissent 
de  tous  les  cas  qui  n’appartiennent  pas  au  roi,  et  ils  en  ont  l’exécu¬ 
tion,  à  la  charge  d’appeler  à  cette  exécution  les  vicomtes  de  la  pré¬ 
vôté  royale,  de  la  châtellenie  de  la  Ferté  et  de  l’abbaye  (9).  Lorsque 
ces  vicomtes  entrent  en  charge,  ils  sont  tenus  de  leur  prêter  ser¬ 
ment  (10).  Le  maire  et  les  échevins  peuvent  faire  sonner  leurs  cloches 
pour  sommer  les  individus  coupables  d’attentats  contre  les  personnes 
de  comparaître  devant  eux;  en  cas  de  non-comparution,  ils  pro¬ 
noncent  la  peine  du  bannissement  (11).  Les  amendes  de  60  sous  et 
celles  de  7  s.  6  d.  appartiennent  à  la  ville  (12).  Les  individus  qui  ne 
répondent  pas  aux  assignations  données  par  l’échevinage  sont  pas¬ 
sibles  d’une  amende  de  1  1  s.  6  d.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  meurtre,  l’a¬ 
mende  est  de  20  sous  (1  4).  En  vertu  des  deux  derniers  articles,  1 5  et 

'  Ronihors,  Coulâmes  locales,  t.  I,  p.  534,  note. 
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i6,  l’afforage  et  l’étalonnage  de  toutes  les  mesures  appartiennent 
aux  officiers  municipaux. 

Aucun  officier  de  l’abbaye  ne  figure  parmi  les  personnes  qui  as¬ 
sistent  à  la  rédaction  de  la  coutume  ou  qui  la  signent.  La  plupart  des 
droits  que  les  habitants  payaient  aux  religieux  ont  disparu,  et,  suivant 
la  remarque  de  dom  Grenier,  «  la  féodalité  ecclésiastique  est  tout  à 
fait  éclipsée.  » 

Bibl.  imp.  —  Dom  Grenier,  vol.  XCIII  (xiv'  paq.  art.  7).  — Imprimé  :  Bouthors,  Cou¬ 
tumes  locales,  t.  I,  p.  5i/i  et  suiv.  —  E.  Prarond,  Histoire  de  cinq  villes,  t.  I,  p.  80, 
81. 

X. 

PRIVIIÆGES  ACCORDÉS  PAR  HENRI  IV  À  LA  VILLE  DE  SAINT-RIQDJER. 

Après  avoir  donné  leur  adhésion  à  la  Ligue  en  même  temps  que 
les  bourgeois  d’Abbeville,  les  habitants  de  Saint-Riquier  se  sou¬ 
mirent  comme  eux  à  fautorité  de  Henri  IV,  en  i594-  En  retour  de 
cette  soumission,  ce  prince  confirma  leurs  privilèges  le  i6  avril  de 
cette  même  année.  Il  leur  accorda,  en  outre,  foubli  du  passé,  et  leur 
fit  remise  des  arrérages  des  tailles,  aides  et  subsides,  depuis  le  com¬ 
mencement  des  troubles  jusqu’au  i®’’  janvier  i  004 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  XXVII  (iv®  paq.  art.  3). 

trouvait  alors  dans  leur  voisinage ,  au  village  du 
Plessiel ,  fit  droit  à  leur  requête  et  leur  accorda , 
par  lettres  de  juillet  1 5 1 8 ,  le  droit  de  tenir  un 
marché  franc  le  troisième  mercredi  de  chaque 
mois.  Ce  marché  a  encore  lieu  aujourd’hui.  — 
En  i538,  Saint-Riquier  ayant  été  attaqué  par 
un  corps  de  troupes  allemandes,  les  femmes  se 
portèrent  sur  les  remparts  et  contribuèrent  vail¬ 
lamment  à  repousser  l’ennemi.  François  P”,  à 
l’occasion  de  la  belle  défense  quelles  avaient 
faite,  confirma  les  privilèges  de  la  commune. 
(Dupleix,  Hist.  de  France,  i65o,  in-fol.  t.  III, 
p.  4o3.  —  Brantôme,  De  l’amour  des  braves  pour 
les  femmes  courageuses ,  6°  discours.) 


1  Lettres  patentes  de  Henri  IV  qui  autorisent 
les  habitants  de  Saint-Riquier  à  réparer  leurs 
fortifications,  29  septembre  1694.  —  Lettres 
par  lesquelles  ce  prince  déclare  s’opposer  à  l’ar¬ 
rêt  des  trésoriers  généraux  d'Amiens,  en  date 
du  i8  janvier  lôqS,  lequel  limitait  à  l’année 
1892  la  remise  d’impôts  faite  à  Saint-Riquier. 
—  Dom  Grenier,  vol.  XXVII  (iv”  paq.  art.  3). 

En  1 5 1 8 ,  deux  incendies  avaient  en  grande 
partie  détruit  la  ville  de  Saint-Riquier.  Les  ha¬ 
bitants  ,  dénués  de  ressources ,  s’adressèrent  à 
François  P’',  en  le  priant  de  leur  accorder  un 
franc  marché  mensuel,  pour  les  aider  à  réparer 
les  pertes  qu’ils  avaient  subies.  Le  roi ,  qui  se 
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IL 

NOYËLLES-SUR-MER. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Situé  sur  la  rive  droite  de  la  Somme,  entre  Abbeville  et  le  Cro- 
toy ,  ce  village  eut  beaucoup  à  souffrir  dans  les  guerres  des  xiv®,  xv®  et 
xvi®  siècles,  parce  qu’il  se  trouvait  sur  le  cbernin  des  troupes  qui 
passaient  cette  rivière  au  seul  endroit  où  elle  était  guéable  depuis 
Amiens  jusqu’à  la  mer,  c’est-à-dire  à  Blanquetaque.  Il  fut  pris  et  ra¬ 
vagé  par  les  Anglais  en  i346,  1869,  1^2 3,  et  par  les  Flamands  en 
I  023  L 

Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  octroya,  en  1  iqù,  aux  habitants 
de  Noyelles  une  charte  qui  reproduit  les  dispositions  de  celle  d’Ab¬ 
beville.  Les  limites  de  la  banlieue  fixées  par  la  charte  de  1  iqù  sont 
à  peu  de  chose  près  les  mêmes  que  celles  qui  figurent  dans  l’aveu 
de  J  602  que  nous  publions  plus  loin. 

Archives  de  l’Empire,  section  administrative.  —  Archives  de  la  couronne.  Domaine  du 
comte  d’Artois,  carton  ko. 


1. 

ACTE  PASSÉ  PAR -DEVANT  LE  MAÏEUR,  LES  ECHEVINS  ET  LES 
BOURGEOIS  DE  NOYELLES-SUR-MER. 

L’acte  suivant  montre  que  les  magistrats  municipaux  de  Noyelles 

‘  Noyelles ,  que  Froissart  appelle  une  grosse  les  noms  de  Nigella ,  Noella  supra  Summum.  H  na 

est  désigné,  du  ix' siècle  au  xiv"  siècle,  sous  faut  pas  le  confondre  avec  Noyelles-en-Chaus* 
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exerçaient  le  tabellionage  comme  ceux  d’Abbeville,  et  que  les  bour¬ 
geois  de  la  commune  étaient  pris  pour  témoins. 

Ego,  Walterus  Baisars,  major  Nigeile,  et  Bernardus  major,  et  Hugo  Molnarius 
et  Adam  de  Pommerol  et  alii  scabini  et  jurati  ejusdem  ville,  notum  facimus 
omnibus  presens  scriplum  inspecturis,  quod  Warmundus  Ferez,  in  presentia  nos- 
tra  constitutus,  recognovit  se  debere  annnatim  domino  Hugoni  de  Olebam  here- 
ditarie  très  modios  salis  ad  nativitatem  beati  Jobannis  Baptistæ  reddendos,  pio 
gravia  et  monte  et  tenemento  suo  de  Pommerol,  que  fuerunt  Galteri  de  Pomme¬ 
rol,  patris  sui;  et  hoc  consensu  Alermi  majoris,  de  quo  tune  temporis  predicta 
gravia  et  tenementa  ex  parte  ecclesie  Compendii  tenebantur,  Quod  ut  ratum  et  in- 
concussum  habeatur,  ad  petitionem  utriusque  partis,  présentera  cartam  sigillé 
communie  nostre  communivimus.  Actum  est  hoc  anno  Verbi  incarnati  miile- 
simo  ducentesimo  quintodecimo  ,  mense  februario. 

Archives  d’Abbeville,  liasse  intitulée  :  Privilèges,  immunités,  etc. 


II. 

AVEU  RENDU  PAR  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX  DE  NOYELLES 
AU  SEIGNEUR  DU  LIEU. 

Dans  un  acte  du  26  juin  i38o  intitulé  :  Le  fief  de  madame  d’Aub- 
malle  séant  au  bailliage  de  Rue  à  Noyelles,  on  lit  que  la  commune  de 
Noyelles  paye,  pour  ses  pâturages,  à  ladite  dame,  la  somme  de 
45  livres  h  En  1602,  elle  paye  4o  livres  à  cause  de  l’échevinage'^, 
comme  le  constate  la  pièce  suivante;  et  elle  reste  encore  soumise  aux 
trois  aides  légales  stipulées  dans  la  charte  de  commune.  Les  limites 
de  la  banlieue  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu’en  1  194- 


sée,  arrondissement  d’Abbeville,  dont  le  nom 
latin  est  Nialla.  —  E.  Prarond,  Histoire  de  cinq 
villes,  etc.  t.  II,  p.  à  229. 

^  Archives  de  l’Empire,  section  administra¬ 
tive.  —  Domaine  du  comte  d'Artois,  carton  /lo, 
titre  IV,  cote  648. 

“  A  l’origine  de  la  commune ,  les  habitants 
devaient  3o  livres  pour  le  four  banal.  Les  3o 
Tiers  état.  —  iv. 


livres  furent  réduites  à  4  au  xiv’  siècle,  et  au 
xviT  elles  étaient  remplacées  par  une  poule. 
(Ibid.  Comptes  de  la  seigneurie  de  Noyelles,  car¬ 
ton  4i.)  Dans  le  Ponthieu,  comme  partout 
ailleurs ,  un  grand  nombre  de  droits  féodaux , 
fort  onéreux  à  l’origine,  s’étalent  ainsi  trans¬ 
formés  insensiblement  en  redevances  insigni¬ 
fiantes. 
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Les  mayeur,  escbevins,  corps  et  communauté  de  la  ville  de  Noyelle  sur  mer,  à 
cause  de  leur  loy  et  eschevinage,  relevent  en  fief  de  la  dite  chastellenie  qu’ils  re¬ 
connaissent,  par  les  aveux  qu’ils  en  ont  baillé,  s’estendre  ès  lieuz  par  eux  limités 
ainsi  qu’il  s’en  suit,  sçavoir  : 

De})uis  le  circuit  de  la  ville  jusqu’à  la  Bouque  Epine,  aux  tombes  déport,  aux 
carrières  de  Mariimont,  au  marquet  Benoist,  à  la  cavée  de  Sailly  Bray  vers  Nou- 
vion ,  à  la  chaussée  de  Bonnelle,  au  Demanchon,  et  à  la  rivière  de  Somme,  jus- 
ques  aux  quels  lieux  ils  disent  s’estendre  leur  banlieue  ou  commune;  et  que 
pour  raison  de  ce,  des  droits,  privilèges,  prééminence  et  autorité  qu’ils  en  ont 
des  seigneurs  et  des  dames  princesses  de  Noyelles,  et  que  de  tout  temps  et  an¬ 
cienneté  ils  en  ont  joui  et  usé,  ils  doivent  chacun  an  à  la  recette  de  la  dite  chastel¬ 
lenie,  au  jour  et  terme  de  Noël  et  de  la  nativité  de  saint  Jean  Baptiste,  la  somme 
de  trente  livres  aux  dits  jours  par  moitié;  davantage  doivent  chacun  an,  aussy  aux 
dits  jour  et  termes,  à  la  dite  recette  de  Noyelle,  la  somme  de  dix  livres,  par  ac¬ 
cord  et  appointement  faits  avec  les  illustres  seigneurs  du  dit  Noyelle,  la  quelle 
somme  néanmoins  ils  maintiennent  estre  rachetable,  par  les  lettres  qu’ils  en  ont. 

Item,  les  dits  maieuis  et  eschevins  du  dit  lieu  doivent  encore  au  seigneur  du 
dit  lieu  la  somme  de  cent  livres,  en  l’un  de  ces  trois  cas,  sçavoir,  quand  le  sei¬ 
gneur  ou  la  dame  de  Noyelle  fait  son  fils  chevalier,  marie  sa  fille  aînée,  et  pour 
lachepler  son  corps  prisonnier  des  ennemis  du  royaume,  jouxte  la  coustume  du 
dit  comté  de  PonthieuL  Servi  en  leur  aveu,  repris  le  pénulthième  jour  de  janvier 
1602. 

Archives  de  i’lîmpire,  section  administrative.  —  Archives  de  la  couronne.  Domaine  du 
comte  d'Artois,  carton  4o,  titre  IV,  cote  648. 


‘  «  Par  la  dite  coutinne  de  Pontliieu  ,  quand 
aucun  jouit  d’aucun  fiel’  noble,  et  y  a  aucuns 
ienans,  soit  en  fief  ou  en  coterie,  à  cause  de 
son  dit  fief,  il  peut  et  lui  ioît  une  fois  en  sa  vie , 
soit  à  sa  fille  aînée  marier,  ou  à  son  fils  aîné 
l'aire  chevalier,  ou  pour  racheter  son  corps  de 
prison,  pour  guerre  de  son  prince,  et  au  quel 
qu’il  lui  plait  de  lui  des  cas  dessus-dits  prendre 
lever  et  avoir  droit  d’ayde  sur  les  Ienans.  » 
(inutume  de  Ponlhicii,  art.  lxxvi.  —  La  stipula¬ 
tion  du  payement  des  aides  légales,  à  l’époque 
à  laipielle  nous  sommes  parvenus,  n’était  plus 
qu’une  sim|de affaire  de  forme,  et  nous  n’avons 


rencontré  dans  aucun  document  la  constatation 
de  ce  payement  au  xvi'  et  au  xviP  siècle. 

En  1607,  au  moment  de  la  rédaction  des 
coutumes  de  Pontliieu  ,  l’échevinage  de  Noyelles 
avait  encore  les  mêmes  attributions  civiles  et 
criminelles  que  f échevinage  d’Abbeville;  mais 
les  archives  de  cette,  commune  ayant  été  dé¬ 
truites  par  la  guerre,  il  est  impossible  de  cons¬ 
tater  les  actes  de  juridiction  exercés  par  les 
.officiers  municipaux. 

Antérieurement  à  1228,  il  existait  à  Noyelles 
une  mairie  féodale,,  dont  les  droits  furent  ra¬ 
chetés  à  cette  date  par  l’église  de  Conipiègne. 


HIERMONT. 
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HIERMONT. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Hieraiont,  qui  compte  aujourd’hui  42  0  habitanls,  avait,  au  moyen 
âge,  une  certaine  importance.  Le  père  Ignace  a  reproduit  dans  VHis- 
toire  des  majeurs  d' Abbeville  un  pian  sur  lequel  figure  une  enceinte 
fortifiée  percée  de  trois  portes,  un  hôtel  de  ville,  des  halles,  un 
hospice  pour  les  malades ,  et  deux  châteaux  forts.  L’un  de  ces  châ¬ 
teaux  fut  détruit  à  l’époque  de  la  Jacquerie,  et  l’autre  en  i636, 
lors  de  l’invasion  de  Jean  de  Werth. 


1. 

DOCUMENTS  RELATIFS  À  LA  COMMUNE  D’HJERMONT 

Le  5  octobre  î  192  ,  une  charte  de  commune  fut  accordée  aux  ha¬ 
bitants  d’Urermont  par  Guillaume  lil,  comte  de  Ponthieu.  Cette 
charte,  en  trente-deux  articles,  reproduit  exactement  celle  d’Abbe¬ 
ville  h  Le  texte  original  n’a  point  été  retrouvé,  et  nous  ne  la  connais¬ 
sons  que  par  la  traduction  française  qu’en  a  donnée  le  père  Ignace , 
en  i646,  et  d’après  laquelle  nous  reproduisons  les  deux  articles  sui¬ 
vants  : 

.  3o.  Et  n’est  à  oublier  que  mes  dits  hommes  seront  tenus  de  me  paier 

tant  seulement  trois  aydes,  au  prix  de  la  valeur  de  vingt  sols  six  deniers  de  la 

*  Le  sceau  de  la  commune  d’Hiermont  l'eprésentait  un  homme  à  cheval  armé  d’une  épée. 


I  19!, 

5  Octobre. 
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monnaye  de  Ponthieu ,  à  sçavoir  pour  faire  mon  fds  chevalier,  pour  marier  ma 
fille  et  pour  racheter  mon  corps  de  cgiptivité. 

3i.  Et,  en  outre,  j’ay  accordé  à  mes  dits  hommes  d’avoir  leur  banlieue 
franche  et  cjuitte,  jusques  à  Manastre,  jusques  à  la  voie  de  la  Ouatte,  jusques  à 
le  Trenquie,  et  jusques  au  terroir  de  Conteville  et  de  Benatre;  encore,  si  par 
adventure  quelque  querelle  se  trouvait  au  temps  advenir  entre  moi  et  mes  dits 
sujets,  qui  par  ce  présent  escrit  ne  peut  estre  mise  à  fin,  elle  sera  déterminée  par 
la  communauté  d’Abbeville. 

Le  père  Ignace  de  Jésus  Maria,  Histoire  des  mayeurs  d'Abbeville,  i646,  in-fol,  p.  84  et 
suiv. 


Voici  quelques  notes  de  dom  Grenier  concernant  l’échevinage 
d’Hierinont  au  xviiU  siècle. 

Il  n’était  pas  permis  aux  maire  et  échevins  d’Hiermont  d’ébrancher  ni  d’abattre 
des  arbres  sur  les  places  publiques  sans  avoir  au  préalable  fait  assembler  à  l’é¬ 
chevinage  les  anciens  officiers  municipaux  pour  demander  leur  consentement; 
mais  ils  pouvaient  de  leur  pleine  autorité  faire  démolir  les  cheminées  et  les  fours, 
s’ils  ne  les  trouvaient  point  en  bon  état,  et  se  faire  accompagner  dans  leurs  vi¬ 
sites  par  des  maçons  et  des  charpentiers.  —  Les  habitants  de  Villeroye  pouvaient 
former  appel  devant  eux  des  jugements  de  leurs  échevins. 

Les  bourgeois  d’Hiermont,  qui  tenaient  à  cens  ou  à  rente  des  maisons  ou  té- 
nements  dans  la  banlieue,  avaient  la  faculté  de  les  rendre  au  seigneur  quand  ils 
voulaient,  et  même  de  le  forcer  judiciairement  à  accepter  leur  renonciation.  Ils 
avaient,  de  plus,  le  droit  de  prendre  à  un  étranger  toutes  les  denrées  ou  marchan¬ 
dises  qni  lui  auraient  été  vendues  par  un  autre  habitant  de  la  commune,  à  con¬ 
dition  de  lui  rembourser  le  montant  de  ce  qu’il  avait  acheté.  —  Les  magistrats 
municipaux  pouvaient  prélever,  pour  les  besoins  de  leur  , commune  et  pour  le 
vendre  à  son  profit,  le  dixième  sur  toutes  les  subsistances  ou  marchandises  qu’on 
y  amenait. 

Histoire  de  la  ville  et  châtellenie  d' Hiermont ,  par  M°  Godde,  prêtre,  rédigée  en  1 738  d'après 
le  trésor  littéral  de  cette  ville.  —  Dom  Grenier,  Index  topographique,  xxiv‘  paquet,  au 
mot  ;  Hiermont. 
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IV. 

CRÉCY. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Chef-lieu  de  canton  de  l’arrondisseinent  d’Abbeville,  ce  bourg, 
qui  compte  aujourd’hui  1,782  habitants,  est  désigné  sous  les  noms 
latins  de  Crisciacus,  Cricecus,  Crisciagas ,  Clirisciacas,  auxquels  011 
ajoute  ordinairement  in  Pontio,  en  Ponihieu,  et  sous  les  noms  fran¬ 
çais  de  Cresci  et  Cressi,  qui  se  montrent,  le  premier  au  xii®  siècle,  et 
le  second  au  xiii®.  Les  rois  mérovingiens  y  possédaient  un  palais, 
dans  lequel  Clotaire  III  confirma,  le  i'^*’  janvier  662,  un  échange 
entre  l’évêque  de  Soissons  et  l’abbé  de  Sithiub  Au  mois  d’avril  709, 
Childebert  III  y  adjugea  deux  métairies,  situées  dans  le  comté  de 
Talou,  Talanciiim,  qui  se  trouvait  au  delà  de  la  Bresle,  entre  cette 
rivière  et  la  vallée  d’ Arques;  et  c’est  dans  ce  même  palais  que  Leu- 
desius  fut  tué  parEbroïn.  La  tradition  a  vaguement  conservé  le  sou¬ 
venir  de  cette  habitation  royale,  et  l’emplacement  en  est  encore  in¬ 
diqué  par  des  restes  de  fondations  très-étendues,  au  milieu  desquelles 
on  a  découvert  une  grande  quantité  de  monnaies  mérovingiennes. 

En  i346»  Ig  26  aoiit,  Crécy  et  les  coteaux  sur  la  pente  desquels 
il  est  situé  furent  le  théâtre  de  l’iin  des  plus  grands  désastres  mili¬ 
taires  de  notre  histoire.  Le  bourg,  occupé  par  les  Anglais  et  attaqué 
à  diverses  reprises  par  la  chevalerie  française,  eut  beaucoup  à  souf¬ 
frir.  Il  fut  ruiné  de  nouveau  en  1872  et  en  i485.  Enfin,  il  fut  in- 

‘  FVédégaire.  Cotiection  Guizot,  t.  If,  p.  233.  —  Reruni  (jallic.  et  franc,  script,  t.  II,  p.  /|5o; 
III ,  p.  3o5. 
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Août. 


635. 


cendié  en  i  635,  à  la  suite  d’une  attaque  des  Espagnols  L  Crécy  avait, 
au  moyen  âge,  des  fortifications  qui  furent  rasées  en  lôqo. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  CRÉCY. 

Au  mois  d’août  iiqd,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  octroya 
aux  habitants  de  Crécv  une  charte  de  commune  selonc  les  drois  et  les 

t/ 

coustames  de  le  quemiiigne  d’Abbeville.  A  de  très-légères  différences 
près,  les  deux  actes  sont  identiques  :  l’article  xvii  de  la  charte  de 
Crécy  remet  à  l’arbitrage  des  magistrats  municipaux  d’Abbeville  les 
différends  c|ui  pourraient  s’élever  entre  le  comte  et  les  bourgeois. 
Les  hommes  de  Machy  et  de  Machiel,  villages  voisins  de  Crécy,  font 
partie  de  la  commune^. 

Imprime,  Recueil  des  ordonnances ,  t.  XIX,  p.  5oo. 


IL 

EXEMPTION  DTMPÔ'JS  ACCORDÉE  AUX  HABITANTS  DE  CRÉCY. 

La  guerre  avant  éclaté,  en  i635,  entre  la  France  et  l’Espagne,  la 
partie  du  comté  de  Ponthieu  confinant  à  l’Artois  fut  exposée  à  de 
fréquentes  incursions.  Peu  de  temps  après  l’ouverture  des  hostilités, 
un  détaciiement  de  la  garnison  espagnole  de  Hesdin  vint  piller  et 
brûler  quelques  villages  aux  environs  de  Crécy;  mais  les  habitants 
de  ce  bourg  prirent  les  armes,  et,  s’étant  mis  en  embuscade  sur  la 


‘  Voir  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'èmu- 
lalion  d'Abbevdle ,  i836-i837,  un  travail  de 
dom  Grenier  sur  Crécy,  annoté  par  M.  de  Cay¬ 
rol  ,  p.  1 65  et  suiv. 

®  En  i3o7,  Edouard,  roi  d’Angleterre  et 
comte  de  Ponthieu,  prête  serment  par  procu¬ 


reur,  à  cause  de  sa  réale  majesté,  de  respecter 
les  usages  et  chartes  des  habitants  de  Crécy,  et 
reçoit  en  même  temps  le  serment  desdits  liabi- 
tants.  —  Bibl.  imp.  Bréquigny,  56.  Picardie, 
I,  1272,  i364. 
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route  que  le  détachement  devait  suivre  en  se  retirant  vers  Hesdin,  ils 
tuèrent  une  partie  de  son  monde  et  reprirent  le  butin  et  les  prison¬ 
niers  qu’il  emmenait  à  sa  suite.  Les  Espagnols  revinrent  bientôt  pour 
se  venger  de  cet  échec  et  attaquèrent  Crécy  avec  une  petite  armée, 
commandée  par  le  comte  de  Flescliin.  Les  halDitants,  ne  pouvant  dé¬ 
fendre  le  bourg,  ouvert  de  toutes  parts  et  d’une  grande  étendue,  se 
retranchèrent  dans  l’église,  «résolus  de  se  battre,  dit  une  relation 
contemporaine,  jusqu’au  dernier  homme  plutôt  que  de  se  rendre.  » 
Les  Espagnols,  après  avoir  donné  plusieurs  assauts  à  l’église  et  perdu 
bon  nombre  des  leurs,  furent  contraints  de  renoncer  à  fattaque; 
mais,  avant  de  se  retirer,  ils  Incendièrent  le  bourg.  Les  habitants,  se 
trouvant  réduits,  par  suite  de  ce  désastre,  à  la  plus  grande  misère, 
présentèrent  une  requête  pour  obtenir  l’exemption  des  tailles  et 
autres  impôts,  ce  qui  leur  fut  accordé  pour  tout  le  temps  que  dure¬ 
rait  la  guerre  b 

Extrait  d’une  relation  contemporaine.  —  Dom  Grenier.  (  vuG  paq.  n°  3). 


IIL 

EXTRAIT  D’UN  ARRÊT  DU  CONSEIL  DU  ROI  RELATIF  A  DIVERS  DROITS 
D’USAGE  DANS  LA  FORÊT  DE  CRÉCY  L 


Le  document  que  nous  publions  ici  consaci  e  en  faveur  des  habi¬ 
tants  de  Crécy  un  droit  important,  cjui  leur  fut  souvent  disputé  et 
dont  ils  jouissent  encore  en  partie  Nous  avons  supprimé  le  préam¬ 
bule  en  raison  de  sa  longueur,  et  nous  nous  bornons  à  reproduire 
le  texte  meme  de  l’arrêt. 


'  i3  février  i636.  —  Arrêt  du  conseil  et 
lettres  patentes  sur  les  demandes  faites  par  les 
habitants  du  bourg  de  Crécy  en  Pontbieu,  à 
feffet  d’être  déchargés  des  tailles  et  autres  im- 
jrositions. 

-  Cette  forêt,  qui  fait  aujourd’hui  partie  du 
domaine  de  l’État,  s’étendait  primitivement  de¬ 
puis  la  Somme  jusqu’à  l’Autbie.  Un  capitulaire 


de  Charles  le  Chauve  la  mentionne  en  877  et 
la  met  au  nombre  des  forêts  royales,  où  son 
fils  Louis  pouvait  chasser,  mais  seulement  en 
passant  et  le  plus  rarement  possible.  Les 
moines  de  Forêtmontier ,  de  Balances  et  de 
Valoires,  y  exécutèrent  de  grands  défriche¬ 
ments.  —  Voir  Mémoires  de  la  Société  d’émula.- 
tion  d’ Abbeville ,  1 836- 1837,  P-  suiv. 
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767. 

Août. 


Des  titres  et  pièces  produits  par  les  exposants,  il  résulte  qu’ils  sont  fondés  en 
concessions  très  anciennes  et  très  authentiques  de  privilèges  et  droits  dans  les¬ 
quels  ils  demandent  d’être  conservés;  que  ces  droits  ont  d’autant  plus  de  force 
qu’ils  ont  toujours  été  soutenus  d’une  possession  constante,  immémoriale  et  con¬ 
tinuelle,  sans  autre  interruption  que  celle  que  les  ofFiciei's  de  la  maîtrise  d’Abbe¬ 
ville  ont  voulu  quelquefois  apporter,  ce  qui  a  été  réprimé  par  les  sentences  de  la 
table  de  marbre  et  arrêt  susdatté;  que  ces  circonstances  engagent  les  exposants  à 
recourir  à  notre  autorité;  qu’ils  se  trouvent  privés  du  droit  de  mettre  leurs  che¬ 
vaux  pâturer  dans  là  forêt,  quoique  ces  animaux  n’y  puissent  faire  du  tort,  ce 
qui  dégarnit  le  bourg  et  les  environs  de  chevaux  de  manière  qu’il  n’en  reste  plus 
pour  la  culture  des  terres,  pour  les  voitures  des  bois  et  pour  les  charrois  pu¬ 
blics,  ainsi  qu’il  est  arrivé  dans  les  convois  de  la  dernière  guerre;  qu’ils  sont  pri¬ 
vés  depuis  un  an  du  pâturage  des  vaches  et  bêtes  à  cornes  dans  les  taillis  non 
deffensàbles,  ce  qui  ôte  la  vie  aux  pauAU'es,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  et  ce  qui 
fait  un  objet  sur  la  taille  et  imposition,  parce  que  ces  animaux  sont  imposables. 
Le  passage  des  porcs  dans  la  glandée  leur  est  encore  refusé,  ainsi  que  le  droit  de 
ramasser  des  glands  et  des  faines,  n’étant  pas  douteux  que,  si  la  forêt  n’occupait 
une  vaste  étendue  dans  leur  paroisse,  le  terrein  en  seroit  labouré  et  semé,  le 
pauvre  auroit  droit  d’y  glanner,  d’en  ramasser  le  chaume,  et  d’y  faire  paître  sa 
vache;  à  plus  forte  raison  doivent-ils  avoir  le  droit  de  ramasser  des  glands  et  des 
faines,  qui  sont  les  misérables  restes  des  plus  vils  animaux.  Les  exposants  ont 
tout  lieu  de  croire  que  nous  ne  permettrons  pas  de  pareilles  injustices  et  que 
notre  intention  n’est  point  que  nos  sujets  soient  dépouillés  du  moindre  des  droits 
qui  leur  appartiennent.  C’est  dans  cette  confiance  qu’ils  ont  recours  à  nos  bon¬ 
tés,  après  en  avoir  eu  la  permission  du  sieur  intendant  de  la  province,  qui,  con- 
]iaissant  la  justice  de  leur  demande  et  la  témérité  des  voies  de  fait  du  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts,  a  autorisé  les  exposants  à  se  pourvoir  pardevant 
nous,  et  à  cet  effet  d’emprunter  pour  fournir  aux  frais  d’une  pareille  démarche, 
permission  qu’il  n’accorde  jamais  qu’il  ne  soit  intimement  persuadé  de  la  jus¬ 
tice  de  l’entreprise  à  laquelle  une  communauté  demande  d’être  autorisée.  Sur 
(juoi  les  exposants  auroient  requis  qu’il  nous  plût  confirmer,  ratifier  et  approu¬ 
ver,  tous  et  un  chacun,  les  privilèges,  franchises,  libertés,  octroys  et  immunités 
à  eux  ci  devant  accordés  par  les  comtes  de  Ponthieu,  et  par  les  rois  leurs  prédé¬ 
cesseurs  et  successeurs;  et  notamment  ceux  du  pâturage  des  chevaux,  bêtes  à 
cornes  et  des  porcs  dans  la  forêt  de  Grécy,  comme  aussi  de  ramasser  des  glands, 
laines  et  le  bois  mort,  pour  en  jouir  tous  et  ainsi  qu’ils  en  ont  cy  devant  joui  et 
usé,  et  en  user  et  jouir  suivant  et  conformément  aux  lettres  patentes,  obtenues 
successivement  de  temps  à  autres  et  arrêts  d’enregistrement;  faire  défense  au 
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maître  particulier  de  la  dite  maîtrise  de  les  troubler  dans  la  jouissance  des  dits 
droits  par  voies  de  fait  ou  autrement  :  à  quoi,  vu  la  requête  des  exposants  et  les 
pièces  y  annexées,  ensemble  l’avis  du  sieur  Bauldry,  grand  maître  enquêteur  et 
général  réformateur  de  nos  eaux  et  forêts  au  département  de  Picardie,  Flandre  et 
Artois,  nous  avons  pourvu  par  arrêt  de  notre  conseil  du  27  janvier  dernier  et  01- 
donné  que  sur  icelui  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seroient  expédiées;  les¬ 
quelles  les  exposants  nous  ont  très  humblement  fait  supplier  de  leur  accorder.  A 
ces  causes ,  voulant  favorablement  traiter  les  dits  exposants ,  de  l’avis  de  notre  con¬ 
seil  qui  a  vu  l’arrêt  du  dit  jour  27  janvier  dernier,  dont  l’extrait  est  cy  attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  nous  avons,  conformément  à  icelui, 
maintenu  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  maintenons  les  exposants 
dans  les  droits  de  pâturage  et  de  pacage,  pour  les  bestiaux  de  leur  nourriture 
seulement,  dans  la  forêt  de  Crécy,  à  la  charge  par  les  exposants  de  ne  pouvoir 
exercer  ces  droits  que  dans  les  taillis  qui  auront  été  déclarés  déffensables  par  les 
officiers  de  la  maîtrise  particulière  des  lieux,  et  de  se  conformer,  pour  l’exercice 
des  dits  droits,  aux  dispositions  de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d’août  1669.  Et  débouttons  les  exposants  du  surplus  de  leur  demande,  fins  et 
conclusions.  Et  seront  ledit  arrêt  et  ces  dites  présentes  enregistrés  au  greffe  de 
la  dite  maîtrise,  pour  y  avoir  recours  si  besoin  est.  Si  vous  mandons  que  ces  pré¬ 
sentes  vous  ayez  à  faire  registrer,  et  de  leur  contenu  faire  jouir  et  user  les  expo¬ 
sants  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empé- 
chemens  contraires,  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Compiègne,  le  trente 
unième  jour  d’août  l’an  de  grâce  1767  et  de  noire  règne  le  cinquante  deuxième^ 

Signé  Louis. 

Archives  de  la  mairie  de  Crécy. 


*  En  confirmant  par  l’acte  ci-dessus  le  droit 
de  pâturage  des  habitants  de  Crécy,  Louis  XV 
n’avait  fait  que  ratifier  le  pacte  communal  de 
1194,  dans  lequel  il  est  dit  :  «Burgenses  de 


Cresciaco  pascua  ad  opus  suum ,  ubicumque 
de  jure  debent  habere ,  libéré  et  quiele  habe- 
bunt. »  [Recueil  des  ordonnances,  t.  XIX, 
p.  5o3. 


Tiers  état. 


IV. 
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IV. 

INDICATION  DE  PIÈCES  RELATIVES  À  CRÉCY. 

1217.--  Charte  par  laquelle  Guillaume,  comîe  de  Ponthieu,  exempte  Bernard Tueleu,  habitant 
de  Crécy,  ainsi  que  ses  descendants,  du  droit  de  travers  et  de  tonlieu  dans  toute  l’étendue  de  ses 
fiefs. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  LVIl  (ix'paq.  n°  3), 

1282.  —  Charte  par  laquelle  Edouard  I'‘,  roi  d’Angleterre,  accorde  un  marché  franc  tous  les 
lundis  aux  habitants  de  Crécy,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1  o  livres  tournois.  Edouard 
abandonne  à  la  commune,  pendant  la  tenue  de  ce  marché  ,  la  connaissance  de  tous  les  délits  rele¬ 
vant  de  la  justice  vicomtière,  ainsi  que  la  garde  des  individus  coupables  de  quelques  méfaits.  Les 
bannis  qui  profiteraient  du  jour  du  marché  pour  entrer  à  Crécy  n’en  seraient  pas  moins  exposés, 
malgré  les  franchises  de  ce  marché,  aux  poursuites  des  officiers  de  justice. 

Bibl.  imp.  Cabinet  des  chartes.  —  Dom  Grenier,  vol.  LIV  (viii'  paq.  11°  5). 

i484.  — Conlirmation  des  privilèges  des  habitants  de  Crécy,  en  Ponthieu.  —  Le  texte  de  la 
charte  de  commune  est  repris  dans  la  confirmation.  Outre  les  franchises  accordées  par  cette  charte , 
Charles  VIII  veut  que  les  habitants  continuent  d’avoir  un  marché  le  lundi  de  chaque  mois ,  et,  comme 
une  partie  de  leurs  chartes  ont  été  détruites  par  la  guerre,  qu’ils  n’en  possèdent  point  les  originaux 
et  qu’ils  craignent  d’être  inquiétés  à  ce  sujet,  le  roi  leur  garantit  la  jouissance  de  tous  les  avantages 
qui  leur  avaient  été  précédemment  concédés. 

Ordonnances  des  rois  de  France ,  t.  XIX ,  p.  5oo. 

Juin  1/199.  —  Litteræ  quibus  Ludovicus  XII  habitancium  loci  de  Creciaco  privilégia  confirmât. 

Trésor  des  chartes,  re".  282.  fol.  71. 

Février  15/17.  —  Lettres  par  lesquelles  Henry  II  coiilirme  les  privilèges  et  libertés  des  maire, 
eschevins,  bourgeois,  habitants  et  paroissiens  de  la  ville  de  Crécy  en  Ponthieu. 

Trésor  des  chartes,  reg.  268,  fol.  128. 


Nous  indiquerons  encore,  comme  se  rapportant  à  l’histoire  de  Crécy,  deux  actes  de  Philippe  de 
Valois,  l’un  de  i336  par  lequel  ce  prince  accorde  à  cette  commune  le  droit  de  lever,  pour  sa  dé¬ 
fense,  un  impôt  sur  les  habitants,  l’autre  du  1  1  décembre  iSSy,  par  lequel  il  se  réserve  le  tiers 
de  CCI  impôt. 


WABEN. 


61  l 


V. 

WABEN. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  situé  à  peu  de  distance  de  rembouchure  de  la  rivière 
d’Authie,  qui  forme  vers  la  mer  la  limite  des  départements  de  la 
Somme  et  du  Pas-de-Calais,  était  compris  dans  les  enclaves  de  l’an¬ 
cien  comté  de  Ponthieu.  C’était,  comme  Rue,  un  de  ces  petits  ports 
de  pêche  et  de  commerce  que  les  atterrissements  des  côtes  de  la 
Manche  ont  isolé  peu  à  peu  de  toute  communication  avec  la  mer.  Il 
est  mentionné  pour  la  première  fois  dans  un  diplôme  de  l’an  988  ;  on 
le  voit  figurer  dans  diverses  chartes  des  années  1100,  1  128,  1  i34, 
]i35,  1174,  tantôt  sous  le  nom  de  Waben,  tantôt  sous  celui  de 
Guaben,  et  on  le  retrouve  plus  tard  sous  le  nom  de  Wabon  dans  les 
documents  émanés  des  rois  d’Angleterre.  Wahen  possédait  des  sa¬ 
lines,  un  change  de  monnaies  et  un  château  qui  a  été  détruit  dans  la 
seconde  moitié  du  xvP  siècle. 


L 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  WABEN. 

L’établissement  de  la  commune  de  Waben  par  Guillaume,  comte  1199. 
de  Ponthieu,  date  de  l’année  1  199.  Cette  commune,  dont  la  charte 
est  en  partie  calquée  sur  celle  d’Abbeville,  fut  confirmée  par  Simon 
de  Dammartin,  comte  d’Aumale  et  de  Ponthieu,  en  1235;  Philippe 
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de  Valois  la  confirma  de  nouveau  en  i345  et  Charles  VIII  en  i488; 
elle  subsista  jusqu’en  ijSS.  A  cette  époque,  les  habitants  déclarèrent 
que  la  nécessité  de  gagner  leur  vie  les  mettait  dans  l’impossibilité  de 
remplir  les  fonctions  municipales  et  d’acquitter  les  redevances  dont 
leur  échevinage  était  chargé,  entre  autres  une  somme  de  io5  liv. 
1  7  s,  6  den.  plus  douze  boisseaux  de  froment  dus  au  roi  chaque 
année  à  cause  de  son  domaine  de  Ponthieu.  En  conséquence,  par 
acte  notarié  du  27  septembre  i'j33,  ils  cédèrent  leur  mairie,  avec 
tous  ses  droits  et  ses  charges,  à  Joseph  de  Roussé,  seigneur  de 
Waben  K 

La  charte  de  1  1  99  comprend  trente  articles.  L’article  26  fixe  à  cent 
livres  chacune  des  trois  aides  légales,  ce  qui  paraît  considérable  pour 
une  localité  dont  la  population  était  peu  nombreuse ,  relativement  à 
celle  d’Abbeville,  où  les  trois  aides  étaient  taxées  au  même  prix.  L’ar¬ 
ticle  27  porte  que  tous  les  habitants,  excepté  ceux  qui  demeurent 
avec  leurs  pères,  doivent  au  comte  de  Ponthieu  un  setier  d’avoine 
chaque  année;  que  celui-ci  sera  tenu  de  conduire  l’avoine  à  ses  frais 
dans  son  grenier,  mais  que  le  maïeur  de  la  ville  sera  tenu  d’envoyer 
son  sergent  recueillir,  conjointement  avec  le  sergent  du  comte,  cette 
avoine  chez  les  habitants. 

Waben,  placée  à  f extrémité  du  comté  de  Ponthieu,  vers  l’Artois, 
formait  avec  Maioc,  le  Crotoy,  Noyelles,  Port  et  le  Marquenterre ,  un 
groupe  de  communes  voisines  les  unes  des  autres,  et  qui  s’étaient 
organisées  sur  le  plan  de  la  commune  d’Abbeville 

Imprimé.  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  l.  XX  ,  p.  121  el  suiv. 

‘  F.  G.  Louanclre,  Histoire  d’Abbeville  et  da  de  chaque  semaine,  et,  quand  les  plaideurs, 
comtd  de  Ponthieu,  t.  l ,  p.  182.  sommés  à  son  de  cloche  de  paraître  à  leur 

^  Les  échevius  de  Waben  étaient  au  nombre  barre,  faisaient  défaut,  ils  étaient  condamnés  à 

de  <lou/,e;  ils  tenaient  leurs  plaids  le  vendredi  payer  3  sous  d’amende. 
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VI. 

MARQUENTERRE. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

J^a  partie  de  rancien  comté  de  Ponthieu  connue  primitivement 
sous  le  nom  de  Mareskienterre ,  et  plus  lard  sous  celui  de  Marquen- 
terre,  s’étend  le  long  des  côtes  de  la  Manche,  entre  la  Somme  et  l’Au- 
tbie.  On  y  compte  plusieurs  villages,  hameaux  et  fermes  isolées,  qui 
formaient,  avant  la  Révolution,  une  seule  et  même  commune,  dont 
le  siège  était  à  Quend-le-Vieux,  Quentuin  vetas,  le  plus  important  de 
ces  villages,  avec  cette  réserve,  toutefois,  que  les  communes  de  Rue, 
du  Crotoy,  de  Noyelles  et  de  Ponthoiles,  qui  faisaient  partie  de  la 
même  circonscription  territoriale,  avaient  chacune  leur  charte  parti¬ 
culière. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DU  MARQUENTERRE. 

La  charte  collective  désignée  sous  le  nom  de  charte  du  Marquen- 
terre  fut  donnée,  en  1199,  par  Guillaume  III,  comte  de  Ponthieu  G 
elle  est  calquée  sur  celle  d’Abbeville  et  elle  en  reproduit  les  disposi- 


^  Voyez  Mémoire  pour  monseigneur  le  comte 
d’Artois  contre  les  communautés  d’habitants  du 
pays  de  Marquenterre,  en  Ponthieu,  Paris,  De- 
laguette,  1780,  in-4°.  —  Le  comte  d’Artois, 
depuis  Charles  X,  fut  le  dernier  apanagiste  du 
Ponthieu.  La  commune  de  Marquenterre  est 


désignée  dans  quelques  actes  sous  le  nom  de 
commune  de  Quend  :  Rapport  sur  le  cartulaire  de 
Valoires ,  par  M.  Bouthors.  —  Mémoires  de  la 
Société  des  antiquaires  de  Picardie,  II,  iSSq, 
p.  216,  217. 


î  '99- 

Septembre. 


1  199- 

Seplenilire. 
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lions  en  ce  qui  touche  l’appui  que  les  jurés  doivent  se  prêter  les  uns 
aux  autres,  la  punition  du  vol,  la  sécurité  des  marchands,  la  con¬ 
naissance  des  affaires  civiles,  la  punition  des  voies  de  fait  avec  ou 
sans  effusion  de  sang,  la  non-admission  dans  la  commune  des  va  vas¬ 
seurs  du  comte  de  Ponthieu.  S’il  survient  quelques  difficultés  entre 
le  comte  et  les  bourgeois,  elles  seront  soumises  à  l’arbitrage  de  la 
('ommune  d’Abbeville.  On  voit,  par  l’énumération  des  témoins,  que 
les  échevins  étaient  au  nombre  de  huit. 

Les  derniers  articles  portent  : 


Kt  sciendum  est  quod  umisquisque  de  communia  unum  sextarium  advene  ad 
festum  S'-'  Remigii  singidis  annis  mihi  et  successoribus  meis  et  unam  gallinam  vel 
unum  capponem  ad  natale  Domini  solvere  tenenturL 

Goncessi  eisdem  hominibus  banliviam  quietam  etliberam,  babendam  usque 
Rue;  usque  ad  feoduni  de  Vilers;  usque  ad  feodum  Alteie,  et  usque  ad  mare, 
ila  quidem  quod  infra  hos  termines  nulla  poterit  fieri  munitio. 

Factum  est  hoc  in  publica  audientia  cleri,  baronum  et  burgensium  et  apud 
Iluam  conürmatum,  secundo  nonas  septembris,  anno  dominice  incarnationis 
M°  c“  nonagesimo  nono.  Testes  sunt  Guido  patruus  meus,  Ingerrannus,  senes- 
callus  Pontivi,  Droco  de  Ponciis,  Hugo  Boteris,  Godefridus,  vicecomes  de  Ponte 
Itemigii,  Renerus  de  Durcat,  Girardus  de  Abbatisvilla,  Henricus  de  Nouvion, 
Benelinus  Rabot,  Wasselinus,  tune  major  de  Mareskiene  terre,  Manessieis  de 
l^oucois,  Bernardus  Barnet,  Guerardus  le  Blanc,  Joiiannes  Feres,  Adam  Cokele, 
Benerus  Prepositus,  Barthoiomeus  de  Bekerel,  Martinus  de  Tormont,  tune  sca- 
bini,  Ingerannus  capellartus^. 

Bibl.  iriip.  Terrier  du  Ponthieu ,  fo\.  821  et  suiv. 


‘  Les  redevances  stipulées  dans  cet  article 
élaienl  encore  exactement  payées  au  receveur 
lies  domaines  du  roi  en  1760. 

^  La  charte  de  1199  fut  confirmée  par 
(diarles  VIII  en  décembre  1/1.87,  par  Louis  XII 
en  juin  1 498 ,  par  Henri  li  en  mars  1 5/(7 ,  par 
François  II  en  janvier  1589,  et  par  Henri  IV 
en  159/1  [Idée  générale  de  l'instance  pour  les 
propriétaires ,  habitants  et  communauté  du  pays  de 


Margnenterre ,  en  Ponthieu,  contre  le  sieur  Guer\j 
rier  de  Lormoy,  capitaine  des  haras  de  M.  le  comte 
d’Artois,  1780.  Dom  Grenier,  in/[°  paq.  xf], 
—  Au  mois  de  mars  i2i5,  Richard,  abbé 
de  Saint-Valéry,  déclara  par  une  charte  qu’il 
s’engageait  à  n’élever,  à  l’avenir,  aucune  récla¬ 
mation  au  sujet  de  la  commune  de  Marquen- 
terre.  —  Dom  Grenier,  vol,  LVH  (iv'  paq. 
n“3.) 


MARQUENTERRE. 
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II. 

DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  PROPRIÉTÉS  COMMUNALES  DES  HABITANTS 

DU  MARQUENTERRE. 

Reconquis  sur  la  mer  dès  la  période  romaine,  le  Marquenterre 
s’est  successivement  agrandi  des  terrains  formés  par  rexbaussemeni 
des  grèves  de  la  côte,  vers  laquelle  les  vents  d’ouest  poussent  cooîi- 
nuellement  les  sables.  Ces  terrains,  connus  dans  le  pays  sous  le  nom 
de  Molières,  ont  été  endigués  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  s’élevaient  au- 
dessus  du  niveau  des  grandes  marées,  et  ils  ont  formé  peu  à  peu  de 
riches  pâturages.  Antérieurement  à  la  Révolution  française,  et  avant 
que  la  législation  eût  fixé  d’une  manière  précise  la  propriété  des  re¬ 
lais  de  mer,  les  habitants  du  Marquenterre  ne  cessèrent  de  réclamer 
la  possession  de  ceux  dont  ils  étaient  riverains  et  qui  leur  furent  tou¬ 
jours  disputés,  soit  par  les  comtes  de  Pontbieu,  soit  par  les  seigneurs 
du  voisinage.  Nous  publions  ici  findication  de  dillérents  documents 
relatifs  aux  débats  dont  ces  terrains  ont  été  fobjet. 

Sentence  du  baillage  du  Rue,  rendue  en  i483,  sur  les  conriusions  du  procu-  i4SS-i68 
reur  du  roi,  poursuite  et  diligence  du  receveur  du  domaine  de  Pontbieu,  con¬ 
cernant  les  molières  et  salines  appartenantes  aux  mayeur  et  échevins  de  Mar¬ 
quenterre  ,  laquelle  ordonne  que  dorénavant  icelui  mayeur  et  échevins  de 
Marquen terre,  jouiront  desdites  molières  et  autres  à  eux  appartenantes,  aussi 
avant  que  leur  banlieue  se  comporte  et  étend;  sçavoir,  jusqu’à  la  banlieue  de 
Rue,  jusqu’au  fief  de  Villers,  jusqu’à  l’yeau  de  l’Authie,  et  jusqu’à  la  mer,  où 
mer  reeboit^,  et  tant  comme  mer  cœuvre  et  decœuvre  entre  Maye  et  Authie. 

Autre  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  du  8  mai  iSyG,  en  faveur 
des  habitants  du  Marquenterre,  qui  rejette  la  prétention  de  Henri  de  Boulainvil- 
liers,  chevalier,  seigneur  de  Bernevel,  sur  sept  cents  quarante  six  journaux  de 
molières  à  lui  cédés  par  les  religieux  de  Saint  Valéry. 

Autre  sentence  de  la  dite  sénéchaussée  du  17  du  même  mois  de  mai  lôyh. 


‘  C’est-à-dire  retombe  à  marée  basse. 
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au  profit  des  maire  et  échevins  du  pays  de  Merquenterre,  contre  le  procureur 
du  roi  audit  siège;  cette  sentence  portant  main  levée  de  la  saisie  faite  à  la  re¬ 
quête  du  procureur  du  roi,  des  communes  et  molières  du  pays  de  Marquenterre 
comme  à  eux  appartenantes  aussi  avant  que  leur  banlieue  se  comporte  et  étend; 
elle  est  ainsi  reprise  et  énoncée  en  la  pièce  qui  suit:  Procès  verbal  du  12  mai 
i584,  dressé  par  le  sieur  de  Mireauuiont,  commissaire  ordonné  par  le  roi  pour 
la  confection  de  ses  papiers  terriers  en  la  province  de  Picardie,  lequel  procès  ver¬ 
bal  prouve  que  pour  satisfaire  à  l’ordonnance  du  commissaire,  les  habitants  ont 
représenté  la  sentence  du  17  mai  lôyô,  avec  plusieurs  autres  titres  faisant  men- 
lion  de  leurs  communes,  marais  et  molières. 

Acte  du  dernier  mai  ibqS,  où  l’on  voit  que  les  habitants  du  Marquenterre 
\  oulaient  enclore  quelque  nombre  et  quantité  de  terres  molières  dépendantes  de 
leurs  communes  et  usages  sur  les  quelles  la  mer  couvre  et  découvre;  que,  pour 
parvenir  à  cette  encloture,  ils  avaient  obtenu  des  lettres  patentes,  sans  les  quelles 
les  communautés  ne  pouvaient  pas  plus  alors  qu’aujourd’hui  aliéner  leurs  biens 
patrimoniaux;  qu’un  habitant  de  la  communauté  n’y  avait  pas  voulu  acquiescer 
pour  son  intérêt  personnel;  qu’il  avait  depuis  donné  main  levée  de  son  opposi¬ 
tion,  à  raison  de  l’utilité  publique,  sous  la  condition  qu’on  ne  feroit  renclore 
que  trois  cents  mesures. 

Enfin ,  jugement  du  21  janvier  1610,  rendu  par  les  commissaires  généraux 
députés  par  Sa  Majesté,  pour  l’examen  des  titres  et  contrats,  et  pour  le  rachat 
du  domaine,  sur  l’assignation  donnée  aux  maire,  échevins  et  communauté  du 
Marquenterre,  à  fin  de  justification  des  titres  en  vertu  des  quels  ils  possèdent  et 
jouissent  de  onze  cents  journaux  de  terre  et  quatre  mille  journaux  de  pâtis^;  le¬ 
quel  jugement,  en  conséquence  de  la  charte  de  1199,  et  autres  titres  justifiés, 
les  renvoie  et  décharge  de  l’assignation  concernant  les  dites  terres  et  pâtis. 

Trois  aveux  du  8  janvier  lôyS,  18  mars  1667  et  26  juillet  i685,  où  les  ha¬ 
bitants  du  Marquenterre  déclarent  et  avouent  tenir  du  roi,  à  cause  de  son  comté 
de  Ponibieu,  les  marais,  molières  et  communes  du  Marquenterre,  ainsi  que  le 
tout  et  aussi  avant  que  la  banlieue  se  comporte  et  étend,  jusqu’à  la  banlieue  de 
Rue,  jusqu’au  fief  de  Villers,  jusqu’à  l’eau  d’Authie,  et  jusqu’à  la  mer,  où  mer 
rechoit  et  tant  comme  mer  couvre  et  découvre. 

Bibl.  d’Abbeville.  —  Idée  générale  de  l’ instance  pour  les  propriétaires,  habitants  et  commu-  • 
nautés  du  pays  de  Marquenterre  en  Ponthieu ,  Hc.  1780,  in-4°. 


'  Le  journal,  mesure  agraire  du  comté  de 
Poiitbicu  ,  variait  de  contenance  selon  qu’il  était 
situé  sur  la  rive  droite  ou  la  rive  gauebe  de  la 
.Somme.  Sur  la  rive  droite,  ancien  pagus  Pon- 


tivus  ou  Ponthieu,  il  équivalait  à  42  ares, 
91  centiares;  sur  la  rive  gauche,  ancien  pagus 
Vimacensis  ou  Vimea,  il  équivalait  à  54  ares, 
2  I  centiares. 
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VII. 

PONTHOILES. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

L’existence  de  Ponthoiles,  Ponticuli,  canton  de  Rue,  arrondisse¬ 
ment  d’Abbeville,  gi/i  habitants,  est  constatée,  en  856,  dans  un  di¬ 
plôme  cité  par  la  chronique  de  Centule.  En  i346,  ce  village  fut  ra¬ 
vagé  par  l’armée  anglaise,  et,  à  la  suite  de  ce  désastre,  le  nombre  des 
feux,  qui  était  de  cent  vingt,  se  trouva  réduit,  quelques  années  plus 
tard,  à  quarante-huit;  il  n’était  plus  que  de  vingt  et  un  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV;  mais  Ponthoiles  n’en  conserva  pas  moins  son 
échevinage  jusqu’à  l’époque  de  la  Révolution  et  le  libre  exercice  des 
franchises  municipales.  Une  commune  y  fut  établie,  le  7  novembre 
1201,  par  Guillaume ,  comte  de  Ponthieu. 


1. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  PONTHOILES*. 

La  charte  de  1201  se  compose  de  quatorze  articles;  les  douze 
premiers  concernent  l’obligation  des  jurés  de  se  secourir  entre  eux, 
la  pénalité  du  vol  et  des  voies  de  fait,  la  justice  mobilière,  la  sé¬ 
curité  des  marchands,  l’abolition  du  droit  de  prise,  les  accusations 


^  L’original  de  cette  charte  fut  détruit  par 
les  Anglais  en  i346;  mais  une  nouvelle  copie 
en  fut  délivrée  aux  habitants  le  i2  février  de 
l’année  suivante ,  par  Catherine  d’Artois,  dame 
Tiers  état.  —  iv. 


de  Ponthoiles  et  de  Noyelles,  et  quelques  an¬ 
nées  plus  tard,  en  i36o,  elle  fut  confirmée 
par  le  roi  Jean.  —  Dom  Grenier  (xxiv®  paq. 
n"  24). 
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1201. 

NoveraLre. 


injustement  portées  contre  les  échevins,  l’admission  des  vassaux  du 
comte  dans  la  commune.  Nous  ne  les  publions  point  ici,  parce  qu’ils 
ne  sont  que  l’exacte  reproduction  de  la  charte  d’Abbeville,  et  nous 
donnons  seulement  ceux  qui  se  rapportent  à  la  nomination  du  maire, 
fjui  est  faite  par  le  comte,  aux  trois  aides  et  autres  redevances  féo¬ 
dales,  et  aux  limites  de  la  banlieue  L 

Sciendum  est  quod  Landrico  de  Monchiaux,  servienli  meo,  dédi  et  concessi 
majoratum  de  Pontoyles,  bona  fide,  jure  hereditario  ei  videlicet  et  hæredibus  suis. 
Hoc  ego  autem,  WuiHelmus  cornes,  et  homines  de  Pontoyles  sacramento  confir- 
maverunt. 

Item,  sciendum  est  quod  Girardus  Penciaux  singulis  annis  viginti  solidos  red- 
dere  tenetur;  nec  silentio  prætereundum  est  quod  tantum  tria  auxilia  idem  ho¬ 
mines  de  Pontoyles  michi  tenentur  ex  debito  solvere,  quindecim  videlicet  libras 
Pontivensis  monetæ  ad  filium  meum  militem  faciendum ,  quindecim  filiæ  con- 
jugandæ;  singulis  autem  annis  de  firma  quadraginla  libras  Pontivensis  monetæ 
michi  tenentur  reddere  :  viginti  libras  in  maio  et  viginti  libras  in  festo  sancti  Re- 
migii;  et  de  unoquoque  igné  in  festo  sancti  Remigii  unum  sextarium  avenæ. 
Concessi  etiam  eisdem  hominibus  banleucam  quietam  et  liberam  habendam  ris¬ 
que  ad  Haiam  de  Roiaval;  usque  ad  rivulum  de  Neuville;  usque  ad  Vinderel;  et 
usque  au  bray  qui  est  rétro  domum  Gaufridi  de  Pommereul;  usque  in  mare; 
usque  ad  niontem  comittissæ;  usque  ad  veterem  ripariam  decani;  ita  quidem 
([Liod  infra  hos  terminos  nulla  poterit  fieri  munitio. 

Factum  est  hoc  in  publica  audiencia  baronum  et  burgensium  et  apud  Abbatis- 
villam  confirmatum,  septimo  idus  novembris ,  anno  dominice  incarnationis  mille- 
simo  ducenfesimo  primo.  Testes  sunt  Giraldus  abbas  ForestiMonasterii;  Giraldus, 
prior  Sancti  Pétri  Abbatisvillæ.  Henricus  de  Romaigne.  Ingerranus  de  Noyelette. 
Ingerranus  de  Noyelle.  Rarthoiomæus  de  Pontoyles.  Mattheus  de  Port.  Ricardus 
de  Favières.  Johannes,  capellanus  comitissæ.  Robertus  de  Laviers,  Robertus  de 
Mayoc,  presbiteri.  Alelnius  de  Morolio.  Simo  de  Donquerre.  Henricus  de  Nou- 
vion,  milites.  Alardus  Anglicus,  tune  major  abbatisville.  Datum  per  manum  In- 
gerrani,  capellani  mei. 

Doüi  Grenier,  vol.  CXIV  (xxiv°  paq.  Pontlioiles). 


'  Les  magistrats  municipaux  de  Ponthoiles 
sont  confirmés  dans  l’exercice  de  la  liaute , 
moyenne  et  basse  justice,  par  un  arrêt  du  '■on- 


seil  en  date  du  i3  mai  1469.  —  Bibl.  imp. 
Dom  Grenier,  vol.  CXIV  (xxiv'  paq.  n"  3). 
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VIII. 

DOULLENS. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Celte  ville,  chef-lieu  d’arrondissement  du  département  de  la 
Somme,  a  fait  primitivement  partie  du  comté  de  Ponthieu,  et  elle  a 
été  comprise  plus  tard  dans  l’Amiénois  L 

On  a  dit  que  Doullens  existait  sous  la  domination  romaine;  que 
cette  ville,  en  644,  était  la  résidence  d’un  comte  nommé  Rigobert^; 
qu’elle  avait  été  saccagée  par  Attila,  et  plus  tard  par  les  Normands, 
dans  l’invasion  de  88 1  ;  mais  ces  assertions  ne  sont  appuyées  d’au¬ 
cune  preuve  historique,  et  elles  doivent  être  écartées  comme  de 
simples  conjectures.  Ce  qui  paraît  certain,  et  ce  fait  est  mentionné 
dans  la  chronique  du  monastère  de  Fleury,  c’est  qu’en  qSi  la  guerre 
ayant  éclaté  entre  Herbert  II,  comte  de  Vermandois,  et  Hugues  le 
Grand,  comte  de  Paris,  ce  dernier,  aidé  de  Raoul,  duc  de  Rour- 
gogne  et  roi  de  France,  s’empara  de  Doullens,  que  cette  chronique 
appelle  Dowicam,  et  quelle  qualifie  de  château  fort,  castellum^;  le 
château  fut  détruit,  mais  il  ne  tarda  pas,  ainsi  que  la  ville  elle- 
même,  à  se  relever  de  ses  ruines. 

*  Il  est  peu  de  localités  dont  le  nom  pré¬ 
sente  de  plus  grandes  variantes.  Suivant  quel¬ 
ques  archéologues,  Doullens  serait  mentionné 
sous  le  nom  de  Dominicus  Laccns  (dom  Gre¬ 
nier,  iv'  paq.  n°  3 ,  p.  207  )  dans  le  diplôme  de 
Clotaire  111  relatif  à  la  fondation  de  Corbie  en 
662;  mais  rien  ne  prouve  que  l’existence  de 
cette  ville  remonte  à  une  époque  aussi  reculée; 
elle  est  indiquée,  en  1073,  sous  le  nom  de 
Dourlens  ;  qaoddam  castellum  quod  dicitur  Dour- 
lens  [Gallia  christiana,  t.  X,  col.  292);  elle  re- 

78. 


paraît  ensuite  sous  ceux  de  Douinium,  Douen- 
cum,  Domingum,  Darelinum,  Dalengum,  Dur- 
lensum,  Darlendum,  Dorlens,  Dourlens,  Dollens, 
et  enfin  Doullens  dans  une  charte  de  Marie, 
comtesse  de  Ponthieu,  de  l’année  1226. 

’  Malbrancq,  De  Morinis ,  t.  I,  p.  330. 

*  «Rex,  juncto  sibi  Hugone,  potentissimo 
comité,  castellum  nomine Dowicum  cepit  et  di- 
ruit.  »  (Rer.  gall.  et  franc,  scriptores.  VIII ,  p.  3o4  ■ 
Voir  aussi  p.  3 19.) 
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Doullens,  cédé,  en  i435,  par  Charles  VII  au  duc  de  Bourgogne, 
Philippe  le  Bon,  fut  racheté  par  Louis  XI  en  i463  et  cédé  de  nou¬ 
veau  par  ce  prince  au  duc  de  Bourgogne,  le  29  octobre  i465.  Re¬ 
pris  et, démantelé  par  Louis  XI  en  1476,  il  fut  occupé  de  nouveau 
pendant  quelque  temps  par  les  Bourguignons;  mais  il  rentra  défini¬ 
tivement,  en  1477,  sous  l’autorité  du  roi  de  France.  Cette  ville  eut 
beaucoup  à  souffrir  dans  les  guerres  du  xvi®  siècle.  Attaquée,  prise 
et  reprise  tour  à  tour  par  les  impériaux,  les  Anglais,  les  Bourgui¬ 
gnons,  les  protestants  et  les  ligueurs,  elle  fut  plusieurs  fois  aban¬ 
donnée  par  les  habitants.  En  lôqÔ,  elle  eut  à  soutenir  un  siège  des 
plus  meurtriers  contre  l’armée  espagnole,  commandée  par  le  comte 
de  Fiientès,  fut  emportée  d’assaut  le  3i  juillet  et  livrée  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  Enfin  le  traité  de  Vervins  la  replaça  sous 
l’autorité  de  la  couronne  de  France,  le  3  août  1698. 

A  partir  de  cette  époque,  nous  n’avons  plus  à  mentionner  dans 
l’histoire  de  Doullens  qu’un  incendie  qui  détruisit,  en  1626,  une 
partie  des  titres  de  l’échevinage,  une  contagion  en  i634,  le  séjour 
du  cardinal  Mazarin,  qui  y  fut  relégué  pendant  son  exil,  et  une  at¬ 
taque  qui  fut  dirigée,  en  1708,  contre  un  de  ses  faubourgs  par  un 
parti  d’impériaux. 

Doullens  avait  une  juridiction  des  traites,  un  grenier  à  sel,  une 
compagnie  privilégiée  de  chevaliers  et  grands  archers.  Cette  compa¬ 
gnie,  établie  en  1602,  prit  une  part  brillante  à  diverses  expéditions 
militaires. 

Durant  la  période  qui  s’est  écoulée  entre  la  première  préparation 
et  la  publication  du  présent  volume,  l’histoire  de  Doullens  a  été  l’ob¬ 
jet  de  savantes  études.  Cette  histoire,  écrite  pour  la  première  fois  par 
le  père  Daire,  en  1784»  un  volume  in-18,  a  été  reprise  depuis,  sur 
un  plan  beaucoup  plus  large,  par  M.  A.  J.  Warmé,  en  i863,  un  vo¬ 
lume  in-8'’,  et  par  M.  E.  Delgove,  curé  de  Long,  en  i865,  un  vo¬ 
lume  in-4'’.  Conformément  au  vœu  exprimé  par  M.  Aug.  Thierry 
dans  le  troisième  volume  de  ce  recueil,  M.  Delgove  a  reproduit  in¬ 
tégralement,  et  avec  une  grande  correction,  le  texte  de  la  plupart  des 
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pièces  qui  se  rapporteol,  à  l’histoire  municipale  de  cette  ville.  M.  de 
Beauvillé  en  a  aussi  donné  très- exactement  quelques-unes  dans  le 
Recueil  de  documents  inédits  concernant  la  Picardie,  Paris,  Imprimerie 
impériale,  1860,  grand  in-4'’;  et,  comme  le  père  Daire  en  avait  déjà 
publié  un  certain  nombre,  nous  avons  pensé  qu’il  était  inutile  de  les 
rééditer  ici  pour  la  troisième  ou  quatrième  fois.  Nous  nous  bornons 
donc  à  reproduire  les  articles  de  la  charte  de  commune  qui  pré¬ 
sentent  des  différences  avec  la  charte  d’Abbeville  et  un  petit  nombre 
de  documents  qui  ne  se  trouvent  point  dans  les  recueils  ci-dessus  in¬ 
diqués. 


1. 

CHARTE  DE  COMMHNE  DE  DOULLENS. 

La  charte  de  la  commune  de  Doullens  a  été  promulguée  à  Abbe¬ 
ville  par  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  au  mois  de  juin  1202. 
Les  vingt-cinq  premiers  articles  ne  sont  que  la  reproduction  des  ar¬ 
ticles  correspondants  de  la  charte  d’Abbeville,  et  c’est  pourquoi  nous 
ne  publions  ici  que  les  derniers. 

Par  l’article  26,  le  comte  de  Ponthieu  déclare  que,  moyennant 
une  somme  de  dix  livres  de  cens,  payable  tous  les  ans,  il  a  cédé  aux 
bourgeois  de  Doullens  le  droit  de  minage.  - —  Le  poids  de  la  ville 
appartient  au  comte;  il  a  également  la  propriété  des  eaux  dans  les 
fossés  des  fortifications.  S’il  arrive  que,  par  suite  de  la  retenue  de  ces 
eaux,  les  fortifications  éprouvent  quelque  dommage,  le  comte  n’aura 
aucun  recours  contre  les  bourgeois,  ei  ceux-ci  pourront  mettre  les 
fossés  à  sec  lorsqu’ils  voudront  réparer  les  ouvrages  de  défense.  Les 
entrées  des  caves,  les  lavoirs  et  les  travails  des  maréchaux,  li  traval 
eqiioram,  qui  empiètent  sur  la  rue  appartiennent  au  seigneur  (27).^ — 
L’article  3i  bxe  les  limites  de  la  banlieue  et  donne  aux  bourgeois  la 
jouissance  et  le  pâturage  des  marais  dans  toute  fétendue  de  cette 
banlieue.  — •  Le  comte,  ainsi  que  ses  héritiers,  ne  pourront  élever 


J  202. 
Juin. 
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aucune  forteresse  dans  l’étendue  de  cette  même  banlieue.  Les  bour¬ 
geois,  de  leur  côté,  ne  pourront  plaider  contre  le  comte  de  Pon- 
tbieu  en  dehors  de  la  ville  de  DoullensL 


26.  Sciendum  est  quod  inter  me  et  burgenses  Dullendii  hoc  modo  compo- 
situm  est,  quod,  pro  minagio  Dullendii  quod  jure  hereditario  mihi  competere 
asserebarn,  super  quo  transactum  est,  decem  libras  Pontivensis  monetæ  de  an- 
nuo  censu  mihi  donaverunt,  ita  quod  neque  ego  Willelmus,  cornes  Pontivi,  ne- 
que  hæredes  mei  in  minagio  Dullendii  aliquid  de  cætero  poterimus  reclamare; 
neque  burgenses,  neque  hæredes  eorum  in  aliquo  poterimus  exigere. 

27.  Præterea  pondéra  villæ  domini  comitis  sunt,  eo  paclo  quod  quibusli- 
bet  burgensium  bonæ  vitæ  et  fidelis  ad  custodiendum  ea  potest  committere;  et 
tantum  recipere  polerit  quantum  de  consuetudine  ponderalor  Abbatisvillæ  reci- 
pit  ab  illis  pro  quibus  pondérât  in  villa.  Et  aquæ  firmitalis  domini  comitis  sunt; 
scilicet,  si  firmitates  per  detentionem  aquarum  diruptæ  fuerint,  de  damno  ad 
burgenses  nullum  habeo  regressum;  et  si  burgenses  munitiones  voluerint  repa- 
rare,  poterunt  eas,  quando  voluerint,  evacuare.  Mensæ  nummulariorum  meæ 
sunt,  ad  usum  et  consuetudinem  Abbatisvillæ.  Introitus  pannuum  non  æqui  pa- 
rietibus  domorum  et  lavatoria,  ubicumque  sint,  et  li  traval  equorum  extra  do- 
mos,  hæc  tria  mea  sunt,  juxta  consuetudinem  censuum  Abbatisvillæ;  vel  ea,  si 
voluerint,  amovere  poterunt,  et  de  censu  liberi  erunt. 

28.  De  frochis  villæ  quæ  modo  tenent  de  domino  Bellævallis,  si  guarandiam 
eis  inde  fecerit,  in  pace  burgenses  ea  tenebunt;  sin  autem,  census  solitos  pro 
eis  mihi  persolvent,  et  a  me  postea  tenebunt. 

29.  Domus  autem  quæ  in  villæ  liberæ  sunt,  nisi  libertalum  suarum guaran¬ 
diam  habuerint,  sicut  et  cæteræ  Dullendii  domus,  censuales  habebuntur. 

30.  Si  quis  de  falso  clamore  convictus  fuerit,  per  triginta  denarios  emen- 
dabit. 

31.  Si  res  extraneorum  in  sequestro  posita,  nisi  per  ballivum,  reddita  fuerit, 
reddens  per  septem  solidos  et  dimidium  emendabit. 

32.  Res  jurati,  nisi  disrationata  fuerit,  in  sequestro  non  potest  poni.  Omnes 


’  <1  Mémoire  pour  tes  maire  ,  échevins  et 
commune  de  la  ville  et  banlieue  de  Doullens, 
vicomtes  et  seigneurs  hauts  justiciers  de  la  dite 
ville  et  banlieue,  et  seigneurs  fonciers  des  fiefs 
et  seigneuries  de  Ham,  d’Auricourt,  de  Har- 
dinval ,  de  la  tour  de  Beauval,  du  prieuré  de 


S‘  Pierre  et  de  la  porte  de  Cercamps,  situés 
en  la  dite  ville  et  banlieue,  s  —  Un  exem¬ 
plaire  de  ce  mémoire  est  conservé  dans  la  col¬ 
lection  de  dom  Grenier,  vol.  XXVII  (  iv' paq. 
11“  3);  c’est  le  seul  exemplaire  qui  soit  connu. 
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usus  suos  el  consuetudines  ei  omnia  wasketa  sua  quæ  tenent  burgenses  juxta 
circuitum  banleucæ  in  pascuis,  eis  in  perpetuum  libéré  et  pacifîce  tenendum 
concessi  usque  ad  Spinam  de  Folembray;  et  usquc  ad  Hayam  de  Ampliers;  el 
per  totam  Seri  et  usque  ad  Viconiam,  et  usque  ad  Fossam  de  Gandas,  et  usque 
adcrucem  de  Longavilla,  et  usque  ad  vêtus  Aucoch,  et  usque  ad  Bunortfosse.  Et 
infra  Los  terminos,  nec  ego  nec  bæredes  mei,  nec  aliquis  abus  aîiquam  muni- 
tionem  præter  illamquæ  est  infra  Dullendium  firmare  poterimus;  nec  burgenses 
a  mûris  Dullendii  causa  plaçitandi  adversum  me  et  bæredes  meos  debent  exire. 
Omnia  burgensibus  exposita  infra  banleucara  absque  ballivo  meo  possunt  ca- 
pere;  extra  vei'O  banleucam,  nequaquam  sine  assensu  baiiivi.  Et  sciendum  est 
quod  unumquodque  capitulorum  prædictorum  ab  utraque  parte  intégré  et  ficle- 
liter  debet  observari. 

Ut  autem  bæc  omnia  firma  et  illibata  permaneant,  sub  religione  jurisjurandi , 
ego  et  burgenses  nos  promisimus  invicem  observaturos  :  et  ad  majorem  bujus  rei 
confirniationem,  scriplum  boc  sigiili  mei  caractère  dignum  duxi  confirmare. 

Factum  est  boc  præsentibus  etastantibus  Giraldo,  priore  de  Abbatisvilla;  Ro- 
gero,  suppriore;  Bernardo,  priore  Domini  Pétri,  presbiteris  et  monachis;  Hugone 
de  Fontanis,  Henrico  de  Fontanis,  Guillelmo  de  Beiraim,  Ingeiranno  de  Fonta- 
nis,  Galtero  de  Hallencurt,  Willelmo  de  Cabieu,  Willelmo  de  Fibbeaut,  Ingei¬ 
ranno  de  Gandas,  Anselrao  de  Morolio,  tune  consiliario  meo;  Simone  de  Don- 
querre  et  Silvestro,  clerico,  tune  ballivis  meis;  Firmino  de  Senarpont,  tune 
majore  Abbatisvillæ;  Giraudo  de  Hispania,  Micbaeie  de  Busquoy,  tune  majore 
Dullendii.  Datumper  manum  Ingelranni  capellani,  apud  Abbatisvillam,  in  domo 
Beati  Pétri,  anno  verbi  incarnati  millesimo  ducentesimo  secundo,  mense  junio, 
sepfimo  idus  ejusdem  mensisb 

Daire,  Histoire  civile  j  ecclesiastique  et  littéraire  de  la  ville  et  du  doyenné  de  Doullens^  i  784  , 
in-i8,p.  170  et  suiv.  —  Ducange,  Gloss.  v“  Communia.  — Dom  Grenier,  vol.  CCXXXI 
(xxvf  paq.  n®  ,2).  —  E.  Delgove,  Histoire  de  Doullens ,  texte  latin  et  traduction, 
p.  4 70  et  suiv. 


^  L’année  même  où  cette  charte  fut  rédigée, 
Guillaume  de  Ponthieu  s’engagea  à  en  délivrer 
gratuitement  une  nouvelle  expédition  aux  bour¬ 
geois  de  Doullens  dans  le  cas  où  le  texte  qui 
leur  avaitété  remis  viendrait  à  se  perdre.  —  Bibl. 
imp.  Dom  Grenier,  xxvP  paq.  cote  3.  —  Caria- 
laire  rouge  de  Doullens,  fol.  5.  —  Daire,  p.  1 83. 
—  Une  autre  charte,  de  mai  1261,  règle  les 
droits  des  habitants  de  Doullens  sur  les  marais 


qui  leur  sont  concédés  par  l’article  .3  1  de  l’acte 
ci-dessus.  —  Cartalaire  rouge  de  Doullens,  P  7. 
Nous  suivons  ici,  pour  la  charte  3e  1202,  la 
copie  de  dom  Grenier.  Le  texte  donné  par 
M.  Delgove  mentionne  un  plus  grand  nombre 
de  témoins ,  parmi  lesquels  figurent  plusieurs 
anciens  maïeurs  d’Abbeville  et  les  échevins  de 
Doullens.  —  Voir  Hist.  de  Doullens,  p.  478. 
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II. 

DOCUMENT  RELATIF  A  UNE  CAISSE  DE  SECOURS  ÉTABLIE 
PAR  LES  DRAPIERS  DE  DOULLENS'. 

Les  drapiers  de  Doullens,  dont  l’industrie  avait,  au  moyen  âge,  une 
certaine  importance,  avaient  décidé  que,  pour  assurer  des  ressources 
à  ceux  d’entre  eux  auxquels  le  travail  viendrait  à  manquer,  on  prélè¬ 
verait  sur  le  prix  de  main-d’œuvre  de  chaque  pièce  de  drap  une 
somme  de  quatre  deniers,  qui  serait  mise  en  réserve  et  distribuée  au 
fur  et  à  mesure  des-besoins.  Cette  somme  fut  effectivement  prélevée 
pendant  l’espace  de  six  ans,  mais  les  drapiers  n’en  firent  jamais  la  ré¬ 
partition.  Le  maire  et  les  éclievins  de  Doullens,  voulant  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  s’adressèrent  à  l’échevinage  d’Abbeville  pour  de¬ 
mander  quelles  mesures  il  fallait  prendre  contre  ceux  des  drapiers 
qui  pouvaient  avoir  détourné  les  fonds  à  leur  profit;  l’échevinage 
d’Abbeville,  n’ayant  jamais  eu  à  juger  une  affaire  de  ce  genre,  de¬ 
manda  conseil  aux  magistrats  municipaux  d’Amiens,  et  ceux-ci  répon¬ 
dirent  que,  si  pareille  chose  était  arrivée  à  Amiens,  l’échevinage  au¬ 
rait  banni  à  perpétuité  le  maïeur  et  l’écbevin  de  la  bannière  qui 
n’auraient  point  distribué  l’argent  affecté  à  la  caisse  de  secours,  et 
qu’en  outre  il  aurait  mis  en  prison  et  puni  d’une  forte  amende  les 
autres  membres  de  la  corporation. 

Avint  à  Doullens  que  uns  maires  et  uns  eskevins  de  le  banière  des  tisserans  et 
aucuns  autre  tout  de  chele  meisme  banière  firent  un  acors  et  parfianche,  que  nus 
tisteroit  dras  pour  mains  d’un  chertain  nombre  d’argent  que  il  y  mirent;  et  que 
de  chascun  dras  que  il  tisteroient,  il  meleroient  quatre  deniers  en  une  boiste,  et 
l’argent  de  chele  boiste  departiroient  à  chiaus  qui  aroient  deffaute  de  vaagne;  et 


‘  Cette  pièce  doit  être  placée  entre  i3oi  et 
•  1 3 1 4  ,  attendu  que ,  dans  le  Livre  rouge  d’Abbe¬ 

ville,  auquel  nous  l’avons  empruntée,  elle  est 
datée  de  la  mairie  de  Hue  Broquete,  et  que  cet 


officier  fut  appelé  quatre  fois  à  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  maire  durant  la  période  que  nous  ve¬ 
nons  d’indiquer. 
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nequedent  oncques  ne  le  départirent.  Et  dura  chis  cakehans  ^  par  l’espasse  de  sis 
ans  continueus,  et  chascune  anée  le  renouveloient.  Et  fu  li  acors  tes  que  quand 
il  douteroient  estre  sieui  de  justiclie,  trois  jours  devant  che  que  il  quidaissent 
estre  aprochié,  chis  acors  kaioit,  et  trois  jours  après  che  que  il  en  aroient  esté 
apparié.  Du  quel  fait  li  maires  et  li  eskevins  de  Doullens  en  envoièrent  chéens  au 
conseil,  et  pour  che  meesme  on  en  envoia  à  Amiens,  et  fu  raporté  du  conseil  d’A¬ 
miens,  et  acordé  par  les  eskevin,  que  se  uns  autel  cas  estoit  avenus  en  cheste 
vile,  li  maires  et  li  eskevin  baniroient  à  tous  jours  mais,  et  sans  remède,  le 
maieur  et  l’eskevin  de  le  dite  baniere,  et  les  autres  qui  en  estoient  coupables  il 
les  tenroient  en  laides  prisons  longuement,  et  prenderoient  d’aux  amendes  d’ar¬ 
gent  à  volenté.  Hue  Brokete  adoncques  maieur. 

Archives  d’Abbeville.  —  Livre  rouge,  fol.  io5  v°. 


III. 

PROCÈS-VERBAL  D’UNE  ASSEMBLÉE  DE  L’ÉCHEVINAGE  DE  DOULLENS. 

La  pièce  que  nous  publions  ici  constate  que  les  archives  de  Doul¬ 
lens,  qui  s’y  trouvent  désignées  sous  le  nom  de  Trésor  littéral,  ont  été 
en  partie  détruites  par  un  incendie  au  mois  d’octobre  1626,  et  elle 
fait  connaître  les  mairies  de  bannières  et  la  composition  des  assem¬ 
blées  de  l’écbevinage.  L’assemblée  à  laquelle  elle  se  rapporte  a  pour 
objet  la  vérification  de  lettres  d’octroi  accordées  par  Louis  XIII  à  la 
ville  de  Doullens. 

Enssuict  la  teneur  des  assemblées  faictes  pour  la  poursuite  des  affaires  de  la 
ville. 

Assemblée  faicte  en  l’hostel  et  échevinage  de  la  ville  de  Doullens,  le  dimanche 
vingt-cincquiesme  jour  d’octobre,  mil  six  cent  vint  six ,  par  devant  nous,  Jean  Mo¬ 
reau,  conseiller  du  roi,  grenetier  au  magazin  à  sel  de  Doullens,  maieur  d’icelle 
ville,  Hiérosme  Ducay  et  Josse  Desheulmes,  eschevins. 

De  l’ancien  tour,  honnorable  homme  Robert  Hemery,  ancien  maieur,  Nicolas 
Lenain  et  Martin  Peze,  anciens  échevins. 

Les  maieurs  de  bannières  de  la  dicte  ville  appelez  et  comparants; 

Savoir  :  Arthur  Le  Roux,  maieur  des  marchands;  Jean  Allecloque,  maieur 
des  brasseurs  et  cuisiniers;  Christophe  Basse,  maieur  des  cordonniers;  Jehan 

‘  Oq  nommait  ainsi,  dans  les  communes  du  Nord,  les  coalitions  formées  par  les  ouvriers. 

Tiers  état.  —  iv. 


1626. 
25  Octobre. 
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Langlois,  maieur  des  tisserands  de  draps  et  de  toilles;  Estienne  Ledoux,  maieur 
des  houppiers  et  pareurs. 

Hiérosme  Hallot,  maieur  des  maçons  briquetiers;  François  de  Waudecuir, 
maieur  des  bouchers, 

Nicolas  Marchand,  maieur  des  fèvresE 

En  laquelle  assemblée  a  esté  faicte  la  lecture  de  la  signiffication  faicte  à  la  re- 
queste  de  M®  Edmond  Dragon ,  touchant  le  retardement  de  la  vérifFication  des 
lettres  qu’il  dict  avoir  obtenu  pour  la  continuation  des  octrois  et  affranchisse- 
mens  de  la  dicte  ville  et  banlieue,  pour  le  tems  de  six  ans,  et  que  par  arrest  il 
nous  a  esté  ordonné  de  compter  dans  le  mois ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d’a¬ 
mende  et  d’estre  deschu  de  la  grâce  allouée  et  concédée  par  Sa  Majesté,  ainsi  qu’il 
est  au  long  repris  par  le  dict  arrest;  les  dictes  lettres  obtenues  pour  six  ans  au 
lieu  de  dix,  selon  le  traicté  faict  avec  lui;  à  quoy  il  est  impossible  de  satisfaire  à 
raison  de  l'incendie  arrivé  depuis  peu  de  jours  dans  le  trésor  littéral  de  la  dicte 
ville,  par  lequel  incendie  tous  les  acquis  des  dons,  octrois,  domaines  de  la  dicte 
ville  ont  esté  brûlez;  pour  raison  de  quoi  il  estait  nécessaire  de  députer  personne 
capable  pour  se  pourvoir  promptement  par  devant  nosseigneurs  de  la  chambre 
des  comptes,  et  aux  lieux  qu’il  appartiendi'a ,  pour  esfre  deschargé  de  l’effect  du- 
dict  arrest.  A  esté  résolu  que  la  poursuicte  d’icelle  décharge  est  très  nécessaire  et 
que  pour  députer  homme  il  sera  faict  nouvelle  assemblée  mercredy  prochain. 

Pièce  communiquée  par  j\I.  de  Marsy,  d’après  te  Carüdaire  noir  de  Doutlens,  fol.  dy. 


IV. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  DU  ROI  QUI  RÈGLE  LE  MODE  DE  NOMINATION 
DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  DE  DOULLENS. 

ün  édit  de  Henri  IV,  en  date  du  mois  de  décembre  1694,  avait  ré¬ 
duit  le  nombre  des  olEciers  de  l’échevinage  de  Doullens  à  sept-,  un 
maire  et  six  échevins. 

Ces  officiers,  en  vertu  du  même  édit,  ne  pouvaient  être  conti¬ 
nués  plus  de  deux  ans;  le  prévôt  royal  était  exclu  des  fonctions  de 


‘  On  voit  seulement  dans  cette  pièce  huit 
inaïcurs  de  bannières;  mais,  dans  les  autres 
élections,  ces  maïeurs  sont  au  nombre  de  dur; 
ils  sont  ainsi  désignés;  marchands,  escoyers, 
brasseurs,  cordonniers,  de  la  becquette,  de  la 


féraille,  des  bouchers,  des  tisserands,  de  la 
rocq,  des  certuiques. 

Archives  de  l’Empire,  section  administra¬ 
tive.  —  E.  1732,  p.  2i9;E.  i74o,p.  189;  E 
1790,  p.  i5i. 
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maire.' Ces  prescriptions  furent  observées  jusqu’en  i635;  mais,  à 
cette  époque,  les  gouverneurs  militaires  des  villes  de  la  Picardie  se 
trouvèrent  investis  d’une  très-grande  autorité,  par  suite  des  dangers 
auxquels  l’invasion  de  Jean  de  Wert  exposait  cette  province.  Les  gou¬ 
verneurs  deDoullens,  entre  autres,  usèrent  de  cette  autorité  pour  im¬ 
poser  aux  habitants  des  maires  et  des  échevins  de  leur  choix.  De  vifs 
débats,  dont  les  détails  sont  consignés  dans  la  pièce  ci-jointe,  écla¬ 
tèrent  à  cette  occasion  en  i665.  Les  bourgeois  réclamèrent  auprès 
de  Louis  XIV,  et  le  i8  septembre  de  cette  même  année,  le  conseil 
du  roi  rendit  un  arrêt  qui  annulait  les  élections  précédemment  faites 
sous  la  pression  du  gouverneur  et  ordonnait  de  procéder  à  des  élec¬ 
tions  nouvelles,  conformément  aux  usages  de  la  commune  et  à  la  te- 
néur  des  édits  des  17  avril  1606  et  mai  1618.  Malgré  l’arrêt  du 
conseil,  des  difficultés  s’élevèrent  encore  en  1666,  1667,  ^^77’ 
de  nouveaux  arrêts  furent  rendus  pour  ordonner  la  stricte  observa¬ 
tion  de  l’édit  de  1594.  Cet  édit  eut  force  de  loi  jusqu’en  1692, 
époque  à  laquelle  la  mairie  fut  érigée  en  titre  d’office. 

En  1  766,  le  nombre  des  échevins  de  Doullens  n’était  plus  que  de 
cinq,  comme  le  constate  la  note  suivante,  empruntée  à  Y  Almanach 
de  Picardie  : 

«  Les  maire  et  échevins  de  Doullens  ont,  outre  la  justice  civile 
dans  l’étendue  de  la  ville  et  banlieue,  celle  criminelle  et  la  police 
de  la  voirie. 

«  Il  y  a  un  maire,  —  un  lieutenant  de  maire,  —  cinq  échevins, 
un  avocat  du  roi,  —  un  procureur  du  roi ,  —  un  greffier. 

«  Ils  tiennent  audience  une  fois  par  semaine,  le  vendredis  » 

Sur  la  requeste  présentée  au  roy,  estant  en  son  conseil,  par  les  habitans  de  la  i665. 
ville  de  Doullens,  contenant  que  le  feu  roy  Henry  quatre,  par  ses  lettres  patentes  is  septembre, 
du  17  août  1606  et  pour  les  causes  y  contenues,  à  confirmé  les  privilèges  accor¬ 
dés  à  la  ville  de  Doullens  par  fédit  donné  à  S‘  Quentin,  au  mois  de  décembre 
1594,  contenant  l’ordre  de  la  nomination  et  establissement  des  mayeurs  et  es- 

*  Sur  la  ville  et  la  mairie  de  Doullens:  Duse-  ment  de  la  Somme.  Amiens,  i836,  in-S"",  t.  I, 
vel  et  Scribe,  Description  historicjue  du  départe-  p.  gS  à  128. 
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chevins  de  la  ville  qu’il  a  réduits  au  nombre  de  sept,  sçavoir  un  maieur  et  six 
eschevins,  sans  qu’ils  puissent  estre  continués  plus  de  deux  ans,  et  que  le  prevost 
royal  puisse  estre  nommé  en  la  dite  charge  de  mayeur  comme  incompatible,  ce 
qui  a  toujours  esté  poncüiellement  gardé  et  observé  jusques  à  la  déclaration  de  la 
guerre  de  i635,  que  les  gouverneurs  de  la  ville  et  citadelle,  prenans  advantage 
des  troubles  et  abusans  de  leur  crédit,  ont  entrepris,  au  préjudice  des  dicts  édits 
et  déclarations,  de  nommer  non  seulement  le  mayeur,  mais  aussi  le  premier  es- 
chevin ,  ce  que  les  supplians  n’ont  pu  empescber  en  des  temps  si  dificiles,  où 
l’on  avoit  contre  eux  la  force  et  l’auctorité  en  main,  et  cette  entreprise  a  duré 
jusques  au  premier  dimanche  du  moisd’aoust  dernier  que  les  dix  bourgeois,  ap¬ 
pelés  vulgairement  maieurs  de  bagnières,  ayans  esté  nommés  par  les  corps  et 
communautés  pour  procedder  à  l’eslection  d’un  nouveau  maieur  et  eschevins,  en 
la  manière  prescrite  par  les  dictes  ordonnances  confirmées  par  le  feu  roy 
Louis  XIII  au  mois  de  may  1618,  voulans  rentrer  dans  leurs  anciens  droits,  y 
ont  esté  troublés  par  le  gouverneur,  et  le  sieur  Guilbert,  prevost  royal  de  la  ville, 
le  quel,  après  leur  avoir  fait  prester  le  serment,  les  envoya  au  logis  du  dit  sieur 
gouverneur,  qui  leur  déclara  que  sa  volonté  estoit  que  le  sieur  Guilbert  fust 
continué  pour  une  année  en  la  charge  de  maieur,  et  Robert  Jacquart  en  celle  de 
premier  eschevin  appelé  lieutenant ,  nonobstant  que  cette  continuation  soit  di- 
lectement  opposée  à  fauctorité  des  dils  édicts  et  déclarations,  qui  défendent  de 
les  continuer  plus  de  deux  ans;  ce  que  les  habitans  nommés  maieurs  de  ban¬ 
nière  ayant  refusé  de  faire,  comme  estant  une  contravention  aux  dits  édicts  et 
privilèges  de  la  ville,  ils  seioient  sortis  du  logis  du  gouverneur,  dont  sept  d’entre 
eux  se  sont  retirés  dans  leurs  maisons,  et  les  trois  autres  en  l’hostel  de  ville;  au 
premier  des  quels  nommez,  Anthoine  Caurrois,  esleu  par  le  corps  des  mar¬ 
chands,  ayant  demandé  le  sufrage  pour  nommer  un  maieur  et  les  eschevins,  il 
avoit  déclaré  ne  le  pouvoir  sans  que  tous  les  dits  bourgeois  nommez  par  les 
autres  corps  et  communautez  de  la  ville  y  soient  présens;  en  haine  de  quoy,  le 
dit  Guilbert,  prevost  royal  et  majeur  de  la  ville,  de  son  autorité  privée,  avoit 
envoyé  prisonnier  le  dit  Caurrois,  et,  non  content  de  ce,  il  a  arresté  dans  la 
(diarnbre  de  l’hostel  de  ville  les  deux  autres  bourgeois  nommez  et  envoyé  les  ser- 
gens  de  ville,  avec  leurs  hallebardes  et  casacques,  dans  les  maisons  des  autres 
nommez  pour  les  prendre  et  amener  dans  l’hostel  de  ville;  mais,  ne  les  ayant  pas 
trouvez,  le  prevost  commanda  au  sergent  d’emmener  leurs  lieutenans,  dont 
trois  d’entre  eux  ayant  esté  conduits  à  fhoslel  de  ville,  le  sieur  Guilbert  leur 
avoit  dict  de  nommer  un  nouveau  maieur  et  eschevins;  ce  que  ayants  refusé,  aî- 
tt'iidu  (ju’ils  n’avoient  point  de  pouvoir  ni  ordre  de  ce  faire,  sur  ce  refus  il  les 
mena  cliez  le  gouverneur,  usa  de  menaces  envers  eux  et  par  cabale  se  fit  nom- 
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mer  pour  une  troisième  fois  majeur  par  les  eschevins  à  la  charge  qu’il  les  conti- 
nueroit;  ce  qui  fut  de  concert  exécuté  en  présence  du  dit  gouverneur,  qui  prit  à 
l’instant  le  serment  du  dit  Guilbert  pour  maieur,  et  le  dit  Guilbert  prevost  reçut 
celui  des  eschevins,  le  tout  nonobstant  les  remontrances  du  procureur  du  roy  en 
l’hostel  de  ville,  en  la  maison  du  quel  le  dit  Guilbert  par  animosité  envoya huict 
jours  après  un  capitaine  d’infanterie,  quoicju’il  en  soit  exempt  par  la  qualité  de 
sa  charge;  ce  qu’il  fit  encore  en  la  maison  des  principaux  et  anciens  maieurs  de  la 
ville  et  procureur  de  Sa  Majesté  en  la  prevosté,  pour  s’estre  opposé  à  la  dicte  con¬ 
tinuation  et  entreprise,  comme  estant  contraire  aux  réglemens;  ce  qui  a  obligé 
les  supplians  de  venir  reclamer  par  leurs  députés  la  justice  de  Sa  Majesté.  Sur 
quoy  Sa  Majesté  avoit  fait  expédier  ses  ordres  par  ses  lettres  de  cachet,  portant 
qu’il  seroit  proceddé  à  nouvelle  eslection  avec  liberté  de  sutlrage,  au  désir  des 
édits  en  la  manière  accoustumée;  mais,  au  lieu  d’y  obéir  par  le  dit  Guilbert,  par 
une  manifeste  entreprise  et  un  mépris  formel  aux  ordres  de  Sa  Majesté  expédiés 
le  27  aoust  dernier,  auroit  faict  assigner  le  3  sept,  ensuivant  au  pailement  le  pro¬ 
cureur  du  roy  et  huict  maieurs  de  bagnières,  pour  estre  réglé  de  la  dicte  eslec¬ 
tion.  Cependant  le  dimanche,  sixième  du  dict  mois,  les  dix  maieurs  de  bagnières, 
en  la  présence  du  commandant,  ayant,  suivant  les  ordres  du  roy,  proceddé  à  la 
nomination  des  nouveaux  eschevins,  avec  liberté  de  suffrage,  suivant  les  anciens 
édicts  et  réglemens,  et  continué  le  dit  Guilbert  pour  maieur,  il  a  reffusé  d’en  si¬ 
gner  le  procès  verbal,  quoique  le  commandant  et  tous  les  assistans  l’aient  signé. 
Requéroient  les  supplians  qu’il  plust  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  esgard  à  l’assigna¬ 
tion  donnée  au  parlement  de  Paris,  au  procureur  de  Sa  Majesté  et  maieurs  de 
bagnières  de  Doullens,  dont  ils  seront  deschargés,  confirmer  la  nouvelle  nomi¬ 
nation  faicte  le  dict  jour  six  septembre  des  personnes  du  dict  Guilbert  pour  ma¬ 
jeur,  Simon  Esmery  pour  lieutenant  et  premier  eschevin,  Thomas  Luert,  Lau¬ 
rent  Ringard,  Pierre  Prevost,  Jean  Dequen,  Florimond  Boislel,  eschevins,  pour 
en  faire  les  fonctions  durant  la  présente  année;  faisans  deffenses  à  toultes  per¬ 
sonnes  de  les  y  troubler,  et  enjoindre  à  tous  les  habitans  de  la  ville  de  les  recon- 
noistre  sur  peine  de  désobéissance;  ordonner  qu’à  l’avenir  les  ordres  et  déclara¬ 
tions  de  Sa  Majesté  et  réglemens  pour  le  faict  de  l’eslection  des  dicts  maieur  et 
eschevins  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  suivant  iceux,  qu’il  sera 
appelé  deux  anciens  maieurs  et  deux  anciens  lieutenans  pour  procedder  en  la 
forme  accoustumée  à  la  dite  eslection,  dans  la  quelle  le  prevost  royal  ne  pourra 
estre  nommé  maieur;  enjoindre  aux  intendans  de  justice  et  gouverneur  de  tenir 
la  main  à  l’exécution  du  présent  arrest,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te¬ 
neur,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

Veu  la  dicte  requeste  signée  Dufresne,  l’édit  de  Henri  IV  du  17  avril  1606;  ce- 
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lui  de  Louis  XIII  du  mois  de  mai  i6i8;  la  sentence  du  sieur  Guilbert,  prevost 
royal,  du  17  aoust  1647,  portant  deffenses  de  continuer  plus  de  deux  ans  les 
maieurs  et  eschevins;  procès  verbal  de  la  dite  nomination  des  maieur  et  esche- 
vins  du  XII  aoust  i665;  autre  procès  verbal  du  mesme  jour  signé  de  tous  les  ha- 
bitans  et  notables  bourgeois  nommez;  certifficat  des  anciens  maieurs,  lieutenans 
et  eschevins  du  3  aoust,  etc. 

Le  roy,  estant  en  son  conseil,  sans  avoir  esgard  aux  deux  eslections  faites  des 
dits  mayeur  et  eschevins  de  Douliens,  l’une  le  premier  dimanche  du  mois  d’aoust 
dernier,  et  l’autre  le  sixième  jour  de  septembre  en  suivant,  ni  à  l’assignation 
donnée  au  parlement  de  Paris  au  sujet  de  la  dernière  eslection,  tant  au  procu¬ 
reur  de  Sa  Majesté  qu’aux  mayeurs  de  bagnieres  de  la  ditte  ville,  dont  elle  les  a 
deschargez  avec  deffences  au  dit  parlement  d’en  prendre  aucune  connaissance,  a 
ordonné  et  ordonne,  qu’attandu  que  les  éijictz,  déclarations  et  réglemens  faicts 
pour  les  dictes  eslections  n’y  ont  pas  esté  observez,  qu’il  sera  incessamment  pro- 
ceddé  à  une  nouvelle  nomination  des  dicts  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Douliens  pour  l’année  présente;  et  ce  en  la  manière  prescrite  par  lesdits  édictz, 
déclarations  et  réglemens,  que  Sa  Majesté  veut  estre  à  l’advenir  exécuttez  selon 
leur  forme  et  teneur.  Ce  faisant,  suivant  iceux  il  sera  appellé  les  deux  plus  an¬ 
ciens  mayeurs  et  les  deux  plus  anciens  lieutenans  pour,  avec  les  dix  majeurs  de 
bagnières,  procedder  en  la  forme  accoustumée  à  la  ditte  eslection;  à  la  quelle 
sera  appellé  pour  cette  fois  seulement  le  plus  ancien  advocat  du  bailliage  pour 
colliger  les  voix  et  suffrages  des  nominateurs;  à  cet  effet  y  aura  voix  délibérative, 
et  ne  pourra  le  prevost  royal  de  la  dite  ville  de  Douliens  estre  nommé  mayeur, 
sous  quelque  pretexte  que  ce  soict,  ni  les  eschevins  de  l’eslection  faicte  le  pre¬ 
mier  dimanche  d’aoust  estre  continuez  ni  appeliez  pour  cette  fois  seulement  à 
l’eslection  qui  sera  faicte  en  vertu  du  présent  arrest  ;  après  la  quelle  les  mayeur 
et  eschevins  qui  auront  esté  nommez  presteront  le  serment  ès  mains  du  gouver¬ 
neur  de  la  dicte  ville,  et  en  son  absence,  du  commandant  en  icelle  pour  cette 
fois  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  eslections;  ordonne 
Sa  Majesté  à  son  gouverneur  et  lieutenant  en  Picardie,  intendant  de  justice  et 
gouverneur  particulier  de  la  dite  ville,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du  dit  ar¬ 
rest,  qui  sera  exécutté,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d’icelles,  dont  si  aucunes  interviennent  Sa  Majesté  s’en  est  ré¬ 
servé  la  connaissance,  et  icelles  interdict,  tant  au  dict  parlement  de  Paris  qu’à 
tous  autres  juges. 

Signé  Següier. 

Du  XVIII®  sept.  i665,  à  Paris. 

Archives  de  l’Empire,  section  administrative,  E,  1728 
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V. 

INDICATION  DE  PIÈCES  RELATIVES  A  DOULLENS. 

Août  1 266.  —  Lettres  de  Gauthier  Bardin ,  bailli  d’Amiens ,  constatant  que  les  habitants  de  Beau- 
val,  par  suite  d’un  accord  avec  les  habitants  de  Doullens,  conservent  leur  droit  de  justice  sur  la 
partie  du  territoire  de  Beauval  comprise  dans  la  banlieue  de  Doullens. 

Delgove,  Histoire  de  Doullens  y  p.  65. 

12  mai  i456.  —  Guillaume  de  Beauval,  seigneur  de  Neuvilette  et  de  Riquemesnil,  désirant 
pouvoir  se  rendre  sans  détours  de  l’une  à  l’autre  de  ses  terres,  séparées  par  l’Authie,  demande  aux 
maire  et  échevins  de  Doullens ,  seigneurs  hauts  justiciers  de  la  rivière  en  la  banlieue  de  leur  ville , 
la  permission  de  construire  un  pont  à  Riquemesnil.  Cette  permission  fut  accordée  le  1 2  mai  1 456  , 
à  condition  pour  Guillaume  :  1”  de  payer  à  la  ville  4  sols  paris,  de  cens  annuel  ;  2°  de  ne  donner  au 
pont  que  3  pieds  1/2  de  largeur;  3°  de  le  tenir  fermé  tant  de  jour  que  de  nuit,  et  de  le  rompre  à  la 
première  réquisition  des  officiers  municipaux  de  Doullens ,  le  tout  sous  peine  de  1  o  livres  d’a¬ 
mende. 

Cartulaire  rouge  de  Doullens,  fol.  74.  — Labourt,  Essai  sur  l’origine  des  villes  de  Picar¬ 
die,  Mémoires  de  la  Société  des  antiguaires  de  Picardie,  t,  IV,  p.  335. 

28  janvier  i463.  —  Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  accorde  la  faculté  de  retrait  aux  habitants 
de  Doullens. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVI,  p.  157. 

15  mai  i486.  —  Charte  par  laquelle  Charles  VIII  déclare  accepter  le  don  qui  lui  a  été  fait  par 
les  maire  et  échevins  de  Doullens  de  la  tour  de  Beauval. 

Cartulaire  rouge  de  Doullens,  fol.  xvii.  —  Delgove,  Histoire  de  Doullens ,  p.  65. 

1^507.  —  Coutumes  de  la  prévôté  de  Doullens, 

Coutumier  général ,  éd.  Paris,  1724,  t.  I,  part,  i,  p.  i52. 

1507.  —  Coutume  locale  de  la  ville  et  de  la  banlieue  de  Doullens.  —  Cette  coutume  comprend 
dix-huit  articles  ;  elle  confirme  pour  les  magistrats  municipaux  l’exercice  de  la  haute ,  moyenne  et 
basse  justice;  le  droit  de  relief  sur  les  ventes  de  propriétés  sises  dans  la  ville;  le  droit  de  lever 
60  sols  parisis  d’amende  sur  les  individus  qui  frappent  à  main  garnie,  et  5  sols  sur  ceux  qui  se 
rendent  coupables  d’injures  ,  plus  la  prison  dans  les  deux  cas. 

Archives  de  Doullens,  imprimé.  — Delgove,  Histoire  de  Doullens,  p.  487  et  suiv. 

16  juin  i563. —  Lettres  patentes  de  Charles  IX  qui  affranchissent  pendant  un  an  les  manans 
et  habitans  de  l’élection  de  Doullens  de  toutes  tailles  et  crues. 

Archives  de  l’Empire,  section  domaniale.  — -  Chambre  des  comptes.  Mémorial,  ccc, 
fol.  342. 
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26  janvier  1676.  —  Arrêt  qui  adjuge,  par  provision  et  avant  faire  droit,  aux  maire  et  échevins 
de  Doullens  l’exercice  de  la  justice  civile  et  criminelle  dans  la  ville  et  banlieue. 

Dom  Grenier,  vol.  XCXIII  (xiv'  paq.  n°  7,  p.  387  ). 

Avril  iSgii-  —  Lettres  patentes  de  Henri  IV,  du  mois  d’avril  iSgi  ,  portant  abolition  en  faveur 
du  sieur  de  Villancourt  et  des  habitants  de  la  ville. 

Parlement  de  Paris,  Registre  des  ordonnances,  2  R.  fol.  382. 

Décembre  1594.  —  Lettres  patentes  de  Henri  IV  du  mois  de  décembre  lôgi  portant  abolition 
en  faveur  des  habitants  de  la  ville,  sauf  pour  ceux  qui  pourraient  être  reconnus  coupables  de  la 
mort  du  feu  roi  ou  d’attentats  contre  le  roi  régnant. 

Parlement  de  Paris,  Registre  des  ordonnances,  a  R.  fol.  379. 

Décembre  lôgA.  —  Par  l’édit  de  la  réduction  d’Amiens  à  l’obéissance  du  roi,  Sa  Majesté  dé- 
chargeoit  de  tailles  les  élections  d’Amiens  et  de  Doullens  pour  trois  années.  Nonobstant  cela,  il  v 
avait  des  commissions  délivrées  aux  élections  de  faire  l’assiette  des  tailles,  sur  quoi  les  maieurs  et 
eschevins  de  Doullens  font  leurs  remontrances  aux  trésoriers  et  demandent  l’exécution  de  l’édit,  à 
quoi  les  trésoriers  répondent  qu’ils  n’y  peuvent  mettre  ordre,  attendu  qu’ils  ont  fait  eux-mêmes 
des  remontrances  inutiles. 

Dom  Grenier,  Note  extraite  des  registres  du  bureau  des  finances  d'Amiens,  xv°  paq.  art.  2  , 
p.  5i6. 

2g  avril  iSgS.  —  Arrêt  portant  que  les  appellations  du  magistrat  de  Doullens  par  provision  res¬ 
sortiront  au  conseil  d’Artois. 

Bibl.  publ.  d’Arras.  — Répertoire  des  registres  mémoriaux  du  conseil  d’Artois,  n°  4i,  mss. 
sixième  registre  aux  placards,  fol.  244. 

Août  a  698.  —  Lettres  de  Henri  IV  portant  qu’il  rétablit  les  habitants  de  la  ville  dans  la  pleine 
et  entière  jouissance  de  tous  leurs  privilèges,  excepté  pour  le  regard  des  mayeur  et  échevins,  qu’il 
a  réduits  à  sept  personnes  pour  former  le  corps  de  communauté  de  la  ville,  savoir  un  mayeur  et 
six  échevins. 

Parlement  de  Paris,  Registre  des  ordonnances,  2  X,  fol.  342.  —  Bibl.  imp.  —  Ducange, 
Suppl,  fr.  1225  B,  p.  417. 

Novembre  1616.  —  Lettres  patentes  de  Louis  XHI,  portant  confirmation  des  privilèges,  exemp¬ 
tions  ,  loi,  mairie,  échevinage,  collège  et  autres  franchises  accordées  aux  bourgeois  de  Doullens  par 
plusieurs  rois,  et  entre  autres  Philippe  de  Valois,  pour  les  récompenser  des  efforts  qu’ils  firent 
contre  les  Anglais  après  la  bataille  de  Créci. 

Parlement  de  Paris ,  Registre  des  ordonnances,  3  A ,  fol.  3 1 6.  Dom  Grenier,  vol.  CXII  bis 

(xvi'  paq.  n°  7  ). 


Ilippolyte  Cocheris,  Notices  et  extraits  des  documents  manuscrits  conservés  dans  les  dépôts  de  Paris 
et  relatifs  à  l’histoire  de  la  Picardie,  Paris,  i854  et  ann.  suiv.  —  On  trouvera  dans  cet  intéressant 
travail,  t.  H,  de  la  page  9  à  la  page  19,  l'inventaire  de  divers  actes  relatifs  à  l’histoire  de  Doullens, 
autres  que  la  plupart  de  ceux  ci-dessus  mentionnés. 
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IX. 

SAINT-JOSSE-SUR-MER. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village  doit  son  origine  à  un  ermitage  où  mourut,  en  667,  le 
saint  dont  il  porte  le  nom.  En  793,  Charlemagne  fit  bâtir  un  monas¬ 
tère  sur  le  lieu  même  que  l’ermitage  avait  occupé  :  ce  monastère, 
détruit  par  les  Normands,  et  relevé  de  ses  ruines  en  1  080,  fut  riche¬ 
ment  doté  par  les  comtes  de  Ponthieu,  et  fun  de  ces  comtes.  Gui  P*, 
érigea  en  comté  ses  vastes  propriétés  territoriales,  qui  s’étendaient 
le  long  du  littoral  de  la  Manche,  depuis  f embouchure  de  l’Authie 
jusqu’à  Etaples.  En  fan  1  100,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  ratifia 
les  donations  faites  par  ses  prédécesseurs;  mais  des  contestations  s’é¬ 
levèrent  fréquemment  entre  ses  successeurs  et  les  abbés  de  Saint- 
Josse,  au  sujet  des  redevances  féodales  ou  de  l’exercice  de  la  justice. 
Une  transaction  intervint,  en  i2o3,  pour  régler  les  droits  des  par¬ 
ties,  et  cette  transaction  constate  qu’une  commune  avait  été  établie 
à  Saint-Josse,  du  consentement  de  fabbé  et  du  comte  Guillaume, 
selon  les  lois  et  coutumes  d’Abbeville,  à  la  condition  que  les  cou¬ 
tumes  de  la  commune  ne  prévaudraient  point  contre  l’église  de  Saint- 
Josse,  mais  que  les  coutumes  de  cette  église  prévaudraient  contre 
celles  de  la  commune  :  «  it^  quod  secundum  Domini  timorem  et  jus- 
titiam  consuetudines  communiæ  adversus  ecclesiam  beati  Judoci  non 
prævalebunt,  sed  jura  et  libertates  prædictæ  ecclesiæ  consuetudinibus 
communiæ  præjudicabuntur.  » 

Gallia  christiana;  Paris,  1751,  in-folio,  t.  X,  Instriimenla ,  col.  337-338.  —  Bibl.  imp- 
collect.  Duchesne.t.  LXXVIII,  p.  236.  —  .Archives  du  Pas-de-Calais. 
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RÉTABLISSEMENT  DE  LA  COMMUNE  DE  SAINT-JOSSE. 


Deux  ans  s’étaient  à  peine  écoulés  que  déjà,  malgré  la  transaction 
de  i2o3,  des  difficultés  s’étaient  élevées  entre  l’abbé  de  Saint-Josse 
et  le  comte  de  Ponthieu.  Au  mois  de  décembre  i2o5,  l’abbé,  tout 
en  déclarant  que  la  commune  avait  été  accordée  contrairement  à  la 
volonté  de  son  église,  contra  volantatein  ecclesiæ,  n’en  consentit  pas 
moins  à  la  confirmer,  en  maintenant  les  stipulations  faites  dans  le 
précédent  accord^;  mais  de  nouveaux  conflits  ne  tardèrent  point  à 
éclater,  et  les  deux  coseigneurs,  en  1244,  déléguèrent  à  Vincent, 
doyen  de  Saint-Firmin,  et  à  Guillaume  de  Mamers,  chevalier,  sei¬ 
gneur  de  Maintenay,  le  soin  de  régler  leurs  différends.  Ceux-ci  ne 
s’étant  point  entendus,  le  comte  et  l’abbé  réclamèrent  l’intervention 
de  Robert,  avoué  de  Béthune,  qui  «  après  moult  d’enquêtes  et  d’assi- 
gnements  »  mit  les  parties  d’accord  par  une  sentence  arbitrale  rendue 
à  Saint-Aubin,  près  Saint-Josse.  Cette  sentence  se  rattache  princi¬ 
palement  à  des  questions  de  droit  féodal,  mais  on  y  trouve  aussi 
quelques  dispositions  relatives  à  la  commune  :  ainsi  il  est  décidé  que 
les  hommes  de  l’abbaye,  vavassorres ,  ne  seront  admis  dans  cette  com¬ 
mune  qu’au  nombre  de  dix,  et  non  plus;  que  l’abbé  ne  pourra  faire 
aucun  affranchissement  ni  recevoir  aucun  individu  dans  la  bourgeoisie 
de  Saint-Josse  sans  le  consentement  du  comte  et  du  maïeur;  que  les 
difficultés  qui  s’élèveront  entre  l’abbaye  et  l’échevinage  seront  por¬ 
tées  devant  les  magistrats  municipaux  d’Abbeville;  que  les  jugements 
rendus  par  ces  magistrats  seront  exécutés,  pourvu  qu’ils  ne  soient 
pas  contraires  aux  droits  de  l’abbaye,  et  que,  dans  le  cas  où  les 
abbés  les  trouveraient  contraires  à  ces  droits,  ils  seraient  tenus  de 


’  Charte  de  Florent,  abbé  de  Saint-Josse  : 
actum  cstanno  Verbi  incarnati  M°  cc°  (juinto ,  mense 
(lecembrls.  Quelques  copies  portent  quarto,  mais 
c’est  une  mauvaise  lecture;  le  cartulaire  de 
Sainl-Jossp,  conservé  aux  archives  du  Pas-dt 


Calais,  donne (fol.  i8  r°),  contrairement 
à  la  copie  de  dom  Grenier  ;  xxi°  paq.  Ponthieu) 
et  à  la  copie  des  Titres  de  Picardie,  biblioth.  de 
l’Arsenal,  mss.  histoire,  n°  332,  fol.  i  i8. 
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dire  en  quoi  et  comment.  Ces  dispositions  furent  acceptées  par  les 
coseigneurs,  le  maïeur  et  les  échevins^.  Il  paraît  que  celte  fois  encore 
la  paix  conclue  entre  les  parties  fut  loin  d’être  définitive,  et  que  des 
débats,  dont  le  détail  n’est  point  parvenu  jusqu’à  nous,  furent  soulevés 
entre  l’abbaye  et  la  commune,  dans  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle 
et  les  premières  années  du  xiv®,  car  une  enquête  du  bailli  de  Senlis 
faite,  en  i344i  ordre  du  roi'^,  pour  régler  les  droits  respectifs  des 
religieux  de  Saint-Josse-sur-Mer  et  du  comte  de  Ponlliieu,  constate 
qu’à  cette  époque  l’échevinage  de  Saint-Josse  n’existait  plus  que  de 
nom,  et  que  la  commune  avait  cessié  une  pièce  de  temps;  mais  l’enquête 
reconnaît  en  même  temps  les  droits  et  privilèges  des  habitants  et 
ceux-ci  ne  tardèrent  point  à  les  réclamer.  Huit  ans  plus  tard,  en  i  352, 
la  commune  fut  rétablie  par  l’abbé  Nicaize  et  le  comte  de  Ponthieu, 
Jacques  de  Bourbon  :  les  deux  coseigneurs  accordèrent  aux  habi¬ 
tants  de  Saint-Josse  et  de  quelques  hameaux  voisins  la  charte  qu’on 
va  lire;  en  voici  les  principales  dispositions  : 

Les  habitants  des  lieux  compris  dans  le  territoire  de  Saint-Josse 
seront  taillables  et  justiciables  du  maire  et  des  échevins,  ainsi  que 
les  héritages  tenus  en  censive;  les  terres  fieffées  et  les  hommes  du 
comte  et  de  l’ahbé  resteront  indépendants  de  la  commune,  à  moins 
qu’ils  ne  tiennent  des  terres  en  cotterie  ou  en  chancel  (i).  Il  y  aura  un 
maire  et  onze  échevins  élus  par  les  bourgeois  le  jour  de  Quasimodo  (2). 
Ces  magistrats  pourront  faire  construire  une  maison  pom?  leur  éche¬ 
vinage,  mais  seulement  sur  l’emplacement  où  l’ancienne  était  située; 
ils  y  tiendront  leurs  plaids;  ils  auront  une  prison  de  bloc,  c’est-à-dire 
construite  en  pierre;  des  carcans  et  des  chaînes,  des  sceaux,  une 
huche  pour  mettre  leui's  archives,  et  ils  pourront  passer  toute  espèce 
de  contrats  (3,  4);  ils  auront  le  jugement  de  leurs  bourgeois  et  des 
étrangers;  les  amendes  de  10  sous  et  au-dessous  seront  à  leur  profit 


‘  Le  texte  de  la  sentence  arbitrale  se  trouve 
aux  archives  du  Pas-de-Calais,  Cartulaire  de 
Saint-Josse ,  fol.  i8  v°  et  suiv. 

^  Lettre  du  22  août  i344;  sentence  des 


commissaires  enquêteurs  du  22  novembre  de 
la  même  année.  Bibl.  imp.  Dom  Grenier  (xxvp 
paq.  n"  1). 
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et  celles  au-dessus  au  profit  de  l’abbaye  (5).  Les  individus  accusés 
de  vol  ou  d’autres  méfaits  appartenant  à  viconte,  c’est-à-dire  d’autres 
méfaits  du  ressort  de  la  justice  vicomtièreL  seront  jugés  par  le 
maire  et  les  éclievins,  lorsqu’ils  n’auront  pas  été  arrêtés  en  flagrant 
délit,  et  l’exécution  des  jugements  ainsi  que  les  confiscations  appar¬ 
tiendront  à  l’abbé.  La  haute  justice  appartiendra  au  comte  et  à  l’abbé 
dans  le  ressort  de  leurs  terres;  il  en  sera  de  même  de  la  justice  vi- 
comtière,  lorsque  le  flagrant  délit  sera  constaté  (6).  Le  bourgeois  qui 
injuriera  un  autre  bourgeois  ou  le  frappera  sera  puni  de  lo  sous  poul¬ 
ies  injures  et  de  20  sous  pour  les  voies  de  fait  (7);  celui  qui  inju¬ 
riera  le  maire  à  foccasion  de  ses  fonctions  sera  passible  de  60  sous 
d’amende;  s’il  le  frappe,  il  sera  condamné  à  perdre  le  membre  qui 
aura  frappé,  mais  il  pourra  se  racheter  de  la  mutilation  moyennant 
3o  livres,  dont  1  o  livres  au  profit  de  la  commune,  1  00  sous  au  maire 
et  j  5  livres  au  seigneur  (10).  Les  bourgeois  qui  injurient  les  échevins 
ou  portent  la  main  sur  eux  sont  également  soumis  au  jugement  de 
l’échevinage  (7-10).  Les  coseigneurs,  leurs  officiers,  leurs  sergents 
ou  leurs  familiers,  ne  sont  point  sujets  à  la  juridiction  de  la  com¬ 
mune  (il).  Les  magistrats  municipaux  pourront  lever  des  tailles  sur 
leurs  bourgeois;  ils  rendront  leurs  comptes  chaque  année,  et,  s’il  s’élève 
des  contestations  au  sujet  de  ces  comptes,  le  jugement  en  appar¬ 
tiendra  aux  coseignenrs  ;  les  magistrats  municipaux  pourront  pro¬ 
mulguer  telles  ordonnances  qu’ils  jugeront  convenables  sur  les  mar¬ 
chandises,  les  vivres  et  les  métiers;  ils  pourront  créer  deux  sergents 
pour  le  service  de  la  commune,  et  deux  autres  pour  la  police  ru¬ 
rale.  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  magistrats  municipaux 
seront  portés  devant  la  haute  justice  du  comte  et  des  religieux,  et 
en  dernier  ressort  devant  le  bailli  d’Amiens. 

\  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jacques  de  Boudîon, 
«onite  de  Ponthieu,  et  Nycaise,  par  la  passience  de  Dieu  abbes  de  l’église  de 

sée  de  Ponthieu,  1766,  in-ia,  I.  II,  p.  3i  et 

.47- 


'  C  était  le  noin  doiiné  dans  le  Ponthieu  à  la 
inoyeiine  justice.  Voir  Coutumes  de  la  sénéchaus- 
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Saint-Josce  sur  le  Mer,  et  tous  li  couvens  de  ledite  église,  salut.  Corne  chertaine 
loy  et  commune  heust  été  donnée  en  tamps  passé  as  habitans  de  le  ville  de  Saint- 
Josce  et  des  villes  de  le  banlieue  et  teiToir  de  ycelle,  c’est  assavoir  de  Guk,  Villers, 
Treppié,  Capelles ,  Haniaux,  Moulinel,  Cotainval ,  Tertre,  Canteraine,  Saint- 
Aubin,  Long-Pré  et  de  plusieurs  aultres  ou  dit  terroir  tenus  de  nous  religieux, 
lequelle  lois,  pour  plusieurs  discors  et  debbas  meus  entre  nous  religieux  et  nostre 
église  d’une  part  et  les  maire  et  eskevins,  bourgois  et  habitans  des  dites  villes 
d’autre  part,  et  pour  aucunes  aultres  causes,  a,  par  grant  temps,  vaquié;  et  depuis 
par  l’ordenance  de  Simon  Baudry,  Nicolas  Lemetayer  et  Régnault  Machart, 
comis  ad  ce  de  par  le  roy,  ayt  esté  réintégré,  à  la  supplicacion  d’iceux  habitans, 
avons  volu  et  accordé,  volons  et  acordons  et  de  certaine  science  leur  otroyons  loy 
et  commune  à  exercer  et  maintenir  dès  maintenant  en  la  forme  et  manière  que 
chi  après  est  et  sera  dit  et  déclairé,  sauls  en  tout  coses  les  drois  deus  à  nous  poui' 
cause  de  le  première  fundacion  et  institution  de  le  dite  loy. 

1.  Primes,  nous  volons  et  acordons  que  tous  les  habitans  ès  villes  et  lieux 
dessus  dis  soient  de  le  dite  loy  et  commune,  obeissans,  taillable  et  justiciable  du 
maieur  et  eskevins  pour  les  fais,  frais  et  honneur  de  le  dite  loy;  et  aussi  tous  les 
héritages  tenus  en  censel  assis  et  comprins  en  mettes  d’ycelle  loy,  exceptés  les 
fievés  et  ceux  qui  sunt  ou  seront  nos  sujets  et  familiers  sans  fraude,  li  quel  ne 
seront  mie  quant  à  leurs  personnes  taillables  ne  justiciables  à  le  dite  loy  et  com¬ 
mune.  Mais  se  dedans  les  termes  de  le  dite  loy  tenoient  aucuns  héritages  en  coterie 
ou  chancel,  on  les  porra  tailler  comme  les  autres  héritages  de  saulable  condicion. 

2.  Volons  encore  et  leur  acordons  que  il  se  assemblent  cascun  an  le  jours  de  le 
Quasimodo  en  le  maison  de  leur  loy  en  le  ville  de  Saint-Josse,  et  là  ellisent  b 
maires  et  li  onze  eskevins  qui  aront  gouverné  le  dite  loy  l’année  desraine  passée, 
et  douze  aultres  personnes  des  plus  ydoines  et  profitables  sans  faveur  ou  corrup¬ 
tion  aucune,  li  quel  de  le  plus  convenable  et  notable  personne  de  eulx  douze 
feront  mayeur  et  les  autres  onze  demeureront  eskevins.  Et  tantost  après  le  créacion 
du  dit  mayeur,  les  dis  eskevins  avec  le  commun  seront  tenus  de  mener  ledit 
maieur  cellui  jour,  devant  digner,  en  féglise  de  Saint-Josse  devant  le  corps  saint 
et  par  devant  nous  ou  nos  gens,  pour  ce  faire  ordenés,  pour  jurer  et  faire  sere- 
ment  de  warder  les  drois  de  sainte  église,  nos  corps,  nos  honeurs  et  nos  héri¬ 
tages;  de  maintenir  et  warder  le  mairie  et  loy  de  Saint-Josce  et  des  apparte- 
nanches,  bien  et  loyalment,  et  de  faire  droit  à  cascun  sans  faveur  ou  corruption 
à  sen  pooir.  Et  se  à  ledite  présentacion  faire  n’avoit  aucun  de  par  l’un  de  nous, 
li  aultre  ou  li  commis  à  ce,  de  par  lui ,  porra  prendre  et  recevoir  ledit  serement, 
au  droit  ou  au  nom  de  nous  deux,  sans  ce  que  il  puist  porter  préjudice  en  temps 
avenir  à  chellui  qui  deffaura.  Et  ce  fait  ledit  maires  revenra  à  la  maison  de  leur 
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loy  en  le  dite  ville,  pour  faire  faire  serement  à  ses  eskevins  tels  que  il  appar- 
feura. 

3.  Lequelle  maison  de  esquevinage  nous  volons  et  acordons  aux  dis  habitans 
que  il  ayent  et  puissent  avoir  et  faire  faire  en  le  dite  ville  de  Saint-Josse,  ou  lieu 
là  où  anchiennenient  a  esté  et  non  ailleurs,  en  lequel  il  tenront  leurs  plais  et 
feront  leurs  consauls  et  besongnes  touchant  leur  loy;  et  porront  avoir  prison  de 
bloc,  cep  et  aniaux  tant  seulement,  dont  il  useront  en  cas  cbi  après  à  déclarier 
et  non  en  aultres. 

4.  Et  aront  cors  ou  buisine  pour  eulx  assambler  quant  boin  leur  samblera, 
seaulx  et  bucbe  de  eskevinage;  et  porra  on  par  devant  eulx  passer  et  faire  toutes 
obligations,  acors,  recognoissancbes  faites  entre  parties;  et  de  ycbelles  feront 
cbartres  ou  cbirograffes ,  dont  il  tenront  une  des  parties,  et  en  bailleront  à  cascune 
partie  autant  se  elles  le  requièrent. 

5.  Et  ensement  leur  ottroyons  que  il  ayent  et  puissent  avoir  le  cognoissance  de 
leurs  bourgois  et  gens,  et  de  tous  clams  ou  traités  fais  par  lettres  ou  aultrement 
tant  l’iin  contre  l’autre,  comme  contre  estranges  personnes;  et  que  il  puissent, 
en  cas  dessus  dit,  faire  les  parties  venir  devant  eulx  pour  prendre  et  faire  droit 
de  l’un  à  l’autre,  le  us  et  coustume  du  pais  warder;  et  se  opposicion  ou  aultres 
y  eskivent  ou  soit  jugié  amende  de  x  s.  ou  de  desouls,  elle  sera  et  appartenra  aulx 
dis  maire  et  eskevins.  Et  se  plus  grans  amende  y  eskiet,  elle  sera  à  nous  religieux 
et  à  nostre  église  par  le  jugement  du  dis  maire  et  eskevins;  et  seront  les  dites 
amendes  levées  par  nous  religieux,  en  tant  que  à  nous  en  appartenra  pour  nostre 
partie,  et  le  partie  des  dis  maire  et  eskevins  levée  par  eulx. 

6.  Et  se  aucuns  des  bourgois  ou  gens  de  le  dite  commune  estoit  accusés ,  soupe- 
chonnés  ou  renommés  de  larrecbin  ou  de  aultre  cas  criminel  appartenant  à 
viconté,  sans  estre  prins  en  présent  meffait  ou  saisis  du  larrecbin,  le  détencion 
et  cognoissance  toute  en  appartenra  as  dis  maire  et  eskevins,  exceptés  le  exécu- 
cion  des  corps  et  le  confiscacion  des  biens,  qui  appartenront  à  nous  religieux  et 
à  nostre  église  entièrement;  et  de  tous  aultres  cas  criminieulx,  tant  de  haute  jus¬ 
tice  corne  de  viconté,  qui  eskerront  en  le  dite  ville  et  banlieue,  tant  entre  les 
gens  de  le  commune  comme  aultres,  le  cognoissance  en  demourra  et  appartenra 
à  nous,  c’est  assavoir  à  nous  comte  dessus  dit  des  cas  advenus  en  no  justice,  et  à 
nous  religieux  des  cas  advenus  en  la  nostre. 

7.  Et  avec  ce  volons  que,  se  aucuns  de  le  dite  commune  ou  aultre  injurie  aucun 
des  bourgois  de  fait  ou  de  parole  vilaine  dont  li  cas  ne  soit  criminieulx,  le  cog¬ 
noissance  et  le  purgacion  en  appartenra  as  dis  maire  et  eskevins;  et  porront  les 
nialfaisans  pugnir  pour  parole  jusques  à  x  soûls  de  amende;  et  pour  injure  de 
fait  jusques  à  xx  s.  ou  pourfit  de  eulx  et  de  leur  loy,  avoec  pugnicion  de  prison, 


SAINT-JOSSE-SÜR-MER.  639 

selonc  le  énormité  des  cas;  réservées  à  nous  religieux  teles  amendes  coustumières 
qui  y  porroient  appartenir  pour  cause  de  no  viconté. 

8.  Et  se  il  avient  que  aucuns  bourgois  ou  aultres  desnie  ou  injurie  le  maieur 
de  pai’ole,  pour  cause  touchant  le  loy,  il  paiera  soixante  soulz  de  amende,  dont 
les  vint  soulz  seront  au  pourfit  de  le  dite  loy,  et  le  demeurant  à  partir  oelement 
à  nous  comte  et  religieux  dessus  dis.  Et  se  aucuns  met  main  au  dit  maieur 
ou  le  injurie  de  fait  pour  cause  de  son  office,  li  dict  maieur  et  eskevins  en  aront 
le  détencion  et  cognoissance  ;  et  sera  condempnés  par  les  dis  maire  et  eskevins  à 
perdre  le  membre  dont  il  ara  fait  l’injure,  saulf  tant  qu’il  le  porra  racater  de 
trente  libvres  parisis,  dont  dix  libvres  seront  au  pourfit  de  le  loy,  cent  solz  au 
maieur,  et  les  aultres  quinze  libvres  à  nous  seigneurs  dessus  dis,  oelement  à  partir. 

g.  Et  se  aucuns  dit  ou  fait  vilenie  à  aucun  des  eskevins  par  cause  de  le  loy, 
li  injurians  paiera  pour  ce  trente  solz  d’amende,  dont  dix  solz  appartenront  à  le 
loy,  et  X  s.  à  cascun  de  nous  seigneurs  dessus  dis. 

10.  Et  quiconques  injuriera  de  fait  aucun  des  eskevins  pour  cause  del  office, 
se  li  injurians  a  maison  en  le  ville,  on  en  abattera  quatre  rains;  et  se  il  n’a  maison 
ou  il  n’est  de  le  commune,  il  sera  amendé  de  neuf  livres  parisis,  dont  chinquante 
solz  seront  à  le  loy,  quarante  solz  à  l’eskevin  injurié,  et  le  remanant  à  nous  sei¬ 
gneurs  dessus  dis,  autant  à  l’un  corne  à  l’aultre.  Et  seront  les  dites  amendes  jugiés 
par  les  dis  maire  et  eskevins  et  leur  porcion  levée  par  eulx,  et  ce  qui  à  nous 
appartenra  levé  par  nous  et  par  nos  gens,  le  maire  et  eskevins  appellés  à  faire 
exsécucion  sur  leurs  bourgois;  et  le  exsécucion  des  dis  membres  copper  et  des 
rains  des  maisons  abattre  appartenra  à  nous  religieux  et  à  nos  gens,  appellés  avec 
nous  les  dis  maire  et  eskevins,  pour  veir,  entériner  et  acomplir  leurs  jugemens. 

11.  Et  n’est  mie  nostre  intencion  que,  pour  les  cas  dessus  dis,  ne  pour  aultres 
se  il  advenaient,  les  dis  maire  et  eskevins  ayent  aucune  cognoissance  de  nous 
seigneurs  dessus  dis,  de  nos  olFissiers  et  de  nos  sergens,  ne  de  ceulx  qui  loyalment 
et  sans  fraude  sont  ou  seront  nos  familiers  :  mais  nous  somes  et  serons  tenus  de 
faire  justice  et  raison  aux  dis  maire  et  eskevins,  se  il  le  requièrent,  selonc  les 
qualités  et  quantités  des  meffais. 

12.  Leur  acordons  encore  et  volons  C[ue,  se  aucuns  de  le  loy  ou  commune,  par 
se  confession  ou  preuve  souffisante,  est  atains  ou  convaincus  deuement  de  aucune 
debte  dont  clameur  soit  faite  par  devant  les  dis  maire  et  eskevins  ou  traitté,  et 
ne  paie  le  tierch  commandement  passé,  li  dit  maire  et  eskevins  feront  icelui 
sommer  par  devant  eulx,  se  partie  le  requiert,  à  certain  jour  avec  intimacion; 
auquel  jour  se  il  compert,  lui  sera  fait  commandemens  des  maieur  et  eskevins, 
par  dedans  sept  jours  et  sept  nuis,  [qu’j  il  ayt  paié  le  debte  venue  à  congnoissance , 
avec  les  amendes  là  où  il  sera  enkeus  pour  les  contumasses;  et  se  de  ce  faire  est 
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rebelles  ou  défaillant,  exécucion  sera  faite  sus  ses  biens,  se  aucuns  en  a  en  le 
banlieue ,  tant  pour  le  principal  comme  pour  les  amendes.  Et  se  il  n’a  biens  souf- 
lisans  pour  ce  payer,  il  sera  bannis  par  les  dis  maire  et  eskevins  de  le  banlieue 
de  Saint-Josse,  jusques  à  ce  que  il  en  ara  fait  fin  et  satiffacion,  tant  du  principal 
corne  des  amendes.  Et  se  depuis  le  ban  il  est  trouvés  ou  pooir  de  le  ditte  ville,  il 
sera  tenus  prisonniers  en  le  prison  des  dis  maire  et  eskevins,  jusques  à  ce  que  il 
ait  fait  gré  et  satiffacion  à  le  loy  des  amendes  et  contumasses  dessus  dis ,  de  soixante 
solz  pour  le  transgression  du  ban,  dont  vint  solz  appartenront  à  le  loy  et  les 
aultres  quarante  solz  à  nous  seigneurs  dessus  dis,  et  que  il  ait  fait  satiffacion  à 
partie  de  se  debpte  venue  à  congnoissance. 

1 3.  Et  avec  ce,  volons  et  leur  otroyons  que  toutes  les  vendicions  faites  de  terres, 
maisons  et  héi’itages  scituées  ès  dites  villes  et  banlieue,  tenus  en  chensel  ou  en 
coterie,  soient  passées,  enregistrées  et  enrobées  par  devant  les  dis  maire  et  esche- 
vins;  et  pour  cascun  enrollement  aront  iii  solz.  Et  pour  ce  ne  demourra  mie  que 
nous  abbes  et  couvens  n’en  ayons  tels  ventes  et  droitures  qui  sur  ce  nous  sont 
deues  par  le  coustume. 

14.  Et  se  aucuns  debbas  moet  entre  parties  pour  cause  de  héritage  ainsi  tenus, 
ou  de  biens  appartenans  à  aucun  de  le  loy,  as  dis  maire  et  eskevins  en  appartient 
la  cognoissance;  et  en  aront  sept  solz  et  vi  d.  au  pourfit  de  la  loy;  et  nous  abbes 
et  couvens  arons  les  amendes  qui  pour  ce  nous  serons  deues  par  le  coustume. 

1  5.  Et  volons  que  aux  atfœurages  des  vins ,  cervoises  et  aultres  breuvages  vendus 
en  le  dite  ville  et  banlieue,  soient  présent  et  appellé  les  dis  maieur  et  eskevins. 

16.  Et  ensement,  se  aucuns  a  apporté  ou  admainé  pain  en  termes  de  le  dite 
loy,  il  sera  eswardé  par  les  dis  maire  et  eskevins;  et  qui  fera  à  l’encontre,  il  sera 
tenu  en  amende  de  chine  sols  jrar  devers  nous  religieux,  et  de  trois  par  devers  le  loy. 

17.  Et  quiconques  sera  trouvés  en  termes  de  le  dite  loy  vendans  char  pourrie 
soufflée  ou  soui’seinée,  et  il  y  est  reprins  par  les  gens  de  nous,  abbé  et  couvent, 
ou  par  les  maire  et  eskevins,  que  nous  volons  de  ce  avoir  le  congnoissance,  il  sera 
encourus  en  amende  de  dix  solz,  et  le  char  fourfaicte  envers  nous  religieux  dessus 
dis,  et  en  trois  solz  d’amende  envers  les  dis  maire  et  eskevins. 

18.  Et  se  aucuns  des  subjets  ou  habitants  de  le  dite  commune  veult  prendre 
ou  faire  prendre  de  le  terre  ou  blètes,  pour  leurs  maisons  et  édefices  retenir  ou 
faire,  prendre  en  doivent  congié  à  nous  abbé  et  à  nos  gens;  et  nous  leur  devons 
ottroier  par  condicion  que  il  le  faicent  sans  les  quemins  ou  frocs  empirier;  et  se 
il  les  empirent,  il  les  doivent  réparer  et  mettre  à  point.  Et  se  aucuns  y  estoit 
trouvés,  .sans  avoir  licence  requis,  picans  ou  hevans,  il  sera  pour  ce  encourus  en 
cbiuc  .solz  de  amende  envers  nous  religieux  dessus  dis. 

1  9.  Et  se  les  dis  maire  et  eskevins  avoient  mestier  de  avoir  avis  ou  conseil  sur 
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les  cas  dessus  devises  ou  en  aultres,  au  maieur  et  eskevins  de  le  ville  d’Abbeville, 
le  doivent  aler  querre  ^  ;  et  ou  cas  que  aucuns  appelleroit  de  leurs  dis  jugemens  ou 
sentences,  les  parties  devront  resortir,  pour  yceux  conformer  ou  infirmer,  par 
devant  les  baillis  de  Waben  et  de  Saint-Josce,  à  Saint-Aubin,  en  le  haute  justice 
de  nous  comte,  et  vicomte  de  nous  religieux  dessus  dis;  ou  quel  lieu  nous  sommes 
tenus  de  faire  court  par  les  dis  baillis,  quant  les  cas  esquerront;  et  jugeront  et 
ordeneront  du  fait  ensemble  par  leurs  officiers,  sans  aultres  hommes  jugeans.  Et 
se  des  dis  baillis  estoit  réclamé  ou  appellé,  la  congnoissonce  en  ira  par  devant 
le  bailli  d’Amiens,  en  l’assise  de  Montreuil,  sauls  en  toutes  autres  coses  les  drois 
de  cascun  de  nous  fondeurs  dessus  dis,  tant  de  l’un  contre  l’aultre,  comme  contre 
les  dicts  de  la  commune. 

2  0.  Et  encore  volons  et  acordons  que  li  dit  maire  et  eskevins  puissent  faire 
tailles  sur  leurs  subjets,  leurs  biens  et  héritages,  toutes  fois  que  il  le  convenra 
raisonnablement;  desquelles  tailles,  pourfis  et  émolumens,  droictures  des  amendes 
dessus  dits  et  aultres  rechoites  et  mises,  li  dits  maire  et  eskevins  seront  tenus  de 
compter  cascun  an,  une  fois  à  leur  commune,  au  lundi  avant  la  Quasimodo, 
quant  li  maire  qui  l’ofice  ara  exercé  fanée  devra  finir  sen  terme.  Et  se ,  pour  les 
comptes  d’icelles,  debas  ou  discors  mouvoit  entre  eulx,  à  nous  fondeurs  dessus 
dis  ou  à  nos  gens  en  appartient  le  congnoissance. 

2  1.  Et  porront  li  dis  maire  et  eskevins  faire_cris,  bans  et  inhibitions  des  coses 
appartenens  à  leur  cognoissance,  à  leurs  denrées,  vivres  et  mestiers,  touteffois 
que  bon  leur  semblera  par  toute  leur  dite  banlieue,  excepté  sur  le  haulte  justice 
de  nous,  abbé  et  couvent  dessus  dis,  et  de  nostre  église. 

22.  Et  pour  le  dicte  loy  et  commune  warder  et  aidier  à  warder,  avons  oc¬ 
troyé  et  octroyons  aux  dis  mayeurs  et  eskevins  que  ils  faichent  et  establissent 
quatre  sergens,  dont  li  deux  feront  serment  à  eulx  pour  eux  servir  en  termes  et 
besognes  touchans  leur  loy,  et  li  aultres  deux  seront  présentés  à  nous  abbé  et 
couvent  ou  à  nos  commis,  et  feront  serment  de  warder  bien  et  loyaument  les 
ablais,  warisons  et  aultres  choses  estant  ad  camps  et  en  marés  ès  terres  et  terroir 


*  La  charte  de  i  2o3  ne  parle  que  de  l’appel 
aux  magistrats  municipaux,  lesquels  jugeaient 
alors  en  dernier  ressort  ;  «  Si  quid  questionis  in 
communia  beati  Judoci  exortum  fuerit,  quod 
per  nos  et  per  curiam  nostram  aut  perjudicium 
majoris  et  scabinorum  sancti  Judoci  terminari 
nonpotuerit  adjudicium  communie  Abbatisville 
reportabitur.  »  Dans  la  charte  ci-dessus  le  juge¬ 
ment  définitif  n’est  plus  laissé  aux  magistrats 
municipaux  d’Abbeville;  les  officiers  des  co¬ 


seigneurs  peuvent  casser  les  décisions  de  ces 
magistrats;  mais  ces  officiers  peuvent,  à  leur 
tour,  être  cités  en  dernier  ressort  devant  le  bailli 
d’Amiens,  c’est-à-dire  devant  un  juge  royal. 
Ces  faits'sont  à  noter  en  ce  qu’ils  montrent  les 
progrès  de  la  justice  royale;  nous  sommes  en 
1 352  ,  et  bientôt  il  ne  sera  plus  question  de  cet 
arbitrage  des  villes,  auxquelles  les  chartes  pri¬ 
mitives  des  communes  attribuaient  le  dernier 
ressort. 
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{le  le  dite  commune  tenus  en  coterie,  et  non  ailleurs;  lesquels  porront  prendre 
gens  et  bestes  malfaisans  et  lever  amendes  de  leurs  prinses  de  trois  sols  tant 
seulement;  des  quelles  ils  seront  creus  par  leurs  seremens.  Et  devront  les  gens  ou 
bestes  ainsi  prinses  malfaisans  admener  en  le  prison  de  nous,  abbé  et  couvent, 
pour  faire  restituer  les  damages  ou  prendre  plus  grans  amendes,  se  elles  y  es- 
(juient;  mais  se  les  dis  sergens  prennent  autres  personnes  de  le  dite  loy,  les  gens 
ou  bestes  ils  seront  tenu  de  les  amener  par  devers  les  dis  maire  et  eskevins,  li  quel 
en  aront  la  congnoissance  du  cas  avec  le  détencion;  et  jugeront  les  amendes  au 
|)Oürfit  de  nostre  église,  et  feront  rendre  les  damages  deuement. 

23.  Et  est  assavoir  bien  que  tous  cas  de  justice,  seigneurie,  pourlis  et  éniolu- 
mens  que  chi  dessus  ne  sont  donné  et  acordé  aux  dis  habitans,  sont  et  de¬ 
meurent  à  nous  fondeurs  dessus  dis,  en  tant  que  à  chacun  en  appartient. 

Toutes  les  quelles  coses  dessus  dites  et  cascune  d’ycelle,  nous,  Jacques  de 
Bourbon,  contes  dePontieu,  Nicaises,  abbés  de  Saint-Josce  et  li  couvent  de  le 
dite  église  dessus  dis,  heue  sur  ce  bonne  et  meure  délibéracion  avec  nostre  grand 
conseil  et  capitle,  avons  donné  et  octroyé,  donnons,  consentons  et  octroyons  aux 
dis  habitans,  et  leur  avons  promis  et  promettons  de  bonne  foy  à  tenir,  warandir 
et  maintenir  dores  en  avant  en  le  manière  que  dessus  est  dict  et  devisé,  par  fobli- 
gacion  de  tous  nos  biens  et  des  biens  de  nos  hoirs  et  successeurs  pi'ésens  et  adve¬ 
nir.  En  tesmoins  de  ce  avons  mis  à  ceste  présente  chartre  nos  sceaux  :  qui  lu  laicte 
le  quatrième  jour  du  mois  de  novembre,  l’an  de  grâce  mil  ccc  cinquante  deus. 

Vidimus  de  la  fin  du  xiv'  siècle ,  archives  d’Abbeville.  —  Dom  Grenier,  vol.  280  (xxvi'  paq. 
n°  1  (copie  fautive).  —  Cabinet  des  chartes,  cc.  265.  — Bibl.  de  l’Arsenal.  Ducange, 
I lires  de  Picardie,  mss.  français,  carton  332.  —  Arras,  archivesde  la  préfecture.  Copie 
du  cartidaire  de  Saint-Josse ,  par  Etienne  Moreau,  évêque  d’Arras,  fol.  85  note  et  sniv. 
—  Essai  sur  le  mouvement  communal  dans  le  Ponthini,  p.  108  et  suiv. 
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NOTICE  PRÉLIMINAIIIE. 

Cette  localité,  située  dans  le  canton  d’Aiixi,  arrondissement  de 
Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  a  eu,  au  moyen  âge,  une  certaine  impor¬ 
tance,  mais  aujourd’hui  c’est  à  peine  si  elle  compte  5oo  habitants.  Une 
commune  y  fut  établie  au  mois  de  juin  i  2o5  par  Baudouin  le  Walois, 
seigneur  du  lieu,  à  la  demande  des  habitants,  et  du  consentement 
de  Guillaume  III,  comte  de  Ponthieu.  Les  conditions  en  furent  ré¬ 
glées  par  la  charte  dont  nous  publions  ici  un  extrait;  cette  charte, 
rédigée  en  audience  publique,  à  Abbeville,  et  confirmée  en  1222 
par  Philippe-Auguste  b  comprend  quarante  et  un  articles  sur  lesquels 
les  vingt-sept  premiers  sont  textuellement  empruntés  à  la  charte 
d’Abbeville.  Les  articles  28  et  29  se  rapportent  aux  limites  de  la  ban¬ 
lieue  et  aux  cens  dus  annuellement  aux  seigneurs  par  les  habitants; 
ces  cens  sont  augmentés  de  12  deniers  par  tête,  sans  doute  en  com¬ 
pensation  des  divers  droits  que  la  création  de  la  commune  faisait 
perdre  au  seigneur.  Les  habitants  peuvent  élever,  s’ils  le  jugent  con¬ 
venable,  des  ouvrages  de  défense  sans  que  le  seigneur  puisse  les 
empêcher  de  le  faire  ou  les  y  contraindre;  celui-ci,  de  son  côté,  peut 
fortifier  sa  maison,  mais  sans  faire  de  fausse  porte,  portam,  ce 

qui  signifie,  selon  toute  apparence  :  sans  faire  d’ouverture  dans  les 
murs  de  la  ville  pour  son  usage  privé;  il  ne  pourra  passer  que  par 
les  anciennes  portes  (3  ]  ).  Les  bourgeois  auront  la  garde  des  clefs  (32). 


*  Voir  ci-dessus ,  p.  2 2. 
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Les  vavasseurs  pourront  faire  partie  de  la  commune,  tout  en  gardant 
leur  fief,  salvo  jure  defeodo  suo,  et,  s’il  s’élève  entre  eux  et  le  seigneur 
de  Wawans  quelque  conflit  au  sujet  de  ces  fiefs,  ils  ne  pourront 
avoir  recours  à  la  commune,  mais  ce  recours  aurait  lieu,  si  le  seigneur 
voulait  les  expulser  de  cette  commune  (33-34).  Le  droit  de  lods  et 
ventes  est  fixé,  pour  les  maisons,  au  douzième  du  prix  de  la  vente, 
plus  2  deniers  payables  par  l’acheteur  et  le  vendeur,  au  profit  du 
seigneur  (3 7).  Le  comte  de  Ponthieu,  seigneur  dominant  de  la  sei¬ 
gneurie  de  Wawans,  recevra,  chaque  année,  de  chaque  communier  de 
Wawans,  un  setier  d’avoine,  et,  en  raison  de  cette  redevance,  il 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  droits  de  la  commune  et  de  la  dé¬ 
fendre  (37). 


1. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  WAWANS. 

La  charte  de  Wawans  ne  nous  est  connue  que  par  un  vidimus  de 
i334.  N’ayant  pu  recourir  au  texte  original,  nous  ne  garantissons  pas 
l’exactitude  de  celui  que  nous  reproduisons  ici,  et  nous  donnons  seu¬ 
lement  les  douze  derniers  articles,  les  seuls  qui  ne  soient  pas  con¬ 
formes  à  la  charte  d’^Abheville  L 

I 2o3.  . 

28.  Concessi  eliam  eisclem  burgensibus  banlivam  quietam  et  liberam  haben- 
(lam  usque  ad  Sanctum  Peregrinum,  et  usque  ad  crucem  de  Noef,  et  usque  ad 
crucem  domini  Aucheri,  et  usque  ad  campum  Reneri,  et  usque  ad  crucem  do- 
inini  Renaldi  et  usque  ad  Seriem,  ita  quidem  quod  infra  bos  terminos  nulla  po- 
lerit  fieri  munitio.  Ad  hoc  si  forte  inter  me  et  diclos  burgenses  meos  querela 
enierserit,  que  ])er  hoc  scriptum  nequeat  terminari,  per  communiam  Abbatis- 
ville  terminabitur.  Et  scîendum  est  quod  in  unoquoque  predictorum  capitulorum 
jus  meum  salvum  debet  esse  et  intégré  conservari. 

'  On  voit  par  ta  Coutume  de  Wawans,  rétii-  Il  existait  encore  un  maire  et  des  échevins. 

gée  en  iSog,  qu’à  cette  date  le  souvenir  de  la  (Bouthors,  Coutumes  locales,  t.  II,  p.  i6i.) 

cliarle  de  i  2C.')  n’étail  point  entièrement  cfifacé. 
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29.  Preterea  scienclum  est  quocl  predicti  homines  iiiei  de  Wawans  census  meos, 
quos  singulis  annismihi  reddere  tenentur,  de  xiP“"  denariis  singulariter  crescunt, 

30.  Tamen  sciendum  est  quod  ego  duo  prala  ad  opus  meum  letineo,  similitei 
et  aquam  meam,  in  qua  si  quis  piscator  invenietur  lx'"  solidos  mihi  emendabil, 
si  capere  voluero. 

3 1 .  Est  etiam  sciendum  quod  si  homines  de  Wavans  villam  hrmai'e  voluerint , 
firmare  poterunt,  nec  ego  super  hoc  eos  cogéré  potero  quin  firment;  et  si  domum 
meam  firmare  voluero,  firmare  potero,  exceplo  quod  falsam  portam  facere  non 
potero;  sed  portas  antiquas  ville  me  exire  oportebit. 

32.  Burgenses  vero  claves  porlarum  observabunt,  de  quibus  tantum  adversus 
me  facere  tenentur  quantum  burgenses  de  Abbatisvilla  comiti  de  consimili  facerent. 

33.  Si  quis  autem  vavassor  communiam  intrare  voluerit,  salvo  jure  de  feodo 
suo  intrare  poterit;  nec  ego  eum  extra  communiam  ponere  potero.  Si  autem, 
inter  me  et  vavassores  meos  de  communia  aliqua  fuerit  emersa  querela  de  feodo 
suo,  ad  communiam  non  récurrent. 

34.  Si  autem  eos  detractare  extra  jus  communie  voluero,  ad  communiam  ré¬ 
current. 

35.  Tamen  notandum  est  quod  herbagia  mea  et  nemus  ad  mensam  meam 
pertinens  retineo. 

36.  Et  est  sciendum  quod ,  si  quis  hominum  meorum  de  Wavans  alicui  domum 
suam  vendere  voluerit,  de  singulis  xii“'"  et  ii  denarios  habebo. 

37.  Item  est  sciendum  quod  dominus  meus  cornes  Mostrolii  et  Pontivi  unum 
sestarium  avene  de  quolibet  homine  communie  de  Wavans  annuatim  habebit, 
et  dominus  cornes  per  hoc  communiam  observare  et  garandire  tenetur. 

38.  Et  est  sciendum  quod  si  alieni  venerint,  ii  solidos  et  ii  capones  de  censu 
mihi  perso! vent. 

3g.  Preterea  si  aliquis  hospes  esse  voluerit,  et  exinde  aliquid  mihi  promiserit, 
si  forsan  respuerit,  promissum  intégré  habebo. 

40.  Omnes  autem  jurati  communie  de  Wavans  vadimonia  mea  per  xl*^®  dies 
observabunt;  rebus  siquidem  venalibus,  duplex  vadimonium  ,  visu  alicujus  ju¬ 
rati,  capere  debent  vel  emendare. 

41.  Nec  silentio  pretereundum  est  quod  si  guerra  infra  comitatum  antedictf 
comitis,  quam  Deus  avertat,  evenerit,  homines  mei  de  Wavans  in  equitatu  do- 
mini  comitis  per  très  dies,  ad  citationem  ipsius  vel  servientis  sui,  morabuntur. 

Ut  autem  hec  omnia  firma  et  illibata  permaneant,  sub  religione  jusjurandi, 
ego  et  dominus  meus  cornes  Mostrolii  et  Pontivi,  et  burgenses  mei  de  Wavans, 
ista  promisimus  ad  invicem  observaturos.  Ad  majorem  autem  confirmation em, 
scriptum  hoc  imagine  sigilli  mei  et  dominus  cornes  Mostrolii  et  Pontivi  sui  et 
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sub  cyrographo,  ita  quod  una  pars  nobis  cedet,  altéra  domino  comiti ,  munivimus. 
Factum  siquidem  est  hoc  in  publica  audiencia  clomini  Willelmi  comitis  Mos- 
trolii  et  Pontivi  et  comitisse,  et  Marie  fdie  sue,  et  Hugonis  militis  de  Fontibus,  et 
Symonis  de  Donquerre,  et  Silvestris  clerici  domini  comitis,  et  Adonis  Ridel,  et 
Pétri  de  Rua,  et  Nicholai  clerici,  et  Firmini  de  Senarpont  et  majoris  Abbatisviile 
et  scabinorum  ejusdem  ville,  et  plurimorum  militum  et  burgensium;  et  apud 
A.bbatisvillam  in  curia  Sancti  Pétri  confirmatum.  Anno  ab  incarnatione  Domini 
m“  cc“  v°,  mense  junio,  xviin®  kalendas  ejusdem  mensis.  Datum  per  manum  In- 
gelranni  capellani,  cancellarii  mei. 

Arras,  archives  dépaiiementales. 
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XL 

XOLVION-EN-PONTHIEL. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  chef-lieu  de  canton  de  l’arrondissement  d’Abbeville, 
compte  876  habitants;  il  est  mentionné  pour  la  première  fois,  sous 
le  nom  de  Noviomam,  dans  une  charte  de  717,  par  laquelle  le  roi 
Clotaire  IV  le  cède  avec  tous  ses  revenus  et  dépendances  à  l’abbaye 
de  Saint-Médard  de  Soissons.  On  le  retrouve  encore  sous  le  même 
nom,  en  1110,  dans  une  charte  du  prieuré  de  Saint-Pierre  d’Abbe¬ 
ville,  et  sous  son  nom  moderne  de  Novion  jusqu’au  xviiP  siècle.  Le 
voisinage  de  la  forêt  de  Crécv,  où  se  trouvaient  en  grand  nombre  des 
cerfs,  des  sangliers  et  des  chevreuils,  y  attira  souvent  de  grands  per¬ 
sonnages,  qui  venaient  se  livrer,  dans  cette  forêt,  au  plaisir  de  la 
chasse.  Louis  XI  y  séjourna  à  diverses  reprises,  entre  autres  en  i463, 
1  4G4,  1  47  J  ;  il  en  fut  de  meme  de  François L*’,  qui  y  tint  un  conseil 
de  guerre  en  1  ôSq  b 

Nous  ne  savons  rien  de  l’histoire  municipale  de  Nouvion,  mais 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  cette  localité,  voisine  des  com¬ 
munes  de  Rue,  de  Ponthoiles,  de  Port  et  de  Noyelles,  n’est  point 
restée  étrangère  au  mouvement  qui  s’était  manifesté  autour  d’elle  : 
nous  trouvons  en  effet,  dans  les  manuscrits  de  dom  Grenier,  une  note 
qui  semble  indiquer  que,  dès  1  167,  Nouvion  avait  une  organisation 
communale;  celte  note,  dont  la  source  n’est  point  mentionnée,  est 
ainsi  conçue  :  Walleras,  major  de  Noviomo;  en  1  167,  nous  retrouvons 


‘  Voir  E.  Prarond ,  Uist.  de  cimj  villes,  etc.  t.  II,  j).  .1  et  suiv. 
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encore  un  maire  de  Nouvion  dans  la  pièce  qu’on  va  lire,  et  c’est  à  cause 
de  cette  mention  que  nous  la  publions  ici,  en  faisant  toutefois  cette 
réserve  que  la  mairie  de  Nouvion  n’était  peut-être  qu’une  mairie 
féodale. 

Ces  sortes  de  mairies  étaient  assez  nombreuses  dans  le  Ponthieu. 
L’abbaye  de  Saint-Riquier  en  possédait  plusieurs,  qu’elle  avait  rache¬ 
tées  aux  titulaires  à  la  fin  du  xiii®  siècle. 


I. 

CHARTE  RELATIVE  A  LA  RECEPTION  D’UN  LÉPREUX  DANS  LA  MALADRERIE 

DU  VAL  DE  BUIGNY. 

Ego,  Willelmus,  cornes  Pontivi  et  Mosteroli,  notum  facio  omnibus  ad  quos 
littere  présentes  pervenerint,  quod,  cumGalterus,  filius  Ingeranni  Alilitis,  majoris 
de  Noviomo,  contagione  lepre  feriretur,  requirens  fraternitatem  domus  de  valle 
Bugniaci ,  quod  ei  non  licuit  domui  prefate  in  elemosinam  dare  liereditatem  suam, 
assignavit  domui  prefate  centum  solidos  reddendos  ab  eo  qui  primus  post  patrem 
suum  succederet  in  hereditatem.  Hanc  autem  elemosynam,  sic  reddendam,  con- 
cesseruut  et  approbaverunt  Ingerannus,  pater  predicti  Galteri,  et  Petrus  frater 
suus,  et  Galterus  de  Halencort  et  Petrus  major.  Ad  quorum  peticionem,  presens 
scriptum  impressione  sigilli  mei  confirmavi.  Testes  sunt  Thomas,  decanus  Sancti 
Wuifranni,  et  Sylvester  pater  ipsius,  Willelmus,  capellanus  de  Valle,  Symon  de 
Donquerre  et  Renelmus  Rabot ,  Alardus  de  Noyon ,  Lambertus  de  Puillois,  Radulfus 
Canis.  Factum  est  hoc  anno  verbi  incarnat!  m.  cc.  ix,  mense  martii. 

Bibi.  imp,  Dom  Grenier,  vol  23 1  (xxvi*  paq.  n°  2). 
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XII. 

ERGNIES. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  qui  compte  aujourd’hui  6o  maisons  et  environ  280 
habitants,  fait  partie  du  canton  d’Ailly,  arrondissement  d’Abbeville; 
il  est  mentionné  sous  le  nom  A' Evercinns  dans  la  relation  des  miracles 
de  saint  Riquier,  qui  fut  écrite  vers  l’an  960  b  et  plus  tard  sons  celui 
à'Ernies.  Aucun  fait  notable  ne  se  rattache  à  son  histoire^. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  96  (xiv'  paq.  n°  71  1),  p.  7. 


I. 


CHARTE  DE  COMMUNE  D’ERGNIES. 

Le  26  décembre  1210,  Guillaume,  comte  de  Pontbieu,  accorda 
aux  habitants  d’Ergnies  une  charte  de  commune.  Cette  charte  com¬ 
prend  trente  articles,  qui  reproduisent  exactement,  jusqu’au  vingt- 
sixième,  les  dispositions  de  la  charte  d’Abbeville,  ce  qui  nous  dis- 


*  i4cfa  SS.  ordinis  s.  Benedicti,  sœcut.  secund. 
p.  2  1 6. 

^  Lettres  par  lesquelles  les  maire  et  éclie- 
vins  cl’Ergnies  et  autres  localités  du  Ponthieu 
promettent  au  roi  de  France  de  l’assister  contre 
Simon  ^  comte  de  Ponthieu ,  et  Marie ,  sa  femme, 
1  23o.  Bibl.  imp.  Sorbonne,  io3o-io3i,  ch.  ni, 
n°*  109,  iio,  111. —  Lettres  de  Jean,  sei¬ 
gneur  de  Folleville,  qui  vidiment  une  ordon- 
Tiers  état.  —  iv. 


nance  de  Charles  VI ,  par  laquelle  les  habitants 
d’Ergnies  sont  exemptés  de  payer  les  arrérages 
dus  pour  l’impôt  du  sel,  janvier  idqS  -,  archives 
du  département  de  la  Somme.  —  Lettres  par 
lesquelles  Charles  VIII,  à  la  demande  des  ha¬ 
bitants  d’Ergnies ,  les  autorise  à  former  une 
compagnie  d’archers  (sans  date).  —  Arch.  imp. 
Trésor  des  chartes,  Beg.  177,  n°  I  49. 
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pense  de  les  publier  ici.  D’après  l’article  26,  chaque  bourgeois 
d’Ergnies  doit  au  comte  de  Ponthieu  un  setier  d’avoine,  deux  sous 
à  la  Saint-Remi  et  deux  chapons  à  Noël.  Les  trois  aides  sont  fixées 
à  4o  livres,  payables  en  monnaie  de  Ponthieu  (27).  L’article  28 
Fixe  les  limites  de  la  banlieue.  S’il  survient  entre  le  comte  et  les 
bourgeois  quelque  différend  qui  ne  puisse  être  terminé  d’après  la 
teneur  de  la  charte,  l’affaire  sera  soumise,  à  l’échevinage  d’Abbe¬ 
ville  (29). 

Une  note  de  dom  Grenier  nous  apprend  qu’en  12  33  le  sceau  de 
la  commune  d’Ergnies  portait  la  figure  d’un  homme  à  cheval  tenant 
une  épée  à  la  main. 

En  1607,  la  terre  d’Ergnies  appartenait  aux  Célestins  d’Amiens; 
la  coutume  locale  rédigée  à  cette  époque  attribue  à  ces  mêmes  reli¬ 
gieux  toute  justice  et  seigneurie,  et,  comme  il  n’est  fait  dans  cette 
coutume  aucune  mention  de  l’échevinage,  on  peut  croire  que  le  sou¬ 
venir  de  la  commune  était  complètement  effacé. 


26.  Nec  silentio  prelereundum  est  quod  unusquisque  de  communia  unum 
sextarium  avene  et  ij  solides  ad  festum  sancti  Remigii  et  ij  capones  ad  natale 
Domini,  singulis  annis,  michi  et  successoribus  meis  reddere  teneatur. 

27.  Et  sciendum  est  quod  etiam  tria  auxilia  idem  homines  de  Hernies  miebi 
ex  debito  tenentur  reddere  :  quadraginta  videlicet  libras  pontivensis  monete  ad 
(ilium  meum  militem  facienduni;  xl’  libras  fdie  mee  conjugande;  xP  libras  ad 
redemptionem  meam  de  captione. 

28.  Concessi  etiam  eisdem  liominibus  banlivam  quietam  et  iiberam  haben- 
dam  usque  ad  vallem  Bafreoi,  et  usque  ad  angulum  Joliannis  et  usque  à  Le  Has- 
troye;  ita  quidem  quod  infra  prenominatos  termines  nulla  poterit  a  me  vel  ab 
alio  potenti  fieri  munitio. 

29.  Ad  bec,  si  forte,  inter  dictes  homines  meos  de  Hernies,  aliqua  emerserit 
querela  que  per  hoc  scriptum  nequeat  terminari,  per  communiam  Abbatisville 
lerminabitur. 

30.  Et  sciendum  est  quod,  in  unoquoque  predictorum  capitulorum,  jus 
sancte  ecclesie  et  meum  salvum  debet  esse  et  intégré  conservari. 

Ut  autem  hec  omnia  firma  et  illibata  de  cetero  permaneant,  sub  religione  ju- 
risjurandi,  ego  et  prenominati  le. mines  de  Hernies  promisimus  nos  ad  invicem 
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observaturos  ;  et  ad  majorem  confirmationem  hujus  rei  smptum,  islud  autenti- 
cum  ymagine  sigilli  mei  feci  communiri. 

Factum  est  hoc  in  communi  audientia  cleri,  baronum  et  burgensium,  et  apud 
Hernies  a  me  approbatum  et  confirma tum,  sexto  kalendas  decembris,  anno  do- 
minice  Incarnationis  mdlesimo  ducentesimo  decimo. 

Testes  sunt  :  Thomas,  decanus  Sancti  Wlfranni,  capellanus  meus;  Hugo  de 
Fontanis,  Galterus  de  Halencort,  Symon  de  Donquerre,  Renerus  de  Durcat,  mi¬ 
lites;  Hugo  de  Rua,  tune  major  Abbatisville;  Willelmus  de  Castello,  tune  major 
de  Sancto  Richario;  Jacobus  de  Dorrevilie,  tune  major  de  Dullendio;  Martinus 
de  Domibus,  tune  major  ejusdem  ville  de  Hernies. 

Datum  per  manum  Johannis,  cancellarii  mei. 

Archives  du  département  de  la  Somme,  fonds  du  chapitre  de  la  cathédrale  d’Amiens,  ar¬ 
moire  F,  carton  5,  liasse  i,  n®  i.  —  Copie  transmise  par  M.  Boca,  archiviste  du  dé¬ 
partement. 


II. 

SENTENCE  DE  BANNISSEMENT  PRONONCÉE  CONTRE  UN  BOURGEOIS 

D’ERGNIES. 

La  pièce  que  nous  publions  ici  est  curieuse  en  ce  qu’elle  montre 
que,  dans  les  plus  petites  communes  elles-mêmes,  l’honneur  des  ma¬ 
gistrats  municipaux  était  sévèrement  sauvegardé.  Un  individu  d’Er- 
gnies  ayant  adressé  des  injures  graves  au  maire  et  aux  échevins  de  ce 
village,  on  en  référa  à  l’échevinage  d’ Abbeville,  qui  décida  que  la 
maison  du  coupable  serait  abattue,  que  lui-même  serait  banni,  et 
qu’il  ne  pourrait  rentrer  à  Ergnies  que  du  consentement  des  magis¬ 
trats  municipaux,  après  avoir  fait  amende  honorable  à  ceux  qu’il  avait 
insultés,  en  présence  des  personnes  qui  avaient  été  témoins  de  l’ou¬ 
trage. 

Avilit  que  uns  homs  dist  à  un  eskevin  de  Ergnies  :  «  Vous  avez  mauvaise 
geule  et  envenimée,  et  fortraiés  et  chelés  les  droitures  vos  seigneur,  et  vous 
tous;  »  et  che  dist  il  au  maieur  et  à  eskevins  en  le  présence  d’aux  et  de  plusieurs 
jurés. 

Acordé  fu  de  l’eskevinage  d’Abbeville  que  on  abateroit  le  maison  et  seroit  ba- 
nis  de  le  vile,  el  rappel  de  maieur  et  des  eskevins;  et  ne  porroit  chil  rapiaus 

82. 
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estre  fais  comment  que  li  eskevin  le  vausissent,  devant  che  que  il  aroit  dit  en 
présence  d’autant  de  gent  comme  il  dit  le  premier  mesdit  :  <<  Je  dis  ces  paroles 
comme  faus  et  musars;  et  de  ches  paroles  que  je  adoncques  dis,  je  menti  parmi 
mes  dens;  »  et  s’il  eskaoit  que  il  fut  rapelez  en  le  vile,  il  ne  seroit  jamais  appe¬ 
lez  au  conseil  de  le  vile.  Che  fu  conseillié  en  le  mairie  Hue  Brokete,  en  l’an  m.  cgg 
et  nuef. 

Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  p.  345.  —  Archives  municipales  d’Abbeville, 
Livre  rouge j  fol.  io3  r",  S  4. 
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XIII. 

RUE‘. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Henri  et  Adrien  de  Valois  ont  cru  reconnaître  dans  la  ville  de 
Rue  le  Daroicoregum  de  la  Table  théodosienne.  D’autres  érudits  ont 
voulu  voir  dans  cette  ville  l’ancienne  capitale  des  Britanni,  peuple  du 
Belgium,  que  l’on  s’accorde  à  placer  entre  la  Canche  et  la  Somme. 
Suivant  la  Vie  de  saint  Wulphy,  Rue  aurait  existé  comme  ville  au 
VI®  siècle^;  mais  cette  Vie  n’a  aucun  caractère  d’authenticité,  et  elle 
n’a  point  été  admise  dans  les  recueils  hagiographiques.  D’après  une 
autre  tradition,  Rue,  au  commencement  du  xi®  siècle,  avait  déjà  une 
certaine  importance,  et  elle  aurait  pris  un  grand  développement  à  da¬ 
ter  de  l’année  looi,  époque  à  laquelle  de  nombreux  pèlerins  se¬ 
raient  venus  la  visiter  pour  rendre  hommage  à  un  crucilix  trouvé  à 
Jérusalem  sous  les  ruines  de  la  porte  de  Golgotlia,  et  qu’une  nacelle 
sans  matelots,  sans  voiles  et  sans  gouvernail  y  avait  apporté  le  pre¬ 
mier  dimanche  d’aout  de  cette  même  année.  Enfin  on  a  dit  que  Rue 
avait  été  bâtie  par  un  comte  de  Ponthieu  en  l’honneur  du  Saint-F]s- 


‘  Chef-lieu  Je  canton  de  l’arrondissement 
d’ Abbeville  ,  sur  la  petite  rivière  de  Maie  ; 
2,338  habitants.  Dans  une  charte  de  l’abbave 
de  Saint-Sauve  de  Montreuil,  rédigée  en  10/12  , 
Rue  est  appelée  Hua  :  Gallia  christ.  t.X,  col.  286. 
Inst.  —  Portas  Alteiæ ,  le  port  de  i’Authie,  au 
ix°  siècle,  dans  les  Actes  de  saint  Vulgan.  Acta 
SS.  ordinis  s.  Benedicti,  t.  IV,  p.  5)4,  n°  10.  — 
Ru(jua,  castellam  in  Pontivo ,  dans  le  Livre  des 


miracles  de  saint  Anyilbert,  écrit  en  1110.  liliue, 
dans  les  plus  anciens  documents  français,  et 
Piue-Saint^Esprit. 

''  Malbrancq,  De  Morinis,  t.  II,  p.  3i-37. — 
Vie  de  saint  Wulphy,  par  le  père  Simon  Martin  ; 
Paris,  i636,  in-12.  —  Le  père  Ignace,  Histoire 
ecclésiastujue  d’Abbeville ,  in-4°,  p.  423,  499. 
—  E.  Pi’arond ,  Histoire  de  cintj  villes,  t.  II, 

p.  .8. 
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prit,  et  que  c’est  de  là  qu’elle  aurait  tiré  son  nom,  rua,  en  hébreu, 
signifiant  esprit. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  conjectures  ou  des  traditions  légen¬ 
daires,  et  les  documents  authentiques  ne  donnent  aucune  indication 
précise  avant  le  treizième  siècle. 

Rue  était  encore  baignée  par  la  mer  en  1210;  mais,  à  partir  de 
cette  époque,  les  atterrissements  de  fembouchure  de  l’Authie  rétré¬ 
cirent  de  plus  en  plus  le  chenal  de  cette  rivière,  qui  se  porta  vers  le 
nord.  Les  passes  à  travers  lesquelles  les  marées  arrivaient  jusqu’à  Rue 
se  comblèrent  peu  à  peu  par  l’effet  de  l’exhaussement  des  sables, 
et  de  vastes  marais  se  formèrent  dans  les  terrains  abandonnés  par  les 
eaux  b  Le  commerce  maritime  se  perdit,  et  la  plus  importante  res¬ 
source  de  la  ville  fut  dans  le  concours  des  fidèles  qui  venaient  visiter 
le  crucifix  miraculeux. 

f 

Par  suite  du  mariage  d’Eléonore  avec  Edouard  Pb  roi  d’Angle¬ 
terre,  Rue,  ainsi  que  les  autres  villes  du  comté  de  Ponthieu,  fut  pla¬ 
cée  sous  la  suzeraineté  des  rois  d’Angleterre,  qui  habitèrent  quelque¬ 
fois  le  château  du  Gard-les-Rue^;  mais  le  Ponthieu  ayant  été  confisqué 
par  Philippe  de  Valois,  cette  ville  fut  replacée  dans  fapanage  des 
rois  de  France.  Cédée  à  l’Angleterre  par  le  traité  de  Brétigny,  elle 
rentra,  en  1869,  sous  la  domination  de  Charles  V  et  fut  définitive¬ 
ment  réunie  à  la  France. 

Placée  dans  le  voisinage  de  la  frontière,  elle  eut  à  soutenir  de 
nombreux  sièges  :  en  i34b,  contre  les  Anglais;  en  i435,  contre  les 
Ecorcheurs;  en  1624  et  i556,  contre  les  Impériaux.  Pendant  la 
Ligue,  elle  fut  saccagée  tour  à  tour  par  tous  les  partis.  Enfin,  en 
i635,  elle  fut  attaquée  par  les  Impériaux,  et  ce  fut  là  la  dernière  des 
nombreuses  attaques  qu’elle  avait  eu  à  soutenir  depuis  plusieurs 


^  Butteux ,  Esquisse  géologique  du  département 
de  la  Somme;  Abbeville,  i864,  in-8°,  p.  i  lo  et 

III. 

’  El  lion  le  château  de  la  Garde,  comme  il  a 
clé  dit  ci-devant  par  suite  d’une  mauvaise  lec¬ 
ture,  p.  46.  — Edouard  III,  dans  sa  jeunesse, 


fit  plusieurs  séjours  dans  le  château  du  Gard.  11 
chassait  dans  la  forêt  de  Crécy,  et  cette  cir¬ 
constance  ne  fut  peut-être  pas  sans  influence 
sur  le  résultat  de  la  campagne  de  i346 ,  car  il 
connaissait  le  pays  et  la  belle  position  militaire 
où  il  s’arrêta  pour  livrer  la  bataille  du  26  août. 
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siècles.  Les  fortifications  de  Rue,  qui  étaient  fort  importantes,  furent 
rasées  en  vertu  d’un  article  spécial  du  traité  d’Alx-la-Chapelle  ^  Au¬ 
jourd’hui  il  ne  reste  aucun  vestige  ni  de  l’enceinte  fortifiée  ni  de  la 
citadelle,  et  la  ville  n’a  gardé  parmi  les  monuments  du  passé  que  son 
beffroi  et  une  magnifique  chapelle,  dernier  débris  d’une  église  dé¬ 
diée  à  saint  Wulphy  et  élevée  à  l’époque  de  la  Renaissance. 

La  banlieue  de  Rue,  qui  s’étendait  fort  loin,  comprenait  plusieurs 
annexes,  entre  autres  Saint-Jean-des-Marais,  Hère,  Launoy,  Becque¬ 
rel.  La  ville  portait  pour  armoiries  :  D'azur  à  trois  lettres  d’or,  RUE, 
posé  2  et  i,  et  au  chef  semé  de  France. 

On  conserve  aux  musées  d’Abbeville  et  d’Amiens  des  empreintes 
du  sceau  de  la  commune  de  Rue;  la  légende  est  :  Sigillum  :  maioris  : 
de  :  Rua.  Le  champ  est  occupé  par  un  personnage  revêtu  d’une 
cotte  de  mailles,  la  tête  couverte  d’un  casque,  une  épée  dans  la 
main  droite,  et  au  bras  gauche  un  bouclier  contre  lequel  s’élance 
un  lion 


L 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  RUE. 

Le  comte  Jean  de  Pontbieu,  qui,  en  i  i84,  avait  fait  mettre  par 
écrit  la  charte  de  commune  d’Abbeville,  octroya  l’affranchissement 
des  habitants  de  Rue  moyennant  64o  livres;  mais  on  ignore  en  quelle 
année  et  dans  quelles  circonstances  eut  lieu  cet  affranchissement.  La 
vente  que  Jean  avait  faite  de  leurs  libertés  aux  bourgeois  de  Rue  fut 
ratifiée  en  1210  par  son  fils,  le  comte  Guillaume  III,  qui  fit  de  plus 
rédiger  par  écrit  une  charte  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

L’article  i"fixe,  d’une  part,  les  limites  dans  lesquelles  les  forlifica- 

’  Sigillographie  du  Ponthieu,  par  E.  D.  M. 
(de  Marsy).  Abbeville,  i855,  in-8°de  8  pages. 


‘  Rabons  pour  lesquelles  il  ne  faut  point  razer 
Hue,  ort.  i636.  De  Beauvillé,  Recueil  des  docu- 
inenls  inédits  concernant  la  Picardie ,  p.  26S. 
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lions  de  la  ville  devront  être  comprises,  et  de  l’autre  les  bornes  de  la 
banlieue. — Par  l’article  2  et  les  articles  suivants,  le  comte  se  réserve 
divers  droits  sur  l’avoine,  la  bière,  le  vin,  et  entre  autres  un  droit  de 
20  sous  et  1  2  deniers  sur  chaque  navire  qui  abordait  à  Rue.  —  Tous 
les  jurés  de  la  commune  feront  moudre  leurs  grains  au  moulin  du 
comte;  s’ils  les  portent  moudre  ailleurs,  leur  farine  sera  confisquée; 
mais,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourra  la  saisir  dans  l’intérieur  des 
maisons  (7).  —  Les  bommes  de  fief  du  comte  demeurant  entre  le 
Titre  et  Rue,  et  entre  Crécy  et  Rue,  ne  pourront  être  reçus  dans  la 
commune;  et,  si  par  hasard  ils  viennent  demeurer  dans  la  ville,  le 
comte  préviendra  les  bourgeois  qu’ils  aient,  dans  un  délai  de  qua¬ 
rante  jours,  à  obtenir  de  lui  la  perniis.sion  de  conserver  son  vassal 
dans  leur  ville,  sinon  ils  seront  obligés  de  l’expulser  (8).  —  En  cas 
de  guerre,  les  jurés  logeront  les  soldats  du  comte  et  seront  tenus  de 
leur  faire  crédit  pendant  quinze  jours,  à  condition  toutefois  que  les 
soldats  donneront  un  gage  (9).  —  Le  comte  continuera  à  recevoir 
des  bourgeois,  comme  par  le  passé,  un  présent  de  poisson  deux  fois 
par  semaine;  il  percevra  sur  toutes  les  terres  de  la  commune  le 
droit  de  moutonnage,  qui  sera  de  deux  béliers  pour  chaque  individu 
possédant  dix  moutons  et  plus  (12).  —  Il  taxera  les  denrées,  à  l’ex¬ 
ception  du  pain,  qui  sera  taxé  par  les  magistrats  municipaux  (i4)- 
—  Les  bouchers  de  Piue  seront  tenus  de  garder  pendant  deux  jours 
et  deux  nuits  le  butin  que  le  comte  pourra  faire  dans  ses  expéditions 
militaires,  et  personne  ne  pourra  être  admis  dans  le  métier  de  bou¬ 
cher  sans  la  permission  du  vicomte  (i5-i6).  —  Le  comte  ne  pourra 
bâtir  aucune  forteresse  dans  la  banlieue  de  Rue,  et  il  n’y  aura  dans 
cette  banlieue  que  les  fortifications  élevées  avec  sa  permission  par  les 
bourgeois  (18).  —  Si  les  brebis  des  habitants  viennent  d’elles-mêmes 
et  par  hasard  dans  les  pâturages  du  comte,  celui-ci  ne  les  saisira  pas 
et  ne  fera  payer  à  ce  sujet  aucune  amende;  si,  au  contraire,  les  bre¬ 
bis  y  ont  été  conduites  par  un  berger,  les  propriétaires  payeront  une 
amende  de  5  sous;  mais,  même  dans  ce  cas,  les  animaux  ne  seront 
point  saisis  (23).  —  Chaque  habitant  donnera  tous  les  ans  un  setier 
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d’avoine  au  comte;  ceux  qui  occuperont  des  maisons  de  pierre  se- 
ront  exempts  de  cette  redevance.  Le  grenier  seigneurial  restera  ou¬ 
vert  huit  jours  avant  la  fête  de  la  Sainl-Ren)i  et  huit  jours  après,  et 
le  comte  aura  le  droit  de  prendre  un  gage  dans  la  maison  de  ceux 
qui  n’auraient  point  fourni  le  setier  d’avoine  dans  le  délai  voulu  (26). 

—  Le  comte  accorde  aux  habitants  divers  droits  d’usage  dans  les 
étangs  situés  aux  environs  de  la  ville;  ils  pourront  y  prendre  de 
l’herbe  et  du  cresson,  mais  à  la  condition  qu’ils  s’engageront  sous  la 
foi  du  serment  à  n’enlever  ni  les  poissons  ni  les  cygnes,  ni  les  œufs 
des  autres  oiseaux  (27).  —  S’il  arrive  qu’un  enfant  âgé  de  moins  de 
quinze  ans  soit  trouvé  pêchant  à  la  tâche  dans  ces  mêmes  étangs,  sa 
tâche  sera  brisée;  quant  aux  pêcheurs  âgés  de  plus  de  quinze  ans, 
ils  seront  punis  par  une  amende  de  5  sous  (28).  —  Le  comte  s’en¬ 
gage  à  ne  jamais  confisquer  les  brebis  et  les  béliers  des  jurés,  quels 
que  soient  les  délits  dont  ils  se  rendent  coupables,  excepté  toutefois 
dans  le  cas  où  ils  auraient  commis  des  voies  de  fait  contre  sa  per¬ 
sonne  (3i).  —  Les  habitants  de  Rue  pourront  élire  un  maire  et 
charger  de  ces  fonctions  telle  personne  qu’ils  jugeront  convenable 
(87),  et,  s’il  s’élevait  quelque  difficulté  entre  lui  et  les  habitants  pour 
des  questions  qui  ne  seraient  point  résolues  par  la  charte  de  com¬ 
mune,  l’affaire  serait  soumise  à  l’arbitrage  de  la  commune  d’Abbe¬ 
ville  (38). 

Le  texte  que  nous  publions  ici  est  l’exacte  reproduction  de  la 
charte  originale;  mais  la  latinité  en  est  très-barbare,  et  il  en  résulte 
que  certains  passages  sont  difficilement  compris. 

On  remarquera  qu’il  n’est  point  fait  mention  dans  cette  charte  de 
la  justice,  ce  qui,  du  reste,  n’empêcha  point  l’échevinage  de  Rue  de 
l’exercer  à  tous  les  degrés. 

In  nomine  patris  et  filii  et  spiritus  sancti,  amen.  Ego  Willelmus,  cornes  Pon-  12 
tivi  et  Mosteroli,  notum  facio  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris,  quocl 
Johannes,  cornes  Pontivi,  pater  meus  vendidit  communiam  hominibus  meis  Rue 
pro  sexentis  libris  et  quadraginta  libris.  Et  ego  idem  Willelmus  predictus  cornes 


Tiers  état. 
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Pontivi  et  Mosteroli  eamdem  communiam  confirmo  et,  sub  religione  sacramenti, 
ad  me  et  heredes  meos  afïirmo  hereditarie  predictis  hominibus  meis  et  heredi- 
bus  suis  in  pace  possidendam. 

1.  Est  autem  clausura  ville  usque  ad  nemus  meum  de  Gart;  et  usque  ad  cal- 
ceam  iufirmorum;  et  usque  ad  caput  calceie  de  Hehoutultra;  et  usque  ad  Bros- 
tel;  et  usque  ad  Bekerel;  et  usque  ad  pontem  de  Buiham  ubi  tune  temporis 
erat;  et  usque  ad  Perroie  et  par  le  Bec;  et  usque  a  la  foreine  de  Here;  et  infra 
banleiam  licebit  eis  facere  destrois  et  muros  et  qualescumque  fortitudines  vo- 
luerint.  Banleia  autem  est  usque  ad  montem  d’Arri  ^  ;  et  usque  ad  casteleir  deVi- 
lers;  et  usque  ad  pedem  de  le  foreine  de  Quent;  et  per  inotam  Alberti  de  Froise; 
et  usque  ad  Perroie;  et  per  Faverias;  et  usque  ad  confinium  terrarum  de  Hebout 
et  de  Novile.  Et  quicquid  infra  banleiant  in  querela  fuerit  ad  considérât! onem 
ville  tractabitur. 

2.  Ipsi  jurati  michi  concesserunt  minagium  tocius  annone  et  avene  ad  lo- 
cham  recipiendum. 

3.  Concesserunt  etiam  michi  in  unaquaque  camba  quatuor  hamekies  de  cer- 
visia  pro  quatuor  denariis,  et  tria  sextaria  de  niiez  pro  tribus  denariis  per  sep- 
timanam,  exceptis  illis  qui  consuetudines  suas  libéras  de  me  tenebunt. 

4.  Concesserunt  etiam  miebi  de  unoquoque  dolio  vini  duo  sextaria  vini, 
unum  de  emptore  et  aliud  de  venditore,  exceptis  illis  qui  consuetudines  suas  li¬ 
béras  de  me  tenebunt. 

5.  Concesserunt  etiam  michi  pro  meis  aquatiis  de  qualibet  navi  vigiuti  soli¬ 
des,  et  duodecim  denarios  de  unaquaque  navi  ad  dominicam  quintane  redden- 
dos  de  lemosele  comitis. 

6.  Concesserunt  etiam  michi  consuetudines  meas  de  croee  et  de  falcagio  et 
de  furca,  ad  reficiendum  fossetum  prati  mei  et  sal  meum  super  eos  qui  debent 
et  ubi  habere  debuero. 

7.  Omnes  jurati  communie  per  bannum  ad  molendina  mea  ibunt,  exceptis 
illis  qui  consuetudines  suas  libéras  de  me  tenebunt  et  dabunt  rectam  molnetam 
sine  munere  et  premio;  et  ad  mea  molendina  erit  boiscellus  integer  et  dirnidius 
boiscellus.  Si  vero  aliquis  communie  ad  aliud  molendinum  ibit,  farinam  quam 
portabit  amittet,  excepto  hoc  quod  in  domo  farina  capi  non  poterit. 

8.  Neminem  de  meo  demegne  infra  le  Triste  et  Ruam  manentem  et  infra 
Cressi  et  Ruam  in  communia  accipient.  Si  vero  aliquis  manens  infra  illos  ter¬ 
minus  in  villa  ignoranter  manere  venerit,  infra  quadraginta  dies  postquam  dic- 


'  Ary,  village  voisin  de  Piue. 
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tos  juratos  submonebo,  vel  super  hoc  concessum  meum  habebunt  vel  eum  a 
villa  in  pace  eicient. 

9.  Si  guerram  habuero,  milites  meos  hospitabuntur  et  super  vadia  sua  per 
quindenam  eis  credent;  ad  venalia  ville  capient  vadia  mea  et  per  annum  et 
diem  ilia  servabunt,  et  nisi  ad  terminum  ilium  redimero,  voluntatem  suam  ille 
qui  habebit  de  illis  faciet. 

10.  Vicecomiti  meo  quicumque  sit  quinque  solides  credent;  si  vero  eos  non 
reddiderit,  ei  nec  alio  {sic)  qui  post  ilium  veniet  amplius  non  credent,  donec 
illos  quinque  solidos  rehabebunt. 

1 1.  Donum  pissium  bis  in  ebdomada  habeo  sicut  prius  habueram. 

]2.  In  omnibus  terris  ville  moutonagium  meum  habeo,  scilicet  duos  arietes 
de  unoquoque  homine  qui  decem  oves  habebit  vel  amplius,  exceptis  illis  qui 
consuetudines  suas  libéras  de  me  tenebunt. 

i3.  Nemo  in  villa  minam  habebit  nisi  ego. 

i4-  Mensure  ville  sunt  mee  observande,  et  forifactum.  Bannum  venalium 
ville  meum  est,  excepte  banno  panis,  quod  est  majori  et  scabinis  ville  ordinan- 
dum;  et  sicut  ordinando  de  pane  considerabunt,  sic  ad  eamdem  consideratio- 
nern  homines  infra  Ambianis  manentes  et  rippariam  Augi  et  Dullendium  et 
Cancheiam  vendent  et  non  aliter.  Si  vero  homines  ultra  predictos  termines  ma¬ 
nentes  in  villa  panem  adduxerint,  licebit  eis  vendere  prout  potuerint. 

10.  Carnifices  per  duos  dies  et  unam  noctem  predam  meam  servabunt,  et 
eam  récipient  ad  Gardum,  et  ad  calceiarn  de  Alneto,  et  ad  calceiam  de  Bout,  et 
au  Aie  de  le  Genestele  et  ad  Perrelam;  et  si  bestiam  perdent,  bestiam  sine  fori- 
facto  reddent. 

16.  Nullus  carnifex  in  consuetudines  carnificum  intrare  poterit  nisi  concessu 
vicecomitis  mei. 

17.  Si  vero  carnifices  addetal  vendiderint  vel  emei’int,  nichil  inde  debent;  si 
vero  bestiam  vivam  vel  integram  vendiderint,  inde  debent  consuetudinem. 

18.  Nec  ego  nec  alius  possuni  firmitatem  aliquam  facere,  prêter  illam  quam 
communie  infra  banleiamsuam  facere  concessi;  infra  IVIaioc  et  Ruam;  infra  Pon- 
toiles  et  Ruam;  infra  le  Triste  et  Ruam;  infra  Cressi  et  Ruam;  infra  Nempont 
et  Ruam;  infra  Vilers  et  Ruam;  infra  le  seucel  de  Quent  super  Alteiam  et  Ruam; 
infra  Moncheaus  et  Ruam. 

19.  Tria  sacramenta  imponet  vicecomes  per  annum  unicuique,  de  suo  ton- 
liu,  et  de  pudore  sui  corporis  et  famulorum  suorum,  exceptis  illis  qui  consue¬ 
tudines  suas  libéras  de  me  tenebunt;  jurati  vero  predicti  forum  ponent  infra 
villam  ubi  voluerint.  Si  vero  ego  eos  implacitavero,  infra  firmitatem  ville  res- 
pondebunt. 

83. 
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20.  Ligna  que  ad  opuscanum  capiebantur  predictis  juratis  condonavi,  etotn- 
nibus  hominibus  communie  vaccagium  similiter  condonavi. 

2  1.  De  omnibus  hominibus  extra  communiam  manentibus  apud  Ruam  qua- 
drigatas  hgnorum  adducentibus  habeo  quadrigalam,  semel  in  anno,  pro  sex  de- 
nariis,  etsummam  equi  vel  asini  pro  tribus  obolis;  de  omnibus  infra  villam  ma¬ 
nentibus  nidlam  quadrigatam  habeo,  nisi  antiqum  lignagium. 

22.  Concessi  etiam  predictis  juralis  les  galieresL  scilicet  le  galiere  Roberti 
Broncart,  quod  est  juxta  molendinum  Godefridi  molendinarii ,  et  galeriam  de 
l’enclos  Sevoldi  filii  Wenerani,  et  galeriam  de  alio  enclos  ejusdem  Sevoldi,  et  ga¬ 
leriam  de  Beauveoir  et  de  Here,  ad  usus  ville  capiendas  ad  voluntatem  burgen- 
sium. 

23.  Preterea  de  pasturis  concessi  dictis  juratis  quod  si  oves  eorum  in  pasturis 
meis  invente  fuerint,  ipsi  jurati  oves  suas  libéras  rehabebunt  et  quitas.  Et  ego, 
de  hominibus  meis  oves  juratorum  de  Rua  servantibus  secundum  velle  meum 
forifactum  meum  accipiam;  et  si  jurati  de  Rua  in  pasturis  meis  oves  suas  duxe- 
rint,  et  ibi  cum  ovibus  inventi  fuerint,  quinque  solidos  de  lege  michi  persolvent; 
et  oves  quite  et  libéré  erunt,  nisi  custos  pasture  eos  garandizabit. 

24.  Concessi  etiam  omnibus  infra  banleiarn  Rue  manentibus,  et  ligna  apud 
Ruam  adducentibus,  quod  ad  nullum  nemus  coactione  aliqua  nisi  spontanea  vo- 
luntale  sua  ibunt. 

25.  Concesserunt  etiam  michi  predicti  jurati  de  unaquaque  domo,  ubi  homo 
de  communia  0('to  diebus  ante  festum  sancti  Remigii  et  octo  diebus  post  mane- 
bit,  unam  minam  avene  annuatim,  infra  castellum  ad  grenarium  meum  dela- 
tam ,  exceptis  domibus  et  cellariis  lajiideis,  et  exceptis  illis  qui  consuetudines 
suas  libéras  de  me  habebunt;  et  grenarius  apertus  erit  octo  diebus  ante  festum 
sancti  Remigii  et  octo  diebus  post;  et  receptores  erunt  parati ,  et  quicumque  mi¬ 
nam  suam  infra  termines  dictes  non  persolverit,  ego  vadium  in  domo  illius  ca- 
pere  faciam,  ad  valorem  unius  mine  avene,  sine  lege  et  interpresura,  et  mittere 
illud  vadium  faciam  pro  una  mina  avene  aut  pro  venditione  illius  diei  infra 
villam;  et  ille  qui  vadium  habebit  per  quindecim  dies  servabit. 

26.  Concessi  etiam  eis  Gardum  meum  de  Rua,  hoc  modo  quod  si  vacca  in¬ 
venta  fuerit  pascens  in  illo  duos  denarios  dabit  de  redemptione  :  equus  totidem; 
homo  colligens  herbam  totidem;  perçus  unum  denarium;  ovis  unum  obolum; 
et  si  pastor  negat  hoc,  contra  custodem  Gardi  se  uno  sacramento  liberabit;  et  si 
custos  Gardi  duos  testes  de  juratis  habebit,  pastor  non  iurabit,  sed  sine  lege  et 
interpresura  denarios  reddet.  Si  vero  homo  secans  in  illo  nemore  inventes  fue- 

‘  (ialli'ies,  (It’p'ils  do  cailloux  roulés  par  la  mer,  dits  (jalets. 
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rit  secundum  consuetudinem  alioruni  neraorum  tractabitur,  et  ita  erit  de  prato 
meo. 

27.  Goncessi  etiam  omnia  mea  vivaria  et  les  marés  que  sunt  circa  Ruam  ho- 
minibus  meis  de  Rua,  ad  herbam  et  ad  crissonem  et  ad  usus  ville,  ita  quod  illi 
qui  ea  frequentabunt  singulis  annis  jurabunt  in  citatione  mea  quod  non  capient 
pisces  nec  cignos,  nec  ova  aliarum  avium,  et  si  viderint  aliquem  capientem  di- 
cent  vicecomiti  meo;  et  si  ego  aut  custos  vivariorum  aliquem  de  juratis  super 
hoc  incidpaverimus ,  uno  sacramento  se  contra  nos  liberabit,  nisi  sponte  sua  cog- 
noverit. 

28.  Et  si  quis  puer  quindecim  annorum  lachans  ^  in  illis  inventus  luerit, 
tacha  illi  frangetur;  et  si  quis  ultra  etatem  quindecim  annorum  die  aut  nocte 
piscans  inventus  fuerit,  et  duorum  juratorum  testinionio  conprobabitur,  secun¬ 
dum  legem  et  usum  nemoris  emendabit,  aut  villam  in  misericordia  mea  abjura- 
bit;  et  in  die  crucis  adorate  quinque  solidi  inde  michi  reddentur  sine  interpre- 
sura;  nomina  vivariorum  sunt  bec  :  de  Bout,  et  les  Mares,  et  de  Gart. 

29.  Preterea  concessi  et  dedi  meum  froc  de  vico  Parariorum^,  ubi  lurnus 
factus  fuit,  juxta  pontem  viel,  burgensibus  meis  de  Rua  hereditarie  tenendum, 
per  sex  denarios  de  censu  in  die  crucis  adorate  sine  lege  reddendos. 

30.  Item  cum  aliis  predictis  marescis  circa  Ruam  existentibus  concessi  homi- 
nibus  meis  Rue  le  Roeloi  et  quicquid  ad  ipsum  pertinet;  et  si  fecero  vivarium 
in  maresco  de  Gardo,  herbam  et  crissonem  et  rosellum  et  talem  usum  qualera 
habent  in  vivario  de  Bout  eis  concessi;  et  cetera  pascua,  sicut  villa  Rue  et  bur- 
genses  mei  tenuerunl  et  babuerunt  tempore  meo  et  antecessorum  meorum,  si¬ 
mili  1er  eis  concessi  et  per  omnia  garandizabo. 

31.  Item  concessi  eis  quod  de  celero  non  capiam  oves  nec  arietes  juratorum 
de  Rua,  pro  alicjuo  forifacto  quod  inter  me  et  ipsos  eveniat,  nisi  oves  illius  qui 
de  propria  manu  erga  me  forifecerit. 

32.  Concessi  etiam  quod  omnes  bomines  de  Rua  apud  Grotoi  euntes  et  re- 
deuntes,  vendentes  et  ementes,  ipsi  et  sua  salva  et  secura  sint.  De  mercaturis 
quas  predicti  jurali  apud  Grotoi  ement,  apud  Ruam  illas  salvo  adducere  pote- 
runt,  et  cjuando  illas  vendent  consueludines  inde  reddent;  et  si  mercature  ille 
Ruam  transirent  consuetudinibus  non  solutis,  forifactum  micbi  redderctur.  Et  de 
mercaturis  quas  apud  Grotoi  vendiderint,  apud  Grotoi  consuetudines  suas  red 
dent. 

33.  De  sanguine  quatuor  denarios  babeo  de  illo  qui  clamabit. 

‘  7'oc/ian«,  pêchant  à  la  tâche;  tac/îa,  fdc/w;,  perche  et  qui  sert  à  prendre  des  anguilles, 

pelote  de  vers  suspendue  au  hout  d’une  ^  Probablement  la  rue  des  Pareurs. 
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3/j.  Jurati  poterunl  abamdonum  suum  capere  infra  banleiam  suam. 

35.  Concessi  etiain  eis  quod,  si  aliquis  hereditatem  vendiderit,  propinqus 
venditoris  infra  quadraginta  dies,  si  voluerit,  hereditatem  antedictam  redimere 
poterit. 

36.  Jurati  Rue  et  omnes  manentes  infra  bamleiam  sunt  bberi  a  riagio. 

37.  Convictus  de  falsa  njensura  in  villa  Rue  per  sexaginta  solidos  michi 
emendabit. 

38.  Concessi  etiam  eis  quod  maiorem  ad  voluntatem  suam  facient.  Si  aliqua 
quereia  inter  me  et  juralos  Rue  emerserit  de  aliquibus  in  presenti  scripto  non 
conlentis,  ad  considerationem  majoris  et  juratorum  Abbatisville  tractabitur  et 
terminabitur.  Et  ut  bec  omnia  supradicta  rata  et  inconcussa  in  perpetuum  ha- 
beantur,  sigilli  communie  Rue  munimine  presens  scriptum  confirmavi.  Actum 
est  hoc  anno  dominice  incarnationis  miliesimo  ducentesimo  decimo,  mense 
maii  b 

D’après  l’original  en  parchemin  communiqué  par  M.  Loisel,  de  Rue.  —  Mémoires  de  la 
Société  d'émulation  d’Abbeville,  1836-1837. — Bibl.  imp.  Terrier  du  Ponthieu,  foi.  261 
r“  et  suiv. 


IL 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  DIVERS  USAGES  DE  LA  COMMUNE  DE  RUE 
PENDANT  LE  XIIP  SIÈCLE. 

Les  pièces  que  nous  réunissons  ici  sous  un  titre  général  sont  com¬ 
prises  entre  les  années  1260  et  i3oo.  En  voici  l’analyse  d’après 
l’ordre  de  leurs  dates  : 

La  première  pièce  contient  une  défense  aux  gens  de  la  commune 
d’acheter  des  surcens  et  de  vendre  à  main  morte  à  qui  que  ce  soit,  si 
ce  n’est  aux  jurés  et  à  la  commune.  Si  des  ventes  de  cette  espèce 
étaient  faites,  elles  seraient  annulées,  et  l’acquéreur  aurait  à  faire  la 
remise  des  immeubles  entre  les  mains  des  magistrats  municipaux, 
après  un  délai  d’un  an  et  d’un  jour. 

La  seconde  pièce  impose  à  tous  les  bourgeois  l’obligation  de  se 


*  On  trouve  quelques  fragments  d’une  tra¬ 
duction  moderne  de  cette  charte  dans  le  Mé¬ 
moire  pour  M^’^  le  comte  d'Artois  contre  les  com¬ 


munautés  d’habitants  du  pays  de  Marquenterre ,  en 
Ponthieu.  Paris,  1780,  in-4°,  p-  49- 


RUE. 


663 


rendre  en  armes  auprès  du  maïeur  aussitôt  que  l’on  sonnera,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  la  cloche  du  beffroi;  de  prêter  secours  aux  autres 
jurés  lorsqu’ils  entendront  crier  :  commune!  même  en  dehors  de  la 
banlieue,  et  de  ne  jamais  porter  plainte  contre  un  juré  devant  une 
autre  justice  que  celle  de  l’échevinage  de  Rue. 

La  troisième  pièce  est  une  note  de  dom  Grenier  se  rapportant  à 
l’année  1278  et  constatant  que  les  magistrats  municipaux  de  Rue 
sont  autorisés  à  connaître  du  mesurage  des  grains,  et  à  partager  par 
moitié  avec  le  vicomte  les  amendes  dont  les  mesureurs  pourraient 
être  frappés. 

La  quatrième  pièce  est  une  décision  de  l’échevinage  de  Rue  prise 
d’après  l’avis  des  magistrats  municipaux  d’Abbeville.  Cette  décision 
porte  que  la  première  acquisition  faite  à  Rue  devient  propre  à  celui 
qui  jusque-là  n’avait  rien  possédé  dans  cette  commune. 

Enfin  la  cinquième  pièce  est  le  procès-verbal  d’un  acte  d’assuré- 
ment  passé  devant  le  maire  de  Rue. 

Il  fut  dit  à  plaine  cloke  et  eswardé  ke  nus  n’acatast  sorchens,  et  s’onl’acate,  li  1  260- 1 3oo. 
oirs  i  porront  revenir  por  nient;  et  ke  nus  ne  vendist  à  morte  main,  sauf  à  juré 
et  à  kemun;  et  s’il  le  vendoit,  il  convenroit  l’acateur  sen  acat  mettre  hors  de  se 
main,  en  main  de  kemun  et  de  juré,  dedans  l’an  et  le  jour,  ou  il  n’en  goiroit  jk. 

Et  che  fut  fait  et  ordené  par  kemun  consel  et  par  le  consel  de  segneur  de  le 
terre. 

Dom  Grenier,  voL  97  (xiv*  paq.  n°  9) ,  fol.  282. 


Hæc  debent  intimari  novo  jurato,  cum  jurât  communiam  :  si  audierit  mag- 
nam  campanam  pulsare,  de  nocte  et  de  die,  sive  MoineF,  debet  venire  ad  ma- 
jorem  cum  armis  suis  paratus,  nisi  fuerit  infirmitate  retentus.  Si  audierit  ali- 
quem  clamare  communiam  contra  extraneuin,  debet  juvare  juratum  suum  tam- 
quam  fratrem  suum,  et  solvere  jura  ville  penitus.  Item,  debet  juvare  juratum 
suum  tamquam  fratrem  suum  in  alieno  loco;  neque  debet  conqueri  de  suo  ju- 
rato  coram  aliéna  justitia,  quiii  teneatur  ad  emendam. 

Dom  Grenier,  ïbid.  p.  281. 


*  -Nom  de  l’une  des  cloches  du  beffroi  de  Rue, 
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Par  acte  de  layS ,  les  maire  et  échevins  de  Rue  sont  autorisés  à  connaitre  du 
mesurage  des  grains,  en  présentant  des  mesureurs  par  le  vicomte  à  l’échevinage 
où  ils  prêteront  serment,  «  et  que  de  chacun  setier  de  blé  que  il  mesureront  plus 
que  une  poitevine  ne  prendront,  au  moien  de  quoi  le  corps  de  ville  cognoistra 
des  délis  à  ce  sujet,  »  et  auront  la  moitié  des  amendes  et  l’autre  appartiendra  au 
vicomte  de  Rue. 

Note  de  dom  Grenier,  vol.  loo  (xv'  paq.  n°  2),  p.  336. 

Fu  rapporté  d’Abbevile  que  le  première  acqueste  tourne  à  hiretage  a  chelui 
qui  n’a  point  d’hiretage;  et  se  il  avient  que  aucuns  ait  eu  hiretage,  et  donc  l’a 
vendu,  et  puis  fait  aucune  acqueste,  chele  acqueste  ne  sera  mie  tournée  à  hire¬ 
tage,  enchors  en  porra  faire  corne  de  l’acqueste,  se  che  n’est  ses  kief  més^.  Et  se 
il  avoit  fait  autre  acqueste,  che  ne  seroit  mie  tourné  à  hiretage,  si  cjue  le  première 
acqueste  n’est  tournée  à  hiretage,  fors  à  cheli  qui  onkes  n’a  eu  hiretages,  ne  de 
s’acqueste  ne  anciennement. 

Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv®  paq.  n°  9),  p.  2 7/1. 

Villeaume  de  Rouber  et  Jehan  de  Braietel  et  Jaket  de  Braietel  ont  fianchié  à 
tenir  boines  trièves  et  loyaus,  de  li  et  des  siens,  à  Jehan  de  Laviers  et  as  siens, 
duskes  à  le  feste  de  Toussains.  .  .  Ballon  Labbé  maieur.  .  .  en  l’an  i3oo,  le 
jour  des  âmes. 

Id.  ibid.  p.  267. 


III. 

CHARTE  DE  JEAN  DE  NESLE,  COMTE  DE  PONTHIEU,  QUI  AUTORISE 
LES  BOURGEOIS  DE  RUE  A  DÉTOURNER  LE  COURS  DE  L’AUTHIE. 

Nous  avons  vu  qu’en  1210  les  navires  abordaient  à  Rue;  l’acte 
que  nous  publions  ici  montre  que  soixante  ans  plus  lard  l’ac¬ 
cès  du  port  de  cette  ville  était  devenu  très -difficile,  et  que,  dès 
le  xiiF  siècle,  on  s’occupait  d’un  projet  de  tous  points  conforme  à 
celui  qui  est  encore  discuté  aujourd’hui,  lequel  consiste  à  établir 
dans  la  baie  d’Autbie  un  canal  navigable  qui  porte  jusqu’à  Rue  les 
eaux  de  celte  rivière,  et  qui,  après  avoir  reçu  la  petite  rivière  de 


Nous  pensons  que  kief  més  répond  ici  à  capitalis  mansus. 


RUE.  065 

Maie,  aille  aboutir  dans  la  baie  de  Somme,  un  peu  au-dessous  du 
Crotoy. 

Mais,  soit  que  les  habitants  de  Rue,  après  avoir  obtenu  l’autorisa¬ 
tion  du  comte,  aient  reconnu  les  difficultés  de  l’entreprise,  soit  que 
l’argent  leur  ait  manqué,  ils  renoncèrent  à  leur  projet  au  moment 
même  où  ils  venaient  d’en  réclamer  l’exécution.  Une  seconde  charte 
du  comte  de  Pontbieu,  datée,  comme  la  première,  du  mois  de  mai 
1277,  les  releva  des  engagements  qu’ils  avaient  contractés  au  sujet 
de  la  canalisation  de  l’Autbie  b 

Nous,  Jehans  de  Neelee,  cuens  de  Pontieu,  et  je  Jehanne,  comtesse  de  meis- 
mes  ce  lieu,  faisons  savoir  à  tous  ceulz  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  que 
nous,  pour  nostre  pourfit  ou  pour  le  pourfit  des  hoirs  de  la  conté  de  Pontieu 
d’une  part,  et  pour  le  pourfit  de  toute  nostre  ville  de  Rue  d’autre  part,  nous 
sommes  assenü  et  agréé,  de  nostre  volenté  et  par  le  conseil  de  bone  gent,  à  ce 
que  nostre  ville  de  Rue  fâche  venir  le  cours  del  Autie  entièrement  à  Rue  et  de  Rue 
le  face  keir  en  le  mer.  Et  ottroyons  hyretaulement  à  nostre  ville  de  Rue  devant 
dite ,  à  avoir  ce,  si  comme  il  est  par  devant  dit,  à  tous  jours  mais,  pour  la  ville 
amender  et  miex  valoir,  en  tele  manière  que  en  tout  le  cours  del  yaue,  par  de- 
dens  le  banlieue  de  Rue,  nous,  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  de  le  conlé  de 
Ponthieu,  et  pour  nos  hommes  et  pour  tous  autres  qui  droiture  y  ont  acous- 
tumé  à  avoir  par  dedens  le  dite  banlieue,  en  quelcunques  manière  que  ce  soit, 
retenons  nostre  droitui'e,  nostre  seigneurie,  nostre  visconté,  nostre  pescherie, 
nostre  justiche  et  le  sieute  de  nostie  visconté  et  de  nos  hommes  et  de  tous 
autres,  en  montant  l’yaue  outre  Rue  et  en  avalant  dusques  en  la  mer,  et  toute 
autre  droiture  que  pour  le  raison  del  yawe  et  de  autre  chose  nous  i  porroit  et  de- 
veroit  escair,  sans  nule  riens  excepter  entre,  ainsi  comme  nous  les  aviesmes  et 
comme  nous  en  ovons  goy  et  usé  par  dedens  la  dite  banlieue  par  ci  devant,  à 
estrc  déterminé  par  l’esward  de  la  vile  de  Rue,  se  debas  en  naissoit.  Et  se  le  de¬ 
vant  dite  vile  de  Rue  prent  d’auttrui  des  tere  de  qui  que  ce  soit  pour  faire  le 
fossé  par  le  quel  l’ Autie  venra  à  Rue  et  de  Rue  en  la  mer,  la  vile  de  Rue  est  te¬ 
nue  à  faire  [droit]  envers  ceux  de  qui  tere  il  aront  pris,  tant  que  leur  grés  en  soit 
fais,  par  pris  de  bonne  gent,  s’autrement  Gner  ne  peuent  par  leur  commun  as- 
sentement.  Et  quant  li  fossés  sera  fais,  par  lequel  l’Autie  venra  à  Rue  et  carra 

*  Cabinet  des  chartes,  CC.  222.  —  E.  Prarond,  Promenades  dans  l’arrondissement  d’Abbeville, 
t.  II,  p.  44  et  suiv. 

Tiers  état.  —  iv  84 
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en  le  mer,  se  après  chou  l’Autie  faisoit  damage  à  qui  que  ce  fust,  fust  par  le 
grant  mer  qui  monteroit,  ou  par  autre  cas  de  fortune,  que  ja  n’aviegne,  le  ville 
ne  seroit  pas  tenue  à  restorer  le  damage,  mais  quant  ele  i  est  venue,  après  ce 
se  delfende  chascuns,  et  varnisse^  en  droit  lui,  si  que  ele  ne  leur  fâche  damage. 
Et  s’il  avenoit  que  marchéant  amenassent  marcandise  en  nostre  havene  de  Rue 
dedens  le  banlieue,  ou  que  ce  fust  tant  en  montant  comme  en  avalant  l’iaue,  et 
ne  descarcassent  point  leur  marcandises,  queles  que  eles  fussent,  fors  de  ba- 
tel  en  neef  et  de  neef  en  batel,  sans  vante  nule,  et  les  menassent  outre  amont 
Fyaue  ou  aval,  le  marcheandise  se  doit  acquitier  de  le  moitié  de  tel  aquit,  corne 
ele  devroit,  se  vendue  et  deskarkiée  y  estoit;  et  se  le  marchandise  estoit  deskar- 
kiée  et  vendue  en  nostre  havele  de  Rue,  quel  part  que  ce  fust,  dedens  le  ban¬ 
lieue  de  Rue,  le  marcandise  devroit  plain  acquit,  ainsi  que  on  l’a  ancienne¬ 
ment  acoustumé,  et  se  le  marcandise  i  estoit  deskarkiée  et  nient  vendue,  ele  ne 
devroit  fors  autel  acquit  que  on  l’a  anciennement  accoustumé. 

Et  pour  ce  que  toutes  ces  choses  soient  et  remaignent  fermes  et  estables,  nous 
avons  ces  présentes  lettres  scelées  et  confermées  de  nos  seaus.  Ce  fut  fait  en  l’an 
de  l’incarnation  Jésus  Christ  mi!  cclxxvii,  el  mois  de  may^. 

Suit  le  règlement  de  quelques  autres  points  :  le  comte  se  charge 
de  fournir  le  merrain  nécessaire  pour  faire  deux  ponts  dans  la  ban¬ 
lieue;  la  ville  de  Rue  doit  fournir  la  main-d’œuvre  et  les  voitures,  et, 
en  cas  que  la  ville  voulût  construire  un  pont  de  pierre,  le  comte  pré¬ 
tend  n’y  contribuer  qu’en  fournissant  le  bois  nécessaire  aux  travaux, 
mais  sans  prendre  part  à  la  main-d’œuvre  ni  aux  voitures.  Le  comte 
promet  de  tenir  ses  engagements  tant  qu’il  sera  seigneur  duPontbieu. 

Bibl.  imp.  fonds  des  cartulaires,  n°  65, fol.  266.  — Doni  Grenier,  vol.  100  (xv'  paq. 
n'’  2),  p.  335,  fol.  i36  r°  et  283  r”. 


'  C’est-à-dire  ;  fasse  des  vernis ,  des  digues. 

^  Voyez  une  autre  charte  du  comte  et  de  la 
comtesse  de  Ponthieu  sur  le  même  sujet,  en 
date  de  mai  1277  (Bibl.  imp.  fonds  des  cartu¬ 


laires,  11°  65,  fol.  283  r°).  —  Un  accord  entre 
le  comte  et  les  habitants  de  Rue,  au  sujet  du 
mesurage  des  grains  de  janvier  1  273,  est  à  la 
suite  [Ibid.  fol.  2  85  v°). 
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IV. 

JUGEMENT  DE  L’ÉCHEVINAGE  DE  RUE  PORTANT  CONDAMNATION 

CAPITALE. 

Quoique  la  charte  communale  de  Rue  ne  contienne  aucune  stipu¬ 
lation  relative  à  la  justice,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer,  les 
officiers  municipaux,  en  vertu  d’actes  qui  ne  nous  sont  point  parve¬ 
nus,  n’en  exercèrent  pas  moins  les  mêmes  attributions  que  ceux  des 
autres  grandes  communes  du  Ponthieu.  On  voit,  en  effet,  par  plu¬ 
sieurs  extraits  de  dom  Grenier,  qu’ils  jugeaient  au  civil  et  au  crimi¬ 
nel  et  qu’ils  prononcèrent  plusieurs  condamnations  capitales.  En 
i3i8  l’échevinage  de  Rue  condamna  un  individu  de  cette  ville  à 
être  brûlé  vif  comme  hérétique,  et  l’exécution  eut  lieu  à  Abbeville. 
C’est  la  seule  exécution  de  cette  espèce  que  nous  ayons  rencontrée 
dans  le  Ponthieu.  En  i3gy,  il  condamna  trois  femmes  au  bannisse¬ 
ment  pour  cause  de  sorcellerie;  les  voleurs  étaient  ordinairement 
frappés  de  la  même  peine,  et  quelquefois  on  les  pendait.  Nous  pu¬ 
blions  ici  un  jugement  du  xiv*^  siècle  qui  condamne  à  la  pendaison 
un  individu  coupable  de  viol.  On  voit  par  cet  acte  que  les  écbevins 
de  Rue  se  conseillaient  à  Abbeville. 

Il  avint  que  uns  homs  d’Ary  que  on  appeloit  Gehan  Lagache,  et  uns  autres 
homs  de  Pon toiles,  alèrent  en  le  maison  de  une  meskine  à  un  vespre,  et  en¬ 
trèrent  en  le  maison  et  li  firent  dons  et  promesses  si  vausist  faire  pour  aus,  et 
li  ne  vaut  riens  faire.  Sur  che  à  forche  et  maugré  li  il  l’amenèrent  ad  cans,  et 
disoit  ;  «  Biaux  sireDiex,  où  iray-je?  Que  fera  on  de  mi?  Douche  mère  Dieu 
ayde!  »  Et  amenèrent  ad  cans  et  là  li  firent  forche,  en  batant  et  en  froissant  le 
meskine.  Aprez  che  fait,  ele  s’en  revint  et  s’en  plaint  lendemain  à  le  justiche  de 
forche.  On  entend!  et  fu  bien  prouvez  li  fais  dessus  dit,  et  fu  dit  par  Abevile 
que  che  estoit  droit  cas,  si  que  chil  Jehan  Lagache  en  fu  pendus. 

Ribt.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv'paq.  n°  9). 


XI v'  siècle. 
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V. 

NOTE  RELATIVE  À  LA  DRAPERIE  DE  RUE, 

L’article  xxix  de  la  charte  de  commune  de  Rue  constate  l’exis¬ 
tence  dans  cette  ville  d’une  rue  dite  Vicus  parariomm;  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  dans  une  note,  ces  mots  signifient  vraisemblablement  la  rue 
aux  Parears.  A  défaut  de  documents  originaux,  cette  interprétation 
est  justifiée  par  quelques-uns  des  extraits  qui  nous  ont  été  conservés 
par  dom  Grenier.  On  voit,  en  effet,  par  ces  extraits,  que  Rue  possé¬ 
dait,  au  xiv*^  siècle,  une  fabrique  de  draps  d’une  certaine  importance; 
que  ces  draps  se  vendaient  dans  la  balle,  et  que  les  pareurs,  en 
1  3  1  9 ,  s’adressèrent  à  l’échevinage  pour  obtenir  un  règlement  relatif 
à  leur  industrie. 

iSig.  L’an  de  grâce  iSig,  Jean  Bigot  étans  maieur,  à  la  requeslte  des  pareurs,  il  fu 

accordé  que  li  drap  qui  aront  les  litlres  coupées  par  aucuns  deffaulx  seront  ven¬ 
dus  hors  de  la  haie. 

Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv'  paq.  n°  9),  p.  273.. 

VI. 

DÉCISIONS  DE  L’ÉCHEVINAGE  DE  RUE  EN  MATIÈLE  DE  DROIT  CIVIL. 

Les  pièces  suivantes  nous  font  connaître  quelques  jugements  civils 
rendus  par  les  magistrats  municipaux  de  Rue  au  commencement  du 
XIV®  siècle. 

La  première  pièce,  relative  aux  droits  des  mineurs  dans  les  suc¬ 
cessions  immobilières,  pose  en  principe  c|ue,  quand  un  individu  meurt 
en  laissant  un  héritier  mineur,  cet  héritier  doit  être  mis  en  posses¬ 
sion  du  principal  manoir,  le  kiefmés,  capilalis  mansus,  laissé  par  le 
défunt,  lors  même  que  ce  dernier  en  aurait  disposé  par  son  lesta- 
ment  en  faveur  d’une  autre  personne.  Celui  auquel  le  kief  niés  ap- 


RUE. 


669 


partient  de  droit,  est  admis,  en  outre,  à  partager  dans  les  autres 
biens  de  la  succession. 

La  seconde  pièce  établit  que  les  armures,  dans  les  questions  de 
successions,  seront  considérées  comme  meubles,  et  que  l’héritier  des 
meubles  héritera  en  même  temps  des  armures. 

D’après  la  troisième  pièce,  les  habitants  de  Rue  qui  n’auront  point 
payé  au  seigneur,  c’est-à-dire  au  comte  de  Ponthieu,  le  cens  des  hé¬ 
ritages  situés  dans  cette  ville,  seront  dépossédés  de  ces  héritages  au 
profit  du  seigneur,  lorsqu’ils  auront  été  sommés  vainement  par  ce 
dernier,  à  trois  reprises  successives,  d’acquitter  leurs  dettes. 

La  quatrième  pièce  se  rapporte  aux  successions  mobdières.  Les 
père  et  mère  sont  déclarés  héritiers  des  biens  meubles  de  leurs  en¬ 
fants. 

Il  avint  que  messire  Wis  Gorbins,  quant  il  alla  à  Rome,  fist  sen  testament  et  xiv'  siècle, 
laissa  au  prestre  curé  sen  successeur  tout  sen  manage  où  il  manoit,  se  faire  le 
pooit.  Ore,  avint  que  il  trespassa  en  le  voie.  Li  prestre  vaut  avoir  tout  le  manoir, 
par  le  vertu  du  testament.  Li  hoirs  se  debali  et  dist  que  ch’estoit  kiefmés  et  que 
faire  ne  le  pooit,  enchois  convenoit  que  il  tournast  par  hiretage  à  sen  maisné 
hoir;  et  li  prestres  respondi  que,  se  il  convenoit  par  le  coustume  de  le  vile  que  li 
hoirs  eiist  le  kiefmés,  pour  che  ne  devoit  il  avoir  les  autres  tenancbes  que  il 
avoit  ajoustées  et  acquises  après  le  première.  Et  li  hoir  respondoit  que  puisque 
mesire  Wis  à  sen  vivant  n’avoit  du  nianoir  rien  hosté  ne  devisé,  et  que  tout  en- 
samble  l’avoit  laissié,  se  faire  le  pooit,  et  quant  il  s’en  parti  il  usoit  de  tout  le 
manoir  ensamble  et  faisoit  de  tout  sen  més,  clisoit  li  hoirs  que  tout  le  devoit 
avoir,  sans  rien  hoster.  Seur  che  il  fut  rendu  par  jugement  et  par  le  consel  d’A- 
bevile,  que  tout  le  manoir  entièrement  devoit  venir  à  l’oir  sur  ce  que  il  à  son 
vivant  n’en  avoit  riens  amenuisié.  Mais  se  il  lui  eust  pieu  et  il  vausist  aussi, 
comme  il  l’avoit  accru,  il  le  peust  bien  avoir  amenuisié  duskes  au  droit  kief 
més,  le  quel  il  ne  pooit  tolir  à  sen  maisné  hoir. 

Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv'  paq.  11°  9) ,  p.  27/1. 

Il  fu  rapporté  d’Abevile  que  aramres  ensievent  les  moebles,  quant  elles  ne 
sont  laissiées  par  mots  exprès.  Et  che  que  on  dist  que  li  aisné  emporte  les  ar¬ 
mures,  ch’est  à  entendre  le  merke  et  l’enseigne  que  li  père  ou  ses  devanchiers 
portoit  en  ses  armures.  Et  che  fu  dist  pour  le  sire  Watiers  des  Noes,  des  quiex  li 
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xiv*  siècle. 


aisnés  voloit  avoir  les  armures ,  et  li  ne  li  avoient  mie  esté  laissiées,  et  riens  n’en 
eust,  car  on  les  puet  laissier  la  ù  l’on  veut,  et  chiex  à  cui  li  moeble  sunt  laissié 
emporte  les  armures. 

Dom  Grenier,  voi.  97  (xvi"  paq. ),  p.  276. 


Aucun  dit  que  si  tenans  qui  est  defalans  de  paier  sen  chens  demeure  en  le 
ville,  li  sires  le  fera  apeller  par  devant  le  justiche;  et  li  sommé  à  se  personne,  et 
apellé  par  trois  fois,  et  le  quarte  de  abondant,  se  il  ne  vient  ou  se  fait  essoinner, 
li  adjorné  souflfisament  par  relation  de  serjant,  li  sires  sera  mis  en  l’iretage  à 
tous  jours. 

Ibid.  p.  276. 


11  est  réglé  que  li  pères  et  li  mères  sont  hoirs  des  moeblesde  leurs  enfants,  se 
il  n’y  a  condition  du  laissant  à  l’enfant,  ou  du  moriant  qui  le  desnie. 

Item,  jDar  l’escbaanche  des  biens  moebles  de  père  ou  de  mère,  on  n’emporte 
fors  tant  qu’il  i  avoit  au  jour  que  li  père  et  li  mère  fu  enterré. 

Item,  que  li  en  fans  n’emportent  nul  des  profis  de  leur  partie  de  moebles  ou 
hiretages  qui  leur  eschirent,  quant  il  demeurent  el  gouvernement  de  père  et  de 
mère. 

Ibid.  p.  276. 


VIL 

DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  FORMALITÉS  OBSERVÉES  DANS  LA  VILLE 
DE  RUE  POUR  LA  PREUVE  PAR  TÉMOINS. 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  datée  de  l’année  i3i4,  avait 
prescrit  la  substitution  de  la  preuve  par  témoins  au  duel  judiciaire  : 
cette  preuve,  déjà  rendue  obligatoire  par  saint  Louis,  était  pratiquée 
à  Bue,  à  Abbeville  et  dans  toute  l’étendue  du  comté  de  Pontbieu  au 
commencement  du  xiv®  siècle;  mais  il  semble  résulter  de  la  teneur 
de  l’acte  qu’on  va  lire  qu’un  seul  témoin  sulBsait,  et  cet  acte  a  pour 
but  de  mettre  d’accord  l’ancien  usage  de  la  preuve  par  un  témoin 
avec  l’ordonnance  de  i  3  1 4 ,  qni  en  exigeait  deux. 

Avilit  que  en  l’an  de  grâce  i3i/i ,  la  bataille  et  li  wage  furent  deffendu  ou  que- 
mandement  le  roi,  et  convint  avoir  en  toutes  coses  deux  tesmoings  pour  prouver; 
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et  ainsi  en  use  on  à  Rue,  à  Abevile,  et  ailleurs  par  grant  temps.  Avint  que  li 
sénescaus  de  Pontieu  empetra  par  devers  le  roi  de  Franche  une  lettre  que  le 
conté  de  Pontieu  fu  tenu  en  ses  anciens  usages,  et  voeut  li  sénescaus  que  fan- 
chiane  coustume  dessus  dite  fust  rappelée.  Adonc  li  consaus  de  Rue  se  traist 
par  devers  le  sénescal  et  son  conseil,  et  est  assavoir  ;  M*'  Mikiel  de  Fontaines, 
adonc  sénescal ;  et  depuis,  el  temps  que  M.  Jehan  de  Castre  fust  sénescaus,  maitre 
Nicolas  de  Gueytonne,  Alianne  Cacheleu,  et  maistre  Mahieu  Gaude,  conseillers 
de  Pontieu,  ne  en  tenant,  ne  en  dépêchant  l’anchiane  coustume  dessus  dite,  le 
coustume  qui  chi  après  ensieuet  fu  accordée  d’aus  et  de  le  vile  de  Rue  :  est  assavoir 
que  quiconkes  ara  à  faire  le  preuve  en  visconté,  et  il  veut  prouver  par  plus  d’un 
tesmoing,  et  ne  voelle  partie  adverse  riens  dire  sur  les  tesmoings  anchois  que  il 
aient  juré,  il  seront  oy  sans  loi  faisant;  et  ne  puet  on  lever  pour  tant  que  conduie 
plus  d’un  tesmoing,  et  qui  plusieurs  tesmoings  conduiroit,  il  ne  porroit  prouver 
par  un  tesmoing,  s’il  ne  prouvoit  par  deux  ou  par  plus.  Mais  qui  ne  conduiroit 
que  un  seul  tesmoing  et  plus  n’en  eust,  se  il  tesmoignoit  pour  le  partie  qui  îe 
conduiroit,  chiex  aroit  prouvé,  mais  il  convenoit  que  il  fust  oy  loi  faisant,  et  en 
chele  forme  le  conduiroit  chieus  qui  l’amenroit  en  tesmoignage,  quart  le  péril 
la  ù  il  se  met  la  loi  faisant,  le  fait  valoir  deus  h 
Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv“  paq.  n°  9),  p.  277. 


VIIL 

RÈGLEMENT  POUR  L’ADMINISTRATION  DE  LA  VILLE  DE  RUE. 

La  pièce  qu’on  va  lire  est ,  après  la  charte  de  la  commune  de  Rue , 
le  document  le  plus  important  de  l’histoire  municipale  de  cette  ville 
qui  soit  parvenu  jusqu’à  nous. 

Les  privilèges  et  les  franchises  de  la  ville  de  Rue  sont  confirmés  (i). 
Le  produit  des  amendes  est  réservé  à  la  comoiune  (2).  Les  divers 
actes  qui  intéresseront  les  affaires  de  la  ville  seront  rédigés  en  plein 
échevinage  et  transcrits  ensuite  sur  un  registre  spécial.  Il  sera  égale» 
ment  tenu  des  registres  particuliers  pour  les  procédures  entamées 


‘  La  plupart  des  documents  relatifs  à  la  ville 
de  Rue  que  nous  publions  ici  sont  empruntés 
aux  copies  de  dom  Grenier.  Les  actes  primitifs 
étant  perdus,  il  nous  a  été  impossible  de  véri¬ 


fier  l’exactitude  des  textes,  et  noos  avons  dû 
les  publier  tels  que  nous  les  a  fournis  la  collec¬ 
tion  du  savant  bénédictin. 
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devant  l’échevinage  et  pour  les  recettes  et  les  dépenses  (3).  La  police 
de  la  ville  et  la  répression  des  malfaiteurs  seront  confiées  à  deux 
prud’hommes;  chaque  année  un  procureur  sera  nommé  pour  défendre 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  ville  devant  toutes  les  juridictions,  tant 
ecclésiastiques  que  séculières  (8).  La  recette  des  cens  et  rentes  de  la 
ville  sera  confiée  à  une  personne  qui  procédera  le  plus  rudement  que 
faire  se  pourra  contre  les  bourgeois  qui  n’acquitteraient  point  les 
redevances  municipales  (i3).  On  voit  par  l’article  i6  que  le  renou¬ 
vellement  de  l’échevinage  avait  lieu  le  jour  de  Quasimodo,  et  par 
l’article  9  que  la  ville  de  Rue  possédait  au  xiv®  siècle  une  halle  prin¬ 
cipalement  alfeclée  à  la  vente  des  draps  et  des  cuirs. 

Les  ensegneurs,  que  nous  voyons  ici  figurer  pour  la  première  fois, 
tiraient  vraisemblablement  leur  nom  de  leurs  fonctions  mêmes,  c’est- 
à-dire  qu’ils  étaient  les  chefs  des  corporations  de  Rue,  qui  se  divi¬ 
saient  dans  cette  ville  par  enseignes,  comme  à  Abbeville  elles  se  divi¬ 
saient  par  bannières.  C’était  parmi  les  ensegneurs  que  l’on  choisissait 
les  maires. 

REQUESTES  ACCORDEES  AS  ENSEGNEURS. 

1.  Primes,  que  les  bourgeois  de  la  ville  de  Rue  seront  tenuz  et  wardés  en  leurs 
boins  usages  et  coustumes,  et  gouvernés  en  loy  et  commune  et  en  franchises. 
Seront  franz  de  tous  ajournemens  fais  par  dedans  auls,  et  de  toutes  escriptures 
qui  ne  toucheront  hiretage,  excepté  chiiographe ,  dont  ils  paieront  douze  deniers 
jusques  à  autre  ordenanche.  Seront  quittes  du  seel  as  causes,  et  se  ils  ont  tort  ils 
paieront  les  coûts. 

2.  Item,  accordé  leur  est  que  les  amendes  de  tous  meffais,  dont  cous  venront 
et  poliront  naistre,  seront  converti  au  pourfit  de  le  dite  ville. 

3.  Item,  que  les  escriptures  des  Chartres  de  le  dite  ville  et  des  autres  coses 
seront  faites  à  l’anchien  usage,  et  y  ara  caier  propres  pour  les  Chartres,  et  seront 
passées  en  plain  eskevinage,  et  les  chirographes  recordées,  et  les  Chartres  seelées; 
et  y  ara  propre  caier  as  causes,  as  mises  et  as  recheptes,  chascun  à  l’ordenanche , 
et  un  pour  les  plais,  prochiés  et  arrés. 

à-  Item,  que  les  cas  qui  avenront  seront  en  registre  souffisant  mis  et  wardé, 
toutes  fois  que  mestiers  en  seia. 

3.  Item,  que  nus  n’ara  clef  des  privilèges  de  le  ville,  fors  maieurs  et  eskevins, 
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6.  Item,  que  ii  parquemins  des  Chartres  et  des  escripfures  de  la  vile  sera  paiés 
des  Chartres^,  et  se  li  maires  et  eskevins  sunt  ensanble  pour  les  besongnes  de  le 
ville,  et  aucunes  fois  font  despens  ensanble,  que  on  en  comptera  en  plain  com¬ 
mun  as  comptes  devant  tous. 

7.  Item,  que  tel  remède  que  on  porra  mettre  ès  ensonnes  que  on  fait  de  jour 
en  jour  en  l’esquevinage  de  Rue  on  li  mettera,  affin  que  on  les  puist  abatre. 

8.  Item,  que  un  ou  deus  pruidomes  de  le  dite  vile,  aront  le  cure  et  aminis- 
Iracion  des  reféacions  de  le  ville,  et  accusacion  des  entreprenans  sur  le  ville  et 
malfaisans;  et  y  ara  chacun  an  procureur  pour  les  bourgois  et  drois  de  le  ville 
warder  et  delfendre;  et  seront  li  bourgois  de  le  ditte  ville  wardé  et  deffendu 
songneusement  en  toutes  cours,  tant  de  sainte  église  comme  séculares,  et  leurs 
drois  vvardés  et  deffendus. 

9.  Item,  li  halle  sera  tenu  en  boin  estât,  refaite  tout  entour,  et  y  seront  li  lieu 
ordenés  pour  draps,  sollers,  cuirs,  et  autres  coses,  et  se  elle  ne  soulTist,  et  que  il  y 
ait  trop  petite  halle,  on  en  ordennera  et  fera  une  en  le  masure  de  le  ville,  du 
costé  le  maison  Robert  Lallemant,  et  si  sera  li  belfroys  retenus. 

1  O.  Item,  que  li  essau  de  le  ville  par  tout  l’an ,  entour  l’église  et  ailleurs,  seront 
nettiés  et  tenus  nés  soufïisament. 

11.  Item,  que  le  maieur  et  eskevins  n’aront  clerc  avocat,  fors  en  la  ville,  et 
non  contre  les  bourgois,  ne  autre  personne  avocat  en  leurs  collège. 

12.  Item,  que  justiche  sera  wardée  rudement,  bien  et  souffisament  en  le  dite 
ville,  le  mieux  et  plus  souffisament  que  on  pourra,  selonc  raison,  et  les  bourgois 
wardés  et  sans  aucune  faveur. 

13.  Item,  que  les  chens  et  rentes  de  la  dite  ville  seront  recheups  et  wardés 
par  chartaine  personne  qui  compte  en  rendera,  et  justichera  on  les  rebelles  de 
paier  le  plus  rudement  que  on  pourra,  et  par  la  plus  forte  manière  que  on  pourra. 

14.  Item,  que  li  mestier  de  la  ville  seront  wardés  les  vins  à  fevres  {sic)'^,  et  y 
seront  chascun  an  wardés  mises  pour  che  faire  le  mieux  que  on  pourra  et  jugier 
par  les  wardés  des  mestiers,  maieur  et  eskevins. 

15.  Item,  que  les  arrés  fais  en  eskevinage  de  Rue  par  le  clerc  de  le  ville  seront 
leus  présent  les  eskevins  et  devant  les  parties;  et  ne  seront  privilèges  aucuns 
portés  hors  de  chiens,  en  maison  de  maieur,  d’eskevins  ne  de  clerc. 

16.  Item,  que  au  jour  de  le  Quasimodo  quant  maires  sera  fais,  li  maires  et  li 


*  On  a  vu  par  l’article  1  que  les  chirogra- 
phes  expédiés  à  Rue  par  l’échevinage  se  payaient 
douze  deniers.  On  peut  croire  qu’il  s’agit  ici  de. 
ces  frais  d’expédition,  lesquels  servaient  à  ache¬ 
ter  le  parchemin  dont  on  usait  dans  les  bureaux 
de  la  mairie  de  Rue. 


^  Ici  le  texte  est  évidemment  altéré;  il  ne 
présente  aucun  sens,  mais  il  ne  nous  est  connu 
que  par  la  copie  de  dom  Grenier,  et  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  la  donner  telle 
qu’elle  est. 

&5 
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eskevins  issans  bailleront  au  maieur  et  as  eskevins  entrans  pour  l’année  toutes 
les  clefs  de  l’eskevinage,  de  le  trésorerie,  des  portes  et  d’ailleurs;  et  les  ordeneront 
li  maire  et  eskevins  nouvel,  et  les  ordenant  bailleront  à  gens  qui  en  seront  à  res- 
pondre  par  quoy,  se  mestiers  en  est,  que  on  les  ait  pi’estes  sans  delay;  et  yronl 
cbascun  an  li  maire  et  li  eskevins,  viés  et  nouviaux,  viseter  les  portes  et  les  murs 
une  ou  deux  fois  l’an ,  pour  faire  réparer  les  lieux  périlleus  où  le  ville  porroit  estre 
andomachié. 

17.  Item,  que  toutes  les  lettres,  privilège,  tant  de  le  commune,  des  franquises 
de  le  ville,  des  chens,  rentes,  omosnes,  tant  des  messes  comme  d’autres  coses, 
seront  assanblées  et  mises  ordenement  ensanble,  par  quoy  on  les  ait  au  besoing 
prestes;  et  seront  les  lettres  du  corps  de  le  ville  coppiées  en  un  livre  bien  appa¬ 
reillés,  qui  sera  wardés  du  maieur  et  des  eskevins,  par  quoy  ils  les  verront  toutes 
fois  que  il  leur  plaira  et  sans  dangier  de  clerc. 

18.  Item,  que  les  cauchies  de  le  ville  et  les  essaus  seront  wardés  et  retenus 
souffisament,  et  seront  les  communautés  cherquemanées  et  bournes  mis. 

Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv'  paq.  n°  9),  p.  278-279. 


IX. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  DE  RUE  QUI  RÈGLE  LA  FORME 
DE  L’ÉLECTION  DU  MAIRE. 

A  Rue  comme  à  Abbeville,  l’élection  du  maire  était  à  deux  degrés. 
On  voit,  par  la  pièce  que  nous  publions  ici,  que  le  jour  de  Quasimodo 
les  échevins,  au  nombre  de  vingt-quatre,  se  réunissaient  avec  le 
maire  en  charge,  pour  dresser  la  liste  des  candidats  à  la  mairie; 
quatre  personnes  choisies  soit  parmi  les  bourgeois  notables,  soit  parmi 
les  membres  de  l’échevinage,  étaient  portées  sur  cette  liste;  le  procu¬ 
reur  de  la  ville  la  transmettait  aux  maïeurs  des  bannières,  et  ceux-ci 
nommaient  le  nouveau  maire.  On  remarquera  qu’à  la  fin  de  la  pièce 
le  maire  en  charge  porte  le  titre  de  sire. 

7-  Ordonnances  et  édits  faits  à  Rue  en  plain  eschevinage  par  messieurs  maieur 

et  eschevins  du  dit  lieu  et  les  maieurs  de  bannière,  par  le  manière  qu’il  s’ensuit  : 

C’est  à  savoir,  que  doresnavant  le  jour  de  Kasimodo  que  l’on  renouvelle  la  loi 
d’icelle  ville,  le  maieur  de  fannée  et  les  vingt-quatre  eschevins  se  assembleront 
au  matin,  au  dit  eschevinage,  et  manderont  auxiliaires  de  bannière  ele  l’année. 


RUE. 
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et  qui  devront  monter  pour  faire  ie  maieur,  que  ils  viengnent  par  devant  ie  dit 
maieur  et  esclievins,  adjurez  par  le  procureur  de  le  vile  que  ils  esliront  quatre 
hommes  d’icelle  ville,  soient  eschevins,  bourgois,  maires  de  bannières  ou  autres 
notables  personnes,  résidans  et  demourans  en  icelle  ville;  aprez  les  quels  sermens 
faits,  les  dits  maires  de  bannière  iseront  de  la  compagnie  d’iceulx  maieur  et  es- 
kevins,  lesquels,  ce  fait,  procéderont  à  l’eslection  des  dites  quatre  personnes,  poui- 
de  l’un  d’iceulx  faire  et  eslire  maieur  de  la  dite  ville  pour  l’année  à  venir,  et  ce 
fait,  iceulx  maires  de  bannière  seront  de  rechief  mandez  pardevant  les  dits  maire 
et  eschevins;  et  lors  leur  sera  baillé  par  escript,  par  icellui  procureur  de  le  ville, 
les  noms  d’iceulx  quatre  personnes,  disant  que  de  l’un  d’eulx  ils  facent  et  eslisent 
maieur  pour  l’année  à  venir;  protestans  cy  aprez  ruiner  et  changer  la  dite  ordon¬ 
nance  en  meilleure  forme  et  manière,  si,  par  le  conseil,  les  dits  maire  et  esche- 
vins  le  tiengnent  estre  à  faire  pour  le  bien  de  la  police,  gouvernement  et  utilité 
d’icelle  ville.  Fait,  ordonné,  décrété  et  appoinlié  ou  dit  eschevinage,  sire  Engueran 
Manier,  maieur  à  présent  de  le  dite  ville. 

Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv°  paq.  n°  9),  271 . 


X. 

INDICATION  DE  PIÈCES  RELATIVES  À  L’HISTOIRE  DE  RUE. 


3i  janvier  i344.  —  Lettres  patentes  portant  concession  d’un  octroi  aux  habitants  de  la  ville  de 
Rue. 


Blanchard,  Compilation  des  ordoiin.  fol.  102.  — Dom  Grenier,  vol.  29  (  iv'  paq.  n“  5  ). 


Mai  iSôq.  —  Ordonnance  par  laquelle  Charles  V  réunit  la  ville  de  Rue  au  domaine  de  la  cou¬ 
ronne  et  déclare  que  désormais  elle  ne  pourra  en  être  séparée. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  17. 


Mai  1369.  —  Confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de  Rue  en  Ponthieu. 

OrdonAances  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  179. 

Mai  1369.  —  Lettres  qui  portent  que  les  habitants  de  Rue  pourront  commercer  dans  tout  le 
royaume,  et  y  acheter  des  marchandises  sans  être  tenus  de  payer  d’autres  impôts  ([ue  ceux  qui  sont 
anciennement  établis. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  1 78. 


Janvier  1379.  —  Lettres  de  Charles  V  qui,  en  dérogeant  aux  anciens  usages  de  la  ville  de  Rue, 
permettent  aux  habitants  de  choisir  pour  échevin  et  lieutenant  du  maire  nouvellement  créé  celui 
qui  sortira  de  charge. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  456. 
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26  novembre  i463.  — ■  Lettres  par  iesqueHes  Louis  XI  vlclime  celles  de  Philippe,  duc  de  Bour¬ 
gogne,  etc.,  comte  de  Flandre,  d’Artois,  etc.,  du  12  avril  i455,  qui  autorisent  la  commune  de  Rue  à 
des  travaux  et  des  dépenses  utiles ,  et  lui  accordent  le  terrain  qu’elle  reprendra  sur  la  mer,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  12  deniers  par  arpent. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVI,  p.  112. 

Février  1476.  —  Confirmation,  par  Louis  XI,  de  tous  les  privilèges  et  coutumes  des  habitants 
de  Rue  en  Pontbieu;  abolition  de  tous  les  délits  et  crimes  qu’ils  auraient  pu  commettre  envers  le 
roi,  et  de  toutes  les  condamnations  pi’ononcées. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  238. 

Mai  1477.  —  Lettres  de  Louis  XI,  par  lesquelles  il  exempte  les  habitants  de  la  ville  de  Rue  de 
tout  impôt  levé  ou  à  lever  pour  les  gens  de  guerre. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  267. 

Mai  1  h’jS.  —  Coiillnnation  par  Louis  XI  des  prérogatives  et  privilèges  octroyés  à  la  ville  de  Rue. 

Ordonnances  des  rois  de  France ,  t.  XIX,  p.  1  85. 

Juin  1478.  — -  Lettres  patentes  de  Louis  XI,  par  lesquelles  il  afifranchit  la  ville  de  Rue  de  toutes 
tailles,  crues,  gabelles,  'i“,  8°,  20°,  et  autres  impositions;  lesquels  privilèges  et  octrois  leui’  ont 
été  confirmés  tant  par  Charles  VIII  qu’autres  rois  ses  successeurs.  Bien  que  ces  privilèges  leur 
eussent  été  concédés  à  perpétuité,  le  roi  Henri  IV  n’aurait  voulu  leur  en  accorder  la  confirmation 
que  pour  un  temps. 

Note  de  Dom  Grenier,  vol.  74  (xiC  paq.  n°'  i),  p.  524- 

Novembre  i483.  —  Confirmation  des  prérogatives  et  privilèges  octroyés  à  la  ville  de  Rue.  — 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XIX,  p.  i85. 

Février  ligi.—  Lettres  par  lesquelles  Charles  VIII,  à  la  demande  des  habitants  de  Rue,  éta¬ 
blit  audit  lieu  une  foire  de  trois  jours. 

Trésor  des  chartes,  reg.  226. 

Juin  i5oo.  —  Lettres  par  lesquelles  Louis  XII,  à  la  demande  des  habitans  de  Rue  en  Pontbieu, 
établit  audit  lieu  trois  foires. 

Trésor  des  chartes,  reg.  234,  28. 

1  2  juin  1689.  —  Sur  le  renvoi  d’une  requête  présentée  à  Messieurs  des  estats  d’Amiens,  par 
les  villes  de  Rue,  Crotoy  et  Saint-Valéry,  afin  d’estre  deschargées  de  la  levée  des  légionnaires, 
même  des  pionniers  et  des  chevaux  d’artillerie,  les  trésoriers  sont  d’avis  d’accorder  ces  demandes,  en 
considération  que  ces  villes  se  gardent  elles-mêmes  et  font  de  grands  frais  à  cette  occasion. 

Dom  Grenier,  vol.  100  (xv'  paq.  n°  2),  p.  544- 
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XÏY. 

LE  CROTOY.  MAYOC. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 


Le  Crotoy,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Somme,  en  face  de  Saint- 
Valéry,  à  19  kilomètres  d’Abbeville,  est  l’une  des  plus  anciennes  lo¬ 
calités  du  Pontbieu,  comme  le  prouvent  les  nombreux  débris  gallo- 
romains  qui  y  ont  été  trouvés  à  diverses  époques L  11  était  défendu,  au 
moyen  âge,  par  une  enceinte  dont  on  voit  encore  les  vestiges,  et  par 
un  château  dont  la  première  construction  remonte  à  1  i84-  Port  de 
pêche  et  de  commerce,  il  recevait  un  grand  nombre  de  navires  et 
servait  d’entrepôt  aux  vins  du  Midi,  aux  laines  et  aux  plantes  tincto¬ 
rial  es  qui  alimentaient  les  fabriques  d’étoffes  d’Abbeville,  d’Amiens 
et  de  Corbie;  mais  les  guerres  du  xiv®  siècle  portèrent  un  coup  fatal 
à  sa  prospérité.  La  veille  de  la  bataille  de  Crécy,  le  25  août  i346,  il 
fut  pris  par  un  détachement  de  l’armée  anglaise,  et  quatre  cents  per¬ 
sonnes,  bourgeois  ou  soldats  de  la  garnison,  furent  massacrés  sans 
pitié.  Il  eut  de  nouveaux  sièges  à  soutenir  en  1  385,  i4‘j3,  1  436,  1487, 
1449,  i45o,  1472^,  et  fut  encore,  pendant  la  Ligue,  le  théâtre  de 
quelques  combats.  En  dehors  des  faits  militaires,  les  seuls  événements 


*  Quelques  érudits  ont  cru  reconnaître  dans 
le  Crotoy  le  Caracotiimm  de  l’Itinéraire  d’Anto- 
nin;  d’autres  y  ont  vu  le  Quartensis  locas  de  la 
Notice  de  l’Empire,  mais  rien  ne  justifie  ces 
opinions.  Cette  ville,  dont  la  plus  ancienne 
mention  se  trouve  dans  le  dénombrement  des 
biens  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier,  en  83 1 ,  est 
désignée  sous  les  noms  de  castrum  del  Crotois, 
en  1174;  de  Croteiam,  en  1287;  de  Crololium, 


en  1257.  —  Mémoires  de  l' Académie  des  lascrip- 
lions,  Hist.  XIV,  p.  168;  XXI,  p.  224.  — 
L’abbé  Corblet,  Hjpolhlses  étymolocjâiucs  sur  les 
notiu  de  lieux  de  Picardie,  in-b”,  t85i.  —  La- 
bourt.  Recherches  sur  le  Crotoy,  Mémoires  de  la 
Société  d’émulation  d'Abbeville,  i838  -i843, 
i  vol.  in-S". 

^  Monuments  inédits  de  l’ilistoire  du  Tiers 
Etat,  t.-  II  ,  p.  93,  1  99^ 
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qui  se  rattachent  à  son  histoire  sont  :  rembarquement  d’Isabelle  de 
h  rance,  fille  de  Philippe  le  Bel,  comtesse  de  Ponthieu  et  femme 
d’Edouard II,  roi  d’Angleterre,  lors  de  l’expédition  que  cette  princesse 
dirigea,  en  i  32  6 ,  pour  enlever  à  son  mari  la  couronne  qu’elle  plaça  sur 
la  tête  de  son  fils,  Édouard  III;  l’entrevue  de  Louis  XI  et  de  Charles 
le  Téméraire,  le  3  octobre  1471,  et  l’emprisonnement  de  Jeanne 
d’Arc  dans  l’une  des  tours  du  château,  en  1  43  i . 

Comme  toutes  les  communes  du  Marquenterre,  celle  du  Crotoy 
se  composait  de  plusieurs  localités,  entre  autres  Mayoc  et  Bertaucourl. 
Mayoc,  qui  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  petit  hameau,  était,  à  ce  qu’il 
paraît,  au  xiiE  siècle,  le  plus  peuplé  des  villages  dont  nous  venons  de 
parler,  et,  par  suite  de  cette  circonstance,  le  centre  de  la  commune  y 
fut  d’abord  constitué;  mais,  plus  tard,  il  fut  reporté  au  Crotoy.  Voici 
ce  qu’on  lit  à  ce  sujet  dans  un  mémoire  du  xv®  siècle^  : 

«  Les  mayeur,  échevins  et  communauté  du  Crotoy  furent  fondés, 
criés  et  ordonnés  principalement  en  la  ville  de  Mayoc  comme  chief 
principal  d’icelle  commune  et  de  plus  grant  prééminence  pour  lors 
que  la  dite  ville  du  Crotoy,  et  pour  ce,  souloient  eslre  anciennement 
appelés  les  mayeur  et  échevins  de  Mayoc  et  du  Crotoy,  si  comme 
encore  peut  apparoir  par  lettres  et  chartes  anciennes,  et  telle  est  la 
commune  renommée  du  pays.  Item,  que  depuis,  par  succession  de 
temps,  la  ville  du  Crotoy  a  été  fermée  et  enforcée,  tant  que  elle  est 
meilleure  que  la  dite  ville  de  Mayoc,  et  pour  ce  la  dite  commune  a 
pris  la  dénomination  principale  de  la  dite  ville  du  Crotoy.  » 

Le  sceau  de  cette  commune,  qui  portait  d’abord  le  nom  de  Mavoc, 
])rit  ensuite  celui  du  Crotoy,  comme  on  le  voit  par  les  dessins  qui  nous 
ont  été  conservés  dans  la  collection  de  dom  Grenier'^.  Quant  à  la 


*  Ce  mémoire  est  conservé  à  Abbeville  dans 
la  bibliothèque  de  M.  de  Saint-Amand. 

^  En  1 3 1 8 ,  le  sceau  de  Mayoc  représente  un 
liomme  ü  cheval,  le  casque  en  tête  et  l’épée  à 
la  main.  Le  sceau  de  Marquenterre,  en  i328, 
ofiVe  la  même  figure  avec  la  légende  :  Sigil- 
him  majoris  de  Maresclimalerra  ;  le  contre-scel 


porte  ;  Secretum  Mares cjuineterre.  Sur  le  sceau 
du  Crotoy,  on  volt  un  cavalier  armé  de  toutes 
pièces;  le  champ  est  couvert  de  fleurs  de  lys 
sans  nombre  ;  la  légende  n’est  point  reproduite 
par  Dom  Grenier;  sur  le  contre-scel  on  lit  : 
Contres,  de  Crotoy.  —  Bibl.  imp.  Dom  Grenier, 
vol.  243  (xxvm”  paq.  n°  i5). 


LE  CROTOY.  —  MAYOC. 


charte  constitutive  de  la  commune,  elle  fut  rédigée  au  nom  de  Mayoc; 
mais  elle  fut  détruite  lorsque  les  Anglais  s’emparèrent  du  Crotoy,  en 
i346.  Les  habitants,  après  en  avoir  retrouvé  une  copie,  deman¬ 
dèrent  à  Charles  V  de  la  confirmer.  Cette  confirmation  fut  faite  au 
nom  du  Crotoy. 


1. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  MAYOC  ET  DU  CROTOY. 

On  vient  de  voir,  dans  la  notice  précédente,  que  les  archives  mu¬ 
nicipales  du  Crotoy  avaient  été  brûlées  en  i346  par  les  Anglais.  Les 
habitants,  après  ce  désastre,  s’adressèrent  au  roi  de  France,  Philippe 
de  Valois,  en  le  priant  de  faire  rechercher  dans  les  anciens  registres 
du  comté  de  Ponthieu  leurs  chartes  et  privilèges,  d’en  faire  expédier 
un  duplicata  et  d’en  donner  en  même  temps  une  confirmation.  Cette 
demande  fut  favorablement  accueillie  ;  le  roi  chargea  Jean  du  Change, 
trésorier  des  guerres,  et  Toussaint  Rayer,  garde  du  sceau  de  la  pré¬ 
vôté  de  Saint-Riquier,  de  faire  des  recherches  dans  les  registres  du 
comté  de  Ponthieu;  la  charte  de  1209  fut  en  effet  trouvée  dans  ces 
registres,  et,  au  mois  de  décembre  i346,  Philippe  de  Valois  en  con¬ 
firma  toutes  les  dispositions  et  en  adressa  une  copie  aux  habitants 
du  Crotoy  h  Le  préambule  de  cette  charte  ne  mentionne  que  la  ville 
de  Mayoc;  les  vingt-trois  premiers  articles  sont  presque  entièrement 
conformes  à  la  charte  d’Abbeville;  les  derniers  articles  portent  que,  s’il 
s’élève  quelques  difficultés  entre  le  comte  et  la  commune,  ces  diffi¬ 
cultés  seront  soumises  à  farbitrage  des  magistrats  municipaux  d’Ab¬ 
beville,  et  que  les  habitants  devront  au  comte  des  redevances  an¬ 
nuelles  et  une,  entre  autres,  pour  la  petite  vicomté.  Les  bornes  de 
la  banlieue  sont  ensuite  indiquées,  et  cette  banlieue,  autant  qu’on 


Recueil  des  ordonnances ,  t.  V,  p.  180. 
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peut  en  juger  d’après  les  anciennes  désignations  des  lieux,  avait  une 
grande  étendue. 

La  charte  de  Mayoc-Crotoy  a  été  octroyée  en  120g  par  Guil- 
laiinie  III,  comte  de  Ponthieu,  du  consentement  de  sa  femme;  de  sa 
fille,  Marie,  et  de  son  gendre,  Simon  de  Boulogne  L 

Recueil  des  ordonnances,  t.  V,  p.  i8i. 


II. 

ORDONNANCE  RENDUE  PAR  LE  SÉNÉCHAL  DE  PONTHIEU  AU  SUJET 
DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DU  CROTOY. 

Les  habitants  des  trois  localités  qui  formaient  la  commune  du 
Crotoy  n’étant  point  d’accord  au  sujet  des  élections  municipales  qui 
devaient  avoir  lieu  en  1288,  Thomas  de  Sandwich,  sénéchal  de  Pon¬ 
thieu,  instruit  de  ces  débats,  commença  par  constituer  un  gardien 
de  la  commune;  puis,  s’étant  renseigné  auprès  des  maires  et  échevi¬ 
nages  du  Ponthieu,  et  spécialement  d’Abbeville,  il  convoqua  les  habi¬ 
tants  de  Mayoc  et  du  Crotoy  au  mont  de  Mayoc,  le  dimanche  après 
f Epiphanie,  pour  procéder  au  renouvellement  de  l’échevinage,  et 
ordonna  que  le  maire  et  les  échevins  qui  avaient  été  en  charge  l’année 
précédente  nommeraient  trois  candidats  pris  dans  chacune  des  trois 
localités  formant  la  commune,  c’est-à-dire  Bertaucourt,  Mayoc  et  le 
Crotoy;  que,  parmi  ces  candidats,  les  habitants  choisiraient  le  maire, 
et  que,  s’il  s’élevait  quelques  difficultés  au  sujet  de  la  personne  dési¬ 
gnée  par  le  scrutin,  le  maire  et  les  échevins  chargés  de  faire  la  pré- 


'  La  charte  (lu  Crotoy  fut  confirmée  par 
Cliarles  V,  en  iSGg,  Recueil  des  ordonnances, 
t.  V,  p.  1  80  ;  par  Charles  VIII ,  en  1 483  ,  Trésor 
des  chartes,  rcg.  ccxiii,  87;  par  Louis  XII,  en 
>498,  ihid.  rcg.  ccxxx,  60;  par  Charles  IX, 
en  iGhô,  ibid.reg.  CCLXIII  &i.f ,  358.  —  Noir  Mé¬ 
moire  pour  4P''  le  comte  d’Artois  contre  les  com¬ 
munautés  d’hahitanis  du  pays  de  Marcjuenterre. 
Paris,  1780,  in-4°.  —  Lettre  du  roi  d’Angle¬ 


terre  ,  comte  de  Ponthieu ,  portant  que ,  con¬ 
trairement  aux  prétentions  des  habitants  de 
Mayoc,  les  objets  trouvés  dans  la  banlieue  ap¬ 
partiendront  au  comte,  s’ils  ne  sont  point  récla¬ 
més  pendant  un  an  et  un  jour,  1  282.  Bibl.  imp. 
Brcejuignj,  56;  Picardie,  1;  i272-i364.  — 
Lettres  du  même  qui  affranchit  les  habitants  de 
Mayoc  et  du  'Crotoy  des  droits  de  la  petite  vi¬ 
comté,  1285,  id.  ibid. 
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sentation  devraient,  dans  la  même  journée  et  sans  quitter  le  mont 
de  Mayoc,  nommer  le  nouveau  maire,  en  choisissant  paruii  les  trois 
candidats  celui  qu’ils  jugeraient  devoir  servir  le  plus  utilement  les 
intérêts  de  la  commune  h 


An  l’an  de  grâce  mil  ce  iiii“  et  v,  le  jour  Saint  Remy,  vint  controversie  et  1285. 
débat,  au  mont  de  Mayoch,  entre  gens  jurés  demourans  au  Crotoy  d’une  part  et  Jour  .le  s.  Rémy, 
chiaus  de  Bertaucourt  et  de  Mayoch  d’autre  part,  seur  l’élection  du  maieur  faire 
à  le  journée,  pourquoi  mesire  Thumas  de  Sandwich,  alores  sénescaus  et  garde 
de  la  terre  de  Pontieu,  prinst  le  débat  en  la  main  du  seigneur,  et  mist  pour  la 
communité  une  garde  apelée  Pieires  deCahours,  à  che  faire  serementé,  tant  que 
conseillié  et  ordené  fust  de  maieur  faire  el  dit  lieu.  A  le  parfin ,  li  dis  monseigneur 
Thumas  de  Sandwich,  assemblés  et  apelés  tous  les  maieurs  et  les  meillieurs  des 
eskevinages  de  Pontieu,  as  ques  il  monstra  la  controversie  de  la  dessusdite  élec¬ 
tion,  qui  longue  seroit  par  escrit  raconter,  retenues  et  aprinses  toutes  les  élections 
des  maieurs  faire  des  boines  viles  de  Pontieu  par  les  maieurs  et  eskevins  dessus 
dis,  et  espécialment  par  le  maieur  et  les  eskevins  de  le  boine  vile  d’Abbevile, 
comme  de  chele  là  où  leur  ressors  est,  de  leur  commun  assentement,  en  boine 
foy  prononcha  et  pour  cose  estable  à  tous  jours  mais  confrema,  en  lieu  de  sei¬ 
gneur,  li  devant  dis  sénescaus,  présent  toute  la  communité  de  Mayoch  et  de  Crotoy 
à  Saint-Pierre,  le  diemenche  prochain  après  la  Tiephagne,  en  l’an  dessus  dit,  que 
au  maieur  faire,  après  le  conte  rendu  en  l’esquevinage,  s’asamblent  la  commu¬ 
nauté  au  mont  de  Maioch  ;  et  li  maire  et  li  eskevin  de  l’anée  passée  esliront  trois  per¬ 
sonnes  les  plus  pourfitaules  que  il  saront  par  leur  serement,  s’il  est  assavoir  un 
de  Bertaucourt,  un  de  Mayoch,  un  du  Crotoy,  qui  n’aient  esté  maieur  ne  eskevin 
de  fanée,  se  de  la  grâce  du  seigneur  ne  le  fâchent.  Et  de  ches  trois  nommeront 
et  présenteront  un  qui  sera  maire  à  l’anée  à  venir,  et  fera  li  commun  maieur, 
sans  débat,  de  fun  des  trois  personnes,  preudomme  et  loiel.  Et  se  tant  estoit  que 
débat  meust  entre  le  commun  à  cui  ches  trois  seroient  présenté,  li  maire  et  li 
esquevin  qui  présenté  l’aront,  aient  pooir,  sans  eus  partir  du  lieu  à  le  meisme 


*  Voyez,  sur  des  iiupôts  que  ies  vicomtes  de 
Mayoc  et  du  Crotoy  prétendaient  Jever  sur  tes 
objets  vendus  dans  ces  localités  en  i384  ,  Bibi. 
imp.  fonds  des  cartul.  65,  fol.  Sig  v°,  Szo  r° 
et  v“. 

Nous  indiquerons  encore,  parmi  les  actes 
émanés  des  rois  d’Angleterre,  une  charte  par 
laquelle  Edouard  accorde  aux  maire  et  éche- 
Tiers  état.  —  iv. 


vins  du  Crotoy  les  dunes  en  long  et  large,  de¬ 
puis  le  château  du  Crotoy  jusqu’à  la  croix  de 
Barharmer,  moyennant  un  cens,  l.a  garenne  et 
la  chasse  sont  réservées  au  prince;  les  habitants 
ont  seulement  le  droit  de  pâturage  sur  ces  dunes. 
—  i3io  ,  lendemain  du  jour  de  Pasques.  (Reg. 
du  bureau  des  finances  d’Amiens.)- —  Dom  Gre¬ 
nier,  vol.  101  (xv'  paq.  n°  2,  p.  343). 
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journée  là  où  faire  le  deveront,  de  prendre  l’un  de  ches  trois  par  leur  seremens 
le  plus  pourfitaule  et  le  plus  soufEssant  au  seigneur  de  le  terre  et  au  commun  par 
leur  serement.  En  tesmoing  et  perdurableté  de  clies  choses  dessus  dites,  nous 
Thumas  dessus  nommés,  sénescans  de  Pontieu,  à  la  requeste  du  maieur  et  eske- 
vins,  et  pour  le  bien  et  le  pourfit  du  commun,  avons  fait  cheste  lettre  seéler  du  seel 
de  par  le  très  noble  prinche  monseigneur  Edwart,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  d’En- 
gleterre,  establi  en  Pontieu.  Faite  l’an  et  le  jour  dessus  dith 

Bibl.  imp.  fonds  des  cartulaires,  n°  65,  fol.  826  r°.  —  Dom  Grenier,  vol.  100  (xv“  paq. 

11°  2) ,  p.  344. 


ni. 

INDICATION  D’UN  ACTE  DU  MAIEUR  DE  RUE  RELATIF 
À  LA  COMMUNE  DE  MAYOC. 


.lean  Raoul,  luaïeur  de  Rue  en  i34o,  accorde  des  lettres  de  non 
préjudice  aux  maire,  échevins  et  communauté  de  Mayoc,  sur  ce  que 
les  maire  et  échevins  de  Rue,  pour  s’opposer  aux  ennemis  de  l’Etat  et 
pour  la  sûreté  du  pays,  avaient  fait  faire  des  fossés  ou  retranchements 
dans  le  ressort  de  la  hanlieue  de  Mayoc.  C’est  là  le  seul  exemple  de 
lettres  de  non-préjudice  données  de  commune  à  commune  que  nous 
ayons  rencontré;  la  pièce  n’est  point  transcrite  dans  dom  Grenier,  et 
nous  ne  la  connaissons  que  par  une  simple  note  analytique. 


Dom  Grenier  (xiv'  paq.  11°  9),  p.  270. 


IV. 


INDICATION  DE  PIECES  RELATIVES  A  L’HISTOIRE  DU  CROTOY. 

1"  mai  i36i.  —  Caria  Edward!  regis  Angliæ  III  pro  scabinis  et  probis  hominibus  de  Crotoy  et 


Mayot. 

Hymer,  Fcrdcra ,  Londres,  i83o,  t.  III 

'  On  voit  ,par  le  mémoire  cité  dans  la  notice 
préliminaire,  que  les  magistrats  municipaux  du 
Crotoy  ((étaient  en  possession  d’exercer  toute 
juridiction  en  Justice  hante,  moyenne  et  basse; 
qu’ils  avaient  connaissance  et  exécution  de  tous 


,  part.  Il,  p.  61 5. 

crimes  commis  par  quelque  personne  que  ce 
soit,  tant  par  ceux  demeurant  aux  domaines  des 
religieux  de  Saint-Riquier,  comme  par  ceux  qui 
demeuraient  ailleurs.» 


MAYOC. 


LE  CROTOY.  — 
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4  juin  i362.  —  Carta  Edvvardi  regis  Angüæ  IH,  qiia  quamdam  consuetudinem  ad  paviandani 
viam  publicam  communitati  de  Crotoy  concedit. 
t.  Ilf,  part.  Il,  p.  65i. 


6  juin  i366.  —  Carta  Edwardi  regis  Angliæ  JII,  pro  majore  et  scabinis  de  Crotoye,  de  mercato 
coiicesso. 

Ibid.  t.  III,  part,  ii,  p.  791. 


Mai  1369.  — -Les  habitants  du  Crotoy  ne  payeront  aucunes  nouvelles  impositions  pour  les  mar¬ 
chandises  qu’ils  achèteront  dans  le  royaume.  —  Le  Crotoy  était,  au  moyen  âge,  un  port  d’une 
grande  activité,  comme  on  l’a  vu  dans  la  notice;  mais  la  guerre  de  Cent  Ans  porta  un  coup  fatal  à 
sa  prospérité.  Une  ordonnance  de  Charles  VI,  en  date  de  1397,  constate  qu’à  cette  époque  le  Crotoy 
était  en  très-petit  état. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  i83;  t.  VIII,  p.  186. 

Août  1 369.  —  Lettres  par  lesquelles  Charles  V  accorde  une  foire  franche  aux  liabitants  du  Crotoy. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  XXVII  (iv°  paq.  n°  3). 

Voir,  pour  l’histoire  delà  Ligue  au  (irotoy,  E.  Prarond,  la  Liyue  à  Abbeville,  ii*  part.  [Mémoires 
de  la  Société  d’émulation,  1867-1868, p.  ii3,  ii5,  119,  i35,  i43,  284.) 


8G. 
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XV. 

VILLEROY-SUR-AUTHIE. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Cette  localité ,  qu’on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Vitz-Villeroy, 
est  mentionnée  pour  la  première  fois  en  i  162,  sous  le  nom  de  Villa 
Regia.  Une  charte  de  commune  lui  fut  accordée  en  1211,  à  la  de¬ 
mande  des  habitants,  par  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  et  sa  femme 
Alix.  Cette  charte  comprend  trente  articles,  sur  lesquels  vingt-trois 
sont  l’exacte  reproduction  de  celle  d’Abbeville;  nous  publions  seule¬ 
ment  ceux  qui  ont  un  caractère  local'.  Aucun  fait  notable  ne  se  rat¬ 
tache  à  l’histoire  de  ce  village. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  VILLEROY. 

L’article  20  fixe  les  bornes  de  la  banlieue  et  porte  que  le  seigneur 
ne  pourra  y  établir  aucune  garnison.  Les  différends  qui  s’élèveront 
entre  le  seigneur  et  les  bourgeois  seront  soumis  à  l’arbitrage  des  offi¬ 
ciers  municipaux  d’Abbeville  (2  1).  Les  habitants  seront  libres  de  for¬ 
tifier  leur  ville,  s’ils  le  jugent  convenable,  mais  le  seigneur,  de  son 


'  Un  acte  du  28  avril  1879  témoigne  qu’à 
cette  date  l’échevinage  de  Villeroy  était  en  plein 
exercice,  et  que  le  maire  et  les  échevins  ju¬ 
geaient  les  procès  qui  pouvaient  s’élever  entre 
les  bourgeois  dans  toute  l’étendue  de  la  ban¬ 
lieue.  Doin  Grenier,  vol.  224  (xxiv“  paq.  p.  222, 


2  2  h).—  Nous  mentionnerons  encore  des  lettres 
de  Louis  XI  par  lesquelles  ce  prince,  à  la  de¬ 
mande  de  son  écuyer,  Gulon  Le  Roi ,  seigneur 
de  Villeroy,  établit  audit  lieu  des  foires  et  mar¬ 
chés.  Avril  i48i.  (Arch.  de  l’Emp.  Trésor  des 
chartes,  209,  8.) 


VILLEROY-SÜR-AÜTHIE. 
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côté,  pourra  également  fortiüer  son  château,  à  la  condition  de  ne 
faire  ni  fossé  ni  poterne  (2  3).  Les  vassaux  du  seigneur  de  Villeroy 
qui  feront  partie  de  la  commune  ne  pourront  jamais  réclamer  l’in¬ 
tervention  de  cette  commune,  s’il  s’élève  quelque  contestation  entre 
eux  et  leur  seigneur  (2  5).  Le  comte  de  Ponthieu  prélèvera  tous  les 
ans  un  septier  d’avoine  sur  chaque  habitant,  et  ce,  à  titre  de  gardien 
'  de  la  commune. 

On  remarquera,  à  l’article  2  3,  la  mention  qui  est  faite  des  anciennes 
portes  de  la  ville,  dont  les  clefs  seront  gardées  par  les  bourgeois.  Rien 
ne  pourrait  faire  supposer  aujourd’hui  qu’un  village  aussi  peu  im¬ 
portant  ait  eu  une  enceinte  fortifiée. 


Novembre 

2  0.  Adechertes,  j’ai  baillié  à  cbes  meesmes  bourgois  banlieue  franke  à  avoir 
duskes  à  le  crois  Bernart  Cornet,  et  dusques  au  gardin  de  Vy,  et  duskes  à  le  bourne 
de  men  gardin,  et  duskes  au  pont  Cuvrel,  en  tele  manière  que  dedans  ches 
termes  nulle  warnisson  ne  porra  estre  faite. 

2  1.  Se  par  aventure  entre  mi  et  les  devant  dis  bourgois  miens  esquerra  aucune 
querele  qui  ne  puist  par  chest  escrit  estre  déterminiée ,  ele  sera  déterminiée  par 
le  quemugne  d’Abevile. 

22.  Et  si  est  assavoir  que,  en  cascun  des  devant  dis  capitaux,  me  droiture 
doit  estre  sauve  et  entièrement  wardée;  et  ensement  en  me  yaue,  en  le  quele  se 
aucuns  peskieres  sera  trouvés,  il  famendera  de  4o  s.  de  parisis,  se  je  le  vœii 
prendre. 

2  3.  Et  si  est  assavoir  que  se  li  homme  de  Vileroye  voloient  fremer  le  vile,  il  le 
porroient  fremer,  ne  je  ne  les  destraindrai  mie  qu’il  ne  le  ferment;  et  se  je  voel 
me  maison  fermer,  je  le  porrai  fermer,  hors  chou  que  je  ne  porrai  [faire]  fossé 
ne  posterne,  mais  par  les  anchiennes  portes  de  le  ville  il  me  convenrra  issir.  Li 
bourgois  warderont  les  clés  des  portes,  et  de  chou  il  sont  tenu  envers  mi  à  faire 
autant  que  li  bourgois  d’Abevile  feroient  au  conte  des  coses  semblables. 

2  4-  Mais  se  aucun  vasseur  vaurra  entrer  en  le  quemugne  il  i  porra  entrer, 
sauve  le  droiture  du  fief,  et  jou  ne  le  porrai  mie  mettre  hors. 

2  0.  Mais  se  entre  mi  et  mes  vasseurs  de  le  quemugne  eskerra  aucune  querele 
de  leurs  fiés,  il  ne  recourriront  mie  à  le  quemugne. 

26.  Mais  il  est  à  noter  que  je  retieng  mes  herbegages  et  les  bos  appartenans 
à  me  caule. 
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27.  Et  si  est  assavoir  que  se  aucung  de  mes  hommes  de  Vileroye  ara  vendu 
à  aucuns  se  maison,  jou  arai  deux  deniers  de  cascun  xii  deniei's. 

28.  Et  si  est  assavoir  que  me  sire  li  quens  de  Pontieu  et  de  Monstroel,  ara 
cascun  an  de  cascun  homme  de  le  quemugne  de  Vileroye  un  setier  d’aveine ,  et 
pour  chou  me  sires  li  quens  est  tenu  à  warder  et  à  warandir  le  quemugne. 

29.  Et  si  est  assavoir  que  si  estaranges  i  vanront,  il  me  paieront  à  le  Saint 
Remi  une  mine  de  fourment  et  au  Noël  deus  capons  et  deus  deniers. 

30.  Se  aucuns  vaurra  estre  mes  ostes,  et  de  chou  il  me  prometra  aucune  cose, 
se  il  en  va  arrière,  jou  arai  le  promesse  entièrement;  mais  tous  li  juré  de  Vile¬ 
roye,  warderont  mes  waiges  pour  quarante  jours  à  leurs  coses  teneus.  Il  doivent 
prendre  du  blé  wage  par  le  veue  d’aucun  juré,  ou  il  le  doivent  amender;  et  n’est 
mie  à  trespasser  par  silence  que  [se]  guere,  que  Diex  destourt,  estoit  en  la  conté  ou 
devant  dit  conte,  mi  homme  de  Vileroy  demouroient  en  le  chevauchie  du  conte 
une  fois  en  l’en,  par  trois  jours,  à  le  semonse  de  li  ou  de  sen  sergiant.  Hoc  autem 
factum  est  anno  ah  Incarnatione  Domini  1211,  mense  novembrisU 

Bibl.  imp.  fonds  des  cartulaires,  n”  65  ,  fol.  i  22  r°.  —  Dom  Grenier,  vol.  G  (xv'  paq.  n°  q), 
p.  327. 


'  On  trouve  dans  le  manuscrit  n”  65, 
du  fonds  des  cartulaires,  fol.  235  v°,  l’acte 
d  une  vente  de  treize  journaux  de  terre  faite 
par  demoiselle  Luce,  sœur  de  Jean,  sire  de 
Villeroy,  aux  maires  et  échevins  de  cette  com¬ 
mune,  en  1278.  Le  sire  de  Villeroy,  comme 
détenteur  du  fief,  ratifie  la  vente  faite  par  sa 
sœur;  et  il  termine  en  disant  ;  «  [.es  queles  co¬ 
ses  je  tenoie  avocques  men  autre  fief  de  mon- 
saigneur  Jehan  de  Neele,  conte  de  Pontieu,  et 
de  ma  chière  dame  Jehane  par  la  grâce  de  Dieu 
royne  deCastelle  et  de  Lyon  et  contesse  du  lieu 


devant  dit ,  se  femme  ;  jou  pour  le  dessaisine  que 
jai  rechut  en  me  main,  prie  et  ai  prié  à  men 
chier  seigneur  et  à  me  chiere  dame  devant  dis 
que  il  à  le  vente  devant  dite  se  voellent  assentir. 
et  en  poursievant  cheste  requeste  j’ai  scelées 
elles  lettres  de  mon  seel.  »  —  Le  même  mss. 
contient,  à  la  date  de  i3o6,  des  lettres  du 
maire  et  des  échevins  de  Villeroy  constatant 
que  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  être 
extraordinairement  renouielés  sans  le  consen¬ 
tement  du  sénéchal  de  Pontliieu  (fol.  112). 


PORT-LE-GRAND. 
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XVI. 

PORT-LE-GRAND. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  l’iin  des  plus  anciens  du  Ponthieu,  est  situé  sur  l’ancien 
chenal  de  la  Somme,  entre  Abbeville  et  le  Crotoy.  Tl  est  mentionné 
dès  le  vil®  siècle  sous  le  nom  de  Portas,  et  les  nombreux  débris  ro¬ 
mains  qu’on  y  trouve,  restes  de  colonnades,  médailles  et  vases,  attestent 
qu’il  y  existait,  dès  les  premiers  temps  de  la  domination  romaine,  des 
établissements  importants.  Port  ne  figure ,  du  reste ,  en  aucune  manière 
dans  l’histoire  pendant  le  cours  du  moyen  âge ,  et  sa  seule  illustration 
est  d’avoir  donné  le  jour  à  saint  Honoré.  Sainte  Austrebertbe  y  avait 
fondé  un  couvent  qui  fut  détruit  par  les  Normands,  et  qui,  depuis, 
ne  s’est  jamais  relevé  de  ses  ruines. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  PORT-LE-GRAND. 

En  1  2  i8,  le  comte  de  Ponthieu,  Guillaume  III,  accorda  une  charte 
de  commune  aux  habitants  de  Port.  Cette  charte ,  qui  se  compose  de 
vingt-trois  articles,  offre  une  exacte  reproduction  de  la  charte  d’Ab¬ 
beville,  à  l’exception,  toutefois,  des  articles  19,  21,  22  et  28,  les 
seuls  que  nous*  publions  ici.  En  vertu  de  ces  derniers  articles,  les 
vavassears,  c’est-à-dire  les  possesseurs  d’héritages  soumis  à  certaines 
redevances  envers  le  comte  de  Ponthieu,  pourront  être  agrégés  à 
la  commune  sans  être  astreints  à  demander  le  consentement  du 
comte  (19).  La  commune  de  Port  doit  payer  chaque  année  à  Guil- 
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laume  de  Pontbieu  et  à  ses  héritiers  la  somme  de  26  livres  parisis 
en  deux  termes  (22).  L’article  28  fixe  l’étendue  et  les  limites  de  la 
banlieue,  et,  autant  que  l’on  peut  en  juger  par  les  indications  de  la 
charte,  cette  banlieue  comprenait  à  peu  près  le  territoire  actuel  de 
Port,  avec  cette  différence  qu’elle  s’étendait  sur  l’autre  rive  de  la 
Somme,  du  côté  de  Cambron  et  de  Gouy. 

1218.  . . . . 

19.  Statutum  est  eciam  quod  omnes  vavassores,  vel  liberos  feodos  in  terra  mea 
habentes,  burgenses  de  Port  in  suam  communiam  recipere  poterunt.  Si  auteni 
alicui  jnratorum  de  Port,  jure  successionis  vel  per  matrimonium ,  liberum  feodum 
obvenerit,  ipsum  feodum  et  communiam,  salvo  jure  et  servicio  domini,  retinere 
poterit.  Si  vero  emptione,  pignore,  per  mutationem,  vel  alio  modo  feodum  eve- 
nerit  jurato,  feodum  et  communiam  retinere  non  poterit. 

21.  Et  sciendum  est  quod  de  unoquoque  homine  qui  intrabit  communiam  de 
Port,  michi  vel  heredibus  meis  singulis  annis  unus  sextarius  avene  ex  debito 
reddetur.  Etfenum  colligent  singulis  annis,  ex  oi’dine  quo  solebant  colligere  ante 
communiam. 

22.  Item,  sciendum  est  quod  communia  de  Port  tenetur  michi  reddere  xx  quin- 
que  libras  parisiensis  monete  singulis  annis  de  auxilio,  videlicet  xii  libras  et 
dimidium  in  Mayo  et  undecim  ad  festum  sancti  Remigii. 

2  3.  Concessi  eciam  eisdem  burgensibus  ballivam  quietam  et  liberamhabendam 
usque  ad  Mallleue  de  Camberon;  usque  adGoi;  usque  ad  vallem  Segnore;  usque 
ad  lumbas  de  Nigella  et  usque  ad  nemus  de  Cantastra.  Ad  bec  si  forte  inter  me 
et  dictos  burgenses  meos  querela  emerserit,  que  per  boc  scriptum  nequeat  ter- 
minari,  per  communiam  Abbatisville  tei'minabitur.  Et  sciendum  est  quod  in 
unoquoque  predictorum  capitulorum  jus  meum  salvum  debet  esse  et  intégré 
conseivari.  Ut  autem  bec  omnia  firma  et  illibata  permaneant,  sub  religione  jus- 
jurandi,  ego  et  burgenses  de  Port,  nos  compromisimus  ad  invicem  observaturos; 
et  ad  majorem  confirmationem  scriptum  hoc  ymagine  sigilli  mei  munivi.  Factum 
est  boc  in  audientia  cleri,  baronum,  et  apud  Port  confirmatum  v°  kalendas 
Augusti.  Testes  sunt  Girardus,  abbas  Sancti  Richarii;  Simon,  prior  Abbatisville; 
Thomas,  decanus  Sancti  Vulfranni ;  Balduinus,  capellanus  ejusdem  ville  de  Port; 
Hugo  de  Fontanis;  Symon  de  Domquerre;  Revelinus  Rabos;  Renerus  de  Durcat, 
milites;  Hugo  Révélions,  major  de  Port;  Walterus  Cornuarius;  Matheus  Johannes. 

Actum  est  anno  m.  cc.  vin.  decimo  incarnationis.  Datum  per  manum  Johannis 
capellani  mei. 

Bibt.  imp.  Doiïi  Grenier,  vol.  LVII  bis.  —  Fonds  des  cartulaires,  n°  65,  fol.  92  r”. 
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XVII. 

VISMES. 


CHARTE  DE  COMMUNE  DE  VISMES. 

Quatre  hameaux  groupés  autour  du  village  de  Vismes  forment  la 
commune  de  ce  nom,  dans  le  canton  de  Gamaches.  On  y  compte 
655  habitants.  Cette  localité,  désignée,  au  moyen  âge,  sous  les  noms 
de  Visma,  Vilsma,  Vima,  était  défendue  par  un  château  qui  fut  pris 
et  ruiné,  en  1472,  par  le  duc  de  Lancastre.  Elle  reçut,  en  1212,  une 
charte  d’affranchissement  qui  lui  fut  accordée  par  Guillaume  III,  comte 
de  Ponthieu  :  cette  charte  est  conforme  à  celle  d’Abbeville,  seulement 
les  trois  aides  sont  fixés  à  4o  livres  au  lieu  de  cent;  comme  à  Abbe¬ 
ville,  elle  porte  en  souscription  : 

«Factum  est  hoc  in  publica  audientia  cleri,  baronum  et  burgen- 
sium,  anno  dominice  incarnationis  millesimo  ducentesimo  xii”. 

11  ne  paraît  pas  que  la  commune  de  Vismes  ait  subsisté  longtemps, 
car  nous  n’avons  rencontré,  postérieurement  à  la  charte  de  1212, 
aucun  document  qui  la  concerne. 

Bibi.  imp.  fonds  des  cartulaires,  n°  65,  fol.  219  v“. 


Tiers  état.  —  iv. 
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XVIII. 

MAISNIÈRES. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  situé  sur  la  petite  rivière  de  Vismes,  canton  de  Ga- 
maches,  est  désigné,  en  1162,  sous  le  nom  de  Maineriæ^.  L’abbaye 
de  Gorbie  y  possédait  des  fiefs  importants,  ainsi  que  dans  quelques- 
uns  des  hameaux  voisins,  tels  que  Tilloy  et  Hocqueîu.  Rien  n’indique 
que  la  population,  qui  est  aujourd’hui  de  796  habitants,  ait  été,  au 
moyen  âge,  beaucoup  plus  considérable;  cependant,  vers  les  premières 
années  du  xïii®  siècle,  les  hommes  de  Maisnières  se  constituèrent  en 
commune,  sans  en  demander  fautorisation  aux  religieux  de  Gorbie. 
On  peut  croire,  d’après  !a  teneur  de  facte  qu’on  va  lire,  que  fabbé 
s’était  rendu  à  Maisnières  à  l’occasion  de  cette  commune,  car  il  est 
dit  que  les  habitants  Lavaient  chassé,  abbatem;  de  plus,  ils 

avaient  levé  des  tailles  sur  les  hommes  de  Tilloy  et  commis  des  actes 
de  violence  à  fégard  d’un  prêtre.  En  raison  de  ces  faits,  fabbé  de 
Gorbie  les  attaqua  devant  le  doyen  de  Saint-Frembaut  et  le  chantre 
de  Notre-Dame  de  Seniis;  ceux-ci,  après  avoir  instruit  falfaire, 
décidèrent,  comme  on  le  voit  par  l’acte  suivant,  que  la  commune 
cesserait  d’exister  pour  tous  ceux  des  habitants  de  Maisnières  qui  rele¬ 
vaient  féodalement  de  Gorbie;  que  les  habitants  ne  pourraient  lever 
aucune  taille  sur  le  village  de  Tilloy,  et  qu’ils  payeraient  à  fabbé  une 
amende  de  1 00  marcs,  en  raison  des  outra'ges  dont  ils  s’étaient  rendus 
coupables  envers  lui. 


‘  Carlidaire  noir  de  Corhie ,  fol.  92  . 
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Ego  R.  Beale  Marie  et  ego  R.  Sancti  Frambaldi  clecani  et  ego  W.  cantor  S‘‘  Fram- 
baldi  Silvanectensis,  notum  facimus  universis  quod,  cum  inter  monasterium 
SanctiPetri  de  Corbeia  et  homines  de  Maneriis ,  auctoritate  apostolica,  quesiio  coram 
nobis  verteretur,  super  hoc  quod  abbas  et  conventus  Gorbeienses  dicebant  quod 
homines  illi  injuriabantur  eis,  quia  fecerant  communiam  in  villa  ilia,  sine  as- 
sensLi  abbatis  et  conventus  in  prejudicium  ipsorum;  et  quod  communia  dicta 
talliabat  homines  de  Tillieto,  et  quod  fugaverant  abbatem,  et  in  quendam  sacer- 
dotem  manus  violentas  injecerant;  ordine  juris  in  omnibus  servato,  lite  conte- 
stata,  testibus  auditis  et  diligenter  examinatis ,  et  postmodum  eorum  depositionibus 
publicatis,  post  allegationem  utriusque  partis  factam,  cognoscentes  quod  homines 
illius  ville  qui  non  sunt  de  feodo  Marolii  sunt  de  dominio  predicte  ecclesie  Cor- 
beiensis,  de  bonorum  virorum  consilio  pronuntiavimus  diffinitive  quod  in  villa 
videlicet  Maneriarum ,  sine  assensu  et  voluntate  abbatis  et  conventus  Gorbeiensis, 
communia  nec  potuit  fieri  nec  debet  observari,  et  ideo  judicamus  eam  penitus 
deslruendam,  scilicet  quantum  ad  homines  qui  sunt  de  dominio  predicti  mona- 
sterii.  De  talliatione  autem  dicimus  quod  cum  predicti  homines  qui  bonus  pro- 
bationis  susceperunt  quod  poterant  talliare  homines  de  Tillieto,  dicimus  quod 
in  probatione  defecerunt  et  quod  non  debent  eos  talliare.  Pro  injuria  autem  ab- 
bati  illata  condempnamus  predictam  communiam  in  centum  marcis,  recepto 
prius  juramento  ab  ipso  abbate  quod  tantam  injuriam  pro  tanto  nollet  sustinuisse. 
In  cujus  rei  firmitatem  présentés  litteras  sigillis  nostris  fecimus  communiri. 
Actuin  Silvaneclis,  anno  Domini  m°.cc“.xix‘’. 

BihI.  imp.  Cartulaire  hlaiic  de  Corbie ,  n°  20,  foi.  81  r". 


ïî. 

ACCORD  PASSE  ENTRE  L’ABBÉ  DE  CORBIE  ET  JEAN,  SEIGNEUR 

DE  MAISNIÈRES. 

Six  ans  après  le  jugement  rendu  à  Sentis,  les  deux  coseigneiirs, 
c’est-à-dire  l’abbé  de  Corbie  et  Jean  de  Maisnières,  firent  im  accord 
pour  régler  leurs  droits  respectifs  et  ceux  des  habitants,  qui  se  trou¬ 
vaient  replacés  sous  le  régime  féodal.  Voici  les  principales  disposi¬ 
tions  de  cet  accord  : 

87. 
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12  25. 

Octobre. 


La  commune  ne  sera  jamais  rétablie;  les  terres  et  masures  que 
Jean  tenait  en  fief  de  l’abbaye  de  Corbie  seront  estimées  par  des 
experts.  Ce  seigneur  prendra  dans  les  deux  marais  de  Maisnières  celui 
de  ces  marais  qu’il  jugera  convenable,  et  l’autre  marais  restera  tout 
entier  aux  habitants  de  la  commune.  Les  hommes  de  Maisnières  qui 
payaient  i  5  livres  pour  la  commune,  au  seigneur,  continueront  à  lui 
payer  la  même  somme  pour  l’avouerie.  Trois  personnes  honorables, 
nommées  chaque  année  par  l’abbé  de  Corbie  et  le  seigneur,  éliront 
six  autres  personnes,  dont  quatre  seront  prises  parmi  les  vassaux  de 
l’abbé  et  deux  parmi  ceux  du  seigneur,  pour  faire  l’assise  sous  la  foi  du 
serment,  de  la  même  manière  qu’au  temps  de  la  commune.  La  police, 
le  revenu,  la  régie  des  fours  d’Aigneville  et  d’Hocquelu,  ainsi  que  la 
nomination  du  garde  messier  de  la  commune ,  appartiennent  à  l’abbaye 
et  au  seigneur.  Les  bans,  c’est-à-dire  la  publication  des  actes  et  ordon¬ 
nances,  seront  faits  par  l’église  et  sur  la  place,  avec  fautorisation  de 
fabbé  et  du  seigneur;  ceux  intéressant  la  vicomté  se  feront  sans  le 
consentement  de  fabbé. 

Nous  reproduisons  les  passages  de  faccord  qui  ont  trait  à  fhistoire 
communale. 

Noverint  universi  présentes  pariter  et  l’uiuri,  quocl,  cum  contentio  verteretur 
inter  ecclesiam  Corbeiensem  ex  una  parte  et  dominum  Johannem  de  Manexiis  ex 
altéra,  super  communia  de  Manei’iis  et  pluribus  aliis  querelis,  de  consiiio  pru- 
dentum  viiorum,  de  consensu  parcium,  composuerunt  in  hune  modum,  ita  quod 
communia  de  Maneriîs  cadit  et  amplius  non  erit;  de  omnibus  terris  et  tenementis 
que  sunt  de  feodo  ecclesie  Corbeiensis,  que  dominus  Johannes  tenet,  très  milites 
in  quos  ecclesia  et  dominus  Johannes  compromiserunt,  inquirent  valorem  terra- 
l'um  et  tenamentorum . 

De  duobus  autem  pratis  de  Maneriis  dominus  Johannes  capiet  illud  quod  volet 
et  aliud  pratuin  ad  communitatein  totius  ville  remanebit.  .  . . • 

Homines  de  Maneriis,  tam  homines  dicte  ecclesie  quam  domini  Johannis,  et 
quidam  alii  homines,  qui  solvex’e  solebant  lempore  communie  quindecim  libras 
domino  Johanni  et  heredibus  suis  hei’editarie  annuatiin  in  festo  sancti  Remigii, 
solummodo  nomine  advocationis  reddere  tenentur,  et  non  nomine  communie;  et 
si  nos,  vel  homines  nostri  de  Maneriis,  possemus  invenire  l'edditus  vendendos 
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infra  comitatum  Pontivensem ,  licebit  nobis,  vei  hominibus  nostris,  emere  tantum 
in  redditu  quantum  homines  nostri  dicto  Johanni  tenentur  reddere  de  dictis  xv  li- 

bris;  et  de  hoc  homines  nostri  erga  ipsum  remanebunt  immunes . 

Abbas  Corbeiensis  eliget  singulis  annis  duos  legales  homines  suos,  et  dominus 
Johannes  tercium  de  hominibus  suis  ;  et  illi  très  per  sacramentum  suum  eligent 
quatuor  de  hominibus  ecclesie  fideles  et  duos  de  hominibus  domini  Johannis;  et 
illi  sex  facient  assisiam  per  sacramentum  suum,  eodem  modo  quo  fieri  solebat  tem- 
pore  communie  de  Maneriis.  Istam  vero  pacem,  sicut  superius  est  expressa,  do¬ 
minus  abbas  ex  una  parte  et  dominus  Johannes  de  Maneriis  ex  altéra  observare 


tenentur  h 

Bibl.  imp.  Cartitlaire  liane  de  Corhie , 

'  Dans  une  autre  copie  de  cette  pièce  qui 
est  transcrite,  dans  le  même  volume,  à  la  suite 
de  la  phrase  :  «Quo  fieri  solebat  tempore  quo 
communia  erat  apud  Manerias,»  on  lit  ;  «  Assi¬ 
sta  vero  reddetur  coram  preposito  seu  ballivo 
ecclesie  quantum  ad  homines  ecclesie  pertinel; 
et  tune  prepositus  vel  ballivus  precipiet  homini¬ 
bus  ecclesie  quod  dictam  assisiam  in  festo  heati 
Remigii  dicto  Johanni  reddant;  qui  nisi  fece- 
rint,  prenominatus  J.  vel  ejus  bercs  de  rebus 
eorum  caperepoterit ,  sicut  superius  tactum  est. 

. De  furnis  autem  de  Agnivilla  et  de 

Hokeuliu,  sciendum  est  quod  ecclesia  Corbeie 
in  omnibus  habet  medietatem  et  dictus  Johan¬ 
nes  aliam  medietatem ,  ita  quod  utei'que  debet 
ponere  medietatem  in  omnibus  sumptibus  et 
custibus,  et  ibi  lurnarium  uterque  communiter 
debet  ponere;  similiter  et  in  villa  de  Maneriis 
et  in  appenditiis,  de  suo  communi  assensu, 
custodes  segetum  ponere  qui  commimitati  ville 
deservianl.  Banni  autem  qui  fient  pro  commu- 
nitate  ville,  in  ecclesia  et  platea  fient  de  con- 


°  20,  fol.  82  r“. 

sensu  ecclesie  et  dicti  Johannis  communiter. 
Alii  vero  banni  pertinentes  ad  vicecomitatum 
fient  absque  licentia  ecclesie . 

Facta  est  autem  bec  compositio,  salvo  jure 
in  omnibus  majoris  ecclesie  Corbeie  de  Mane¬ 
riis  et  vicecomitis  domini  Johannis.  In  cujus 
rei  testimoniuin  veritatis  et  munimen  ,  presens 
scriptum  sigillis  dictorum  abbatis  et  conventus 
ex  una  parte,  et  dicti  Johannis  de  Maneriis ,  mili- 
tis,  ex  altéra,  suo  communi  assensu  roboratur. 
Actum  Corbeie,  in  crastino  beati  Luce  evange- 
liste ,  anno  gratie  .M®  cc°  vicesimo  quinto ,  mense 
octobri.  »  —  Bibl.  imp.  ihid.  fol.  84  v°. 

Le  terrier  de  Ponthieu  contient  diverses 
pièces  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directe¬ 
ment  à  l’histoire  de  la  commune  de  Maisnières  ; 
ces  pièces  sont  :  un  texte  français  de  f accord 
ci-dessus  reproduit,  et  trois  actes  intitulés  : 
Lettres  de  Corhie  contre  Maujmercs ,  datées  de 
décembre  1280,  avril  1244,  et  mai  1288.  — 
Bibl.  imp.  fonds  des  cartulaires,  n°  65,  fol.  65 
et  7  I . 
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XIX. 

GAMACHES. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 


Chef-lieu  de  canton  de  l’arrondissement  d’Abbeville,  le  bourg  de 
Gamaches,  qui  compte  aujourd’hui  1,989  habitants,  est  mentionné 
pour  la  première  fois  sous  le  nom  de  Gualimacjo ,  dans  la  Vie  de  saint 
Valéry,  qui  fut  écrite  au  viii®  siècle;  il  prit,  à  la  fin  du  xi®  siècle,  un 
accroissement  rapide,  lorsque  le  sire  de  Saint-Valéry,  Bernard  II, 
y  eut  fait  construire  un  château  et  une  église  collégiale,  défendus  par 
des  fortifications  importantes  dont  il  restait  encore  des  vestiges  au 
dernier  siècleL  Gamaches  eut  à  soutenir  plusieurs  sièges,  enire  autres 
en  i420  contre  les  Anglais,  en  1472  contre  les  Bourguignons,  ainsi 
qu’à  l’époque  de  la  Ligue.  Le  duc  de  Mayenne  s’y  retira  après  la  ba¬ 
taille  cl’ Arques,  mais  il  fut  contraint  de  l’évacuer  devant  l’armée  de 
Henri  IV.  Ce  prince,  après  en  avoir  pris  possession  en  personne,  y 
laissa  une  garnison  qui  fut  peu  après  attaquée  par  les  ligueurs  d’Abbe- 


‘  Gamaches  est  une  des  rares  localités  du 
Ponthieu  qui  ont  conservé  quelques-uns  de  leurs 
titres.  Voici,  d’aprfes  les  renseignements  fournis 
en  1869  par  M.  Bui'bée,  faisant  fonctions  de 
maire  de  cette  ville,  les  principales  pièces  de 
ses  archives  qui  se  rapportent  à  l’histoire  de  la 
commune  : 

Traduction  en  français  de  la  charte  de  com¬ 
mune  -, 

Deux  copies  des  coutumes  locales  envoyée > 
au  hailiy  d’Amiens  pour  la  rédaction  des  cou¬ 
tumes,  le  20  septembre  1607  ; 


Une  autre  copie  authentique  délivrée  par  le 
grefiier  en  1 779  ; 

Un  extrait  des  coutumes  de  Saint-Quentin 
qui  ont  servi  de  base  à  celles  de  Gamaches; 

Diverses  pièces  concernant  lesbiens  commu¬ 
naux  et  les  droits  de  travers,  de  1618  à  1782; 

Comptes  de  la  ville  de  Gamaches,  de  1875 
à  1791; 

Inventaires  des  titres  de  la  commune  en 

I  ô  1 0  ; 

Registres  de  i’échevinage  de  i.'iôS  à  1777. 


n 
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ville.  A  dater  de  ces  derniers  temps,  nous  ne  rencontrons  aucun  l'ait 
qui  mérite  d’être  mentionné. 

Les  armoiries  de  Gamaches,  qui  prenait  et  prend  encore  le  nom 
de  ville,  étaient  d’argent  aa  chef  d’azur,  à  la  bande  de  gueules  sur  le 
[out\ 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  GAMACHES. 

L’acte  d’affranchissement  de  Gamaches  a  été  rédigé  au  mois  de 
juillet  1280,  mais  on  voit  par  le  préambule  qu’antérieurement  à  cette 
date  des  concessions  avaient  été  faites  aux  habitants  par  Bernard  de 
Saint-Valéry;  la  charte  de  1280,  octroyée  par  Aanora,  comtesse  de 
Dreux,  dame  de  Saint-Valéry,  confirme  ces  concessions,  et,  de  plus, 
elle  établit  une  commune  sur  le  modèle  de  celle  de  Saint-Quentin.  La 
charte  de  cette  commune  comprend  cjuarante-neuf  articles.  Les  quatre 
premiers  règlent,  pour  les  causes  criminelles,  les  droits  de  justice 
du  seigneur  et  des  magistrats  municipaux  et  le  partage  des  amendes. 
En  vertu  de  l’article  6,  le  bailli  du  seigneur  ne  peut  ni  arrêter  m 
emprisonner  un  bourgeois,  s’il  olfre  caution.  Les  bourgeois  peuvent 
arrêter  et  retenir  le  serviteur  du  seigneur  qui  aurait  commis  quelque 
violence  contre  un  homme  de  la  commune,  jusqu’à  ce  que  le  sei¬ 
gneur  et  son  bailli  aient  fait  donner  réparation;  s’il  arrive  que  le 
serviteur  se  réfugie  dans  le  château,  il  est  défendu  de  l’y  poursuivre, 
à  peine  de  Go  livres  d’amende;  mais,  d’autre  part,  celui-ci  ne  peut 
venir  dans  la  ville  avant  d’avoir  offert  de  se  soumettre  au  jugement 
de  la  commune  (7-8).  Le  bourgeois  qui  vend  du  blé  à  un  étranger 
doit  au  seigneur  le  droit  de  mesurage  (11).  Les  hommes  de  fief,  dé¬ 
biteurs  de  bourgeois  auxquels  ils  ont  fait  abandon  de  leurs  corps  et 

'  Dom  Grenier,  vol.  CVII  (xxiv°  paq.) ,  Ga-  laines  locales  du  hailliaye  d’Amiens;  Amiens, 

mâches.  —  M.  Darsy,  Gamaches  et  ses  seigneurs  ;  i853,  in-'i°,  t.  [,  p.  4oo  et  suiv. 

Amiens,  i856,  in-8°.  —  M.  Bouthors,  Cou- 
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de  leurs  biens,  ne  peuvent  être  arrêtés  lorsqu’ils  viennent  à  cheval  dans 
la  ville,  pourvu  qu’ils  restent  en  selle;  mais,  s’ils  mettent  pied  à  terre, 
le  créancier  peut  prendre  le  cheval,  après  en  avoir  toutefois  demandé 
l’autorisation  au  vicomte  du  seigneur  (i  2).  Les  bourgeois  sont  francs  de 
toutes  redevances  envers  le  seigneur  pour  tout  ce  qu’ils  achètent  (  1 6);  les 
étrangers  qui  viennent  s’établir  dans  la  ville  sont  tenus,  après  un  an 
de  résidence,  de  prêter  serment  à  la  commune  pour  avoir  le  droit 
d’en  être  protégés;  ils  ne  peuvent  faire  partie  de  cette  commune  sans 
la  permission  du  bailli.  Ceux  qui  font  injure  à  la  ville  sont  obligés, 
avant  d’y  entrer,  de  donner  satisfaction  (20,  21,  26).  Nul  ne  peut 
résider  dans  la  ville  qu’à  la  condition  de  faire  partie  de  la  commune. 
Deux  Individus  désignés  sous  ces  noms  :  rhérilier  de  Walery  et  l'héri¬ 
tier  de  Richard  de  Gamaches,  sont  seuls  exceptés  de  cette  disposi¬ 
tion  (24)-  Le  bourgeois  propriétaire  de  brebis  ou  de  moulons,  pour 
lesquels  il  doit  l’herbage,  en  présentera  trois  au  bailli,  et,  sur  ces 
trois,  le  bailli  en  prendra  un  à  son  choix  (3i).  Les  articles  82,  33  et 
34  lixent  le  prix  que  le  seigneur  doit  payer  pour  la  viande,  le  vin,  la 
bière,  le  poisson,  l’avoine,  qu’il  achète  aux  bourgeois,  ainsi  que  le 
prix  qu’il  doit  payer  pour  faire  ferrer  ses  chevaux.  Si  les  bourgeois 
refusent  de  vendre,  les  serviteurs  du  seigneur  doivent  s’adresser  au 
maïeur,  lequel  déclare  la  vente  obligatoire  moyennant  un  crédit  de 
quinze  jours;  dans  le  cas  où  le  seigneur,  à  l’expiration  de  ce  délai, 
n’aurait  point  acquitté  sa  dette,  le  vendeur  ne  serait  plus  tenu  de  lui 
rien  fournir,  si  ce  n’est  de  son  plein  gré,  jusqu’au  remboursement  de 
la  première  créance.  Les  bourgeois  doivent  à  leurs  frais  l’ost  et  la 
chevauchée  au  seigneur  (4i)-  S’il  s’élève  quelquès  débats  entre  le 
seigneur  et  les  bourgeois,  celui-ci  peut  leur  assigner  jour  sur  son 
fief,  en  Vimeu  ou  en  Ponthieu,  c’est-à-dire  les  citer  devant  les  officiers 
de  justice  des  fiefs  de  sa  mouvance,  situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Somme  (Vimeu),  ou  sur  la  rive  droite  (Ponthieu)  (42).  Le  maïeur  et 
les  écbevins  en  exercice  choisissent,  d’accord  avec  les  bourgeois,  trois 
personnes  qu’ils  désignent  au  seigneur,  pour  remplir,  à  l’expiration 
de  leur  mandat,  les  fonctions  de  maïeur,  et  le  seigneur  choisit  parmi 
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les  trois  celle  à  laquelle  il  lui  convient  de  confier  ces  importantes 
fonctions  (46)* 

Le  texte  original  de  la  charte  de  Gamaches  n’est  point  parvenu 
jusqu’à  nous.  Cette  charte  ne  nous  est  connue  que  par  une  tradiiclio;i 
faite  au  xvG  siècle,  et  c’est  cette  traduction  que  nous  publions  ici  h 

Tous  qui  verront  ce  présent  escript  sachent  que  moy  Aanora,  contesse  de  i23 

Dreulx,  dame  de  Sainct-Wallery,  j’ay  donné  et  avec  serment  confermé  à  mes  J"'" 

bourgeoys  de  Gamaches,  à  avoir  et  tenir  communaulté  semblable  au  jugement 
commun  de  Sainct-Quentin,  saulve  le  droict  de  la  mère  saincte  église  et  de  mes 
francs  hommes  féodaulx,  et  saulve  aussi  mes  réservations,  lesquelles  noble  homme 
feu  de  bonne  mémoire  Bernard  de  Sainct-Wallery  a  réservé  à  luy  et  à  ses  hoirs, 
saulve  aussi  les  réservations  lesquelles  il  a  retenu  pour  mes  prédictz  bourgeoys, 
lesquelles  le  mesme  Bernard  a  permys  avoir  auxdits  bourgeoys. 

1.  Assault  de  maison  doibt  estre  convaincu  et  enquis  parle  bailly  du  seigneur 
et  par  les  mayeur  et  escbevins;  et  en  appartient  l’amende  au  seigneur,  sans  ce  que 
aultruy  y  ayt  part,  qui  est  de  dix  livres  parîsis. 

2.  Qui  faict  sang  et  playe  et  est  de  ce  convaincu,  il  doibt  neuf  livres  parisis, 
savoir  :  au  seigneur  soixante  solz  et  six  livres  à  la  ville. 

3.  Toutes  querelles  généralement  se  cloibvent  traister  et  juger  par  les  mayeur 
et  escbevins,  excepté  cinq  principalles,  assavoir  :  ravissement  de  femmes  ou  fdles, 
empoisonnement,  larcin,  combat  de  deulx  à  outrance  dont  gages  sont  baillés  et 
meurtre.  Et  toutesfoys,  pour  faux  jugeme)it  de  telles  choses,  les  mayeur  et  esche- 
vins  doibvent  estre  pris  avec  hommes  liges. 

4.  Qui  met  la  main  sur  un  bourgeoys  pour  luy  faire  mal,  il  doibt  vingt  solz, 
au  seigneur  cinq  solz  et  à  la  ville  quinze. 

5.  Les  plaids  d’héritages  doibvent  estre  convenancés  et  adjugés  par  le  bailly 
du  seigneur  et  par  les  mayeur  et  escbevins. 

6.  Le  bailly  du  seigneur  ne  peult  prendre  ung  homme  juré  en  la  ville  ny  en 
sa  maison ,  et  ne  le  doibt  emprisonner,  s’il  offre  bons  pleiges  de  ester  à  droict.  Mais 
les  jurez  le  peuvent  présenter  au  bailly  avec  son  domicilie  et  sans  amende  où  le 
bailly  auroyt  refusé  son  plege. 

7-  Sy  le  serviteur  du  seigneur  a  faict  meslée,  en  la  ville,  contre  ung  juré  de 

'  Nous  renvoyons  au  livre  de  M.  Darsy,  Ga-  quelques  extraits  curieux ,  faits  sur  les  pièces 

mâches  et  ses  seigneurs,  Amiens,  i85G,  in-8°,  des  archives  locales  qui  ont  échappe  à  la  des- 

pour  les  divers  détails  qui  intéressent  l’histoire  truclion. 
de  cette  commune;  on  trouvera  dans  ce  livre 
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sorte  qu’il  l’ayt  occis  ou  meshaigné,  les  bourgeoys  peuvent  icelluy  arrester  et  re¬ 
tenir  jusques  ad  ce  que  le  seigneur  et  son  bailly  ayt  faict  amender  le  tort  faict 
par  le  jugement  de  la  ville, 

8.  Et  sy  ledict  serviteur  en  fuyant  venoit  dans  le  chasteau,  quiconque  fera 
assault  au  chasteau  et  de  ce  sera  convaincu,  doibt  au  seigneur  soixante  livres  d’a¬ 
mende,  et  ne  peuît  et  ne  doibt  ledit  serviteur  venir  en  la  ville  jusques  ad  ce  qu’il 
aura  offert  bon  pleige,  pour  l’amende,  au  jugement  de  la  ville. 

i).  Les  bourgeoys  peuvent  avoir  en  leurs  maisons  quartes  et  mynes,  pareille¬ 
ment  aussi  poids  et  livres  pour  peser,  saouf  néantmoins  le  droict  du  seigneur. 

10.  Nul  bourgeois  n’a  poursuite  depuis  qu’il  est  arrivé  en  la  banlieue  de  Ga- 
maches. 

11.  Sy  ung  juré  vend  bled  à  ung  estranger,  il  doibt  mesurage  au  seigneur,  et 
au  mesme  jour  qu’il  l’auroyt  vendu  ou  mesuré,  doibt  avertir  le  fermier  du  mesu¬ 
rage  qu’il  vienne  quérir  son  mesurage,  et  si  le  fermier  ne  veult  croire,  il  doibt 
jurer  qu’il  s’en  est  loyaulment  acquitté. 

12.  Sy  les  hommes  de  fief  doibvent  à  quelque  bourgeoys,  et  se  soyent  haban- 
donnés  eulx  et  leurs  biens,  ils  peuvent  venir  en  la  ville  et  ne  peuvent  estre  arres- 
tés,  n’est  qu’ilz  descendent  G  et  s’ils  descendent,  le  créditeur  peult  faire  prendre 
ie  cheval  de  l’homme  de  fief,  après  toutesfoys  la  licence  prinse  du  viconte  du 
seigneur. 

]3.  Sy  ung  homme  estrangier  apporte  en  la  ville  aucune  chose  en  paix,  il  le 
doibt  aussy  reporter  en  paix,  n’cst  que  sa  propre  faulte  l’empesche. 

i4-  Les  fermes  de  la  ville  doibvent  estre  gardés  en  tel  estât  qu’ils  ont  esté 
baillés  aulx  bourgeoys. 

15.  Les  serviteurs  des  bourgeoys  ne  doibvent  aucune  coustume  des  choses 
<|u’ils  ont  à  achapter,  ne  mesurage  de  leurs  moissons,  n’est  qu’ils  les  vendent  aulx 
esfrangiers. 

16.  Tout  ce  que  le  bourgeoys  aura  achapté,  soit  en  terre  ou  bled,  layne  ou 
aultre  chose,  pour  ce  ne  doilît  estre  payé  aucune  coustume. 

17.  Si  l’homme  de  fief  ou  quelque  autre  doibt  quelque  deubt  au  bourgeoys, 
le  bourgeoys  doibt  advertir  le  bailly  par  le  mayeur  qu’il  voise  avec  luy  pour 
prendre  gaige  ou  namptissement  pour  son  obligation,  et  s’il  advient  que  le 
])ailly  fasse  reffus  d’y  aller  par  dedens  troys  jours,  le  bourgeoys  pourra  prendre, 


'  (l’cst-à-clire  qu'ils  descendent  de  cheval, 
(ietlc  disposition  se  rapporte  à  un  usage  que  l'on 
retrouve  dans  un  grand  nombre  de  localités,  et 
•  l’après  lequel  les  nobles,  et  même,  comme 


nous  le  voyons  ici,  les  hommes  de  leurs  fiels, 
débiteurs  des  bourgeois ,  ne  pouvaient  être  ar¬ 
rêtés  en  raison  de  leurs  dettes,  lorsqu’ils  étaient 
à  cheval. 
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soit  en  Vynieii  ou  en  autre  lieu  hors  la  ville,  pour  ses  oblig^ations  et  namptisse- 
ment  et  sans  amende,  le  sergent  du  niayeur. 

18.  La  ville  doibt  avoir  la  seigneurye  de  la  chaussée,  et  peuvent  icelle  bailler 
à  recœillir  et  le  laissier,  quand  bon  leur  plaira. 

19.  Les  pasturages  doivent  estre  gardés  au  ponrffict  des  J>ourgeois. 

20.  Tout  estrangier  qui  viendra  demourer  en  la  ville  sans  faire  le  serment  de 
communaulté,  apprés  l’an  passé  doibt  estre  adverti  afin  de  jurer  à  la  commu¬ 
nauté;  s’il  ne  veult  jurer,  il  n’aura  aucune  ayde  de  la  ville,  mais  debvera  toutes 
cou  st  U  mes. 

2  1.  Ung  estrangier  ne  penlt  estre  receuv  en  la  communaulté  sans  la  permission 
du  bailly.  Mais  le  filz  du  bourgeoys  peult  prester  le  serment  de  la  communaulté 
sans  la  licence  du  bailly. 

22.  La  congnoissance  d’injures  appartient  à  la  ville,  quatre  exceptés,  assavoir  : 
larron,  usurier  public,  trabistre,  parjure.  Chacun  d’iceulx  doibt  vingt  solz  d’a¬ 
mende,  sçavoir  au  seigneur  cinq  solz  et  à  la  ville  quinze  solz. 

23.  Le  bailly  du  seigneur  ne  peut  prendre  gaiges  en  l’hostel  du  bourgeoys  ny 
aultre  lieu  dans  la  ville,  synon  par  le  mayeur. 

24.  Aucun  ne  peult  demourer  dans  la  ville  n’est  qu’il  soyt  de  la  communaulté, 
e.xcepté  deulx,  assavoir  l’héritier  de  Wallery  et  l’héritier  de  Richard  de  Gamaches. 

2  5.  Fausse  clameur  doibt  au  seigneur  deux  solz  six  deniers  d’amende  quand  il 
est  jugé. 

2G.  Aucun  estrangier  qui  aura  faict  injure  à  la  ville,  ne  pourra  entrer  en  la 
ville  jusques  ad  ce  qu’il  ayt  satisfaict  de  l’amende  ou  baillé  piège  de  l’amende  au 
jugement  de  la  ville. 

27.  Ung  banny  qui  aura  esté  banny  pour  faict  infâme  ne  peult  entrer  en  la 
ville  que  le  chastelain  ne  le  prengne;  et  qui  scientement  l’aura  logé  doibt  amende. 

28.  Le  mayeur  ne  peult  faire  ordonnance  en  la  ville,  n’est  par  le  bailly  du 
seigneur,  comme  de  pain,  de  vin  et  mannoye. 

29.  Les  maisons  acheplées  et  vendues  dans  l’enclos  de  la  ville ,  possédées  par  an 
et  jour,  paisiblement,  sans  calumpnye,  doibvent  eslre  paisiblement  possédées;  et 
depuys  pour  icelles  ne  se  doibt  mouvoir  procès. 

30.  L’héritier  du  bourgeoys  peult  entrer  et  posséder  sa  maison  et  héritage, 
après  le  décès  de  son  père,  dans  fenclos  de  la  ville  sans  la  licence  d’aucun. 

3 1 .  Sy  aucun  bourgeoys  a  brebis  ou  moutons  pour  lesquels  il  doibve  herbage, 
il  admenera  et  présentera  troys  moutons  de  sa  nourriture  et  le  bailly  choisira 
lequel  qu’il  vouldra.  Et  sy  le  bailly  ne  croist  poinct  qu’ilz  soient  de  la  nourriture 
du  bourgeoys,  il  doibt  affermer  qu’ils  sont  de  sa  nourriture. 

32.  Le  seigneur  doibt  avoir  le  pourceau  pour  six  deniers  d’acquist,  le  raoutori 
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pour  quattre  clenyers,  le  bœuf  ou  vache  pour  douze  denyers,  et  ce  toutesfoys 
par  rafïlrmation  du  boucher,  si  le  seigneur  le  veult  ainsi. 

33.  Le  seigneur  a  le  vin  pour  le  pris  que  a  le  bourgeoys  prins  sur  les  gantiers, 
et  si  a  créance  jusques  ad  ce  qu’il  soit  de  retour  en  la  ville;  mais  s’il  ne  le  paye, 
à  son  retour,  il  le  doibt  payer  au  pris  que  l’autre  aura  esté  vendu  et  avoir  la 
créance  jusques  à  quinzaine.  Mais  s’il  veult  achapter  la  pièce  entière,  il  le  doibt 
avoir  pour  autant  qu’il  aura  cousté  au  bourgeoys  sur  les  gantiers  et  le  payer  in¬ 
continent. 

34-  Le  seigneur  doit  avoir  le  gonne  de  cervoise  pour  troys  denyers  d’obole  d’ac- 
quist,  et  la  somme  de  poisson  pour  douze  denyers  d’acquist,  le  pied  du  cheval 
ferré  pour  troys  mailles,  la  mine  d’avoine  pour  ung  denyer  plus  qu’elle  n’a  vallu 
au  marché.  Et  si  le  bourgeoys  ne  le  veult  vendre,  les  serviteurs  du  seigneur 
doibvent  venir  au  maieur  qui  doibt  contraindre  le  bourgeoys,  à  ceste  fin  que  le 
seigneur  ayt  l’avoine  et  créance  jusques  à  la  quinzaine.  Et  s’il  ne  le  paye  à  la 
quinzaine,  ne  luy  en  sera  plus  preste,  sinon  de  sa  franche  volonté,  jusques  ad  ce 
qu’il  aura  playnemenl  payé. 

35.  Les  faulses  mesures  sont  au  seigneur,  et  cbascune  faulse  mesure  doibt  au 
seigneur  soixante  solz  d’amende. 

36.  Les  mesures  doibvent  être  mei'cbés  par  le  bailly  du  s.eigneur  et  par  les 
maieur  et  eschevins. 

37.  Sy  le  bourgeoys  a  plusieurs  masures  et  qu’il  en  délaisse  une  ou  plusieurs 
en  ruyne,  le  seigneur  le  peult  contraindre  de  les  amaser,  et  s’il  ne  le  faict,  le 
seigneur  les  peult  bailler  à  ung  auti’e  qui  les  rédiffira. 

38.  Ung  homme  laïcque  ne  peult  demeurer  en  la  ville  qui  ne  doibve  vaccage. 

39.  Le  bailly,  cappitaine  du  chasteau  ou  viconte,  ne  peuvent  prendre  gaige 
d’un  boui'geoys,  mesmement  d’un  forfait  jugé  par  le  mayeur. 

40.  Une  masure  ne  doibt  point  être  divisée,  dedans  les  murs  de  la  ville,  sans 
le  vicomte  ou  bailly  et  sans  les  mayeur  et  eschevins.  Et  apprès  ce  qu’elle  sera 
ainsi  divisée,  que  les  possesseurs  s’en  contentent  et  ne  agissent  plus  de  ce, 

41.  I^es  bourgeoys  doibvent  au  seigneur  souldartz  et  chevaucheurs  à  leur 
propre  coust. 

42.  Sy  le  seigneur  a  querelle  contre  les  bourgeoys  ou  les  bourgeoys  contre  le 
seigneur,  le  seigneur  leur  peult  assigner  jour  sur  son  fief,  en  Ponthieu  ou  en  Vy- 
meu,  et  à  playder  s’il  veult. 

43.  Sy  le  bourgeoys  a  baillé  sa  maison  à  louage  ou  à  rente,  icelluy  bourgeoys 
peult  prendre  gaiges  pour  son  louage  ou  pour  sa  l’ente,  sans  la  licence  du  bailly, 
sans  amende. 

44-  Sy  le  seigneur  a  des  vins  pour  son  usage  ou  pour  les  munitions  du  chasteau 
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et  il  veult  iceulx  vendre,  le  seigneur  peult  deffendre  de  vendre  vin  avant  la  ville, 
jusques  ad  ce  que  les  vins  du  seigneur  seront  vendus,  excepté  ceux  qui  sont  alTorés. 

45.  Les  mayeur  et  eschevins,  du  consentement  de  la  communaulté,  doibvent 
eslire  ü'oys  de  leur  communaulté  pour  en  faire  Fun  d’iceulx  mayeur,  et  les  mayeur 
et  eschevins  les  doibvent  présenter  au  seigneür,  et  le  seigneur  est  tenu  prendre 
celuy  des  troys  que  bon  lui  semble,  pour  estre  faict  maieur. 

46.  Le  mayeur  en  Fan  de  sa  mayrie  est  franc  des  cens  de  Fune  de  ses  maisons 
et  de  son  herbage. 

47.  Les  bourgeoys  ne  doibvent  et  ne  peuvent  qui  ne  trouvent  hostel  aulx  vas¬ 
saux  du  seigneur,  si  ainsi  qu’ilz  viennent  pour  l’affaire  du  seigneur;  et  si  ne 
veullent,  le  mayeur  en  doibt  deslivrer  [sic]  h 

48.  Les  bourgeoys  sont  quictes  de  toutes  choses  qu’ils  achaptent  ou  vendent, 
par  chascun  jour  de  la  semayne,  excepté  de  estallage  et  fenestrages,  excepté  de 
maquignonage  de  chevaulx  et  coulletage  de  vins. 

49.  Et  si  quelque  larron  est  appréhendé,  il  sera  admené  à  la  justice  du  sei¬ 
gneur,  et  apprès  sera  jugé  par  les  hommes  liges  du  seigneur  et  par  les  mayeur  et 
eschevins  de  ce  qu’il  en  faudra  faire.  Et  apprès  ce  qu’il  sera  jugé  doibt  estre  baillé 
aulx  mayeur  et  eschevins  pour  en  faire  la  justice. 

Et  afïîn  que  ce  soit  ferme  et  estable  je  Fay  confirmé  de  mon  seau. 

Fait  en  Fan  du  verbe  incarné  mil  deulx  cent  trente,  au  moys  de  juillet. 

Geste  présente  chartre  contenant  les  privilèges,  immutez  [sic]  et  exemptions 
donnez  et  confirmez  par  feue  de  bonne  mémoire  haulte  et  puissante  princesse  ma¬ 
dame  Aanora,  dame  de  Dreulx,  de  Sainct-Wallery  et  deGamaches,  aulx  bourgeoys 
et  jurez  dudit  lieu,  a  esté  mise  et  tournée  en  langage  françoys  par  maistre  An- 
tlîoine  Lebelle,  greffier  des  maieur  et  eschevins  dudict  lieu,  le  moys  de  may  ou¬ 
vrant  (mil)  cinq  cens  quarante-huict,  et  icelle  faict  mettre  en  Feschevinage ,  par 
honneste  homme  Constant  Miroir,  le  premier  jour  de  juing  (mil)  cinq  cens  ciii- 
quante-troys,  mayeur  pour  lors  dudit  Gamaches. 

Laquelle  a  esté  escripte  par  Jehan  Thibault,  pour  lors  procureur  dudict  Ga¬ 
maches-. 

Archives  deGamaches,  copie  communiquée  par  M.  Bnrbée.  — Imprimé  par  M.  Bouthors 
dans  les  Coutumes  locales  du  laiUiaye  d'Amiens.  Amiens,  i853,  iii-Zi'’,  t.  I,  p.  4oo  et 
suiv. 


*  Le  style  de  cette  phrase  ne  présente  au¬ 
cun  sens;  mais  la  copie  sur  laquelle  il  a  etc  re¬ 
levé  étant  unique,  il  nous  est  impossible  de  le 
restituer. 

-  Cette  charte  fut  confirmée,  en  1260,  par 


Robert  de  Dreux ,  seigneur  de  Saint- Valéry  et  de 
Gamaclics.  Duchesne,  Hist.  géiéalogujue  de  la 
maison  de  Dreux;  Paris,  j63i,  in-folio,  liv.  I, 
Preuves,  Y>.  277. 
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II. 

INDICATION  DE  PIÈCES  RELATIVES  À  GAMACHES. 

Acte  par  lequel  Philippe  le  Bel  concède  à  Enguerrand  de  Mariguy  le  droit  de  haute  justice  dans 
la  ville  de  Gainaches. 

Arch.  imp.  Trésor  des  chartes,  J.  reg.  17. 

Juin  1  i\i^.  —  Traité  fait  pour  la  reddition  de  la  ville  de  Gamaches  au  roi  d’Angleterre. 

Arch.  imp.  iVid.  J.  cart.  638. 

16  avril  1/123.  —  Don  de  la  ville  de  Gamaches  fait  par  le  roi  d’Angleterre  à  Régnier  Pot,  sei¬ 
gneur  de  la  Roche,  par  suite  de  la  confiscation  de  cette  ville  sur  Pierre  d’Amboise,  qui  avait  tenu 
le  parti  du  Dauphin. 

Arch.  imp.  ibid.  J.  reg.  172. 

Juillet  1 4  23.  —  Lettres  de  rémission  accordées  par  le  roi  d’Angleterre  à  Jean ,  bourgeois  de  Ga¬ 
maches,  qui  avait  tenu  garnison  dans  la  ville  de  Rue  pendant  deux  ans,  en  compagnie  des  ennemis 
dudit  roi. 

Arch.  imp.  ibid.  J.  reg.  172  ,  fol.  168. 

1  I  juin  i422. —  Traité  conclu  entre  les  habitants  de  Gamaches  et  le  comte  de  Wanvick,  pour 
la  reddition  de  cette  ville  au  roi  d’Angleterre;  confirmé  par  ledit  roi,  le  6  septembre  i423. 

Arch.  imp.  ibid.  J.  reg.  172,  fol.  189. 

Juillet  i425.  —  Lettres  de  rémission  accordées  par  le  roi  d’Angleterre  à  Fremin  Galet  le  jeune, 
de  Gamaches,  et  Galet  l’aisné,  de  Tilloy-les-Gamaches,  qui  étaient  accusés  d’avoir  donné  asile  à  un 
meurtrier  et  brigand  des  bois. 

Arch.  imp.  ibid.  J.  reg.  178,  fol.  889. 
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XX. 

SAINT-VALERY-SUR-SOMME. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Cette  ville,  ancienne  capitale  du  Vimeu,  pagas  Vinemacensis ,  est 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme,  à  4  kilomètres  de  la  mer  et 
à  1  6  kilomèlres  nord-ouest  d’Abbeville.  Quelques  érudits  ont  cru  y 
reconnaître  le  Hornensis  locus  des  anciens  b  en  s’appuyant  sur  le  nom 
de  Cap-Hornu  que  porte  la  falaise;  mais  ce  n’est  là  qu’une  simple 
conjecture. 

Le  lieu  où  s’élève  aujourd’hui  Saint-Valéry  s’appelait  primitivement 
Leu.conaiis.  Ce  lieu  fut  donné  en  6  i  i  par  Clotaire  II  à  un  saint  per¬ 
sonnage  nommé  Gualaricus  ou  Walariciis,  en  français  Valéry,  qui, 
après  avoir  quitté  l’Auvergne  sa  patrie,  s’était  placé  à  Luxeuil,  sous  la 
direction  spirituelle  de  saint  Colomban,  et  était  ensuite  venu  dans  le 

r 

Ponlbieu  pour  y  annoncer  l’Evangile.  Valéry  fonda,  vers  6  i  3,  un  mo¬ 
nastère  sur  le  terrain  qui  lui  avait  été  donné  par  Clotaire  et  ce  fut 
là  l’origine  de  la  ville  actuelle,  qui  prit  plus  tard  le  nom  du  saint k 

En  io53,  Harold,  qui  fut  depuis  roi  d’Angleterre,  ayant  été  jeté 
par  la  tempête  sur  les  côtes  du  Ponlbieu,  le  comte  Gui  E*  le  lit  saisir 
dans  le  but  d’en  tirer  une  riche  rançon,  et,  avant  de  le  conduire  dans 
le  château  de  Beaurain ,  près  Montreuil ,  il  le  tint  prisonnier  à  Saint-Va- 


'  Méni.  de  la  Société  d’émulation  d’Abbe¬ 
ville,  année  i833,in-8°,  pag.  332. 

-  B  Vita  Sancti  Walarici,abbatis  Leuconaensi.s 
primi,  auctore  gravi  anonymo  qui  sæculo  vm’' 
vixit.  1)  (detaSS.  ord.  S.  Benedictl,  1669,  sæcu- 
luni  .secundum,  p.  76.) 


^  B  S.  Walarici  monasterium,  hocnoiniue  ap- 
pellatum  est  sæculo  x”;.  .  .  in  loco  qui  Leuco- 
nausantiquo  vocabulo  dicebatur. »  [Gtdl.  chrisl. 
t.  X,  col,  1  23i.} 
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lery,  dans  une  tour  dont  les  vestiges  existent  encore  et  sont  désignés 
sous  le  nom  de  tour  Harold.  Quelques  années  plus  tard,  le  port  de 
Saint-Valéry  servit  de  point  de  réunion  à  la  flotte  que  Guillaume, 
duc  de  Normandie,  avait  équipée  pour  passer  en  Angleterre.  Cette 
flotte,  composée  de  quatre  cents  gros  navires  et  d’un  grand  nombre 
de  bateaux  de  transport,  appareilla  le  27  septembre  1066L  Bernard, 
seigneur  de  Saint-Valéry,  prit  part  avec  quelques-uns  de  ses  vassaux  à 
l’expédition  de  Guillaume.  Ce  fut  là,  au  moyen  âge,  l’événement  le 
plus  notable  des  annales  de  Saint-Vaiery.  A  dater  de  cette  époque 
cette  ville  n’est  plus  mentionnée  dans  l’histoire  générale  que  pour 
les  sièges  nombreux  quelle  eut  à  soutenir.  En  1  197,  elle  fut  sacca¬ 
gée  par  Ricbard  Cœur-de-Lion;  en  i346,  Philippe  de  Valois  permit 
aux  habitants  de  lever  pendant  trois  ans  un  impôt  sur  les  vins  pour 
s’indemniser  des  pertes  que  la  guerre  leur  avait  fait  éprouver^. 

Les  soldats  de  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  s’en  empa¬ 
rèrent  en  i358,  et  ils  s’y  défendirent  pendant  sept  mois  contre  l’ar¬ 
mée  française.  Dans  le  cours  du  xv°  siècle  elle  fut  prise  et  reprise 
nombre  de  fois  par  les  Anglais,  les  Bourguignons  et  les  Français, 
entre  autres,  dans  les  années  1417,  i42i,  i422,  i435,  1 436.  Pen¬ 
dant  les  guerres  de  religion  elle  fut  encore  le  théâtre  de  plusieurs 
actions  de  guerre;  les  protestants,  les  ligueurs,  les  royalistes  et  les 
Espagnols  la  prirent  et  la  reprirent  tour  à  tour,  entre  autres,  en 
1567,  lôSg,  1692  et  1593. 

On  conçoit  qu’au  milieu  de  tant  de  ravages  elle  soit  restée,  malgré 
sa  position  avantageuse,  une  localité  secondaire  sous  le  rapport  de 
la  population. 

Saint-Valéry  était,  au  xiii°  siècle,  une  ville  de  commune,  mais  la 
j)remièie  charte  d’alfrancbissement  n’est  point  arrivée  jusqu’à  nous, 
et  nous  ignorons  à  quelle  date  elle  fut  écrite;  nous  savons  seulement 


'  Voir  A)iouslin  Thierry,  Hisi.  de  la  con- 
(jiiélc  de  l’ Angleterre  par  les  Normands. 

^  Bec.  des  ordonnances ,  f.  XII,  p.  82.  —  En 
1372,  Jean  d'Artois ,  comte  d’Eu  et  seigneur  de 


Saint-Valéry,  exempta  les  habitants  de  Saint- 
Valéry  de  tout  droit  de  travers  dans  le  comté 
d’Eu.  (Dom  Grenier,  vol.  XXVIII,  paq.  iv. 
art.  A,  fol.  191  v°. ) 
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que  la  commune  fut  rétablie  au  mois  d’août  i  876,  comme  le  constate 
un  document  que  nous  publions  plus  loin. 

Saint-Valéry  portait  d’azar  au  navire  d’or,  au  chef  d’azur,  chargé  des 
trois  fleurs  de  lys  d’or,  et  à  la  bordure  composée  d’argent  et  de  gueules. 
On  conserve  encore  aujourd’hui  à  la  mairie  de  cette  ville  le  sceau 
d’argent  que  le  maire  nouvellement  élu  portait  à  la  ceinture  lors  de 
son  installation  b 


I. 


BULLE  DU  PAPE  GRÉGOIRE  IX  RELATIVE  AUX  VIOLENCES  COMMISES 
CONTRE  LES  MOINES  DE  SAINT-VALERY  PAR  LES  HABITANTS  DE  CETTE 
VILLE. 

Cette  bulle  est  adressée  à  Robert,  comte  de  Dreux,  seigneur  de 
Saint-Valéry  et  avoué  de  l’église  de  cette  ville.  Le  pape  Grégoire, 
dont  elle  émane,  y  rend  compte  des  luttes  qui  avaient  eu  lieu  entre 
les  religieux  de  Saint-Valéry,  d’une  part,  et  le  maire  et  les  jurés  de 
cette  ville  de  l’autre.  Ces  derniers  avaient  été,  à  deux  reprises  diffé¬ 
rentes,  excommuniés  par  l’abbé  à  cause  des  voies  de  fait  dont  ils 
s’étaient  rendus  coupables  à  l’égard  des  moines  et  des  personnes 
placées  sous  la  sauvegarde  de  l’abbaye.  Au  lieu  de  donner  satisfaction 
à  l’autorité  ecclésiastique,  le  maire  et  les  jurés  se  révoltèrent  contre 
elle.  Ils  jetèrent  en  prison  les  sergents  de  l’abbaye,  et  soumirent  cette 
abbaye  elle-même  à  un  blocus  rigoureux  pour  empêcher  les  vivres 
d’y  pénétrer.  Les  moines,  afin  de  faire  lever  ce  blocus,  sortirent  pro- 
cessionnellement  avec  l’Eucharistie  et  les  Saintes  Huiles,  et  aussitôt 


*  Voir  sur  Saint-Vaiery,  dans  ia  collection  de 
Dom  Grenier,  vol.  XXVIIl  (iv'  paq.  n”  4, 
et  vol.  C  Vil  ( XVI*  paq.  n°  2.)  Mémoire  pour  l’his¬ 
toire  ecclésiastique  et  civile  de  Saint-Valery- 
sur-Somme.  —  Copie  du  livre  aux  chartes  de 
la  ville  de  Saint-Valéry,  commençant  en  l’année 
Tiers  état,  —  tv. 


1872  ,  1  cah.  de  4o pages. —  Histoire  civile,  po¬ 
litique  et  religieuse  de  Saiiit-Valerj,  par  M.  Flo¬ 
rentin  Lefils ,  avec  notes  de  M.  Dusevel.  Ahhe- 
ville ,  1888,  in-8®.  —  Bibl.  du  Louvre , collection 
Bourdin.  F.  216,  mss. 
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les  magistrats  municipaux  et  les  bourgeois  les  attaquèrent  à  coups 
d’épées  et  de  bâtons,  et  les  forcèrent  de  se  réfugier  dans  le  presbytère 
de  l’église  de  Saint- Martin  ;  là  ils  les  tinrent  encore  assiégés  pen¬ 
dant  trois  jours,  en  les  empêchant  de  recevoir  des  vivres,  se  livrèrent, 
à  l’égard  de  l’abbé,  aux  plus  cruels  outrages,  et,  après  avoir  fait  une 
procession  dérisoire  autour  de  l’église  de  Saint-Martin,  ils  brûlèrent 
les  portes  de  cette  église  et  firent  passer  à  travers  les  flammes 
l’image  de  la  Vierge  et  celle  de  saint  Jean-Baptiste.  La  bulle  du  pape 
Grégoire  IX  ne  nous  fait  point  connaître  le  dénouement  de  cette 
affaire,  mais  on  y  voit  ensuite  qu’un  enfant  de  Saint- Valéry  étant 
mort,  deux  jurés  excommuniés,  après  avoir  pris  ironiquement  le  titre 
de  prieur  et  de  prévôt,  s’habillèrent  avec  des  étoles  de  paille  et  don¬ 
nèrent  la  sépulture  au  corps  de  l’enfant,  en  parodiant  les  cérémonies 
/ 

de  l’Eglise. 

Le  pape  termine  en  réclamant  la  sévérité  de  Robert  de  Dreux 
à  l’égard  des  bourgeois  de  Saint-Valéry,  et  en  demandant  une  répa¬ 
ration  pour  les  attaques  dirigées  contre  les  moines. 

La  bulle  dont  nous  venons  de  donner  l’analyse  ne  porte  point  de 
millésime;  elle  est  seulement  datée  de  la  septième  année  du  ponti¬ 
ficat  du  pape  Grégoire.  Or,  en  comparant  la  chronologie  des  papes 
avec  celle  des  seigneurs  de  Saint- Valéry,  on  trouve  que  c’était  le 
pape  Gi'égoire  IX  qui  occupait  le  Saint-Siège,  au  moment  où  Robert 
de  Dreux  était  seigneur  de  Saint-Valéry,  et  que  la  septième  année  du 
pontificat  de  Grégoire,  répond  à  l’année  12  32.  Robert  de  Dreux, 
surnommé  Gatteblé,  était  petit-fils  de  Louis  le  Gros;  il  avait  épousé, 
en  12  10,  Aliénor  de  Saint-Valéry,  et  c’est  par  suite  de  ce  mariage  qu’il 
se  trouvait  suzerain  de  la  ville. 

Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  présente  quelques  lacunes,  qui 
tiennent  à  l’état  de  dégradation  du  parchemin  sur  lequel  est  trans¬ 
crite  la  bulle  originale. 

(iregorius  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilecto  filio,  nobili  viro  Roberto, 
j'iiiiei.  coiniti  Drocarü,  saluteni  et  apostolicani  benedictionem . 
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Sane  gementes  accepimus  et  turbati,  quod  dilecti  fiiii  abbas  et  ronventus  mo- 
nasterii  Sancti  Gualerici  supra  mare,  quod  ad  Romaiiara  ecclesiam,  sicut  asse- 
runl,  nullo  pertinet  mediante,  quia  majoris  et  juratorum  ville  Sancti  Gualerici. 
Ambianensis  diocesis,  asperis  et  amaris  injuriis  quas  clericis,  crucesignatis  et  vi- 
duis  ejusdem  ville  ac  ceteris  hominibus  dicti  monasterii  miserabiliter  infere- 
banl,  sepius  urgebantur  :  idem  abbas,  auctoritate  ordinafia  quam  optinere  di- 
noscitur  in  eisdem,  post  monitionis  instantiam ,  ad  eorum  proterviam  elidendam  , 
in  ipsos  excommunicationis  sententiam  promulgavit,  qui  tam  homines  pre- 
dicte  ville  ([uam  alios  accedentes  ad  illam,  ut  vivendi  facilitas  dictis  abbati  et 
conventni  tolleretur,  ne  ipsis  aliqua  venderent,  banniverunt;  sed  tandem  con- 
tritorum  effigiem  pretendentes,  cum  post  prestitam  juratoriam  et  fidejussoriam 
cautionem  de  illatis  injuriis  satisfactionem  debitam  exiberent ,  abbatis  be- 
neplacito  prout  de  jure  competenter  parituri  ab  ipso  absolutionis  beneficium 
obtiiierent;  ipsi,  contempto  prestito  juramento,  eo  quod  sint  virtulum  et  fidei 
contemptores,  satisfactionis  solvere  debitum  recusarunt.  Propter  quod,  cum  idem 
abbas  in  eos excommunicationis  sententiam  iteraret,  ipsi,  servientibus monasterii 
carceri  mancipatis  et  tractatis  turpiter  ab  eisdem,  quos  capientes  illius  (sic)  et  per 
violentiam  detinentes,  quosdam  portarum  et  murorum  ecclesie  custodie  deputa- 
runt,  ut,  ingressus  et  exitus  facultate  sublata,  monachorum  animas  ac  eorum  fa- 
miliam  gladius  famis  extingueret,  dum  illis  in  clausura  morentibus  nullus  ne- 
cessaria  ministraret.  Ad  bec,  cum  idem  abbas,  fretus  consilîo  peritorum,  ne  forte 
sancta  Domini  manus  sacrilege  contrectarent  contemptibiliter,  ad  parrochiaiem 
ecclesiam  Saucti  Martini  in  supradicta  villa  positam  processionem  sollempnem 
per  monacbos  suos  fieri faceret,  utinde  salutis  nostre  viaticum,  crisma,  et  oleum 
sanctum  cum  débita  reverentia  deportarent,  dicti  major  et  jurati,  communitatis 
campana  pulsata,  in  eosdem  monacbos  cum  gladiis  et  fustibus  irruentes,  ipsos 
in  domum  presbyteri  ejusdem  ecclesie  retrudendo,  ad  januas  et  fcnestras  illius 
iignorum  congerie  posita,  ne  iode  monacbis  exitus  aut  ingressus  aliquibus  pre- 
beretur,  ipsos,  quibusque  sibi  victualibus  denegatis,  incluses  ibi  per  triduum 
tenuerunt  :  quibus  ad  exinanitionis  extreme  discrimina  jam  deductis,  cum  mor- 
tis  amare  periculum  immineret,  quod  non  absque  quadam  orribilitate  referi- 
mus,  potum  amaritudinis  et  orroris,  urinam  videlicet,  facti  humane  compas- 
sionis  immemores  propinarunt.  Hiis  quidem  miseriis  perpetratis,  sepe  dicti 
major  et  jurati,  ut  se  non  solum  erroneos,  sed  bereticos  potins  propalarent,  cum 
quibusdam  quos  eis  Satané  suggestio  colligavit,  in  modum  processionis  circa 
memoratam  parrochiaiem  ecclesiam  incedentes,  impositis  sibi  ordinum  et  offi- 
ciorum  titulis  quibus  ecclesiastica  dignitas  decoratur,  quasi  dementes,  profundis 
clamoribus  aerem  verberantes,  ac  illudentes  conditori  omnium  et  collegio  super- 

§9. 
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norum ,  aqua  raaledictionis  consecrata  loca  per  circuitum  aspergebant.  Imo  ut 
nequioribus  signis  exponerent  sue  perfidie  quantitatem,  ecclesie  supradicte 
jaunis  redactis  in  cinerem,  gloriose  Genitricis  Dei  et  Beati  Evangéliste  Johannis 
yconam  venerabilem  flamme  ignis,  ad  nostri  Redemptoris  injuriam,  dampnabi- 
liter  et  iniquis  manibus  versantes,  eamdem  eidem  venerandæ  Virgini  calefa- 
cientes,  misera  miserie  filii  Dei  dicere  presumebant.  Ceterum,  cum  quidam 
ville  predicte  puerulus  de  viventium  numéro  soluto  carnis  debito  tolleretur, 
duo  excommunicati  laici  de  collegio  predictorum,  quorum  unus  Prioris  et  alter 
Prepositi  titulum  assumpserant,  in  opprobrium  monachorum  stolam' sibi  de 
stramine  facientes,  aqua  maledictionis  habita  pre  manibus  in  similitudine  bene- 
dicte,  corpus  ejusdem  pueruli  multis  presentibus  sépulture  ecclesiastice  tradi- 
derunt.  Ecce,  si  bec  omnia  veritatis  optinerent  fulcimentum,  quidem  egernus 
testibus,  quin  tam  nephandi  homines  sint  Antichristi  perditi  precursores.  Quo- 
modo  tam  detestanda  facinora  sancte  calholice  fidei  multipliciter  inimica  passus 
Dei  filius  pro  sainte  fidelium  patictur,  nisi  forte  pro  ipsis  penitentie  humilitas 
intercédât?  Qualiter,  nos  ipsi.qui,  superna  providenlia  disponente,  regimen  ac 
curam  suscepimus  animarum ,  tante  impietatis  actores  tollerare  possumus,  quin, 
per  nos  et  alios,  ipsos  correctione  débita  castigemus,  ut  saltem  digna  severitate 
correcti  non  fiant  pénis  perpetuis  obligati;  porro  ut  per  evidentiam  operis  re- 
cognoscant  quod  possit  mater  ecclesia  ulcisci  filiorum  injuriam,  et  angustias 
justitie  cousolantis  dulcedine  relevare,  nobilitatem  tuam  rogamus  et  obsecra- 

mus  in  Domino  Jesu  Ghristo  ac  in  remissionem . predictos  sacrilegos  sacris 

legibus  dainpnabiliter  inimicos,  necnon  fautores  ipsorum,  qui  sub  temporali  ju- 
ridictione  tua  consistere  referuntur,  ab  injuriis  dicti  monasterii  taliter  tradita 

tibi  potestale  compescas;  monasterium . tua  gratia  confovendo,  quod  ipsi 

tue  probibatis  dextera  comprimantur,  et  status  ejusdem  monasterii  reparetur  ; 
iliaque  plena  gratia,  et  ornnis  sanctitatis  muneribus  insignila,  divine  recepta- 
culum  majestatis,  vita  gentium  et  gaudium  angelorum,  ecclesie  sancte  spécu¬ 
lum  et  corona  Virgo.  .  .  mater  omnium  conditoris,  de  illata  sibi  per  predictos 
perfidos  injuria  tam  enormi,  sicut  tuo  credis  honori  competere,  qui  videtur  ex 
hoc  maculam  non  modicam  contraxisse,  eo  quod  expressa  temeritas  hujusmodi 

reproborum  extimetur,  ab  aliquibus  tui  favoris . présidium,  vindicetur. 

Sicque  fiat,  quod  ipsis  et  ceteris  dicte  ville  impiis  timentibus  amodo  ad  inju¬ 
riam  procedere  creatoris,  tibi  meritis  ejusdem  gloriose  Virginis,  prosperitatis 
auginentum,  sedis  apostolice  favor  et  gratia,  nec  non  post  decursum  presentis 

vite  spatium  benedictionis  eterne  munera  conferantur . Datum  Latera- 

nis,  idibus  Julii,  pontificatus  nostri  anno  septimo.  » 

(Archiv.  d’Abbeville,  liasse  intitulée  :  Hist.  ecclésiastique,  à  la  date  de  i  233.) 
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II. 

CHARTE  PAR  LAQUELLE  ROBERT  DE  DREUX,  COMTE  DE  SAINT -VALERY, 
ABOLIT  LA  COMMUNE  DE  CETTE  VILLE. 

Après  avoir  reçu  la  bulle  qu’on  vient  de  lire,  Robert  de  Dreux 
s’empressa  de  convoquer  un  conseil  auquel  assistèrent  les  archidiacres 
de  Rouen  et  d’Amiens,  qui  prononcèrent  comme  juges  ecclésias¬ 
tiques  une  sentence  sévère  contre  les  habitants  de  Saint-Valéry  L  Ro¬ 
bert,  de  son  côté,  déclara,  en  sa  qualité  de  seigneur  de  cette  ville,  que 
les  habitants  ne  pourraient  à  l’avenir  être  constitués  en  commune,  et 
avoir  une  banlieue,  un  beffroi  et  une  cloche  municipale,  si  ce  n’est 
du  consentement  de  l’abbé  et  des  religieux.  Dans  le  cas  où  les  sei¬ 
gneurs  de  Saint-Valéry  consentiraient  au  rétablissement  de  la  com¬ 
mune,  la  nomination  du  maire  et  des  écbevins  appartiendrait  à  l’ab¬ 
baye,  et  le  beffroi  ne  pourrait  être  établi  que  sur  ses  terres.  S’il  arrive 
que  la  commune  soit  reconstituée,  on  élira  chaque  année  deux 
prud’hommes  qui  seront  présentés  à  l’abbé  et  aux  religieux,  qui 
nommeront  l’im  de  ces  deux  prud’hommes  à  la  place  de  maire.  Ce 
magistrat,  aussitôt  sa  nomination  faite,  jurera,  ainsi  que  les  éche- 
vins,  de  respecter  les  droits  et  les  privilèges  de  l’abbaye. 

Nous,  Robers  de  Dreues,  avoués  de  l’église  de  Saint  Waleri,  faisons  assavoir 
à  tous  chiaulx  qui  ches  présentes  lettres  verront  et  orront  :  Comme  il  soit  ainsi 
que,  à  la  requeste  et  supplication  des  religieux,  l’abbé  et  le  couvent  des  église  et 
abbaye  de  Saint  Waleri  sur  la  mer,  il  a  pieu  à  nostre  Saint  père  le  pape  nous 
escrire,  par  ches  lettres  patentes  scellées  et  bullées  en  las  de  corde,  pour  pugnir 
et  corrigier  les  maires  et  eskevins,  jurés  et  toute  la  communaulté  de  la  ville  et 
banlieue  du  dit  lieu  de  Saint-Waleri,  pour  aucuns  injures  qui  sont  contenus  au 
dit  escript,  à  nous  envoié  par  nostre  dit  Saint  père,  impétré  par  les  dis  religieux, 
l’abbé  et  le  couvent  devant  dit,  qui  sont  choses  irréparables  et  dignes  de  grans 
pugnicions,  pourquoi  nous,  ches  choses  considérées,  et  que  nous  sommes  gar- 

‘  Voir,  sur  ta  même  affaire,  une  sentence  Beauvais,  et  Thibau(J ,  archidiacre  d’Amiens, 

prononcée  en  i  234  par  Godefroy,  évêque  de  Dom  Martène,  T/icf.  afiecJotoram,  1. 1, col.  982. 
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diens,  dcffenseurs  et  protecteurs  des  églises,  volons  obvier  aux  inconvéniens  con 
lenus  au  dit  escript  et  garder  les  libertés,  drois,  toutes  franchises,  comme  tenus 
somes.  Par  grant  et  mure  délibération  de  conseil,  en  ce  appelé  révérend  père 
(  n  Dieu  monseigneur  l’archidiacre  de  Rouen  ,  les  doien  et  archidiacre  d’Amiens, 
aux  quels  et  à  chascun  de  eux  nostre  Saint  Père  le  Pappe  a  envoié  ches  lettres 
scellées  et  plombées,  comme  il  a  fait  à  nous,  pour  pugnir  et  corrigier  les  dits 
maires,  eskevins,  jurés  et  toute  la  communaulté,  et  dont  chascun  de  eulx  a 
prononchié  et  sentencié  sentence  honorable  et  pourfitable  qui  est  et  sera  à  tous 
jours  mais,  pour  eulx  et  pour  leurs  hoirs  présent  et  à  venir  à  perpétuelle  mé¬ 
moire;  nous,  de  nostre  part,  les  circonstances  et  despendances  dilligamment 
regardées  qui  en  poevent  venir  et  deschendre,  nous  avons  dis,  prononchié  et 
sentencié,  prononchons  et  sentencions  que  jamais  clocque,  beffroi,  maire,  eske¬ 
vins,  jurés  ne  communaulté  ne  sera  ne  porra  estre  en  la  dite  ville  et  banlieue  du 
dit  lieu  de  Saint  Valeri,  que  ce  ne  soit  par  le  congié  et  consentement  des  dis  re¬ 
ligieux,  l’abé  et  le  couvent  devant  dit.  Et  si  estoit  ainsi  que  nous,  nos  hoirs, 
présens  ou  à  venir,  volichons  réabiliter  la  dite  ville  et  banlieue  à  maire,  eske¬ 
vins,  loy,  corne  en  tamps  à  venir  par  requeste  ou  aultrement  faire  le  porrons,  de 
notre  grâce  spéciale,  en  y  évocquant  les  dis  religieux,  l’abé  et  le  couvent  devant 
dit,  pour  veir,  créer  et  constituer  la  dite  loi  et  communaulté;  et  par  la  création 
par  nous  ou  par  nos  hoirs  présens  ou  avenir  ainsi  faite,  nous  entendons,  voilons 
et  accordons  que  l’élection,  nomination  et  réception  des  sermens,  tant  du  maire 
et  des  eskevins,  soit  du  tout  aux  dis  religieux,  l’abé  et  le  couvent  devant  dit,  et 
par  autant  de  fois  que  le  cas  y  porroit  eskeir,  sans  en  rien  réserver  ne  retenir, 
sinon  la  ci'éation  tant  seulement. 

Item,  nous  avons  condampné  et  condampnons  les  dis  maires  et  eskevins  et 
foute  la  communaulté  que  jamais  ne  porront  pendre  clocque  en  heffroy,  que  la 
terre  ne  soit  tenue  par  les  dis  maire  et  eskevins  des  dis  religieux,  l’abé  et  le  cou¬ 
vent  devant  dit. 

Item,  nous  voilons,  s’il  avient  en  temps  à  venir  que  la  ville  et  banlieue  soit  réa- 
bilité  à  loy  et  communauté,  que  chascun  an  il  soit  esleu  deux  bons  e  léaulx  preu- 
d hommes,  lesquels  seront  présentés  aux  dis  religieux,  l’abé  et  le  couvent  devant 
dis,  pour  prendre  et  choisir  celuy  qui  leur  plaira  des  deux  pour  régir  et  gouver¬ 
ner  l’oifice  de  nsaieur;  lequel  maieur  fera  serment  en  la  présence  de  toute  la  com¬ 
munauté  que  bien  et  loiaiement  il  gardera  les  drois  et  privilléges  des  dis  religieux , 
l’abé  et  le  couvent  devant  dit  et  de  leur  église;  et  les  eskevins  pareillement,  en 
(lemonstrant  à  tamps  à  venir  que  pour  lesgrans  et  énormes  cas  par  eulx  commis 
et  perpétrés,  déclairés  plus  à  plain  au  dit  escript  à  nous  envoié,  qui  sont  cas 
irrémissibles  et  dignes  de  grans  pugnicions,  pour  les  quels  cas  iis  sont  et  seron' 
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à  tous  jours  mais  obligés,  eulx ,  leurs  successeurs  venus  ou  advenir,  de  tenir  et  l'aire 
tenir  toutes  les  choses  dessusdites,  sans  ce  que  nous,  nos  hoirs  présens  ou  adve¬ 
nir  ne  eulx  pareillement  puissons  aller  au  contraire.  Et  pour  ke  che  soit  ferme 
chose  et  estable,  nous  avons  ches  présentes  lettres  seellées  de  nostre  seel.  Che 
fu  fait  en  Tan  de  l’incarnation  Nostre  Seigneur  mil  et  deux  chens  etXXXlIlI. 

Dom  Grenier,  vol.  XXVIII  (iv'paq.  n°  4),  p.  173. 

III. 

CHARTE  DE  COMMUNE  OCTROYÉE  PAR  LE  COMTE  JEAN  D’ARTOIS 
AUX  HABITANTS  DE  SAINT-VALERY. 

On  a  vu  par  l’acte  ci-dessus  qu’en  i  234  la  commune  de  Saint-Valéry 
avait  été  abolie  par  Robert,  comte  de  Dreux,  à  la  demande  du  pape 
Grégoire  IX  ,  en  punition  des  violences  que  les  habitants  avaient  exer¬ 
cées  contre  les  moines,  et  que,  suivant  l’acle  d’abolition,  elle  ne  pou 
vait  être  rétablie  que  du  consentement  de  l’abbé  et  des  religieux.  Cent 
quarante-deux  ans  après  l’acte  d’abolition,  les  habitants  de  Saint-Va- 
lery  prièrent  leur  seigneur  Jean  d’Artois,  comte  d’Eu  et  sire  de  Saint- 
Valéry,  de  réorganiser  leur  échevinage ,  en  donnant  pour  motil  que 
leurs  anciennes  chartes  avaient  été  détruites  par  les  guerres,  et  (|ue 
les  titres  où  se  trouvaient  spécifiés  leurs  franchises  et  privilèges  n’é¬ 
taient  point  arrivés  jusqu’à  eux. 

Jean  d’Artois  se  montra  favorable  à  cette  demande.  En  1876, 
il  accorda  une  commune  à  la  ville  de  Saint -Valéry,  conformément 
aux  dispositions  de  la  commune  de  Saint-Quentin,  et,  malgré  les  sti¬ 
pulations  formelles  de  l’acte  de  1  2  34,  l’abbé  et  les  religieux  ne  furent 
point  consultés. 

La  charte  qu’on  va  lire  est  très- développée  et  re  contient  pas 
moins  de  quarante-six  articles.  Les  articles  .1,  2,  3  et  5  sont  relatifs  à 
la  punition  des  délits  contre  les  propriétés  et  les  personnes;  la  con¬ 
naissance  des  crimes  d’incendie  et  de  vol  appartient  au  seigneur,  mais 
le  maire  et  les  échevins  sont  appelés  par  les  hommes  liges  du  comté 
de  Saint-Valéry  à  prendre  part  au  jugement.  Si  le  sergent  du  comte 
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ou  de  la  comtesse  se  bat  dans  la  ville,  pour  des  motifs  à  lui  person¬ 
nels,  les  bourgeois  pourront  l’arrêter  et  le  tenir  en  prison  jusqu’à  ce 
que  le  bailli  l’ait  fait  juger  par  les  officiers  de  la  commune.  Si  le 
sergent  se  réfugie  dans  le  château  de  Saint -Valéry,  et  si  quelques 
habitants  de  la  commune  tentent  de  l’arracher  de  force,  l’amende 
contre  les  assaillants  sera  de  6o  sous;  si  la  commune  entière  prend 
part  à  cette  tentative,  le  délit  sera  puni  à  la  volonté  du  seigneur  (8). 
Tout  chevalier,  débiteur  d’un  juré,  qui  vient  à  cheval  dans  la  ville, 
ne  peut  être  arrêté  à  cause  de  sa  dette ,  aussi  longtemps  qu’il  reste 
en  selle;  s’il  met  pied  à  terre,  le  juré  peut  saisir  son  cheval,  après 
en  avoir  toutefois  obtenu  l’autorisation  du  bailli  (9).  Les  étrangers 
qui  possèdent  une  maison  dans  la  ville  peuvent  y  résider  un  an  et 
un  jour  sans  prêter  serment  à  la  commune,  ce  qui  ne  les  empêchera 
pas  d’y  trouver  aide  et  protection.  Ce  délai  d’un  an  étant  expiré, 
s’ils  refusent  le  serment,  ils  n’auront  plus  droit  à  la  protection  de  la 
commune  et  ils  seront  obligés  de  payer  toutes  les  coutumes  (12). 
Le  maire  peut  admettre  comme  membre  de  la  commune  tel  individu 
que  bon  lui  semble;  mais,  si  cet  individu  a  commis  quelques  actes  de 
nature  à  inquiéter  les  habitants,  il  devra  se  faire  cautionner  par  une 
personne  qui  aura  fait  bâtir  une  maison  dans  la  ville  et  qui  la  pos¬ 
sédera  encore  (i3).  Les  étrangers  qui  auront  fait  injure  à  la  ville, 
c’est-à-dire  qui  se  seront  rendus  coupables  de  quelque  délit  envers 
la  commune  ou  quelques-uns  de  ses  membres,  ne  pourront  entrer 
à  Saint-Valéry  qu’après  avoir  réparé  leurs  torts  et  donné  caution  (18). 
Les  bannis  ne  pourront  y  rentrer  qu’avec  l’autorisation  du  bailli  (1  9). 
La  pleine  et  entière  possession  des  maisons  est  acquise  à  ceux  qui  les 
achètent  après  un  an  et  un  jour,  quand  il  ne  se  produit  aucune  récla¬ 
mation  avant  l’expiration  de  ce  délai  (21).  Les  articles  28,  24,  26, 
26,  27,  fixent  les  prix  que  les  seigneurs  de  Saint-Valéry  doivent  payer 
dans  cette  ville  pour  l’achat  du  vin,  du  poisson,  de  la  viande  et  de 
la  bière.  S’il  arrive  qu’un  bourgeois  possédant  plusieurs  maisons  dans 
la  ville  en  laisse  quelques-unes  tomber  en  ruines,  le  seigneur  pourra 
le  sommer  de  faire  les  réparations  nécessaires  dans  le  délai  d’un  an 
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et  un  jour.  Si  ces  réparations  ne  sont  point  faites,  le  seigneur  pourra 
confisquer  la  masure  à  son  profit  et  la  donner,  à  charge  de  la  rebâtir, 
à  telle  personne  que  bon  lui  semblera  (3o).  Le  maire,  les  échevins  et 
les  jurés  de  Saint-Valéry  doivent,  à  leurs  frais,  l’osl  et  la  chevauchée 
au  seigneur  (34).  Lorsque  ce  dernier  voudra  vendre  les  vins  dont  il 
aura  fait  provision  pour  son  usage  ou  pour  la  garnison  de  son  chà- 
eau,  il  pourra  interdire  dans  toute  la  ville  la  vente  de  toute  autre 
espèce  de  vin  (36).  Le  maire  sera  choisi  par  le  sire  de  Saint-Valéry 
sur  deux  candidats  que  lui  présenteront  le  maire  et  les  échevins  en 
exercice  (dy).  Les  bourgeois  seront  tenus  de  loger  les  chevaliers  qui 
viendront  à  Saint-Valéry  pour  le  service  du  seigneur  et  de  fournir  à 
leurs  besoins,  mais  ces  chevaliers  devront,  en  |>artanl,  solder  toutes 
leurs  dépenses  (dq).  Les  voleurs  arrêtés  sur  les  terres  soumises  à  la 
juridiction  du  seigneur  seront  jugés  par  les  chevaliers  du  comte,  et 
ils  seront  ensuite  remis  aux  échevins,  qui  les  feront  exécuter  (42). 
Par  le  quarante-sixième  et  dernier  article,  le  comte  de  Saint-Valéry 
accorde  aux  habitants  échevinage ,  beffroi ,  cloches ,  sceau  et 
banlieue. 

Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  est  emprunté  à  une  copie  très- 
imparfaite  de  dom  Grenier. 

Jean  d’Artois,  comte  d’Eu,  seigneur  de  Sainct-Vallery  sur  la  mer,  Isabelle  de 
Melun,  comtesse  d’Eu  et  de  Dreux,  dame  de  Sainct-Vallery,  femme  et  épouse  de 
mon  très  redoubté  seigneur  dessus  dit,  et  Jeanne  d’Artois,  comtesse  de  Dreux, 
dame  héritière  de  Sainct-Vallery,  fdle  des  [dits  seigneurs],  d’une  mesme  volonté 
ensemble  faisons  sçavoir  à  tous  présents  et  avenir  que,  comme  nos  bien  amés 
le  maieur,  eschevins,  habitans  et  communauté  de  notre  ditte  ville  de  Sainct-Val¬ 
lery,  aient  esté  privilégiés  et  fondés  en  loy  et  en  commune  de  nos  devanciers, 
comtes  de  Dreux,  seigneurs  de  Sainct-Vallery,  dont  Dieu  ait  les  âmes,  et  les 
quels  privilèges  ont  été  perdus  et  détruits  pour  et  à  la  cause  des  guerres  qui  ont 
esté  en  la  dite  ville,  par  les  ennemis  de  monseigneur  le  Roy,  et  dont  aucune  mé¬ 
moire  ou  escrits  leurs  en  estoient  demeurés;  les  quels  maire  et  eschevins  nous 
ont  humblement  fait  supplier  que  leur  dite  loy  voulussions  remettre  et  réintégrer 
ou  plus  près  de  [la]  loy  dont  ils  usoient  anciennement;  et  nous,  inclinans  à  leur 
supplication,  eu  regard  à  ce  que  ils  nous  ont  bien  et  loyalement  servy  et  espé- 
Tier»  état.  — 
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rans  qu’ils  nous  le  fassent  encore,  leur  avons  accordé  et  leur  accordons  leur  dite 
loy  et  commune,  aux  usages  et  coutumes  de  Sainct-Quentin  en  Vermandois,  à 
tenir  et  user  justement,  sauf  les  droitures  des  Saintes  Églises,  et  mesmement  de 
Sainct-Vallery,  et  les  nostres  et  de  nos  francs  hommes,  et  sauves  les  redevances  à 
nous  et  à  nos  hoirs,  qui  déclairiées  seront  en  la  manière  que  cy  dessous  seront 
devisées. 

1 .  Premièrement ,  assaut  de  maison  doit  estre  attaint  et  convaincu  par  nostre 
bailly  et  le  maieur  et  eschevins;  et  est  l’amande  à  nous  seigneur  de  Sainct-Vallery, 
à  sçavoir  dix  livres  parisis. 

2.  Item,  qui  fera  playe  à  sang,  et  qui  de  ce  ost  convaincu  devant  le  maire  et 
eschevins,  il  payera  à  nous  et  aux  dis  maire  et  eschevins  6o  sols  d’amende,  à 
chacun  3o  sols;  et  semblablement,  sy  le  sang  estoit  forcelé  trois  jours,  il  seroit 
encheus  envers  nous  et  envers  les  dis  maire  et  eschevins  en  6o  sols  parisis  d’a¬ 
mende,  sy  de  ce  est  convaincu  pardevant  maieur  et  eschevins;  c’est  à  sçavoir, 
à  chacun  trente  sols  comme  dessus.  Et  qui  mettra  main  sur  juré  ou  autres,  sans 
sang  et  main  garnie,  il  payera  vingt  sols  parisis  d’amende,  c’est  à  sçavoir  cinq  à 
nous  et  quinze  sols  aux  dis  maire  et  eschevins. 

3.  Item,  qui  sacquera  coustel  ou  épée  ou  ferra ^  de  main  garnie,  il  payera  à 
nous  et  aux  dits  maire  et  eschevins  soixante  sols  parisis  d’amende,  à  chacun 
moitié ,  comme  dessus. 

/i.  Et  sy  auqun  juré,  bourgeois  ou  sergent  de  Sainct-Vallery  prend  aucun  mal¬ 
faiteur  pour  mener  en  prison,  et  il  se  resqueust  ou  ne  veut  obéir,  il  sera  à 
soixante  sols  parisis  d’amende;  est  à  sçavoir  moitié  au  seigneur  et  l’autre  moitié 
à  la  ville,  comme  dessus. 

5.  Item,  est  bien  à  sçavoir  que  les  cas  de  rapine,  d’arcin,  de  larcin,  de  loy 
de  bataille,  de  quoy  guaiges  seront  donnés  ou  à  donner,  et  tout  murdre  seront 
et  appartiendront  à  nous  seigneur  de  Sainct-Vallery,  et  en  airons  toute  la  con- 
noissance;  et  ce  doihvent  jugei'  nos  hommes  liges  et  appeler  à  ce  le  majeur  et 
eschevins  à  juger  avec  eux. 

6.  Item,  les  playds  des  héritages  des  pairs  et  des  francs  hommes  de  dedans  la 
hanliue  sont  et  seront  à  juger  par  le  jugement  des  pairs  et  hommes  de  notre 
dite  court;  et  le  maire  et  les  eschevins  seront  appellés  pour  voir  et  oir  le  droit 
qui  sera  fait;  et  ces  choses  doivent  estre  faites  par  le  juge  du  chastel  par  dedans 
la  ville. 

y.  Item,  le  bailly  de  nous,  seigneur  et  dame  dessus  dis,  pour  cas  civil  ne 
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pourra  prendre  homme  juré  de  la  dite  ville,  ne  les  catels  d’iceluy,  ne  mener  en 
prison. 

8.  Item,  si  le  sergent  de  nous  seigneur  et  dame  dessus  dis  aira  fait  débat  ou 
meslée  en  la  ville,  sans  mort  ou  mehaigne  pour  son  fait  singulier  non  ayant 
reguart  à  son  office,  les  bourgeois  pourront  iceluy  arrêter  et  tenir  de  soy,  adonc 
que  nous  ou  nos  bailly  aura  ce  fait  amender  par  le  jugement  de  la  ville;  et  se  le 
sergent  aura  tenu  à  refuge,  dedans  nostre  chastel,  quelque  personne  qui  fera 
assault  à  nostre  chastel,  et  de  ce  aira  esté  convaincu,  il  paira  à  nous  seigneur 
soixante  livres  d’amende  ;  et  se  li  assault  se  faisoil  par  communité  il  seroit  en 
la  volonté  du  seigneur. 

g.  Item,  s’ aucuns  chevalier  ait  deu  à  aucun  juré  de  la  ville  aucune  chose,  ils 
pourront  venir  à  cheval  en  la  dite  ville,  et  eux  estant  sur  leurs  chevaux  ne 
pourront  estre  arretés,  se  iceux  chevalier  n’ait  descendu;  et  se  descendus  sont, 
les  créai!  tiers  pourront  prendre  le  cheval  du  chevalier,  premièrement  de  ce  em¬ 
pêtré  la  licence  de  nostre  bailly. 

10.  Item,  s’ aucuns  estrange  apporte  aucune  chose  en  paix  en  la  dite  ville,  il 
doit  icelle  chose  en  paix  remporter,  si  son  propre  meffait  ne  l’y  empesche. 

1 1.  Item,  les  semettes  [sic]  de  la  dite  ville  seront  et  devront  estre  retenues  des 
jurez  bien  suffis. 

12.  Item,  quiconque  estrange  aura  tenu  manoir  dedans  la  ville,  il  peut  illeu- 
ques  estre  par  an  et  par  jour  dedans  la  garde  et  la  protection  de  la  ville,  sans 
jurer  commune;  mais,  après  l’an  et  jour,  il  doit  estre  admonesté  qu’il  jure  com 
mune,  et  s’il  ne  veut  jurer,  nul  aide  il  n’aura  de  la  ville,  mais  il  devra  toutes 
coutumes  sans  jurer  commune. 

13.  Item,  le  maire  peut  et  pourra  recevoir  qui  qu’il  lui  plaira  en  la  commune, 
sans  la  licence  de  noire  bailly,  s’il  n’ara  esté  en  guerre  mortel,  dont  la  commune 
deubt  estre  en  doubte  ou  en  péril ,  en  telle  manière  que  le  maire  et  les  eschevins , 
devant  notre  bailly,  prendront  bon  plaige  de  celuy  qui  aura  maison  en  la  dite 
ville  dedans  an  et  jour  et  qu’il  y  ait  édifiée. 

14.  Item,  si  bourgeois  jure  choses  qu’ils  vendront  ou  acateront  pour  eux  et 
pour  leur  propre  usage  et  leurs  mesquies,  iis  ne  devront  nul  coustume;  mais  ils 
devront  coustume  des  choses  qu’ils  mèneront  hors  de  la  ville,  s’ils  ne  peuvent 
montrer  leurs  franchises. 

1  5.  Item,  tous  plaids  entre  les  parties  privées  dont  clame  est  faite  sont  à  la 
ville. 

i6.  Item,  nul  homme  ne  peut  manoir  dedans  la  ville  qu’il  ne  soit  de  la  com¬ 
mune,  excepté  les  chevaliers  qui  illeucques  ont  leurs  mansions  de  par  eux  ou 
par  leurs  femmes. 
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17.  Item,  fausses  clameures,  quand  elles  seront  jugiées  du  majeur  et  des  es- 
chevins,  elles  devront  au  seigneur  deux  sols  six  deniers  d’amende;  et  de  ce  aura 
le  vicomte  six  deniers. 

18.  Item,  nuis  estranges  qui  fait  injure  à  la  ville  ne  peut  entrer  en  la  ville, 
dessy  adonc  qu’il  aura  amendé  à  la  ville  ou  les  pleiges  aura  donné  à  la  ville  de 
l’amende,  au  jugement  de  la  ville. 

19.  Item,  nul  bany,  qui  bany  aura  esté  pour  laide  œuvre  ou  pour  cas  cri¬ 
minel,  ne  pourra  rentrer  en  la  dite  ville,  fors  que  par  la  licence  de  notie  bailly; 
et  qui  aura  hebergié  à  escient  le  bany  de  la  ville,  il  l’amendera  de  soixante  sols 
parisis. 

20.  Item,  le  maire  et  les  escbevios  pourront  mettre  fuer  en  la  ville  au  pain, 
au  vin,  à  cbar,  et  autres  denrées,  par  l’assentiment  de  notre  bailly  et  non 
autrement. 

2  1.  Item,  maisons  achetées,  vendues  et  possessées  paisiblement  par  an  et  par 
jour,  sans  force,  véant  et  seaicbant  qui  y  pouroit  aucune  chose  reclamer,  de¬ 
vront  estre  possessées  paisiblement. 

22.  Item,  ly  hoir  du  juré  peut  et  pourra  entrer  en  la  maison  son  pères  ou  ses 
devanciers,  et  son  héritage  poursieuir  dedans  la  ville  et  banliue,  après  le  décès 
de  son  père  ou  de  ses  devanciers,  sans  aucun  congé,  pour  ce  que  le  mort  saisit 
le  vif. 

23.  Item  ,  le  sir  de  Saint-Vallery  aura  le  vin  au  prix  qu’il  couste  aux  bourgeois 
sur  les  gantiers  h  et  aura  sa  créance  de  payer  jusqu’à  son  département  de  la  dite 
ville;  et  s’il  n’aura  payé  à  son  département,  il  doit  acheter  le  vin  au  marché  au 
prix  qu’il  aura  esté  vendu  aux  autres  de  la  dite  ville.  Et  aura  le  sir  créance  de 
payer  jusqu’à  quinzaine,  s’il  n’aura  voulu  acheter  un  tonnel  entier;  et  doit  avoir 
iceluy  tonnel  ou  pièce  pour  tant  qu’il  aura  cousté  aux  bourgeois  sur  les  gantiers 
et  payer  le  montant  et  sans  delays. 

24-  Item,  le  sire  aura  le  lot  de  cervoise  pour  une  maille  moins  qu’il  n’aura 
esté  vendu  par  la  dite  ville. 

25.  Item,  le  sire  doit  avoir  la  somme  de  poisson  pour  deux  sols  d’acquêt; 
pied  de  cheval  féré  pour  deux  deniers;  le  porcq  pour  six  deniers  d’acquêt;  le 
mouton  pour  six  deniers  d’acquest;  le  bœuf  ou  vaiche  pour  douze  deniers 
d’acquest. 

26.  Item,  le  sergent  du  seigneur  doit  venir  au  majeur,  et  le  majeur  doit  con¬ 
traindre  le  bourgeois  de  la  ville  à  ce  que  le  sire  ait  avoine  au  commun  marché  de 
la  dite  ville,  et  créance  jusqu’à  quinzaine,  sur  gage  ou  suffisant  répondant;  et 
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s’il  n’aura  payé  à  la  dite  quinzaine ,  il  ne  sera  plus  crut,  se  n’est  par  la  volonté  du 
juré  dessy  à  tant  qu’il  aura  tout  plainement  payé. 

27.  Item,  toutes  querelles  de  la  ville  seront  à  traiter  et  à  juger  par  le  maire 
et  les  eschevins  dessus  dit,  et  en  la  manière  que  par  dessus  est  dit,  et  que  acous- 
tumé  a  été  de  faire  au  temps  passé;  et  en  sont  réservés  les  cas  de  rapt,  arsin , 
larcin,  loy  de  bataille ,  de  quoy  gaiges  sont  donnés,  murdres  et  autres  cas  crimi¬ 
nels;  et  aussy  exceptés  les  plais  des  héritages  des  pairs  du  chastel  et  des  francs 
hommes,  si  comme  par  dessus  est  dit. 

28.  Item,  toutes  fausses  mesures  sont  et  demeurent  au  seigneur  de  Saint- 
Valéry,  avec  les  amendes;  et  doivent  être  prinse  par  le  bailly,  et  par  le  maire  et 
les  eschevins  estre  jugées. 

29.  Item,  toutes  mesures  doivent  estre  taillées  et  épassées  par  le  bailly,  par 
le  majeur  et  par  les  eschevins. 

30.  Item,  se  bourgeois  ait  plusieurs  masures  en  la  dite  ville,  et  ait  délaissé 
plusieurs  gattez,  le  seigneur  peut  contraindre  iceluy  à  les  rédifier,  laquelle  chose 
s’il  ne  fait  dedans  un  an,  le  sires  peut  et  pourra  bailler  icelles  masures  à  son 
proffit  à  aultruy  qui  les  édifiera. 

31.  Item,  nulle  personne  laie  ne  peut  ou  pourra  demeurer  en  la  dite  ville  qu’il 
ne  donne  vuanage. 

32.  Item,  notre  bailly  ne  pourra  prendre  gaige  des  bourgeois  de  forfait,  ou 
amende  juger,  se  les  dis  maire  et  eschevins  n’y  sont  appelés  ou  sommés  de 
venir. 

33.  Item,  masures  qui  sont  tenues  du  seigneur  doibvent  estre  divisées  par  le 
bailly,  par  le  majeur  et  par  les  eschevins,  et  tiendra  la  divise  et  cherquemanement 
qu’ils  en  feront. 

34.  Item,  les  maire,  eschevins,  jurés,  doivent  et  deveront  host  et  chevauchée 
à  leur  coult  au  seigneur  de  Sainct-Vallery. 

35.  Item,  se  bourgeois  aura  livré  sa  maison  à  louage  ou  donné  à  cens ,  il  pourra 
prendre  gages  en  icelle  maison  pour  son  louage  ou  pour  son  censel,  sans  licence 
du  bailly  et  sans  amender. 

36.  Item,  se  le  segneur  de  Sainct-Vallery  a  ses  vins  pour  son  usage  ou  de  sa 
garnison  ou  de  son  chastel,  et  aura  voulu  iceulx  vendre,  faire  le  pourra,  et 
pourra  défendre  par  son  ban  la  vente  des  vins  par  la  ville,  dessy  à  donc  que  les 
vins  du  seigneur  seront  vendus;  et  poura  nul  autre  vendre,  fors  le  vin  qui  ja  auroit 
esté  afforé. 

37.  Item,  le  maire  et  les  eschevins  esliront  et  pourront  eslire  par  l’assentement 
de  leur  commune  deux  hommes  de  leur  commune,  à  faire  l’un  d’iceulx  leur 
mayeur;  et  ly  mayeur  et  ly  eschevins  doivent  iceux  présenter  au  seigneur,  et  ly 
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sire  prendra  l’un  d’iceux,  quel  qui  l’y  plaira,  et  le  fera  jurer  pour  garder  nos 
droits  et  les  droits  de  la  commune. 

38.  Item,  ly  bourgeois  trouveront  hostels  aux  chevaliers  du  seigneur  venant 
pour  sa  hesongne  ou  pour  sa  guerre  en  la  dite  ville;  et  trOuverront  iceux  à  leurs 
dépens,  com  longuement  ils  aient  fait  demeure;  mais,  ains  le  département  des 
chevaliers,  doivent  avoir  leur  payemenl ,  et  se  ce  n’ait  voulu  au  bourgeois  faire, 
ie  faire  doit  iceux  contraindre L 

St).  Item,  se  ly  sire  ait  plaidoirie  ou  voulu  faire  question  envers  les  bourgeois, 
ou  ly  bourgeois  contre  ly  sires,  peut  et  doit  à  iceulx  assigner  jour  dedans  la  chas- 
tellenie  de  Sainct-Vallery,  et  contre  iceux  illeuques  en  la  dite  ville  plaidoier,  soit 
au  chastel  ou  en  la  dite  ville. 

40.  Item,  se  les  cens  du  seigneur  ne  sont  rendus  aux  termes  auxquels  ils  sont 
deubs,  le  sergent  du  seigneur  peut  otter  les  huys  et  illeuques  laissier;  et  se  les 
huys  sont  répandus  ou  remis  devant  ce  que  les  cens  soient  payés,  ils  doivent  les 
cens  et  le  loy,  et  par  le  jugement  de  la  ville,  c’est  à  sçavoir  deux  sols  et  six 
deniers. 

41.  Item,  des  bos  garennes  du  seigneur  de  Sainct-Vallery  la  connaissance, 
amende  et  punition  en  sera  prise  à  la  volonté  du  seigneur. 

42.  Item,  se  aucuns  leires  aura  esté  pris  en  la  justice  du  seigneur,  il  sera  amené 
et  jugé  des  chevaliers  du  seigneur,  et  par  les  maieur  et  eschevins;  et  quant  jugié 
ara  esté,  il  doit  estre  baillé  au  mayeur  et  aux  eschevins  à  faire  justice.  Et  s’aucuns 
ara  réclamé  ce  que  embié  ly  ara  esté  et  prouver  le  pourra ,  il  ly  sera  rendu.  Et 
s’aucune  autre  chose  ly  leires  ara  ou  ce  que  embié  ara  clemourra  au  seigneur,  se 
aucuns  ne  l’ara  prouvé  loéalement  estre  séen. 

43.  Item,  la  cauchiée  de  la  dite  ville  est  à  retenir  et  à  garder  au  maieur  et 
aux  eschevins,  aux  propres  usages  de  la  dite  ville;  et  ce  pourront  bailler  à  quel¬ 
ques  personnes  qu’ils  aront  voulu,  qui  bien  garde  icelle  au  prouITit  de  la  ville  et 
du  seigneur. 

44-  Item,  chacuns  d’iceux  qui  en  la  commune  seront,  payeront  au  seigneur 
chacun  an  un  septier  d’avoine  et  un  chapont,  en  telle  manière  que  les  sergents 
du  seigneur  et  du  maieur  iront  le  jour  de  Saint-Remy  par  les  maisons  des  jurés  ; 


'  Nous  reproduisons  fidèlement  la  copie  de 
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et  illeuques  le  sergent  l’avoine  mesurera,  et  le  bourgeois  icelle  au  grenier  du  sei¬ 
gneur  portera;  et  se  après  huit  jours  passés  de  la  Saint-Remy,  ils  sont  en  deffaut 
de  ce  porter  au  grenier,  il  sera  contraint  de  payer  l’amende  et  l’avoine,  est  à 
sçavoir  deux  sols  et  demy. 

45.  Item,  les  bourgeois  n’aront  point  de  justice  et  de  sergent  en  haule  du  sei¬ 
gneur;  mais  s’aucun  juré  aura  fait  meslée  en  iceluy  sans  sang  et  sans  meshaing, 
et  de  ce  ara  esté  convaincu  devant  le  bailly,  maieur  et  eschevins,  iceluy  qui  cette 
meslée  ara  fait,  et  de  ce  ara  esté  convaincu  devant  les  bailly,  maieur  et  esche- 
vins,  sera  condamné  en  l’amende  de  dix  livres  parisis  au  prouffit  du  seigneui'. 

46.  Item,  nous  avons  donné,  accordé  eschevinage,  banclocque,  grand  et  petit 
pilory,  séel,  banliue,  aux  dits  mayeur,  eschevins  et  communauté  de  Saint-Vallery, 
et  voulons  que  les  mettes  et  termes  de  leur  banlieue  soient  éclaircis  et  limités,  se 
mestier  est  ;  et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours ,  avons  fait  mettre 
nos  propres  séauls  à  cette  présente  chartre  et  priviliéges,  en  las  de  soye  et  rire 
verte;  qui  furent  faits  et  données  en  nostre  chastel  à  Monceaux,  au  mois  d’aousl , 
l’an  de  grâce  mil  trois  cents  soixante  seize. 

Par  monseigneur  le  comte  et  madame  la  comtesse  en  leur  conseil,  auquel  es- 
toient  le  seigneur  de  Cuezeques,  le  seigneur  de  Bos  de  Mers,  le  seigneur  de 
Pierre-Pont,  le  seigneur  de  Cappenal,  les  baillys  d’Eu  et  de  Sainct-Vallery, 
M®  Raoul  Cornu  et  Jean  Malicorne,  Jean  Dequeux,  Thomas  de  Wez,  Jean  de  Do- 
menil,  et  plusieurs  autres.  Ainsi  signé  :  Cauchois. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  107  (xvi'  paq.  11°  2). 

Les  religieux  de  Saint-Valéry  ne  tardèrent  point  à  élever  des  récla¬ 
mations  au  sujet  de  la  charte  qui  précède.  Ces  réclamations  don¬ 
nèrent  lieu  à  un  accord  conclu  entre  eux  et  le  seigneur  de  Saint-Valéry, 
le  24  juillet  1  383. 

11  est  stipulé,  dans  l’article  de  cet  accord,  que  la  commune 
octroyée  par  Jean  d’Artois  en  1376  continuera  d’exister  telle  quelle 
a  été  instituée.  L’article  2  porte  que  tous  les  pêcheurs  ayant  des 
bateaux  montés  par  un  équipage  qui  pêchera  aux  grands  lilets 
soit  à  la  grève,  soit  à  la  mer,  devront  la  grande  coutume  à  l’abbaye  ; 
ils  seront  tenus,  à  leur  retour,  de  déposer  leur  poisson  sur  la  grève 
au  lieu  même  où  ils  aborderont,  et  de  payer  les  droits  à  l’abbaye 
avant  d’enlever  le  poisson  pour  le  vendre.  Ceux  qui  pêcheront  avec 
des  appâts  ou  qui  tendront  de  petits  fdets  sur  la  grève  devront  la 
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petite  coutume,  consistant  en  quatre  poissons  plats  et  deux  ronds. 
Les  pêcheurs  qui  refuseront  de  se  soumettre  à  ces  dispositions  seront 
traduits  devant  la  cour  de  l’abbaye  et  pourront  être  condamnés  à 
6o  sols  d’amende.  L’article  3,  relatif  aux  débats  survenus  entre  le 
comte  de  Saint-Valéry  et  les  religieux  au’sujet  des  droits  d’ancrage 
dans  le  bâble  de  Hautte-But,  mérite  d’être  remarqué,  en  ce  qu’il 
constate  un  fait  géographique  intéressajit  pour  les  côtes  de  l’ancienne 
Picardie,  à  savoir  le  retrait  de  la  mer  à  une  assez  grande  distance 
des  endroits  qu’elle  baignait  en  i383  :  le  bâble  de  Hautte-But,  qui,  à 
cette  époque,  recevait  des  navires,  étant  aujourd’hui  entièrement 
séparé  de  la  mer  par  un  large  banc  de  galets,  et  se  trouvant  en 
grande  partie  converti  en  pâturages. 

L’article  5  spécifie  qu’à  l’avenir  les  bourgeois  de  Saint-Valéry  ne 
devront  aux  religieux  aucun  relief  d’héritage  pour  les  propriétés  si- 
luées  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue,  mais  que  cependant  tous  les 
bourgeois  qui  recueilleront  un  héritage  devront,  dans  un  délai  de 
sept  jours  à  partir  du  décès  de  la  personne  dont  ils  seront  légataires, 
se  présenter  devant  les  religieux  et  payer  quatre  deniers  parisis  pour 
faire  inscrire  leur  nom  sur  les  registres  des  tenanciers  de  l’abbaye. 

En  i488,  Jean  de  Brabant,  seigneur  de  Saint-Valéry,  accorda  aux 
habitants  une  seconde  conbrmation  de  leur  commune,  et  il  ajouta 
quelques  dispositions  nouvelles  à  celles  qui  étaient  spécifiées  dans 
l’acte  de  1876. 

Par  les  articles  1  et  2  de  l’acte  de  confirmation,  Jean  de  Brabant 
accorde  aux  bourgeois  le  droit  d’avoir,  comme  par  le  passé,  un  sceau, 
un  pilori,  un  beffroi  et  une  banlieue,  à  la  charge  de  lui  payer  par 
tête  un  setïer  d’avoine  chaque  année  (1-2).  11  se  réserve  pour  lui  et 
scs  successeurs  les  profits  des  marchés  et  des  fermes  (3-4),  mais  il 
abandonne  aux  magistrats  municipaux  lout  droit  sur  la  voierie  (5). 
Il  partage  avec  eux  le  profit  des  aides  levés  à  Saint-Valéry  sur  les 
vins  et  les  grains  (8-9);  de  plus,  il  leur  donne  un  terrain  pour  bâtir 
un  beffroi,  un  pilori  et  un  hôpital  (7),  et  il  leur  fait  remise  de  la 
rente  de  200  livres  parisis  qu’ils  étaient  tenus  de  lui  payer  chaque 
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année  (12).  Toutes  les  mesures  concernant  la  police  et  l’adminis¬ 
tration  de  la  ville  seront  prises  d’un  commun  accord  par  les  magis¬ 
trats  municipaux  et  les  officiers  du  comte  (10).  Les  dépenses  relatives 
aux  fortifications  seront  supportées  par  la  commune, f 

Tels  sont  les  faits  notables  qui  se  rattachent  à  l’histoire  municipale 
de  Saint-Valéry,  de  1876  à  i488. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier  (xvi'  paq.  n°  2). 

IV. 

LETTRE  DU  ROI  DE  FRANCE  PORTANT  EXEMPTION  DU  DROIT  DE  GABELLE 
EN  FAVEUR  DES  HABITANTS  DE  SAINT-VALERY. 

La  pièce  suivante  contient  quelques  détails  intéressants  pour  l’his¬ 
toire  de  Saint-Valéry  au  xv®  siècle.  On  y  voit  entre  autres  que  cette 
ville  était  complètement  entourée  de  murailles,  y  compris  le  côté 
qui  touche  à  la  Somme;  que,  lorsqu’elle  fut  prise  par  Charles  le 
Téméraire,  les  Bourguignons  s’emparèrent  de  tous  les  biens  des 
bourgeois;  qu’une  partie  des  chartes  fut  détruite,  et  qu’à  la  suite  de 
ces  événements  il  y  eut  une  longue  interruption  dans  le  régime  mu¬ 
nicipal  ,  l’administration  de  la  commune  étant  passée  aux  mains  des 
seigneurs  de  Saint-Valéry.  Cette  dernière  circonstance  avait  con¬ 
tribué  à  la  dispersion  des  titres  municipaux  qui  avaient  échappé  aux 
Bourguignons,  attendu  que  le  comté  de  Saint-Valéry  ayant  appartenu 
en  très-peu  d’années  à  différents  seigneurs,  ceux-ci  avaient  emporté 
les  titres,  et  les  habitants,  à  l’époque  à  laquelle  nous  sommes  par¬ 
venus,  ne  conservaient  plus  rien  de  leurs  archives.  Malgré  ce  manque 
de  titres,  ils  protestèrent  contre  le  payement  des  droits  de  gabelle, 
en  affirmant  qu’ils  en  avaient  toujours  été  exemptés.  Le  roi,  voulant 
faire  droit  à  leurs  réclamations,  ordonna,  par  l’acte  qu’on  va  lire,  aux 


*  Une  note  de  dom  Grenier  (xvi°  paq.  n”  2) 
indique  qu’au  mois  d’avril  1407  la  comtesse  de 
Dreux,  dame  de  Saint-Valéry,  avait  voulu  établir 
de  nouveaux  impôts  ;  que  les  habitants  récla- 
Tiers  état.  —  iv. 


mèrent  l’intervention  des  Amiénois,  afin  de 
résister  aux  officiers  de  la  comtesse,  et  que 
ceux-ci  s’engagèrent  à  les  soutenir  de  tout  leur 
pouvoir. 
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1 49-4. 

6  JuÎh. 


contrôleurs  du  grenier  à  sel  d’Amiens,  de  s’assurer  si  les  habitants 
de  Samt-Vaiery  avaient  réellement  joui,  par  le  passé,  de  la  franchise 
dont  ils  cherchaient  à  se  prévaloir,  et,  dans  le  cas  où  leur  assertion 
serait  reconnue,  exacte,  de  les  exempter  complètement  de  l’impôt 
du  sel. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  aux  grenetiers  et  contrôleurs  du 
grenier  à  sel  établi  par  nous  en  la  ville  et  élection  d’Amiens,  du  côté  deçà  la 
rivière  de  Somme,  ou  à  leurs  commis,  salut.  De  la  partie  de  nos  amez  les  maire 
et  eschevins,  manans  et  habitans  de  Sainct-Vallery  sur  mer,  nous  a  été  exposé 
que  la  dite  ville  est  assise  sur  frontière,  construite  et  édifiée  pour  garder  et  pré¬ 
server  le  pays  de  Vimeu,  e,t  l’embranchement  par  mer  de  la  rivière  de  Somme, 
lequel  lieu  de  Sainct-Vallery  pour  la  plus  grande  part  est  peuplé  de  mariniers 
et  autres  gens  suivant  la  mer;  lesquels  n’ont  autre  usage  pour  gagner  leur  vie 
que  du  fait  de  la  mer,  tant  en  la  pescherie  de  poisson  comme  pour  y  mener  et 
conduire  denrées  et  marchandises,  lesquels  exposans,  afin  de  les  entretenir  et 
mouvoir  à  eux  tenir  et  faire  leur  résidence  en  ycelle  ville,  et  aussi  aOn  d’entre¬ 
tenir  les  murailles  et  forteresses  d’ycelle  ville,  ont  esté  par  cy  devant  doués  de 
plusieurs  beaux  privilèges,  franchises,  libertés,  prérogatives;  et  entre  autres  ont 
les  dis  exposans,  de  tout  temps  et  ancienneté,  droit  et  coutume  de  prendre  et 
acheter  le  sel  qui  leur  convient  tant  pour  leurs  vivres  et  provisions  comme  pour 
saller  leurs  poissons,  morues  et  autres  choses  quelconques  qu’ils  peschent  ou 
acheptent  aux  marchands,  qu’ils  en  amènent  en  icelle  ville  ou  à  l’environ,  dont 
ils  s’entremettent,  sans  pour  ce  de  l’achapt  du  sel  payer  aucun  droit  de  gabelle; 
lequel  privilège  ils  disent  leur  avoir  été  accordé  de  longtemps,  afin  qu’ils  soient 
plus  enclins  à  faire  leur  résidence  en  la  dite  ville,  qui  est  petite  ville,  en  la 
quelle  il  est  besoingde  grans  deniers  pour  l’entretien  de  la  muraille  et  fortification 
delà  ville,  à  l’occasion  de  ce  que  la  mer  vient  et  arrive  contre  la  muraille  de 
icelle  ville  de  Saint-Vallery,  parce  que  icelle  ville  est  fort  utile  et  nécessaire  pour 
notre  dit  pays  de  Vimeu,  à  cause  qu’elle  est  frontière,  près  la  descente  des  Anglois, 
nos  anciens  ennemis,  au  moien  de  la  quelle  ville  de  Saint-Vallery  tout  le  pays  à 
l’environ  est  préservé  et  gardé;  et  combien  que  les  dis  exposans  aient  de  tout 
temps  et  d’ancienneté  joy  et  usé  du  dit  droit  de  sel,  sans  que  à  l’occasion  de  ce 
ils  aient  esté  aucunement  travaillés,  néanmoins,  naguère  à  la  requeste  de  notre 
procureur  sur  le  fait  de  notre  gabelle  en  nosü’e  élection,  les  dis  exposans  ont 
esté  adjournés  par  devant  vous,  affin  de  faire  apparoir  de  leurs  dits  privi¬ 
lèges,  ce  qu’ils  ne  pouvoient  et  ne  pourroient  faire  parce  que,  durant  les  guerres 
et  divisions  qui  ont  eu  cours  entre  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père ,  à  qui 
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Dieu  pardonne,  et  le  feu  duc  Charles  de  Bourgogne,  la  dite  ville  fut  prinse  par 
le  feu  duc,  et  tous  les  biens  des  exposans  prins,  ravis  et  perdus,  ensemble  la 
plupart  de  leurs  lettres,  chartes,  privilèges  et  enseignemens;  et  même  parce  que 
la  dite  ville  a  esté  longtemps  sans  y  avoir  majeur  et  eschevins,  et  estoit  la  mairie 
en  la  main  de  notre  seigneur  de  Saint-Vallery,  qui  a  été  possessée  par  delîunls  les 
comtes  d’Eu  et  de  Nevers  et  par  leurs  prédécesseurs,  et  de  présent  par  nostre 
cousin  Angelbcrt  de  Clèves;  et  au  moyen  des  mutations,  les  officiers  des  dits 
seigneurs  ou  aucun  d’eux  ont  prins  ou  peuvent  avoir  prins  et  emporté  les  lettres , 
chartes  et  privilèges  de  la  dite  ville,  pour  ce  que  la  dite  mairie  estoit  en  la  main 
du  seigneur  comme  dit  est;  et  par  ces  moyens,  et  fautte  de  montrer  les  dis  privi¬ 
lèges,  iceux  exposans  doutent  qu’on  les  veulle  empescher  en  leurs  jouissances, 
usages  et  privilèges ,  qui  seroit  en  effet  dépopuler  la  ville  et  la  rendre  pouvre  et 
qu’elle  n’aiiroit  de  quoi  répai’er  et  soutenir  les  frais  de  kurs  murailles  et  autres 
fortiffications,  au  grand  préjudice  et  dommage  de  nous,  nos  sujets  et  du  dit  pays 
de  Vitneu,  si  par  nous  n’estoit  sur  ce  pourveu  aux  dis  exposans  de  notre  gracieux 
et  convenable  remède  de  justice,  comme  ils  dient,  requérans  sur  ce  humblement 
notre  provision  : 

Pour  quoy,  nous,  ces  choses  considérées,  qui  voulons  entretenir  les  dis  exposans 
en  la  dite  ville  en  leur  usage,  franchise  et  liberté,  vous  mandons,  et  pour  ce  que 
déjà  avez  prins  connaissance  de  cette  matière  commettons,  se  mestier  est,  par  ces 
présentes  que,  appellé  nostre  procureur  sur  le  fait  de  la  dite  gabelle,  s’il  vous 
appert  que  les  dis  exposans  et  leurs  prédécesseurs,  qui  ont  habité  et  demeuré  en 
la  dite  ville  de  Saint-Vallery  par  cy  devant,  aient  joy  et  usé  des  dis  privilèges, 
franchises,  libertés  et  prérogatives  dessus  déclarés,  vous  ou  dis  cas  faictes, 
souffrez  et  laissez  doresnavant  iceux  exposans  joyr  et  user  d’iceux  previléges, 
usages  et  prérogatives,  comme  ils  ont  accoustumé  faire  par  cy  devant,  sans  leur 
faire  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fais,  mis  ou  donné  en  aucun  d’eux 
aucun  destourbier  ou  empeschement,  au  contraire  en  faisant  aux  parties  oyes 
bon  et  brief  droit,  car  ainsy  nous  plait  il  estre  fait,  nonobstant  quelques  lettres 
subreptices  impétrées  ou  à  impétrer  à  ce  contraires.  Donné  à  Paris,  le  26' jour  de 
juin,  l’an  de  grâce  i494,  et  de  nosti'e  règne  le  unzième. 

Ainsi  signé  par  le  conseil  Guiberteau. 

Dom  Grenier,  vol.  28  (iv'  paq.  n°  4),  p-  196  et  suiv. 
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532. 

Aïi'il. 


V. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  DE  SAINT-VALERY  RELATIVE 
À  LA  VENTE  DU  BLÉ  DANS  CETTE  VILLE. 

Le  28  octobre  i532,  François  F*'  rendit  une  ordonnance  qui  avait 
pour  objet  de  prévenir  la  spéculation  sur  les  blés  et  les  accaparements, 
et  qui  portait,  entre  autres  dispositions,  qu’on  ne  les  vendrait  que  sur 
les  marchés,  afin  que  les  gens  vivant  du  travail  de  leur  journée  fussent 
admis  les  premiers  à  faire  emplette  de  ce  qui  était  nécessaire  à  leur 
consommation.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  s’étendaient 
à  toute  la  France,  furent  rigoureusement  appliquées  à  Saint-Valéry, 
comme  on  le  voit  par  f  ordonnance  suivante  ,  promulguée  par  le  maire 
et  les  échevins. 

Vu  les  ordonnances  faittes  par  le  roi  notre  sire,  par  ses  lettres  données  à  Com¬ 
pïègne  le  28®  jour  d’octobre  i53i,  sur  le  fait  des  ventes  et  achapts  des  bleds, 
ensemble  les  statuts  et  ordonnances  de  cette  ville  sur  les  faits  de  police  d’icelle , 
nous ,  dubment  informés  que  présentement  se  vendent  et  acheptent  à  la  Ferté  et 
autres  lieux  de  ladite  ville  et  banlieue  tous  lesgx'ains  du  pays,  sans  les  amener  ni 
faire  poser  au  marché  d’icelle  ville,  mais  se  chargent  et  mettent  en  greniers  et 
sur  la  mer  dedans  navires  et  bateaux,  en  telle  manière  que  les  pauvres  gens  n’en 
peuvent  lecouvrer  pour  leur  argent  pour  vivre  du  jour  à  la  journée,  et  s’en  sont 
ensieuys  plusieurs  plaintes  et  clameurs  ;  pour  ce  obvier,  et  aussi  à  ce  que  le  di'oit 
de  la  seigneurie  pour  le  mesurage  et  palette  des  grains  ne  se  dérobent  et  perdent, 
Pt  pareillement  les  deniers  et  aides  donnés  par  le  roy  à  la  ville,  nous,  lieutenant 
général  commis  à  l’exercice  du  baillage  et  châtellenie  de  Saint-Valéry,  maire  et 
eschevins  d’ycelle  ville,  avons  delfendu  et  deffendons  à  tous,  de  quelqu’état  qu’ils 
soient,  de  ne  ])lus  vendre  ou  acliepter  grains  audit  lieu  de  la  Ferté  ou  ailleurs  en 
la  banlieue  de  cette  ville,  sans  premier  avoir  été  présentés  et  mis  au  marché  ordi¬ 
naire  aux  peines  inditles  par  lesdits  statuts  et  ordonnances.  Fait  à  Saint-Vallery, 
le  2  2®  jour  d’avril  i532. 

Hibl.  iinp.  Dom  Grenier,  vol.  XXVIII  (iv°  paq.  11°  4),  p.  2o3. 
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.  VI. 

DOCUMENTS  RELATIFS  À  L’HISTOIRE  DE  LA  LIGUE  À  SAIN l-VALERY. 

La  ville  de  Saint-Valéry  était  entrée  dans  la  Ligue,  en  1689,  ' 

de  temps  après  Abbeville.  Sa  position  à  rembouchure  de  la  Somme 
lui  donnait  une  grande  importance  militaire,  et,  durant  les  troubles 
provoqués  par  l’union,  elle  devint  l’objectif  de  tous  les  partis.  Mayenne 
et  le  duc  de  Parme  l’occupèrent  en  1  692  ,  à  la  tête  de  l’armée  espa¬ 
gnole  b  Elle  fut  prise  et  reprise  par  les  ligueurs  et  les  troupes  de 
Henri  IV et,  comme  les  autres  villes  du  Ponthieu,  elle  rentra  sous 
l’autorité  de  ce  prince  en  1  594.  Nous  donnons  ici  la  notice  de  quelques 
pièces  comprises  entre  lôSq  et  1691  et  se  rattachant  à  cette  période 
de  son  histoire. 


Lettre  du  maire  et  des  échevins  d’Abbeville  aux  bourgeois  de  Saiiit-Valery,  pour  les  engagei-  à 
faire  partie  de  l’union.  Janvier,  1 689. 

Imprimé,  E.  Praroud,  la  Ligue  à  Abbeville.  (Mémoires  de  la  Société  d’émulation,  1867- 
1 868  1 ,  p.  i34. 


Lettres  par  lesquelles  le  sieur  d’Hucqueville,  gouverneur  d’Abbeville,  et  les  magistrats  munici¬ 
paux  de  cette  ville  ordonnent  au  mayeur  de  Saint- Valéry  de  veiller  à  la  sûreté  de  cette  place  et  de 
payer  exactement  la  garnison.  Février  1889. 

Id.  ibid.  p.  1 53. 

Autre  lettre  des  mêmes,  relative  au  même  objet.  i  2  février  1  589. 

Id.  ibid.  p.  i5.'i. 

Requête  présentée  à  l’échevinage  d’Abbeville  par  les  maires  et  les  échevins  de  Saint- Valéry,  à 
l'effet  d’obtenir  la  mise  en  liberté  de  l’un  de  leurs  bourgeois,  détenu  à  Abbeville  pour  le  non-paye¬ 
ment  dés  tailles  levées  par  ordre  des  Etats.  5  novembre  iSgo. 

Id.  ibid.  p.  319. 


‘  Méin.  de  Cheverny,  collection)  Michaud  ,  i633,  in-'i'',  p.  ôgo.  —  E.  C.  Louandre,  HlsI:. 

t.  X,  i”série,p.  5i5.  d'Abbeville ,  t.  Il,  p.  7.4.,  1589-1591. 

^  Legrain,  Décade  du  roi  Henri  le  Grand,, 
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En  décembre  iSgi ,  Saint-Valéry  est  assiégé  par  les  troupes  de  Henri  IV.  A  1  occasion  du  siège, 
ce  prince  adresse  à  ses  officiers  diverses  missives,  pour  leur  enjoindre  de  presser  les  opérations,  en 
leur  montrant  combien  il  lui  importe  de  réduire  la  place,  soit  pour  incommoder  les  villes  qui  sont 
sur  la  Somme ,  soit  pour  lever  des  impôts  sur  les  marchandises  transportées  par  bateaux  sur  cette 
rivière.  Décembre  iSgi. 

Id.  ibid.  p.  4o4  ,  4o5. 

La  ville  de  Saint-Valéry  est  occupée  par  les  troupes  royales.  Henri  IV  écrit  au  duc  de  Nivernais 
au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  de  la  place.  i8  décembre  ibgi . 

Id.  ibid.  p.  4 13. 


VIL 

INDICATION  DE  PIÈCES  CONCERNANT  SAINT-VALERY. 

Parmi  les  pièces  ci -après  mentionnées,  on  remarquera  les  privi¬ 
lèges  portant  la  remise  des  tailles  et  autres  impôts  :  ils  sont  nom¬ 
breux,  et,  de  toutes  les  communes  du  Ponthieu,  il  n’en  est  aucune 
qui  ait  été,  sous  ce  rapport,  aussi  favorablement  traitée  que  Saint- 
Valéry.  Peut-être  faut-il  chercher  la  cause  de  ce  fait  non-seulement 
dans  l’importance  militaire  de  cette  place,  mais  aussi  dans  le  désir 
qu’avaient  les  rois  d’aider  à  la  prospérité  d’une  ville  qui  était  l’un  des 
ports  de  pêche  et  de  commerce  les  plus  rapprochés  de  la  capitale ,  et 
qui  pouvait  par  cela  même  fournir  du  poisson  de  mer  frais  ou  salé 
à  ses  marchés,  ainsi  qu’aux  pourvoyeurs  du  roi  qui,  dès  le  règne  de 
Charles  V,  se  rendaient  régulièrement  sur  les  côtes  de  Picardie  et 
venaient  faire  des  achats  sur  le  marché  d’Ahheville. 

20  avril  i493.  —  Lettres  d’Angilbert  de  Clèves,  comte  de  Nevers  et  d’Eu,  seigneur  de  Saint- 
Valéry,  qui  fait  remise  aux  habitants  de  Saint-Valery  de  divers  droits  par  lui  perçus  dans  cette  ville. 

Dom  Grenier,  vol.  CVH  (xvi'  paq.  n"  2  ). 

1494-1 5 16.  —  Actes  constatant  la  franchise  de  l’impôt  du  sel  dont  jouissent  les  habitants  de 
Saint-Valery;  26  juin  1494, 5  avril  i494.  18  février  i5i6. 

Dom  Grenier,  ibid. 

2  janvier  i5o4.  —  Les  habitants  de  Saint-Valery  ayant  demandé  au  comte  de  Nevers,  seigneur 
de  cette  ville,  à  être  maintenus  en  jouissance  d’exemption  d’un  droit  de  travers  qui  se  payait  pour 
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toutes  les  marchandises  à  leur  usage  amenées  dans  le  port  de  Saint-Valéry,  il  fut  fait  droit  à  cette 
demande ,  à  la  condition  que ,  si  les  habitants  cherchaient  à  profiter  de  l’exemption  pour  d’autres 
denrées  que  celles  qui  devaient  leur  servir  personnellement,  ces  denrées  seraient  confisquées  an 
profit  du  comte. 

Dom  Grenier,  vol.  XXVIII  (iv'  paq.  art.  iv),  p.  192  v“. 

18  février  i5i6.  —  Le  roi  donne  ordre  aux  grainetiers  et  contrôleurs  de  la  chambre  au  sel  de 
Salennelle  de  ne  pas  délivrer  du  sel  sans  faire  payer  les  droits,  même  à  ceux  qui  pourraient  se  pré¬ 
valoir  de  quelques  franchises  et  exemptions.  Les  habitants  de  Saint-Valéry,  craignant  d’être  compris 
dans  cette  mesure,  s’adressèrent  au  contrôleur  général  pour  savoir  à  quoi  s’en  tenir  à  cet  égard. 
Celui-ci  leur  répondit  que  l’intention  du  roi  était  qu’ils  fussent  maintenus  dans  leurs  anciens  pri¬ 
vilèges. 

Dom  Grenier,  ibid. 


i'‘ juillet  i536.  —  Les  habitants  de  Saint-Valéry,  ayant  été  convoqués  pour  le  ban  et  l’arrière- 
ban  ,  déléguèrent  les  plus  notables  d’entre  eux  afin  de  présenter  des  réclamations  aux  officiers  royaux. 
Leur  démarche  fut  favorablement  accueillie ,  et  le  juillet  1 536  ils  firent  sceller  par  le  lieutenant 
du  bailli  d’Amiens  des  lettres  qui  autorisaient  ceux  qui  faisaient  partie  des  levées  du  ban  et  de  l’ar¬ 
rière-ban  à  rentrer  dans  leur  ville,  sous  condition  d’y  faire  bonne  garde  et  de  la  défendre  contre 
toute  attaque.  La  France  était  alors  en  guerre  avec  l’Espagne,  et  des  partis  ennemis  s'avançaient 
souvent  dans  le  Ponthieu. 

Dom  Grenier,  ibid. 

27  juillet  1547. —  Lettres  du  roi  Henri  II  par  lesquelles  il  accorde  aux  maire  et  échevins  de 
Saint-Valéry  la  faculté  de  lever  un  droit  d’aides  au  profit  de  leur  ville. 

Dom  Grenier,  vol.XCV  (xiv'  paq.  n°  7  ),  p.  378. 

Octobre  iSéq.  —  Lettres  par  lesquelles  Henri  II  confirme  les  libertés  et  privilèges  des  habitants 
de  la  ville  de  Saint-Valéry. 

Trésor  des  chartes,  reg.  CCLIX,  397. 


23  mars  1687.  —  Supplique  des  habitants  de  Saint-Valéry  au  roi  pour  être  déchargés  de  la  four¬ 
niture  des  chevaux  d’artillerie,  charretiers,  et  des  autres  impositions  mises  sur  eux. —  Lettre  du  roi 
qui  renvoie  cette  requête  aux  trésoriers  des  finances  (28  mars  1687).  —  Sentence  de  la  cour  des 
aides  favorable  à  la  requête  (29  juin  1587).  —  Requête  pour  l’enregistrement  (septembre  iSgo). 
—  Sentence  de  l’élection  d’Amiens  pour  le  même  objet  (7  février  1 69 1). 

Registre  aux  chartes  de  l’élection  d’Amiens,  coté  3%  P  20  v°.  — -  Greffe  de  la  cour  impé¬ 
riale  d’Amiens. 


Z591-1598.  — •  Arrêts  et  lettres  patentes  portant  exemption  de  tailles,  en  date  des  27  juin  1  591, 
9  août  1896,  A  novembre  1598. 

Greffe  de  la  cour  impériale  d’Amiens. 
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2  I  février  i  SgS.  —  Exemption  de  tailles  et  autres  impositions  ci-devant  accordée  à  Saint-Valéry 
par  le  roi  et  le  duc  de  Mayenne  en  iSgo,  continuée  pour  neuf  ans,  à  charge  de  payer  108  ccus 
45  sous  par  an,  pour  être  employés  aux  réparations  des  fortifications  de  la  ville. 

Dom  Grenier,  vol.  XVIII  (iv'  paq.  art.  4  ).  < 


24  octobre  1602.  —  Continuation  de  l’exemption  de  toutes  tailles  pendant  neuf  ans  pour  Sêdnt- 
Valery,  sauf  108  écus  un  tiers  qu’ils  lèveront  pour  être  employés  aux  réparations  publiques. 

Dom  Grenier,  ihid. 


.5  mars  i6o4.  —  Lettres  patentes  en  faveur  de  Saint-Valéry,  portant  affranchissement  de  tailles 
en  payant  les  sommes  imposées  pour  l’année  précédente. 

Dom  Grenier,  ibid. 


16  mars  i6o4.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  mayeur  et  échevins  de  la  ville  de  Saint- 
Valéry  payeront  ce  à  quoi  ils  ont  été  imposés  pour  l’année  i6o4  ,  et  sans  préjudice  des  décharges  et 
affranchissements  à  eux  accordés  par  les  lettres  du  2  octobre  1602. 

Archives  de  l’Empire ,  sect.  adm.  E.  6. 

25  janvier  i6o5.  —  Arrêt  du  conseil,  qui  renvoie  devant  les  trésoriers  généraux  de  France  à 
Amiens  la  requête  des  habitants  de  Saint -Valéry  tendant  à  être  continués  dans  l’affranchisse¬ 
ment  de  leurs  tailles  et  creues ,  moyennant  la  somme  de  826  livres  applicable  aux  réparations  de  leurs 
murailles  et  à  l’èntretennement  de  leurs  digues. 

Ibid.  Sect.  adm.  E.  8. 

i  2  août  1606.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  conformément  à  l’arrêt  du  16  mars  i6o4 ,  a  ordonné  que 
les  habitants  de  Saint- Valéry  sur  la  mer  jouiront  de  leur  affranchissement  pour  le  temps  qui  reste 
des  neuf  années  qui  expireront  le  dernier  jour  de  décembre  1612,  mandant  aux  trésoriers  généraux 
de  France  et  élus  d’Amiens  de  ne  plus  comprendre  lesdits  habitants  aux  tailles  pendant  ledit  temps 
de  leur  affranchissement. 

Ibid.  Sect.  adm.  E.  1 

Septembre  i6îo.  —  Lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1610,  par  lesquelles  le  roi  confirme 
aux  habitants  de  Saint-Valéry  les  privilèges ,  immunités  et  exemptions  à  eux  octroyés  par  Charles  VIII 
et  confirmés  de  règne  en  règne.  Par  la  même  lettre,  le  roi  accorde  aux  habitants  la  continuation 
pour  six  ans  de  l’affranchissement  des  tailles. 

Dom  Grenier,  vol.  LXXVI  (xiP  paq.  n°  1),  p.  Soi. 

6  mai  1 6 1 4-  —  Arrêt  du  conseil  qui,  sur  une  instance  entre  le  sous-fermier  des  aides  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Saint-Valéry,  le  havre  du  Hourdel  et  les  mayeurs  et  échevins  desdits  ville  et  havre , 
au  sujet  de  l’exemption  du  droit  des  aides  dont  lesdits  mayeur  et  échevins  prétendaient  jouir  en 
vertu  de  leurs  privilèges,  ordonne  que,  dans  huitaine,  les  parties  représenteront  leurs  titres. 

Archives  de  l’Empire,  sect.  adm.  E.  44. 
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1 0  janvier  i636.  —  Arrêt  du  conseil  l'endu  sur  la  requête  des  mayeur  et  échevins  de  la  ville  de 
Saint-Valery-sur-Somme,  qui  ordonne  que  lesdits  mayeur  et  échevins ,  manants  et  habitants  de  ladite 
ville  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  affranchissements  de  toutes  tailles  et  autres  impositions  dont 
ils  ont  toujours  joui. 

Archives  de  l’Empire,  sect.  adm.  E.  i  28. 

2  1  octobre  1  788.  - —  Arrêt  du  conseil  d’Etat  ordonnant  que  le  marquis  de  Gamaches  justifiera  de 
la  possession  et  de  la  quotité  des  droits  de  travers  ou  péages  par  lui  prétendus  sur  les  marchandises 
passant  à  Saint-Valéry,  la  Ferté,  le  Hourdel,  Cayeux. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  Liasse  intitulée  :  Péages. 

17  août  1781.  —  Pièce  authentique  renfermant  la  statistique  des  perruquiers  dans  la  subdéléga- 
tion  de  Saint- Valéry,  le  nombre  de  leurs  communautés,  les  membres  des  communautés,  les 
charges,  les  droits  de  réception  pour  les  apprentis  étrangers,  fils  de  maîtres,  etc. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  Pièces  de  fintendance,  1781-1789.  Liasse  inti¬ 
tulée  :  Corps  d’arts  et  métiers. 

28  janvier  1786.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  deux  communautés  de  merciers-dra¬ 
piers  et  d’épiciers-ciriers  de  la  ville  de  Saint-Valéry  ne  formeront  qu’une  seule  corporation  sous  la 
dénomination  de  communauté  de  merciers ,  drapiers ,  épiciers ,  ciriers  et  chandeliers. 

Archives  de  fEmpire,  sect.  adm.  E.  2619. 

Nous  indiquerons  encore  parmi  les  pièces  qui  se  rapportent  à  Saint-Valéry  : 

1°  Des  lettres  de  Jean  d’Artois,  comte  d’Eu  et  de  Saint-Valéry,  qui  exempte  les  habitants  de  la 
première  de  ces  villes  et  réciproquement  ceux  de  la  seconde,  de  payer  les  droits  de  travers  perçus 
à  Eu ,  à  Saint-Valéry,  à  Nihas,  à  Miannay,  au  Tréport,  à  Pont  et  autres  lieux.  Ces  lettres ,  datées  du 
2  3  février  1872,  sont  à  remarquer  en  ce  qu’elles  montrent  combien  les  péages  féodaux  étaient 
multipliés  surles  parcours  des  routes  qui  reliaient  entre  eux  les  centres  commerciaux.  (Bibl.  imp. 
Dom  Grenier  (iv'  paq.  art.  4),  p.  191  v°. 

2°  Un  accord  passé  en  juillet  1 5 1  o ,  entre  les  magistrats  municipaux  de  Saint-Valéry  et  des  reli¬ 
gieuses  de  l’ordre  de  Saint-Dominique ,  duquel  il  résulte  que  des  maisons  monastiques  ne  pouvaient 
s’établir  dans  cette  ville  sans  l’autorisation  de  l’échevinage.  En  vertu  de  l’accord  de  i5io,  les  reli¬ 
gieuses  ne  pourront  jamais  être  plus  de  douze  dans  leur  couvent  ;  elles  ne  pourront  recevoir  aucune 
professe  que  du  consentement  des  magistrats  municipaux,  et,  chaque  année,  elles  devront  faire 
connaître  à  ces  magistrats  les  dons  et  legs  qui  leur  auront  été  faits  et  justifier  de  l’emploi  de  ces 
dons,  [Ibid.  p.  197  et  suiv.) 
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XXL 

AIRAINES. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Gros  J30urg,  chef-lieu  de  canton  de  l’arrondissement  d’Amiens, 
Airaines,  en  latin  Arenæ,  faisait  partie  de  la  subdivision  territoriale 
de  la  basse  Picardie  désignée  sous  le  nom  de  Vimeu.  Le  roi  d’An¬ 
gleterre  Edouard  III  l’occupa,  en  i346,  peu  de  jours  avant  la  ba¬ 
taille  de  Grécy.  Il  fut  assiégé  en  1422  par  les  Bourguignons  aux 
ordres  de  Jean  de  Luxembourg.  Une  enceinte  continue  et  deux  châ¬ 
teaux  très-forts  en  faisaient,  au  moyen  âge,  une  place  de  guerre  im¬ 
portante.  L’un  de  ces  châteaux  fut  démoli  par  les  Bourguignons  en 
1 42  2  l’autre  par  les  ligueurs  d’Amiens,  qui  s’en  emparèrent  en  i  ôSg. 
On  y  voit  une  belle  église  du  xiii®  siècle. 


1. 

CONFIRMATION  DE  LA  CHARTE  COMMUNE  D’ AIRAINES. 

Par  l’acte  qu’on  va  lire,  Simon,  comte  de  Ponthieu,  et  la  comtesse 
Marie,  sa  femme,  conbrinent  la  commune  accordée  aux  habitants 
d’Airaines  par  le  seigneur  de  ce  bourg,  et  Aleaume  de  Fontaines, 
seigneur  de  Long.  La  charte  primitive  d’affranchissement  reproduite 
dans  la  conlirmation  n’est  point  datée,  mais  elle  appartient  à  la  fin 
du  xiP  siècle  ou  aux  premières  années  du  xiiP,  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  peut  être  postérieure  à  1206,  attendu  que  l’un  des  seigneurs 
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qui  l’avaient  concédée,  Aleaume  de  Fontaines,  est  mort  dans  le  cou¬ 
rant  de  cette  même  année. 

Les  deux  seigneurs  de  qui  émane  la  charte  disent,  dans  le  préam¬ 
bule,  que  quelques-uns  des  hommes  de  leurs  liefs,  voulant  se  gou¬ 
verner  par  eux-mêmes,  se  sont  établis  en  association  jurée,  et  que  les 
bourgeois  d’Airaines,  voyant  que  cette  association  était  très-profitable 
à  ceux  qui  l’avaient  formée,  avaient  résolu  d’en  établir  une  pareille. 
Ils  ajoutent  qu’en  leur  qualité  de  seigneurs  d’Airaines  ils  se  sont 
montrés  favorables  à  ce  projet,  et  qu’ils  ont  constitué  la  commune 
sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Saint-Quentin.  Pour  prix  des  im¬ 
portantes  libertés  qui  leur  sont  accordées,  pro  tantæ  lihertaiis  precio, 
les  habitants  ayant  maison  payeront  aux  seigneurs  d’Airaines  et  de 
Long  un  septier  d’avoine  à  la  Saint-Denis,  plus  les  trois  aides  légales, 
qui  sont  fixées  chacune  à  quarante  livres.  Dans  le  cas  où  il  s’élèverait 
des  difficultés  entre  la  commune  et  les  seigneurs,  un  bourgeois,  dé¬ 
signé  par  les  deux  parties,  serait  chargé  de  juger  le  différend.  Les 
personnes  nées  à  Airaines  sont  seules  admises  à  faire  partie  de  la 
commune. 

En  1607,  au  moment  où  furent  rédigées  les  coutumes  de  la  pré¬ 
vôté  de  Vimeu,  l’échevinage  d’Airaines  avait  cessé  d’exister.  Tous  les 
droits  précédemment  exercés  par  les  magistrats  municipaux  étaient 
passés  au  Roi  et  au  seigneur,  comme  le  prouve  l’article  5  de  la  cou¬ 
tume  locale,  où  il  est  dit  :  «  La  justice  et  seigneurie  que  soloient  avoir 
les  dits  mayeurs  et  eschevms  en  la  dite  ville  et  banlieue  d’Airaines  se 
exercent  présentement  et  de  deçà  par  les  baillifs  et  officiers  du  Roi 
nostre  dit  seigneur  et  du  dit  seigneur  d’Araines.  »  Rien  ne  rappelle, 
à  cette  date,  la  charte  de  12  33. 


Ego ,  Simon ,  cornes  Pontivi  et  Mousterolii ,  et  Maria ,  uxor  mea  et  comitissa ,  no- 
tuin  facimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  nos  concessimus  bur- 
gensibus  nostris  de  Arenis  communiam  tenendam  sibi  et  heredibus  suis ,  de  nobis 
et  heredibus  nostris,  quam  nos  sub  juramenti  prestiti  religione  promisimus  ser- 
vaturos,  secundum  tenorem  et  formam  cartule  quam  ipsi  habent  de  domino 
Henrico  de  Arenis  et  de  domino  Alermo  de  Fontanis,  que  talis  est  : 


1 233-1  234- 

Janvier. 


.  9^* 


732 


COMMUNES  DE  LA  BASSE  PICARDIE. 

Ad  correptionem  reproborum  et  ulilitatem  honestorum,  legem  et  justiciam  ex 
antiquorum  more  didicimus  adinveniri ,  ita  videlicet  quod  si  in  utroque  istorum 
aliquid  deesset  prudenti  consilio  adderetur.  Quidam  ex  nostris  nolentes  legem 
solvere,  sed  adimplere  ad  sui  regimen,  communem  conjurationem  elegerunt;  ita 
videlicet  quod  quisque  proximum  suum  quasi  fratrem,  si  opus  esset,  conservaret. 
Burgenscs  itaque  Arenenses  in  tali  cultura  profecisse  animadvertentes ,  similem 
conjnrationem,  dominis  suis  faventibus  Henrico  videlicet  et  Aleaulmo,  inter  se 
associaverunt.  Predicti  vero  domini  ad  usum  communie  Sancti  Quintini  banc  com¬ 
munem  conjurationem  primum  fecerunt,  deinde  ceteri,  conditione  stabili  quod 
liberi  essent  ab  omni  consuetudine  alia,  excepto  commercio;  et  pro  tante  liber- 
atis  j)recio  quisque  tenens  managium,  ad  festum  Sancti  Remigii,  sextarium  avene 
dominis  nominatis  reddet;  et  si  aliquem  dominorum  capi  contiugat  seditione 
guerre,  xl  libras  a  predicta  communia  habebit.  Et  si  primogenitum  suum  mili- 
tem  fecerit,  xl  libras  inter  se  domini  habebunt.  Si  vero  primogenitam  liliam 
soam  maritaverit,  xl  libras  inter  se  dominum  [sic]  habebit.  Et  si  discordia  forte 
propter  transversum  servandum  inter  se  accideret,  communi  assensu  bui'gensem 
unum  eligent  de  communia  qui  jurejurando  fideliter  observaret,  et  unicuique 
partem  suam  reddet.  Ut  autem  summa  tante  communie  firmius  regeretur,  Henri- 
cus  et  Aleaulmus  juraverunt  quod  si  aliquis  illorum  penes  alium  injuriam  in- 
lerret,  quam  emendare  negligeret ,  ilium  cum  communia  aggravarent  aliumque 
juvarent.  Concessuin  est  itaque  ab  eisdem  dominis,  de  villis  a  quibus  firmagium 
babent,  ad  opidi  sui  firmitatem  auxilium  inferre.  Sciatur  itaque  quod  homines 
manentes  in  proprio  feodo  illorum,  absque  eorum  favore,  banc  communiam  non 
habebunt  exceptis  Arenensibus.  Quod  ut  ratum,  etc.  Actum  est  hoc  anno  .m.  cc. 
Iricesimo  tercio,  mense  januario  b 

Dom  Grenier,  vol.  LVII  bis  (  ix'  paq.  art.  3  B,  p.  79  );  vol.  G  (xv®  paq.  art.  2  ,  p.  344) . 

—  Bibl.  imp.  Fonds  des  cartulaires,  n°  65,  fol.  337 


’  Nous  indiquerons  encore  parmi  les  docu¬ 
ments  relatifs  à  Airaines  :  quittance  donnée 
par  les  maire  et  éclievins  d  Airaines  d’une 
somme  de  1  200  livres  parisis,  que  le  roi  d’An¬ 
gleterre  leur  devait  pour  les  100  livres  de  rente 
aux(pielles  ils  s’étaient  engagés  envers  lui; 
1  291,  jour  delà  Purification.  (Bibl.  imp.  Fonds 
des  Cartnl.  65,  fol.  302  r°.  )  Charte  par  laquelle 
.Icban  de  Lannoy,  sénéchal  de  Ponthieu, 
attendu  les  grandes  charges  qui  pèsent  sur  la 
ville  d’Airaines,  fait  remise  aux  habitants,  pour 


huit  années,  de  l’assise  des  vins;  i3o9  ,  dernier 
mars.  (Id.  fol.  371  v". )  Charte  par  laquelle  Je¬ 
han  de  Lannoy,  sénéchal  de  Ponthieu,  décharge 
les  maires,  les  échevins  et  la  commune  d’Ai¬ 
raines  des  accusations  portées  contre  eux  ;  1 309, 
dernier  mars.  (Id.  fol.  372  r°. )  Lettres  par  les¬ 
quelles  les  bourgeois  d’Airaines  s’engagent  à 
servir  à  la  reine  d’Angleterre ,  comtesse  de  Pon¬ 
thieu,  une  rente  annuelle  de  trente-deux  livres, 
en  reconnaissance  de  ses  bons  offices.  (Dom 
Grenier,  v'  paq.  n”  5.) 
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XXII. 

DOMART-LEZ-PONTHIEU. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

En  83  1,  éj3oque  à  laquelle  fut  publié  le  dénombrement  des  biens 
de  l’abbaye  de  Saint-Riquier,  Domart^  «  était,  d’après  ce  dénombre¬ 
ment,  un  lieu  immédiatement  soumis  à  cette  abbaye  et  aussi  libre 
qu’une  cité.  »  Si  l’on  en  croit  Hariulfe,  il  aurait  été  enlevé  par  Idugues- 
Capet  aux  moines  de  Saint-Riquier,  en  même  temps  qu’ Abbeville,  et, 
comme  cette  dernière  ville,  entouré  par  ce  prince  de  murs  et  de 
fossés^.  Au  XV®  siècle,  il  fut,  pendant  quelque  temps,  occupé  par  les 
Anglais;  repris  en  1 42 3,  il  tomba  de  nouveau  entre  leurs  mains  en 
i432.  Les  Espagnols  l’incendièrent  en  i636^.  Outre  une  enceinte  de 
murailles,  il  était  défendu  par  un  château,  dont  il  existait  encore,  au 
xviii®  siècle,  des  vestiges  importants*.  ' 


CHARTE  DE  COMMUNE  DE  DOMART. 

La  commune  de  Domart  fut  érigée  au  mois  de  février  12  4b,  par 
Jean  1®^  comte  de  Dreux  et  de  Rraine,  seigneur  de  Domart  et  de 


*  Dachery,  Spicilegium,  iu-fol.  t.  Il,  p.  3i  i. 
^  Bouthors,  Coutumes  locales  du  bailliage 
d’Amiens,  t.  I,  p.  35o,  35 1 , 

^  F.  C.  Louandre,  Hist.  d'Abbeville ,  t.  I,  p. 
352  ;  II,  I  j5. 

^  Domart  est  désigné,  au  moyen  âge,  sous 


les  noms  de  Dompnus  Medardus,  Domnas  Me- 
dardus ,  Domeardus ,  Dummaert,  Dommeaert.Ce 
nom  a  pour  racine  le  nom  même  du  saint 
sous  le  vocable  duquel  le  bourg  était  placé 
Dominas  Medardus,  saint  Médard. 


124  6-1  247. 
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Saint-Valéry.  La  charte,  qui  comprend  quarante-cinq  articles,  est  con¬ 
forme  à  celle  de  Saint-Quentin.  En  voici  les  principales  dispositions  : 
Le  bailli  du  comte  ne  peut  ni  arrêter  un  bourgeois  dans  la  ville  ni 
saisir  ses  biens,  lorsque  celui-ci  donne  caution  (6).  S’il  arrive  qu’un 
sergent  du  comte  maltraite  un  bourgeois,  sans  toutefois  le  tuer  ou  le 
bl  esser,  les  autres  bourgeois  pourront  arrêter  le  sergent  et  le  retenir 
prisonnier  jusqu’à  ce  que  le  bailli  l’ait  puni.  Si  le  sergent  se  réfugie 
dans  le  château,  ceux  qui  tenteront  de  l’en  faire  sortir  de  vive  force 
payeront  au  comte  une  amende  de  6o  livres  (7).  Les  bourgeois  seront 
chargés  du  soin  des  fortifications  (10).  Les  étrangers  qui  s’établiront 
à  Domart  pourront  y  rester  un  an  sous  la  protection  de  la  commune, 
sans  se  faire  recevoir  bourgeois;  mais  si,  à  l’expiration  de  ce  délai,  il 
ne  se  fait  point  admettre  dans  la  bourgeoisie,  il  n’aura  plus  droit  à 
cette  protection  (12).  Le  maieur  peut,  sans  la  permission  du  bailly, 
recevoir  de  nouveaux  bourgeois,  excepté  le  cas  ou  ceux-ci  se  seraient 
rendus  coupables  de  quelque  crime  (i3).  L’acquéreur  d’une  maison 
n’en  peut  être  dépossédé  après  un  an  et  un  jour  de  possession  pai¬ 
sible  (2  1).  Le  seigneur  pourra  prendre  chez  les  bourgeois  du  vin  pour 
le  prix  auquel  ceux-ci  l’auront  payé,  et  il  ne  sera  tenu  de  les  solder 
qu’au  moment  où  il  s’absentera  de  la  ville.  S’il  ne  les  paye  pas  en  ce 
moment,  il  devra  se  soumettre  au  cours  que  les  vins  auront  sur  les 
marchés;  mais  il  aura  crédit  pour  quinze  jours  (2  3).  Lorsque  le  sei¬ 
gneur  manquera  d’avoine,  il  pourra,  par  l’entremise  du  maïeur,  con¬ 
traindre  les  bourgeois  à  lui  en  vendre  au  cours  du  jour,  et  il  aura 
quinze  jours  de  crédit  en  donnant  caution.  S’il  n’a  point  soldé  sa 
dette,  il  n’aura  plus  le  droit  de  se  faire  faire  crédit  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  acquitté  le  prix  du  premier  achat  (26).  Le  maire  et  les  échevms 
auront  la  connaissance  de  tous  les  procès,  à  l’exception  de  ceux  qui 
seront  relatifs  au  vol,  au  meurtre,  aux  immeubles  ou  aux  vassaux  du 
seigneur  (26).  Le  seigneur  pourra  forcer  les  bourgeois  qui  posséde¬ 
ront  des  maisons  tombées  en  ruine  à  les  rebâtir,  et,  s’ils  refusent 
d’obtempérer  à  cet  ordre,  le  seigneur  pourra  les  donner  à  un  autre, 
à  charge  de  reconstruire  (28).  Le  bailli,  le  prévôt  et  le  vicomte  ne 
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pourront  janriais  saisir  les  biens  d’un  bourgeois  sans  être  assistés  du 
maïeur  et  des  écbevins  (3i).  Le  maire  sera  choisi  par  le  seigneur,  j 
sur  deux  candidats  présentés  par  les  magistrats  municipaux  en  exer¬ 
cice  (35).  Les  sergents  du  seigneur  pourront  décrocher  sans  l’empor¬ 
ter  la  porte  de  la  maison  des  bourgeois  qui  n’auront  point  acquitté 
le  cens  (3 9).  Les  voleurs  seront  jugés  par  les  vassaux  du  seigneur, 
conjointement  avec  le  maire  et  les  écbevins,  qui  feront  exécuter  le 
coupable  (42).  Les  bourgeois  nouvellement  reçus  seront  présentés 
par  le  maire  au  prévôt,  qui  leur  offrira  une  vieille  maison  appartenant 
au  seigneur,  à  condition  de  la  faire  rebâtir,  s’ils  la  trouvent  assez 
grande,  et  en  les  laissant  libres,  si  elle  leur  paraît  insuffisante,  d’en 
prendre  une  d’un  autre  bourgeois  (45). 

Recueil  des  Ordonnances,  t.  VII,  p.  687  et  suiv. 


Parmi  les  dispositions  que  nous  venons  d’énumérer,  on  remarquera 
qu’un  certain  nombre  se  retrouvent  dans  les  chartes  de  quelques 
autres  communes  du  Pontbieu;  telles  sont,  entre  autres,  celles  qui 
ont  trait  à  l’arrestation  des  sergents  du  seigneur  par  les  bourgeois, 
dans  le  cas  où  ces  sergents  maltraiteraient  un  membre  de  la  com¬ 
mune  ;  au  séjour  des  étrangers  à  Domart;  à  la  paisible  possession  des 
maisons  pendant  un  an  et  un  jour;  à  la  reconstruction  des  maisons 
tombées  en  ruine.  Ces  diverses  stipulations  sont  particulières  aux 
communes  établies  sur  le  modèle  de  celles  de  Saint-Quentin. 
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1 2/17. 

Septembre. 


XXIII. 

BERNAVILLE. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  bourg,  qui  eut  au  moyen  âge  une  certaine  importance,  est  dési¬ 
gné  en  latin  sous  le  nom  de  Bernardi  Villa,  en  souvenir  de  son  ori¬ 
gine,  attendu  qu’il  eut  pour  fondateur  Bernard,  seigneur  de  Saint- 
Valéry,  qui,  vers  l’année  1174,  y  fit  construire  un  château  fort.  Son 
histoire  ne  présente  aucun  fait  qui  mérite  d’être  signalé. 


CHARTE  DE  COMMUNE  DE  BERNAVILLE. 

Au  mois  de  septembre  1247,  Jean  comte  de  Dreux  et  de  Braine, 
seigneur  de  Saint-Valéry,  accorda  aux  habitants  de  Bernaville  une 
charte  de  commune  qui  fut  confirmée  par  Charles  VI  au  mois  de  dé¬ 
cembre  1397.  Cette  charte,  qui  comprend  quarante  et  un  articles,  est 
conforme  à  celle  de  Domart,  sauf  les  articles  1 ,  2  ,  3 ,  5 ,  Sq  et  4 1  • 
Elle  est  inspirée,  comme  cette  dernière,  par  la  charte  de  Saint-Quen¬ 
tin.  D’après  l’article  1®*,  c’est  le  bailli,  et  non  le  prévôt  et  le  vicomte, 
qui  juge,  conjointement  avec  le  maire  et  les  échevins,  les  individus 
qui  ont  assailli  une  maison.  Ceux  qui  se  rendent  coupables  de  coups 
et  de  blessures  ayant  entraîné  l’effusion  du  sang  doivent  payer  au  sei¬ 
gneur  sept  sous  et  demi;  si  le  sang  ne  se  montre  que  trois  jours  après 
que  les  coups  auront  été  portés,  l’amende  sera  de  vingt-deux  sous  et 
demi,  et  le  tiers  de  cette  amende  appartiendra  au  vicomte  (2).  Celui 
qui  frappe  un  juré,  mais  sans  le  blesser  jusqu’au  sang,  doit  cinq  sous 
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d’amende  au  seigneur  et  au  vicomte,  et  quinze  sous  à  la  ville  (3).  Les 
procès  relatifs  aux  héritages  appartenant  à  des  francs-hommes  seront 
jugés  par  la  cour  du  seigneur,  si  les  héritages  sont  situés  dans  la 
banlieue,  et  par  le  seigneur,  s’ils  sont  situés  dans  la  ville.  Le  maire 
et  les  échevins  assisteront  au  jugement  (dq).  L’article  4i  détermine 
le  nombre  des  corvées  qui  seront  dues  au  seigneur. 

Nous  ferons  remarquer  que,  bien  que  différents  en  quelques  points 
de  la  charte  de  Domart,  les  articles  ci-dessus  ont  trait  cependant  aux 
mêmes  objets L 

Recueil  des  Ordonnances ^  t.  Vil,  p.  694. 

‘  Lettres  par  lesquelles  Louis  XII  accorde 
des  foires  et  marchés  aux  habitants  de  Berna- 
ville,  et  l’autorisation  de  bâtir  des  halles  ou  d’é¬ 
tablir  des  étaux.  Ces  lettres  sont  du  mois  de 
novembre  i5i4;  en  voici  les  considérants  et  le 
dispositif  ; 

<1  Loys ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France , 
savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir,  nous 
avoir  receu  l’humble  supplicacion  de  nos  chers 
et  bien  amez  les  maieurs  et  eschevins ,  mannians 
et  habitans  de  Bernavilie,  contenant  que  îa  dite 
ville  de  Bernavilie  est  une  belle  ville,  bien  peu¬ 
plée,  assise  et  située  en  bon  pavs  fertile  et  opu¬ 
lent,  abondant  en  blez  et  aultres  biens  croissans 
à  l’environ  de  la  dite  ville,  par  laquelle  ville 
passent  beaucoup  de  gens  marchans  et  aultres 
allans  et  veuans  en  divers  lieux  de  nostre 
royaume  et  ailleurs  en  aultres  pays  estranges, 
à  cause  de  quoy,  et  pour  le  bien,  utilité  de  la 
chose  publique  de  la  dite  ville  et  des  habitans 
des  lieux  circonvoisins,  seroit  besoing  y  avoir 
quatre  foires  l’an  et  ung  marché  chacune  sep- 
maine . 

Nous,  inclinans  libéralement  à  la  supplicacion 


et  requeste  des  habitans,  créons,  ordonnons  et 
establissons  les  quatre  foires  l’an  et  ung  marché 
chacune  sepmaine  aux  jours  et  en  la  manière 
qui  s’ensuit  ;  C’est  assavoir,  la  première  desdites 
foires  le  xn°jour  de  mars;  la  seconde  le  v”  jour 
dejuillet;  la  troisième  le  xiF  jour  d’octobre  ;  la 
qualriesme  le  xi'jour  de  décembre ,  et  le  marché 
aux  jours  de  vendredy  chacune  sepmaine,  pour 
icelles  foires  et  marché  estre,  doresnavant  et  à 
tousiours ,  perpétuellement  tenus  et  entretenus , 
et  que  à  iceulx  jours  de  l'oires  et  jours  de  marché 
on  puisse  vendre ,  acheter  et  marchander  toutes 
sortes  de  marchandises  licites  et  lionnestes,  et 
que  les  dits  habitans,  ensemble  les  dits  mar¬ 
chans  et  aultres  fréquentans  les  dites  foires  et 
marchés,  puissent  joyr  de  telz  et  semblables 
privilèges,  franchises  et  libertez  que  joissent  et 
ont  accoustumé  joyr  ceulx  des  aultres  foires  et 
marchés  des  villes  et  villaiges  d’environ,  pour- 
veu  que  à  quatre  lieues  à  la  ronde  de  la  dite 
ville  de  Bernavilie  n’y  ait  aux  dits  jours  aucune 
foires  ni  marché.»  —  Archives  d’Abbeville. 
Liasse  intitulée  ;  Foires  et  Marchés  francs. 


Tiers  état.  —  iv. 
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XXIY. 

FEUQUIÈRES. 


Un  diplôme  de  Charles  le  Chauve,  confirmatif  d’une  donation 
faite  à  l’abhaye  de  Corhie  par  la  reine  Hermentrude,  en  858,  men¬ 
tionne  en  ces  termes  le  village  de  Feuquières  :  locus  qui  dicilur  Filca- 
rias,  in  pago  Ambianensi.  C’est  là,  pour  les  premiers  siècles  du  moyen 
âge,  le  seul  souvenir  qui  se  rattache  à  cette  localité. 

La  commune  de  Feuquières  existait  en  1253,  comme  le  témoigne 
un  accord  passé,  à  cette  date,  entre  Guillaume  de  Maisnières,  seigneur 
du  lieu,  et  l’abbé  de  Saint-Riquier,  qui  possédait  dans  ce  village  plu¬ 
sieurs  fiefs  importants.  Il  résulte  de  cet  accord  qu’à  l’avenir  les  vas¬ 
saux  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier  feront  partie  de  la  commune,  et 
qu’ils  devront  à  Guillaume  de  Maisnières  fost  et  la  chevauchée,  exer~ 
citum  et  cavalcalum,  à  l’exception  toutefois  du  vicomte,  homme  lige 
des  religieux,  et  de  ses  héritiers.  L’accord  de  1253  ne  contient  au¬ 
cune  ÆUtre  indication  relative  à  forganisation  communale. 

Une  note  de  dom  Grenier  nous  apprend  que  le  12  avril  1372 
une  charte  fut  accordée  à  Feuquières.  Malgré  nos  recherches,  il 
nous  a  été  impossible  de  retrouver  facte  auquel  cette  note  se  rap- 
j)orle.  S’agit-il  d’une  simple  confirmation  ou  de  l’établissement  d'une 
commune  nouvelle.^  Nous  ne  saurions  le  dire.  Nous  savons  seule¬ 
ment  qu’à  Feuquières  le  quart  des  amendes  prononcées  par  les 
échevins  appartenait  au  roi  ;  que  ces  amendes  étaient  de  soixante 
sous  pour  le  meurtre,  de  dix  livres  parisis  pour  la  violation  à  main 
année  du  domicile  des  bourgeois,  de  cinq  livres  pour  ceux  qui  fai¬ 
saient  défaut  aux  assignations  du  maire;  de  vingt  sous  pour  les  coups 
de  poing  au  visage,  les  injures  et  les  cheveux  arrachés. 

Ribl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  CCII  (xxiv'  paq.  n°  i3),  p.  62  et  suiv.  — Archives  d’Abbe¬ 
ville,  Inventaire  des  titres  de  l'abbaje  de  Saint -Ruj nier,  fol.  xii’’’^.  —  F.  C.  Loiiandre,  llist. 
d'Abbeville,  t.  I,  ji.  196. 
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xxy. 

MONTREUIL-SUR-MER. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Aujourd’hui  chef-lieu  de  l’un  des  arrondissements  du  Pas-de- 
Calais,  la  ville  de  Montreuil  était  placée,  à  l’époque  de  la  première 
féodalité,  sous  la  suzeraineté  des  comtes  de  Ponthieu,  qui  s’intitu¬ 
laient  en  même  temps  comtes  de  Montreuil;  son  histoire  se  trouve 
ainsi  intimement  liée  à  celle  des  autres  communes  auxquelles  ce 
volume  est  consacré.  Ses  francliises  ont  la  même  origine  ;  elles  éma¬ 
nent  des  mêmes  seigneurs,  et  c’est  à  ce  titre  que  nous  lui  donnons 
place  ici. 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  diverses  traditions  qui  se  rattachent 
à  l’origine  de  Montreuil,  car  elles  ne  sont  justifiées  par  aucun  docu¬ 
ment  authentique.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  cette  ville  existait 
sous  la  seconde  race,  qu’elle  avait  alors  un  atelier  monétaire  où 
furent  frappés  des  deniers  sur  lesquels  est  empreinte  l’irtiage  d’un 
temple  tétrastyleC  et  que  ses  anciens  noms  étaient  Bragum  ou  Braiuni, 
et  casirum  Begium.  Le  château  royal  était  situé  sur  la  partie  la  plus 
élevée  du  mamelon  où  la  ville  moderne  est  bâtie.  Vers  l’an  85o,  le 
comte  Helgaud  fit  construire  une  enceinte  autour  des  maisons  qui 
environnaient  le  château  :  le  monastère  de  Saint-Saulve  fut  compris 
dans  cette  enceinte^,  et  c’est  de  là  qu’est. venu  le  nom  de  Montreuil, 
qui  n’est  que  la  traduction  des  noms  \dii\ns  Monslroliwn ,  Monasleriolatn, 
Monsteroliim. 

*  Sur  les  monnaies  de  Montreuil,  Leblane,  Traité  des  monnaies  de  France,  *690  ,  p.  91-  — 

-  Reruni  gallicarum  script,  t.  XI ,  p.  cxlix. 
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A  l’avénemeiit  de  la  troisième  race,  Montreuil  fut  réuni  par  Hugues 
Capet  au  domaine  royal.  Les  successeurs  de  ce  prince  y  possédaient 
im  château  et  un  atelier  monétaire,  qui  existait  encore  en  iSSg. 
Ce  fut  dans  ce  château  que  Philippe  1®*^  relégua  la  reine  Berthe,  qu’il 
avait  répudiée  pour  épouser  Bertrade.  Si  l’on  s’en  rapporte  à  une  tra¬ 
dition  locale,  la  tour  où  fut  enfermée  Berthe  existerait  encore  au¬ 
jourd’hui  dans  la  citadelle.  La  ville  de  Montreuil  fut  assiégée  en  946 
par  Louis  d’Outre-Mer  et  le  comte  de  Flandres,  qui  voulaient  l’en- 
Jever  au  comte  de  Ponthieu,  Rotgaire.  Placée,  pendant  un  assez  long 
espace  de  temps,  sous  la  domination  des  comtes  de  Boulogne,  elle  fut 
reprise  en  ii4o  par  Gui  de  Ponthieu,  qui  la  réduisit  en  cendres. 
En  1637,  elle  fut  assiégée  par  une  armée  de  trente  mille  Impériaux 
sous  les  ordres  de  Floris  d’Egmont,  comte  de  Bures,  qui  s’en  empara 
après  une  résistance  opiniâtre,  et  la  brûla,  au  mépris  de  la  capitu¬ 
lation  qu’il  avait  accordée  à  ses  défenseurs.  L’œuvre  de  destruction 
fut  si  complète,  qu’il  ne  resta  debout  que  le  couvent  des  Carmes  et 
cjLiatre  maisons.  Quelques  nouvelles  habitations  commençaient  à 
peine  à  s’élever  sur  les  ruines  qu’avait  faites  le  comte  de  Bures, 
lorsque  Montreuil  eut  encore  à  se  défendre,  en  iô44,  contre  une 
attaque  des  Impériaux  et  des  Anglais.  La  place,  vaillamment  défendue, 
résista  pendant  quatre  mois,  et  l’ennemi  fut  contraint  de  lever  le 
siège. 

Montreuil  était,  au  moyen  âge,  le  centre  d’un  grand  commerce  de 
laines.  Il  avait  une  commune  fortement  organisée,  une  ghilde,  des 
milices  bourgeoises  qui  se  signalèrent  à  Bouvines,  et  ses  magistrats 
municipaux,  comme  ceux  d’Abbeville,  commandaient  la  garnison  en 
l’absence  des  officiers  royaux  préposés  à  la  garde  de  la  place  et  de 
la  citadelle. 

♦ 

En  1  789,  il  y  avait  à  Montreuil  un  maire,  un  lieutenant  de  maire, 
deux  échevins,  deux  assesseurs,  un  procureur  fiscal,  un  trésorier  re¬ 
ceveur  et  un  secrétaire  greffier.  Deux  sergents  à  verges,  huit  balle - 
hardiers,  un  maître  canonnier  et  un  pompier  composaient  le  corps 
des  bas  officiers  de  l’échevinage. 
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I. 

LETTRE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE  RELATIVE  A  LA  COMMUNE 
DE  MONTREUIL. 

Par  la  charte  ci-après  reproduite,  Philippe-Auguste  établit  une 
commune  à  Montreuil,  suivant  les  usages  et  coutumes  qui  avaient 
précédemnlent  régi  les  habitants  de  cette  ville.  On  ignore  quelles 
étaient  ces  coutumes,  ainsi  que  la  nature  des  délits  dont  les  bour¬ 
geois  s’étaient  rendus  coupables,  et  dont  Philippe-Auguste  leur  accorda 
le  pardon  U  « 

Pliilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex  ,  noverint,  etc.:  quoniam  burgensibus  1,88 
nostris  de  Monsterolio,  tam  ibidem  manentibus  qiiam  postmodum  mansuris, 
communiam  dedimus,  ad  usus  et  consuetudines  quas  prideni  dinoscuntur  ba- 
biiisse,  et  eam  eis  in  perpetuum  habendam,  salvo  jure  ecclesiarum  ac  inditum, 
concessimus,  et  eisdem  vetera  forifacta  que  noliis  fecerant  condonamus.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  m°.c‘’.lxxx‘’.viii°. 


II. 

ÉTAT  DES  REVENUS  ET  DES  DETTES  DE  LA  VILLE  DE  MONTREUIL, 

Les  bourgeois  de  Montreuil,  comme  ceux  de  Saint-Riquier,  dres-  1  !5g 
sèrent,  conformément  à  l’ordonnance  de  saint  Louis,  un  état  de 
leur  situation  financière.  C’est  cet  état  que  nous  analysons  ici. 

En  1269,  Montreuil  avait  de  niueble  54o  livres  4  sous.  Les  tailles 
et  les  autres  revenus  communaux  donnaient  1,61 5  livres  10  sous.  La 
ville  payait  au  maïeur,  aux  autres  officiers  de  fécbevinage  et  aux 
agents  subalternes  119  livres  7  sous.  Elle  avait  payé  au  roi,  sans 

*  La  charte  d’une  donation  faite  par  un  habi-  lais,  Cartulaire  de  Vcdoires,  i'ol.  526.  —  Bou¬ 
tant  de  Montreuil  aux  moines  de  Balances,  en  thors.  Mémoires  de  la  Société  des  Anticjuaires  de 

ii44,  mentionne  parmi  les  témoins  divers  Picardie,  t.  II,  p.  206,  219. 
bourgeois  et  un  maire.  Archives  du  Pas-de-Ca- 
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doute  pour  ia  paix  d’Angleterre,  3oo  livres,  et  fait  remise  au  comte 
d  Anjou  de  2  36  livres  sur  la  somme  qu’elle  lui  avait  prêtée,  afin  de 
l’engager  à  s’acquitter  du  reste. 

Les  fermes  se  payaient  en  six  termes  et  s’élevaient,  pour  l’année, 
à  8o5  livres. 

A  la  suite  des  fermes  vient  un  chapitre  intitulé  :  Che  sont  les  detes 
ke  le  vile  doit  en  manaie. 

Parmi  les  créanciers  de  la  commune  figurent,  à  côté  de  simples 
particuliers,  le  roi  pour  200  livres  et  la  reine  d’Espagne  pour  36 
livres.  Le  chapitre  de  la  dette  s’élève  à  880  livres  7  sous  10  deniers. 

Imprimé  avec  un  commenlaii’e  de  M.  Cb.  Dufour,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des 
aiitiguaires  de  Picardie  ,t.XW  p.  646,  d’après  l’original  des  Archives  de  l’empire. 

IIL 

LETTRES  DE  PHILIPPE  LE  BEL  RELATIVES  À  LA  HAUTE  JURIDICTION 
DU  ROI  DE  FRANCE  SUR  LA  COMMUNE  DE  MONTREUIL. 

J.e  roi  d’Angleterre,  Edouard  II,  comte  de  Ponthieu,  prétendait 
qu’une  partie  delà  ville  de  Montreuil  étant  située  dans  son  tréfonds, 
il  devait  avoir  la  haute  juridiction  sur  la  commune  et  la  connaissance 
des  délits  commis  contre  la  personne  de  ses  officiers.  Philippe  le 
Bel,  de  son  côté,  réclamait  cette  juridiction  pour  lui-même,  attendu 
que  la  commune  avait  été  créée  par  ses  prédécesseurs  et  qu’il  v 
jouissait  de  tous  les  droits  de  justice,  des  trois  aides,  de  l’ost  et  de  la 
chevauctîée.  L’afl’aire  fut  portée  devant  la  couT  du  roi,  qui  débouta, 
comme  on  le  voit,  par  la  pièce  suivante,,  le  roi  d’Angleterre  de 
toutes  ses  prétentions. 

Philippus,  Dei  gratia  Fiancorum  rex,  unlversis  présentes  litteras  iuspecturis, 
salulein.  Noiurn  facimus  quod,  cum  dilectus  consanguioeus  et  fidelis  noster  rex 
Anglie  illustris,  et  regina  ejus  uxor,  ratione  comitatus  Pontivi  dicerent  villam 
de  Alonsterolio  supra  mare  pro  majori  parte  sitam  esse  in  trefundo  suo,  et  ideo 
dicerent  corpus  communie  dicte  ville,  super  forefactis  suis  saltem  contra  gentes 
suas  factis,  perse  debere  justiciari  et  se  debere  habere  congnitionem,  correctionem 
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et  obeclientiam dicte  communie pro  se;  contrarium  asserentibus  et  dicentibus  [sic)  ^ 
diclam  communiam  nostram  esse  et  non  alterius,  et  eam  esse  cartis  et  privilegiis 
predecessorum  nostrorum  Francorum  regum  munitam,  et  eam  esse  in  obedientia 
nostra  et  non  alterius,  et  nos  et  predecessores  nostros  usos  fuisse  babendi  cogni- 
tionem  dicte  communie  justiciandi  et  corrigendi  eam,  in  omnibus  casibus  comités 
Pontivi  et  alios  quoscunque  tangentibus,  necnon  et  nos  habere  supra  dictam 
communiam  exercitum  et  cavalcatum  et  auxilia  consueta;  tandem  visis  cartis  et 
privilegiis  dicte  communie  et  intellectis  bine  inde  propositis,  pronunciatum  fuit, 
per  curie  nostre  judicium,  dictos  regem  etreginam  in  sua  petitione  predicta  non 
esse  audiendos,  nec  eos  posse  justiciare  dictam  communiam,  nec  etiam  burgenses 
dicte  ville  nec  eorum  bona  pro  facto  communie,  sed  premissa  ad  nos  pertinere. 
In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  sigillum  apponi. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  m“.cc°.  octogesimo  sexto,  mense  augusti. 

Arch.  de  l’Emp.  Extrait  d’un  rouleau  en  parchemin  portant  au  verso  :  Raisons  pour  le  pro¬ 
cureur  du  roy  de  France,  nostre  sire,  contre  le  procu  eur  du  roy  d' Angleterre,  —  Trésor 
des  chartes,  carton  J,  807. 

IV, 

LETTRE  DE  PHILIPPE  LE  BEL  RELATIVE  À  UN  JUGEMENT  PRONONCÉ 
CONTRE  UN  FOU  PAR  L’ÉCHEVINAGE  DE  MONTREUIL. 

Un  habitant  de  Montreuil  atteint  de  folie,  mente  captiis,  après  avoir 
voulu  égorger  sa  femme,  avait  tué,  d’un  coup  de  masse  de  plomb, 
son  lils,  âgé  de  six  ans.  Les  magistrats  municipaux,  qui  jouissaient  du 
droit  de  justice,  prononcèrent  contre  lui  la  peine  de  bannissement 
et  de  la  confiscation.  Philippe  le  Bel  leur  enjoignit,  parla  lettre  ci-des- 
■sous,  de  lui  rendre  compte  de  l’affaire,  et,  dans  le  cas  où  la  folie 
serait  constatée,  de  tenir  leur  jugement  pour  non  avenu.  I.’interven- 
tion  du  roi  de  France  dans  cette  affaire  est  remarquable,  en  ce 
qu’elle  fait  pénétrer  dans  la  justice  municipale  la  théorie  des  cir¬ 
constances  atténuantes,  dont  nous  n’avons,  jusqu’ici,  rencontré  au¬ 
cune  trace,  avant  la  fin  du  xv®  siècle,  dans  les  jugements  criminels 
rendus  par  les  échevinages  du  Ponthicu,  qui  ne  s’arrêtaient  jamais 
qu’au  fait  matériel. 


H  y  a  évidemment  ici  un  mot  passé  dans  le  texte-,  ce  mot  doit  être  nobis. 
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Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  majori  et  scabinis  ville  de  Monsterolio 
supra  mare,  salutem.  Cum  olim,  sicut  accepimus,  Arnulphus  Pergamonarii ,  man- 
sionarius  dicte  ville,  mente  captus,  Philippam  uxorem  suam  jugulare  in  bac 
mentis  insania  voliiisset,  quendam  fdium  suum  etatis  sex  annorum  quadam 
massa  plombca  interfecit,  propler  quod  vos  omnia  ipsius  Arnulphi  bonasaisiri  et 
expletari  fecistis,  eum  bannire  volentes;  nos  igitur,  eidem  Arnulpho  in  bac 
parte  compacientes  affectu,  volentesque  misericorditer  agere  in  eodem,  man- 
damus  vobis,  quatenus  super  facto  bujusmodi  vos  diligencius  informantes,  si 
inveneritis  ita  esse,  eidem  Arnulpho  omnia  bona  sua,  ea  occasione  saisita,  que 
sibi  restitui  volumus,  ex  gracia  speciali  restitui  faciatis,  ad  bannum  seu  proces- 
sum  aliunde  contra  ipsum  occasione  predicta  minime  processuri.  Actum  in  ab- 
balia  Raroli  Locib  die  mercurii  post  estivale  festum  beati  Nicolai,  anno  Domini 
M.  CGC.  secundo. 

Bibi.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  CCXXX  (xxvi'paq.  n°  i,  cote  unique.  —  1802). 

V. 

LETTRE  DE  PHILIPPE  LE  BEL  AU  BAILLI  DAMIENS,  RELATIVE 
AUX  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  DE  MONTREUIL. 

Lorsque  les  comtes  de  Ponthieu  faisaient  leur  entrée  à  Montreuil, 
le  maire  et  les  échevins  étaient  tenus  de  leur  prêter  serment;  mais 
ces  magistrats,  par  des  motifs  qui  ne  sont  point  connus,  refusèrent 
de  remplir  cette  formalité  à  l’égard  d’Edouard  11,  roi  d’Angleterre, 
lorsqu’il  vint  pour  la  première  fois  dans  leur  ville.  Edouard  dénonça 
ce  refus  à  Philippe  le  Bel,  et  ce  prince  adressa  la  lettre  suivante  au 
hailly  d’Amiens,  en  lui  donnant  l’ordre  de  contraindre,  dans  le  plus 
bref  délai,  le' maire  et  les  échevins  à  prêter  le  serment  qui  leur 
était  demandé  par  leur  suzerain. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  ballivo  Ambianensi,  salutem.  Ex  parte 
carissitni  fiiii^  Eduardi,  regis  Anglie,  comitis  Pontivi,  fidelis  nostri,  fuit  expositum 

*  Abbaye  de  Cbaabs ,  arrondissement  de  Édouard  II  n’est  pas  une  simple  formule ,  car 
Sentis.  ce  prince  avait  épousé,  comme  on  sait,  sa  fdle 

^  Le  titre  que  Philippe  le  Bel  donne  ici  à  Isabelle. 
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quod,  licet  major  et  scabini  de  Monsterolio  supra  mare  ab  antiquo  consueverint 
et  teneantur  juramentum  prestare  comiti  Ponlivi,  cum  de  novo  villam  ipsam 
ingreditur;  quodque  comités  Pontjvi  sui  predecessores  in  possessione  et  saisina 
pacifica  recipieiidi  et  habendi  ab  ipsis  majore  et  scabinis  juramentum  hujus- 
modi  fuerunt  hue  usque,  et  a  tanto  tempore  quod  de  contrario  memoria  non  sit, 
nihilhominus  ipsi  major  et  scabini  predicto  comiti,  qui  primo  nuper  ipsam  villani 
intravit,  dictum  juramentum  prestare  noluerunt,  sed  id  recusaverunt  indebite 
et  injuste;  quocirca  mandamus  tibi  quatenus  majorem  et  jui'atos  predictos  ad 
prestandum  predicto  comiti  Pontivi  dictum  juramentum,  sicut  ipsos  ad  id  evocatos 
teneri  constituit,  prout  ad  te  pertinuerit,  compellas  previa  ratione.  Datum  Pon- 
tisare,  xv.  junii,  anno  Domini  m.  ccc.  xiii. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  CCXXX  (xxvi*  paq.  n°  i). 

VI. 

LETTRES  DE  RÉMISSION  ACCORDÉES  PAR  CHARLES  V  AUX  MAGISTRATS 
MUNICIPAUX  DE  MONTREUIL. 


Une  femme  de  Montreuil  s’étant  pendue  dans  cette  ville,  le  maire 
et  les  éclievins  firent  enlever  son  corps,  l’exposèrent  suivant  l’usage 
à  la  vue  du  peuple,  et  ordonnèrent  qu’il  fût  brûlé.  Le  vicomte  de 
Ponthieu,  qui  représentait  la  justice  seigneuriale,  et  le  vicomte  des  re¬ 
ligieux  de  Saint-Saulve,  formèrent  opposition  en  prétendant,  chacun 
de  son  côté,  que  le  suicide  avait  eu  lieu  dans  le  ressort  de  leur  jus¬ 
tice  L  Les  officiers  de  la  commune  n’en  firent  pas  moins  brûler  le 
corps;  mais,  dans  ia  crainte  qu’on  ne  les  inquiétât  pour  n’avoir  point 
tenu  compte  de  fappel  interjeté  par  les  deux  vicomtes,  ils  sollicitè¬ 
rent  de  Charles  V  des  lettres  de  rémission.  Ces  lettres  leur  furent 
délivrées  au  mois  de  juin  1873 

Recueil  des  ordonnances ,  t.  V,  p.  619  et  suiv. 


’  La  haute  justice  appartenait  aux  religieux 
de  Saint-Saulve  sur  ia  place  publique  de 
Montreuil.  De  vifs  déljats  avaient  eu  lieu,  en 
i36i  et  i366,  entre  l’abbaye  de  Saint-Saulve 
et  les  magistrats  municipaux  de  Montreuil,  à 
l’occasion  de  cette  même  justice.  En  i366, 
le  parlement  décida  qu’en  raison  des  vio- 

Tiers  état.  —  iv. 


lences  dont  les  bourgeois  s’étaient  rendus  cou¬ 
pables  envers  les  religieux,  douze  de  ces  bour¬ 
geois,  portant  à  la  main  des  cierges  allumés, 
viendraient  faire  amende  honorable  à  l’abbaye. 
L’arrêt  du  parlement  reçut  son  exécution  le 
1  i  avril  1367. 

^  Les  éditeurs  du  Recueil  des  ordonnances , 
9^' 


1  373. 

Juîï?. 
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VII. 

FORMALITÉS  OBSERVÉES  A  MONTREUIL  LORS  DE  L’EXÉCUTION 

DES  CRIMINELS. 


La  pièce  qu’on’  va  lire  ne  porte  point  de  date ,  mais  elle  se  place 
entre  les  années  i364  et  1869,  attendu  que,  dans  le  document^ 
auquel  elle  est  empruntée  ligure  Nicolas  de  Louvain  comme  séné¬ 
chal  du  Ponthieu,  et  que  cet  officier,  institué  le  26  juin  ]364, 
exerça  ses  fonctions  jusqu’au  3o  avril  1869,  époque  à  laquelle  il  fut 
fait  prisonnier  par  les  bourgeois  d’Abbeville,  qui  s’étaient  révoltés 
contre  la  domination  anglaise  et  replacés  sous  l’autorité  du  roi  de 
France. 

On  voit,  par  les  détails  qui  suivent,  que  le  jugement  des  crimes 
contre  les  personnes  appartenait  exclusivement  aux  magistrats  muni¬ 
cipaux  de  Montreuil ,  et  que  les  vicomtes,  c’est-à-dire  les  officiers 
du  comte  de  Ponthieu  ou  de  l’abbaye  de  Saint-Saulve ,  n’y  prenaient 
aucune  part;  mais,  quand  le  jugement  était  prononcé,  le  coupable 
était  livré  au  vicomte  de  Ponthieu  qui  procédait  à  l’exécution  :  celui- 
ci  devait  amener  un  bourreau  sur  le  lieu  du  supplice,  et,  quand  il 
n’en  avait  pas,  il  était  tenu  d’en  faire  l’office. 


i36/i-]369.  Item,  quant  aux  cas  criminels  dont  mors,  mebains  et  mutilations  ou  elîusion 
de  sang  s’en  sievent  d’armes  esmolues,  qui  appartiennent  souffisament  à  la  loy,  les 


Pli  les  reproduisant,  disent  qu’elles  contiennent 
des  détails  très-curieux  sur  les  droits  des  diffé¬ 
rentes  juridictions  de  Montreuil,  et  quelles 
peuvent  même  servir  à  expliquer  l’histoire  des 
justices  qui  appartenaient  aux  villes  de  com¬ 
mune. 

» 

'  Ce  doêument  très-volumineux  est  un  rou¬ 
leau  en  parchemin  qui  ne  mesure  guère  moins 
de  vingt  mètres.  11  contient  les  résultats  d’une 
enquête  faite  par  les  commissaires  de  Charles  V, 
au  sujet  des  prétentions  qu’Edouard  III  élevait 
sur  le  comté  de  Ponthieu,  et  qui  n’allaient  à 


rien  moins  qu’à  dépouiller  le  roi  de  France  de 
ses  droits  de  suzeraineté.  Les  commissaires  s’ap¬ 
pliquent  à  prouver  que,  malgré  la  cession  de  ce 
comté  après  la  bataille  de  Poitiers,  Charles  V 
ii’en  doit  pas  moins  conserver  ses  droits  de 
haute  juridiction  sur  les  fiefs  et  les  communes. 
Il  y  a  là,  pour  l’histoire  de  notre  ancien  droit 
public,  un  fait  curieux  à  noter.  Le  même  docu¬ 
ment  est  aussi  fort  intéressant  à  consulter  pour 
l’histoire  des  fiefs  situés  entre  la  Candie  et  la 
Somme,  dans  les  enclaves  primitives  du  comté 
de  Ponthieu. 
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dis  maire  et  eskevins  en  ont  entièrement  la  plainne  détention ,  emprisonnement 
et  cognoissance,  soit  de  les  causer,  accuser,  examiner  ou  autrement  procéder 
contre  les  faiseurs,  sens  en  riens  y  appeler  quelconques  vicontes  ne  autres,  fors 
seulement  ceulz  qui  sont  de  la  loy. 

Item,  que  s’il  advient  que  jugements  criminels  ou  condempnation  de  mort  se 
eschiee  sur  aucuns  malfaitteurs,  par  les  dis  de  la  loy  seulement  est  lait  comme 
dit  est. 

Item,  que  après  le  jugement  sur  ce  fait  et  avent  que  riens  en  soit  sceu  ne  no- 
tilïié  au  viconte  ne  à  autrui,  les  dis  maire  et  eschevins  font  sonner  la  grant  cloche 
de  la  dite  ville,  au  son  de  la  quelle  le  pueple  s’assemble;  et  ce  fait  les  dis  de  la  loy 
font  mettre  hors  de  leurs  pi’isons  le  malfaiteur  et  mener  à  un  certain  lieu  joignant 
à  leur  haie,  là  où  il  a  deux  degrés  ou  trois  et  chaisnes,  et  le  font  tenir  par  leurs 
sergens. 

Item,  que  le  dis  malfaiteur  estant  en  tel  estât  en  la  présence  du  pueple  qui  s’i 
assemble,  le  maire  demande  hault  et  cler  se  il  y  a  aucun  viconte  pour  le  conte 
de  Pontiu;  se  il  a  esté  trouvé  ou  pris  ès  termes  de  sa  viconté.  Et  lors  s’apparoit 
le  dit  viconte,  et  respont  en  disant  :  Oil,  sire,  le  viecha. 

Item,  que  lors  est  dit  et  pronuncié  par  le  dit  maieur  au  dit  viconte  :  Viconte, 
nous,  maire  et  eschevins,  avons,  par  nostre  jugement,  condempné  cest  homme 
ou  femme  à  mort  criminelle,  tele  comme  le  maire  declaire;  si  vous  le  baillons  et 
délivrons  pour  le  mettre  à  mort  et  exécuter  nostre  jugement  incontinent,  et  en 
nos  présences,  à  la  justice  de  la  ville. 

Item  ,  que  adonc  le  dit  viconte  respont  au  dit  maieur  :  Sire,  je  le  feray  voulen- 
tiers,  et  vous  requier  que  pour  ce  faire,  il  vous  plaise  à  moy  bailler  l’elfort  de  la 
dite  ville. 

Item,  que  tantost  le  dit  maire  fait  par  ses  sergens  et  guettes  prandre  et  lier  et 
mener  la  persone  ainsi  condempnée  jusques  à  la  justice  de  la  ville,  ad  ce  présens 
les  dis  maire  et  eschevins,  et  par  la  main  de  leurs  sergens  et  serviteurs  est  conduis, 
tenus  et  menés.  Et  moult  souvent  advient  que  de  nouvel,  au  lieu  de  la  justice  ou 
par  voies,  li  dit  prisonnier  et  condempné  dient  et  cognoissent  ancor  autres  choses 
et  melfais  que  ceulx  pour  les  quels  ils  sont  condempné;  et  tout  est  fait,  examiné, 
et  démené  jusques  à  la  mort  par  le  dis  maire  et  eschevins  et  leurs  gens;  ne  le 
dit  viconte  n’i  est  en  riens  appelés  ne  oys;  mais  le  fait  on  traire  arrier  bien  loing, 
par  quoi  il  n’en  puist  riens  oir  ne  savoir. 

Item,  qu’il  puet  advenir  moult  souvent,  et  aussi  y  est  aucune  fois  le  cas  escheu, 
que  les  dis  malfaiteurs  cognoissent  auti’es  melfais  pour  lesquels  il  convient  muer 
le  jugement,  si  comme  de  trainier,  d’ardoir  ou  d’autre  mort  morir  que  le  pre¬ 
mier  jugement  n’estoit  fait;  et  se  ce  eschiet,  en  ce  proppre  lieu,  sens  retourner  à 
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la  ville,  serait  fait.  Et  a  esié,  par  les  dis  maire  et  eschevins,  dit  et  enjoint  au  dit 
viconte  que  ainsi  le  feist. 

Item,  que  ces  choses  ainsi  faites,  le  dit  viconte  a  ou  doit  avoir  un  bourrel  ou 
autre  personne  pour  le  condempné  mettre  à  mort,  selon  la  fourme  du  jugement 
des  dis  maire  et  eschevins,  incontinent  et  en  leur  présence.  Et  se  le  dit  viconte 
n’en  estoitlors  porveu,  il  convendroit  que  en  sa  personne  il  le  feist  sans  delay;  et 
par  plusieurs  fois  est  advenu  et  y  a  esté  constrains  par  les  dis  maire  et  eschevins, 
à  leur  commandement. 

Item,  que  ce  fait  et  parfait  et  le  malfaiteur  mort  tout,  en  la  présence  des  dis 
maieur  et  eschevins,  le  dit  viconte  demande  au  dit  maire  :  Sire,  vous  semble  il 
que  je  aie  tout  acompli  votre  jugement;  vous  souffist  il.^  Lors  le  dit  maire  se  trait 
à  part  avec  ses  compaignons  eschevins  et  ont  advis  ensemble;  et  après  respont  en 
disent  :  Oil,  viconte,  se  bon  lui  semble;  et  à  le  fois  dit  il  ou  que  le  dit  bourrel  ou 
viconte  le  face  encore  miex,  ou  plus  court  ou  plus  fort  à  chaisne  ou  autrement 
mettre  ou  attachier,  et  ainsi  se  fait  de  fait. 

Archives  de  l’Empire,  exlrait  d’un  rouleau  en  parchemin  portant  au  verso  :  Raisons  pour 
le  procureur  ilii  roy  de  France,  nostre  sire,  contre  le  procureur  du  roj  d'Angleterre.  — 
Trésor  des  chartes,  carton  J,  807. 


VIIl. 

FRAGMENT  D’UN  FORMULAIRE  MUNICIPAL  DE  LA  VILLE  DE  MONTREUIL, 

RÉDIGÉ  EN  U35. 

Le  document  qu’on  va  lire  est  une  sorte  de  code  municipal  qui 
règle  avec  un  grand  détail  les  formalités  suivies  à  Montreuil  lors  du 
renouvellement  de  l’échevmage.  Ce  renouvellement  avait  lieu  à  la 
Saint-Simon  et  Saint-Jude.  Les  officiers  municipaux  sortant  de  charge 
nommaient  d’abord  les  échevins.  Cette  nomination  faite,  le  maïeur 
on  donnait  avis  aux  nouveaux  élus,  et  ceux-ci,  réunis  à  leurs  prédé¬ 
cesseurs,  désignaient  trois  personnes  parmi  lesquelles  on  devait  choi¬ 
sir  un  maïeur  principal  et  deux  aides  «  au-dessoulx,  »  pour  le  rempla¬ 
cer  en  cas  d’absence  ou  d’empêcbement.  Les  échevins  vieux  et 
nouveaux  choisissaient  le  maïeur  sur  cette  liste,  et,  quand  les  reli¬ 
gieux  do  Saint-Saulve  avaient  été  informés  du  choix,  on  sonnait  la 
cloche,  cl  le  nom  des  nouveaux  magistrats  était  proclamé  devant  le 
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peuple  assemblé.  Ces  diverses  opérations  s’accomplissaient,  comme 
on  le  verra  par  la  pièce  elle-même,  avec  beaucoup  de  solennité. 

Le  lendemain  avait  lieu  l’élection  des  argentiers,  des  maîtres  des 
ouvrages,  des  gardes  des  clefs  des  portes,  des  prévôts  des  gbildes  et 
autres  officiers  subalternes,  ainsi  que  celle  des  mères  aleresses,  c’est- 
à-dire  des  femmes  chargées  de  nourrir  et  de  soigner  les  orphelins,  don( 
la  tutelle  à  Montreuil,  comme  dans  la  plupart  des  villes  du  Nord,  ap¬ 
partenait  à  l’échevinage.  Ces  élections  terminées,  on  faisait  compa¬ 
raître  les  couvreurs  en  tuiles,  et  ceux-ci  prêtaient  serment  de  ne 
mettre  en  œuvre  que  des  tulles  de  bonne  qualité. 

A  la  suite  de  la  partie  qui  se  rapporte  au  renouvellement  de  l’é¬ 
chevinage,  on  trouve  de  nombreux  articles  relatifs  aux  distributions 
de  vin  et  aux  fournitures  de  torches,  de  chandelles  et  d’huile,  qui 
étaient  faites,  avec  une  véritable  prodigalité,  aux  officiers  de  la  com¬ 
mune,  depuis  le  maïeur  jusqu’aux  plus  humbles  agents. 

Les  plaids  de  l’échevinage,  les  fermes  de  la  ville,  les  prédications 
du  carême,  le  jeu  de  la  cholle,  les  aumônes,  le  droit  de  pêche  du 
maïeur  et  des  échevins  sont  également  l’objet  de  nombreuses  dispo¬ 
sitions.  Il  est  peu  de  documents  qui  donnent  autant  de  détails  sur 
les  usages  municipaux;  mais,  par  malheur,  ce  document  est  incom¬ 
plet,  et  nous  n’avons  pu  suppléer  à  ce  qui  mancpie  au  texte  que  nous 
publions  ici. 

(7est  le  livre  de  la  fourme  ordinaire  que  ont  à  faire  tenir  et  maintenir  ïness(‘i- 
gneurs  les  maires  et  eschevins  de  la  ville  de  Monstrœul,  du  long  de  l’an,  mis  ('n 
fourme  pour  le  temps  advenir  en  la  seconde  mairie  Sire  Thomas  Eointerel,  en  la 
quelle  il  entra  le  jour  Saint-Simon  et  Saint  Jude,  en  l’an  mil  quatre  cens  trente 
chincq. 

Et  prime  commenche  ledit  ordonnance  et  conduite  à  le  nuit  Saint-Simon  et 
Saint-Jude. 

Item,  le  maieur  qui  a  exercé  la  mairie  pour  l’année  fmant  audit  jour  Saint-Si¬ 
mon  et  Saint-Jude  doit  assembler,  le  nuit  de  ledict  Saint-Simon,  tous  ses  com- 
paignons,  eschevins  de  son  tour,  en  l’eschevinage  devant  disner;  et  après  iceulx 
assemblez,  dire  à  iceulx  comment  il  ont  ce  dict  jour  le  dict  ioy  à  renouveler,  tant 
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sur  les  eschevins  de  l’année  passée  comme  de  y  pourvoir  d’aucuns  nouveaulx  s’il 
y  lailloient,  et  non  partir  jusque  ad  ce  que  tout  sera  fait  et  acomply.  Et  au  par¬ 
tir  dudit  eschevinage  vont  disner  ensemble  en  le  maison  dudit  maieur,  aux  des- 
pens  de  la  ville. 

Item,  le  lendemain,  jour  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  le  maieur  doit  appeler 
tous  ses  compaignons  de  son  temps,  et  iceulx  assemblez  doit  reprendre  en  parole 
ce  qui  a  esté  fait  la  journée  précédempte.  Et  après  ce  doit  mander  ceulx  du  tour 
advenir,  et  eulx  assemblez  leur  doit  dire  qu’ilz  les  ont  esleus  estre  eschevins, 
comme  autreffois  ont  esté,  et  eulx  faire  faire  le  serment  tel  qu’il  est  acoustumé. 
Et  se  ilz  demandent  s’il  y  en  a  aucuns  nouveaulx,  ledit  maire  est  tenus  de  déclai- 
rier  les  noms  d’iceulx,  avant  qu’ilz  faicent  le  serment,  se  ilz  le  requièrent. 

Item,  se  après  ladicte  déclaration  n’a  aucun  contredit,  mais  sont  tous  concor- 
dans  et  qu’ilz  sont  tous  assemblez,  viès  et  nouveaulx,  le  dit  maieur  doit  appeler 
tous  les  compaignons  de  son  tour,  et  ensemble  aler  en  le  salle  devant  pour,  en 
l’autre  tour,  prendre  et  eslire  trois  personnes,  ès  quelles  sera  prins  un  maieur 
principal  et  deux  aides  au  dessoulx,  pour  exercer  icelle  mairie  en  l’absence  du 
maieur  principal. 

Item,  quand  ainsi  est  fait,  le  dict  viès  maieur  et  ses  compaignons  doivent  yssir 
(le  le  dite  salle  et  eulx  râler  au  plaidoir  ensemble. 

Item,  ceulx  là  venus,  le  clerc  de  la  ville  doit  avoir  une  blancque  vergue  longue 
({u’il  doit  baillier  audit  viez  maieur. 

Item,  après  ladicte  vergue  ainsy  baillié,  icellui  maieur  doit  par  singne  de  le 
v'ergue,  icelle  tenant  en  sa  main,  dire  [sic]  au  nouvel  maieur  et  aux  deux  autres 
eslus  enssiévant  leurs  singnes,  et  les  doit  mener  en  la  sallette  de  l’entrée  de  l’es- 
chevinage. 

Item,  et  ce  fait,  les  assied  sur  le  bancq  pour  ce  ordonné  chacun  en  son  degré; 
et  aprez  ce  ledit  maieur,  tenant  sa  vergue,  s’en  revient  au  dit  eschevinage  avœucq 
ses  dits  compaignons. 

Item,  !uy  là  venu,  dist  à  ses  compaignons  :  «  Beauseigneurs,  nous  avons  à  ad- 
viser  de  ces  trois  esleus  duquel  nous  ferons  maieur.  Je  vous  en  demande  comment 
vous  y  procéderés.  »  Ils  sont  tous  assis  et  sont  tenus  de  dire  chascun  son  oppi- 
nion ,  et  en  tel  estât  vont  lesdits  hors ,  en  laissant  leur  escripture  et  une  penne  sur 
le  Indfet;  et  s’il  y  a  aucun  eschevin  malade,  soit  viès  ou  nouAol,  le  maieur  doit 
envoyer  deux  de  ses  compaignons  pour  savoir  leur  oppinion. 

Item,  quand  le  dit  maieur  est  ainsi  esleu  et  qu’ilz  sont  d’acort  ensemble,  ils 
envoient  à  Saint-Sauve  deux  eschevins  en  la  manière  acoustumée. 

Item,  quand  les  religieux  sont  prests,  ledit  maieur  fait  sonner  le  bancq  cloque 
ung  pau  par  avant;  etyssent  dudit  eschevinage,  et  dist  leviez  maieur  en  présence 
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du  commun  :  «  Bonnes  gens,  nous  avons  esleu  tel  maieur  pour  ceste  présente  an¬ 
née  gouverner  ceste  ville ,  et  tel  en  son  absence  et  tel  en  l’absence  de  l’autre ,  et 
chascun  en  son  degré  selon  l’usage  de  la  ville.  »  Et  puis  s’en  vont  ensemble  taire 
au  dict  maieur  le  serment  acoustumé  sur  le  Livre,  en  le  place  que  l’on  dit  au  Car¬ 
bon;  jusques  auquel  lieu  les  dits  religieux  viennent  et  doivent  venir;  et  iliec(j, 
fait  le  dict  viez  maieur  mettre  au  nouvel  maieur  sa  main  sur  le  Livre,  en  di¬ 
sant  par  le  dit  viez  maieur  :  «  Ce  oe  Diex!  «  et  le  dit  nouvel  maieur  le  dist  aprez. 
Et  ce  fait ,  ledit  viez  maieur  ou  le  clercq  de  le  ville  dist  les  mos  qui  s’ensièvent  : 
«  Des  drois  de  le  commune  que  vous  n’en  mentirez  ne  pour  peur,  ne  pour 
crémeur,  ne  pour  amy,  ne  pour  enemy,  ne  pour  loier,  ne  pour  promesse,  que 
vous  n’en  faichiés  droit  à  vo  essient,  au  poure  comme  au  riche,  tout  partout  la  ù 
vous  sarés,  et  que  vos  compaignons  vous  enseigneront.»  Et  ce  fait,  entrent  en 
l’esglise  tous  ensemble,  et  vont  offrir  au  grant  hostel  Nostre-Dame  chacun  en  son 
degré. 

Item,  après  ce  partent  et  convoient  le  dit  nouvel  maieur  en  sa  maison,  et  d’il- 
lecq  s’en  va  ledit  viez  maieur  et  les  escbevins  de  son  tour  en  sa  maison.  Et  puis 
se  rassemblent  tous  au  disner  en  la  maison  dudit  viez  maieur. 

Item,  après  toutes  ces  solempnités  ainsi  faites  et  qu’ils  ont  disné,  vont  jouer  et 
esbattre  au  pré  Bensson ,  et  puis  reviennent  ensemble  à  la  Muette;  et  eux  là  venus, 
ledit  viez  maieur  baille  les  sceaux  au  dit  nouvel  maieur,  et  tantost  après,  s’en 
vont  as  vespres  à  Saint-Sauve,  et  après  les  vespres  dites,  les  dits  maieurs  et  es- 
chevins,  et  les  religieux  de  la  dite  esglise  Saint-Sauve  s’approchent  l’un  de  l’autre, 
et  là  recommandent  aux  dis  jnaieurs  et  eschevins  l’estât  de  leur  esglise  et  (|u’iis  la 
aient  pour  recommandé.  Et  lors  leur  répond  le  nouvel  maieur  que  l’estât  de  l’es- 
glise  et  d’eulx  ils  aideront  et  conforteront  de  leur  pooir,  con)me  ils  ont  toujours 
lait. 

Item,  ce  fait,  se  partent  les  dits  maieurs  et  eschevins  de  le  dite  esglise  et  s’en 
vont  tous  ensemble  convoier  le  dit  nouvel  maieur  en  sa  maison,  où  sont  apporte/ 
parles  sergens  de  la  ville  deux  quennes  de  vin,  et  boivent  tous  ensemble  illecq. 

Item,  ce  fait,  le  dit  viez  maieur  se  part,  et  tous  ses  compaignons  eschevins  de 
son  tour,  et  le  convoient  à  son  hostel,  où  sont  encoi’e  apportés  par  le  ville  deux 
quennes  de  vin  pour  boire,  comme  en  le  maison  de  l’autre  maieur. 

Item,  le  dit  jour,  après  les  choses  dites,  auparavant  le  souper,  sont  portés 
quatre  torses  par  les  wettes  de  la  ville,  c’est  assavoir  deux  au  nouvel  maieur  et 
deux  au  viez  maieur,  chascune  pesant  huit  livres,  et  n’en  a  plus  le  dit  vieulx 
maieur  tout  l’an  enssiévant,  mais  le  nouvel  maieur  en  a  touttesfois  que  mes- 
tier  est. 

Item,  le  dit  jour  Saint-Simon  souppe  le  nouvel  maieur  et  ses  compaignons  de 
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son  tour  en  son  hostel ,  et  ledit  vieulx  maieur  et  les  siens  en  son  hostel  aux  des- 
pens  de  le  ville. 

Item,  le  dit  jour  Saint-Simon,  au  vespre,  le  dit  nouvel  maieur  querque  un 
sergent  à  vergue  de  adjourner  tous  les  esclievins,  tant  de  l’un  tour  comme  de 
l’autre,  à  lendemain;  auquel  jour  de  lendemain  sont  faits  nouveaulx  olïiciers,  si 
comme  argentiers,  maistres  des  ouvrages,  rapjjors  de  vin,  au  bougon,  aux  enf- 
fans,  au  val,  et  autres  nécessaires  pour  gouverner  l’année,  et  là  font  les  sermens 
de  bien  gouverner. 

Item,  aussi  le  dit  jour  toutes  gardes  des  clefs  des  portes,  de  merques  d’argent, 
d’estain,  de  sien,  de  cuirs,  de  le  drapperie  et  autres  semblables  choses,  apportent 
les  dites  clefs  et  merques  en  l’esquevinage  de  le  dite  ville  en  la  main  d’icelle.  Et 
après  ce  est  tenu  conseil  par  lesdis  maieurs  et  esche  vins,  à  savoir  si  toutes  les 
dites  gardes  sont  personnes  ydoines  et  soufïisans  chascun  en  son  estât.  Se  ils  sont 
tous  soufbsans,  ils  demeurent,  et  si  non,  il  y  est  pourveu  d’autres  personnes, 
comme  il  appartient;  et  instamment  reviennent  tous  les  dessus  nommez,  aux¬ 
quels  il  est  fait  faire  par  ledit  maieur  serment  de  chascun  soy  bien  acquitter  au 
proufht  et  honneur  de  la  ville. 

Item,  et  encores  ledit  jour  sont  mandez  tous  les  prévosts  des  gueudes  qui 
doivent  gouverner  l’année,  et  leur  fait  on  faire  nouvel  serment.  Et  s’il  y  en  fault 
aucuns  nouveaulx,  ils  y  sont  fais  ledit  jour,  et  font  le  serment  comme  les  autres. 

Item,  et  aussi  sont  mandées  les  mères  aleresses  auxquelles  est  fait  faire  ser¬ 
ment  de  faire  ledit  office  justemen!  et  bien  loyalement,  ainsi  c|u’il  appartient. 

Item,  sont  aussi  mandés  les  tieulliers  et  couvreurs  de  tieulle  de  la  dite  ville, 
lesquels  font  serment  devant  mesdiz  seigneurs  de  faire  bonne  tieulle  et  de  cou¬ 
vrir  de  bonne  tieulle,  sans  pouvoir  en  mettre  de  malvaise  en  œuvre. 

Item,  il  est  acoustumé  que  monseigneur  de  ledite  ville  et  aucuns  de  ses  com- 
paignons  vont  une  fois  ou  deux  l’an  visiter  les  beguingnes,  si  elles  ont  rien  à 
faire  de  quoi  la  ville  les  puist  aidier  et  conforter. 

VINS  DE  LA  SAINT-SIMON. 

Item,  est  acoustumé  paier  chascun  an  à  icellui  qui  est  maieur,  fmant  le  jour 
Saint-Simon  et  Saint-Jude,  pour  son  sallaire,  peine  et  dilligence,  du  jour  que  on 
va  visiter  les  aunes;  du  jour  que  on  va  aux  pois  et  mesures;  du  jour  que  on  tauxe 
les  saliaires  des  officiers;  du  jour  cjue  on  gette  et  visitte  l’estât  des  comptes  devant 
nosseigneurs;  du  jour  que  iceulx  comptes  sont  rendus  devant  le  commune;  de 
la  nuit  de  Saint-Simon  Saint-Jude,  que  on  renouvelle  les  eschevins  de  la  ville 
pour  l’année  enssiévant;  du  jour  de  ledit  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  pour  chas- 
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cun  desdits  jours,  qui  sont  vu  jours,  deux  quennes  de  vin.  Et  pour  ie  lendemain 
du  dit  jour  Saint-Simon,  qu’il  n’est  plus  en  l’office  de  maieur  et  qu’on  fait  les 
nouveaulx  officiers,  une  quenne,  qui  sont  sur  tout  quinze  quennes  de  vin. 

Item,  cellui  qui  est  fait  nouvel  maieur  le  jour  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  pour 
les  jours  dessus  dis  c[ue  on  va  auxdites  aunes,  aux  pois  et  mesures,  que  on  tauxe 
les  sallaires  des  officiers,  que  on  gette  et  rend  les  comptes,  et  pour  le  dicte  nuit 
Saint-Simon  et  Saint-Jude,  pour  chascun  des  dits  jours  qui  sont  vu  jours,  une 
quenne  de  vin.  Pour  ledit  jour  Saint-Simon ,  qu’il  est  fait  nouvel  maieur,  et  pour 
lendemain  que  on  fait  les  dis  officiers,  pour  chacun  des  dis  jours  deux  quennes 
de  vin,  qui  sont  sur  tout  dix  quennes. 

Item,  chascun  des  eschevins  de  le  dite  ville,  tant  de  l’un  tour  comme  de 
l’autre,  pour  les  vaquacions,  paines  et  dilligence  qu’ilz  ont  durant  les  huit  jours 
dessus  dis,  à  chascun  huit  quennes  de  vin. 

Item,  se  il  y  a  aucuns  eschevins  fait  nouvel  en  l’année,  il  n’a  que  deux 
quennes  de  vin,  est  assavoir  le  jour  Saint-Simon  et  lendemain  qu’on  fait  les  oP 
ficiers. 

Item,  aux  deux  clercs  de  le  dite  ville,  pour  les  vaquacions  qu’ils  font  durant 
les  dis  huit  jours,  à  chascun  huit  quennes  de  vin. 

Item,  aux  deux  sergens  à  vergue  de  le  dite  ville,  à  chascun  quatre  quennes 
de  vin. 

Item,  aux  deux  sergens  forains,  à  chascun  quatre  quennes  de  vin. 

Item,  à  l’argentier  du  commun,  trois  quennes  de  vin. 

Item,  au  cappier^,  trois  c|uennes  de  vin. 

Item,  à  le  garde  du  beffroy,  trois  quennes  de  vin. 

Item,  à  le  garde  de  l’orloge;  item,  au  maistre  machon;  item,  au  maistre  Car¬ 
pentier;  item,  au  maistre  artillier,  pour  ie  dit  jour  Saint-Simon,  à  chascun  ung 
los  de  vin. 

Item,  à  chascun  wette,  pour  avoir  esté  eux-mêmes  aux  aunes,  pour  le  soin 
des  comptes  qui  se  rendent  devant  le  commun  ie  dit  jour  Saint-Simon  Saint- 
Jude,  ung  los  et  demi  de  vin. 

Item,  au  varlet  de  le  ville,  pour  le  dit  jour,  ung  los  de  vin. 

Item,  au  canonnier  de  le  ville,  pour  le  dit  jour,  ung  los  de  vin 

Item,  est  acoustnmé  chascun  an  de,  en  trois  plais  qui  se  trouvent  après  ie 
Toussaint  en  l’eschevinage  de  le  dite  ville,  faire  déclairier  par  le  maieur  ou  ie 


‘  Celui  qui  portait  chappe  en  la  chapelle  de 
l’échevinage;  il  était  en  même  temps  con¬ 
cierge. 

^  La  nuit  de  la  Toussaint  on  distribuait  en¬ 


core  du  vin,  savoir  :  aux  clercs,  aux  deux  ser¬ 
gents  à  verge ,  aux  deux  sergents  forains ,  au  ma¬ 
çon,  au  chai’pentier,  au  garde  du  beffroy  et 
autres  bas  officiers  nommés  plus  haut. 


Tiers  état.  —  iv. 
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cler  d’icelle  ville  en  publicque,  présent  tout  le  peuple  estant  ès  dis  plais,  que 
messeigneurs  de  le  ville  ont  intencion  de  publier  leurs  édis  tantost  après,  et  que 
pour  ce,  s’il  y  a  aucun  subjet  de  le  dite  ville  qui  veulent  baillier  aucuns  advertis- 
sement,  mesdis  seigneurs  les  recepvront  et  y  bailleront  telle  provision  qu’il  ap¬ 
partiendra. 

Item,  tantost  après  que  le  jour  de  le  Toussains  est  passé,  mesdis  seigneurs 
doivent  renouveler  leurs  gueudes  et  les  portiers  pour  la  conduite  de  l’année. 

Item,  doivent  mesdis  seigneurs,  avœuc  leur  argentier,  instamment  après  le 
dite  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  marchander  de  leurs  candeilles  de  sieu  pour  tout 
l'an  ,  dont  est  délivré  au  maieur  autant  qu’il  lui  en  faull  pour  son  usage. 

Item,  aux  deux  clers  de  le  ville,  à  cbascun  5o  1.,  sont  loo  1. 

Item,  à  l’argentier  qui  a  le  gouvernement  des  dites  candeilles,  autant  qu’il  lui 
en  fault  pour  son  usage. 

item,  au  cheppier  de  l’esquevinage,  70  1. 

Item,  à  le  garde  du  beffroy,  4o  1. 

Item,  à  le  garde  de  le  tour  de  le  porte  du  marquié,  12  1. 

Aux  deux  personnes  qui  cloentet  œuvrent  le  dite  porte,  12  1. 

Item ,  à  le  garde  de  le  tour  du  chastel,  1 2  1. 

Item,  aux  deux  personnes  qui  sont  commis  à  clore  et  œuvrir  la  dite  porte, 
chascun  2  1.,  12  1.  l’an. 

Item,  à  le  porte  du  pont  Rier,  pour  ceuix  qui  le  cloent  et  œuvrent,  à  chascun 
i  1.  le  mois,  sont  2  4  h 

A  le  porte  Becquerel ,  pourceulx  qui  le  cloent  et  œuvrent,  2  4  1- 

Pour  ceulx  qui  cloent  et  œuvrent  le  porte  Saint-Martin,  qui  cloe  le  cauchie, 

24  1. 

Pour  le  guet  ordinaire  de  le  cauchie,  à  chacun  samedy  1  1.,  52  1.  l’an. 

Item,  et  de  jour  en  jour  est  baillié  pour  les  gués  ordinaires  de  la  ville,  est  assa¬ 
voir  :  depuis  Pacques  jusqu’à  le  Saint-Remy,  pour  chacun  guet  trois  candeilles, 
et  depuis  le  Saint-Remy  jusques  à  Pacques,  quatre  candeilles.  Et  pour  le  Muette, 
en  fault  toujours  autant  que  pour  quatre  gués,  pour  faire  lumière  en  le  dite 
Muette  et  pour  aler  autour  de  le  ville,  et  pour  ce  qui  est  nécessité  de  avoir  clarté 
tousjours  en  l’esquevinage  et  au  beffroy,  on  baille  chascun  an,  c’est  assavoir  au 
cheppier  sept  quennes  d’œulle  et  à  le  garde  du  beffroy  six  quennes. 

Iteii],  le  nuit  Saint-Martin,  les  officiers  de  le  ville,  portans  draps,  ont  vin  ainsi 
et  pareillement  que  le  nuit  de  le  Toussaint. 

Item,  se  crie  et  se  baille,  après  le  loy  renouvellée,  le  minage  de  le  dite  vûlle 
pour  trois  ans  enssièvans,  à  commenchier  à  joir  à  le  Saint-Martin,  et  se  paie  en 
trois  termes ,  Candellier,  Assençon  et  Toussains. 
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Item,  se  baille  pareillement  l’aunage  des  toilies  pour  ung  an,  commenchant 
audit  jour  Saint-Martin. 

Item,  se  baille  comme  dessus,  pour  ung  an,  le  mesure  à  le  caulx,  brèse  et 
carbon,  à  commenchier  à  le  dite  Saint-Martin. 

On  doibt  commenchier  à  publier  les  édis  de  le  dite  ville  le  plustost  que  faire 
se  pœult,  après  le  dite  Saint-Martin.  Et  après  les  dis  édis  publiés,  tous  les  vi- 
contes  des  seigneurs,  qui  ont  viconté  en  le  dite  ville  et  banlieue,  doivent  venir 
renouveller  leur  serment  en  la  main  du  maieur,  et  ne  pœuvent  exercer  lesdits 
olliciers  jusqu’à  ce  qu’ilz  ont  ce  fait;  et  se  ilz  ne  faisoient,  ils  commettent 
soixante  solz  d’amende  envers  la  ville. 

Item,  pour  le  jour  desquels  édis  mesdis  seigneurs  maieurs  et  eschevins  ont  vin 
pour  leur  paine  et  dilligence,  tel  qui  s’ensieut,  c’est  assavoir  :  le  maieur  deux 
quennes;  chascun  eschevin,  tant  de  l’un  tour  comme  de  l’autre,  une  quenne. 
Les  deux  clers  de  la  ville,  chascun  une  quenne;  les  deux  sergents  à  vei'gue,  les 
deux  forains,  les  maîstres  mâchons  et  carpen tiers  de  le  ville,  le  maistre  orlogier, 
l’artillier,  cappier  et  garde  du  belFroy,  chascun  unglos.  Aux  wettes,  le  canonnier 
et  le  varlet  de  la  ville,  chascun  demy  los. 

Item,  environ  le  Saint-Martin  d’iver,  on  se  doit  pourvoir  de  cbire  pour  les 
torses  de  Noël,  qui  sont  délivrées  et  portées  le  nuit  de  Noël  aux  personnes  qui 
s’ensièvent;  à  deux  viez  maieurs  tant  seulement,  à  chascun  une  torse  de  huit  livres, 
caries  autres  deux  maieurs  en  ont  eu  à  le  Saint-Simon,  et  pour  ce  n’en  ont 
point  présentement. 

Item,  à  XX  eschevins,  aux  deux  clers  de  le  ville  et  à  l’argentier  du  commun,  à 
chascun  une  torse  de  six  livres. 

Item,  à  dix  sept  prévôts  de  gueude,  qui  gouvernent  le  long  de  l’an  le  guet  de  le 
ville  avœucq  les  eschevins,  à  chascun  une  torse  de  iiii  livres. 

Item ,  à  deux  prevosts  de  la  cauchie  et  à  chellui  d’Escuir,  une  torse  de 
nii  livres. 

Item,  à  deux  connestables  des  arbalestriers ,  à  chascun  une  torse  de  iiii  livres. 

Item,  pour  les  quatre  portes  de  le  ville,  à  chascun  une  torse  de  trois  livres. 

Item,  pour  le  capelle  de  l’Esquevinage,  une  torse  de  un  livres,  et  des  chierges 
autant  qu’il  en  fault  du  long  de  l’an. 

Mes  dis  seigneurs  maieurs  et  eschevins  ont  acoustumé,  pour  certaine  rente  qui 
fut  pièça  laissiée  à  le  ville  par  deffunt  Guérard  de  Bours,  donner  chascun  an,  le 
nuit  de  Noël,  à  plusieurs  povres  personnes  plusieurs  paires  de  sollers,  montans 
jusques  à  le  somme  de  cent  solz  parisis. 

Item,  le  nuit  de  Noël  les  officiers  de  le  ville  ont  vin,  ainsi  et  comme  le  nuit  de 
Toussains. 
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Item,  est  acoustuiné  chascun  an  que,  ès  avens  devant  Noël,  les  frères  pres- 
cheurs ,  c’est  assavoir  jacoppins  et  augustins  d’Amyens  et  les  Cordeliers  de  Hes- 
din,  viennent  prescbier  en  le  dite  ville  trois  sepmaines  durans,  chascun  une  sep- 
maine  à  son  tour,  auxquels  est  paié  par  la  ville  à  chascun  xx  solz  parisis. 

Item,  pareillement  viennent  preschier  comme  dessus  en  quaresme,  et  leur  est 
paié  à  chascun  xx  solz  comme  dessus. 

Item,  le  nuit  de  l’an  les  officiers  de  la  ville  ont  vin  ainsi  et  par  le  fourme  et 
manière  qu’ilz  ont  le  jour  de  le  Toussains. 

Item,  le  jour  du  cras  dimenche,  le  jour  des  quaresmiaux  et  le  jour  du  Bou- 
hourdiels,  mesdis  seigneurs  ont  acoustuiné  de  faire  porter  un  chollet  au  val  de 
la  Quintaine,  que  le  maieur  getle  et  cholle  le  premier  cop,  et  le  liève  Quand  il 
lui  plaist  pour  retourner;  et  à  chellui  qui  trœuve  le  chollet,  pour  lesdis  jours 
ung  lot  de  vin. 

Item ,  au  retour  des  dites  cholles  et  à  chascune  fois ,  mesdis  seigneurs  ont 
acoustuiné  de  aler  boire  tous  ensemble  une  quenne  de  vin. 

Item,  le  jour  des  Quaresmiaux  au  soupper,  les  officiers  de  le  ville  portans  draps 
ont  vin  ainsi  et  comme  il  ont  le  nuit  de  le  Toussains. 

Item,  le  jour  des  Gendres,  tous  messeigneurs  maieurs  et  eschevins,  tant  de 
l’un  tour  comme  de  l’autre  ont,  c’est  assavoir  :  le  maieur,  deux  quennes  de  vin, 
chascun  eschevin  une  quenne  et  les  deux  clers  chascun  une  quenne. 

Ont  droit  messeigneurs  maieurs  et  eschevins,  par  accord  fait  avœucq  le  sei¬ 
gneur  d’Escingnecort ,  de  pesquier  trois  fois  l’an  au  fossé  d’Escurœul,  depuis  le 
porte  Bequerel  jusques  à  ung  essau  qui  vient  du  vivier  du  dit  seigneur,  qui  des¬ 
sent  au  dit  fossé  à  l’encontre  d’ung  petit  piller  estant  ès  murs  de  le  ville,  est  as¬ 
savoir  le  jour  des  Cendres,  ung  jour  entre  Pasques  et  Assençon,  et  ung  jour 
entre  le  Saint-Bemy  et  le  Toussains;  parmy  ce  que  le  jour  précédent  il  le  fault 
signifier  de  par  le  ville  audit  seigneur  d’Escingnecort,  à  son  chàstel  du  lieu;  et 
depuis  l’essau  dessus  dit,  venant  du  vivier  du  dit  seigneur,  mesdits  seigneurs  de 
le  ville  pœuvent  pesquier  tout  amont  jusques  à  la  fontaine  Marcadé,  touttes  fois 
qu’il  leur  plaist. 

Item,  pœuvent  mesdits  seigneurs  aler  pesquier  en  le  vieuze  Canche,  que  on  dit 
l’cssau ,  toutes  fois  qu’il  leur  plaist,  et  en  ung  autre  fossé  qui  est  assis  près  de  le 
porte  Saint-Martin. 

Item,  le  nuit  du  Bouhourdiels,  que  on  fait  les  behours,  les  wettes  de  le 
ville  vont  autour  de  le  ville  pour  les  feux;  et  on  a  coustume  leur  donner  deux 
quennes  de  vin. 

Item ,  le  dimance  devant  le  my  quaresme  que  les  archiers  tirent  au  gay,  mes- 
scigncurs  de  le  ville  ont  accoustumé  leur  donner  trente  deux  solz  parisis. 
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Item,  aux  arbalestriers,  le  jour  de  my  quaresme  qu’ilz  tirent  au  gay,  pareil¬ 
lement  4o  solz  parisis. 

Item,  le  dimance  ensiévant  que  la  petite  argenterie  trait  au  gay,  32  solz. 

Item,  le  jœudi  devant  Pasques  fleuries,  que  les  clercs  de  la  grande  escolie  vont 
jouer  au  capellef,  i6  solz. 

Dès  le  Candellier  ou  entrée  des  Quaresmiaux,  l’en  a  acoustumé  de  pourveir 
des  draps  pour  faire  les  livrées  de  la  ville,  dont  les  habis  doivent  estre  fais  le 
jour  de  la  blancque  Pasques;  et  ont  ceux  à  grans  draps  et  à  moiens  chacun 
VI  aunes,  et  les  autres  des  petits  draps,  chascun  iv  aunes.  Et  avœucq  ce  ont  les 
clersde  le  ville,  les  sergens  à  vergue,  les  sergens  forains,  le  garde  du  beffroy,  le 
cappier,  Torlogier,  l’artillier,  le  maistre  Carpentier,  le  maistre  machon  et  le  varlet 
de  le  ville,  chascun  dix  solz  pour  le  penne  de  leurs  cottes. 

Item,  le  dit  jour  de  blanques  Pacques,  les  officiers  de  le  ville,  portans  les  draps 
d’icelle,  ont  vin  ainsi  comme  à  le  nuit  de  le  Toussains. 

Item,  doit  le  ville  envoier,  deux  ou  trois  jours  devant  le  jour  du  grand  ven- 
redi,  à  l’église  des  Carmes,  prier  au  prieur  ou  liseur  de  l’église,  qu’ils  se  pour¬ 
voient  de  faire  faire  les  prédications,  le  dit  jour  de  venredi,  à  oeure  qui  se  fait  au 
Martroy,  et  le  jour  de  Pasques  communians  au  pré  Benson  ;  et  à  chascune  des 
dites  deux' prédications ,  lè  ville  a  acoustumé  faire  porter  le  caielle  du  prescheur. 
Et  quand  les  dites  prédications  sont  faites,  le  ville  envoie  aux  prescheurs,  c’est 
assavoir,  ledit  jour  de  Pasques  communians,  deux  quennes  de  vin,  et  avœucq  ce 
le  somme  de  xx  solz  pour  les  dits  deux  preschemens;  et  au  regard  de  la  prédi- 
cacion  qui  se  fait  le  jour  de  Pasques  flouries,  ce  est  à  pourveir  aux  religieulx  de 
Saint-Saulve  et  à  envoier  la  caïelle  ;  mais  au  retourner  de  la  dite  prédication ,  mes- 
seigneurs  de  la  ville  reconvoient  les  religieux  de  l’église  de  Sainte-Autheberthe 
jusques  à  leur  chimputière;  et  là  prendent  congé,  et  le  dit  jour  n’est  porté  à  la 
prédication  que  le  corps  saint  de  monsieur  Saint-Saulve  et  bannières  des  arbales- 
triers. 

Item,  le  jœudi  absolut,  messeigneurs  de  le  ville  vont  au  mandé  C  à  Saint- 
Saulve,  se  ils  en  sont  priés;  et  après  ledit  mandé,  envoient  iv  quennes  de  via 
pour  boire  avœucq  les  religieulx  du  dit  lieu  de  Saint-Saulve  en  le  grant  salle  du 
refrottoir. 

Le  prédicacion  qui  se  fait  le  jour  de  l’Assencion  au  pré  Benson,  est  à  faire  et 
pourvier  aux  religieux  du  dit  lieu . 

Le  reste  manque.  ’ 

Communiqué  par  M.  Charles  Hennegyier,  de  Montreiiii; 


Au  lavement  des  pieds  du  jeudi  saint. 
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IX. 

NOTE  SUR  LA  GHILDE  DE  MONTREUIL. 

Les  métiers  de  Montreuil  étaient  divisés  en  sept  ghildes  ayant 
chacune  à  leur  tête  deux,  prévôts  chargés  de  rassembler  la  corpora¬ 
tion  sous  les  armes,  en  temps  de  guerre,  pour  garder  la  ville  et  re¬ 
pousser  l’ennemi,  et,  en  temps  de  paix,  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
publique;  ces  prévois  veillaient  aussi  à  la  conservation  des  privilèges 
et  règlements  de  leurs  compagnies. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  troisième  race,  le  commerce  des 
laines  avait  acquis  à  Montreuil  une  grande  importance.  Les  mar¬ 
chands  de  cette  ville  trafiquaient  avec  l’Allemagne ,  l’Espagne,  et  prin¬ 
cipalement  avec  l’Angleterre.  Ces  marchands,  réunis  en  société, 
étaient  au  nombre  de  soixante  et  dix  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste.  Voici,  d’après  une  tradition  locale  dont  rien  ne  garantit 
la  certitude,  à  quelle  occasion  ils  auraient  obtenu  leurghilde. 

On  sait  qu’Alix,  sœur  de  Philippe-Auguste,  avait  été  envoyée  en 
Angleterre  pour  y  épouser  Richard,  et  quelle  fut  séduite  parle  père 
même  de  son  royal  fiancé,  le  roi  Henri  IL  Pendant  son  séjour  en 
Angleterre,  elle  eut  à  subir  les  plus  mauvais  traitements  et  fut  quel¬ 
quefois  réduite,  faute  d’argent,  aux  plus  dures  privations.  Quelques 
marchands  de  laine  de  Montreuil,  se  trouvant  en  Angleterre  pour  les 
besoins  de  leur  commerce  et  connaissant  sa  détresse,  seraient  venus 
généreusement  à  son  aide ,  et  elle  n’aurait  eu  pour  un  moment 
d’autre  moyen  d’existence  que  les  secours  de  ces  marchands.  Elle 
rentra  en  France  en  iiQï.  Le  comte  Guillaume  de  Ponthieii  alla 
la  recevoir  sur  les  limites  de  son  domaine,  et  l’épousa  peu  de  temps 
après. 

A  la  sollicitation  d’Alix,  le  roi  et  le  comte  de  Ponthieu  accor¬ 
dèrent  une  ghilde  aux  marchands  de  Montreuil,  et  ceux-ci  jouissaient 
encore,  en  1789,  d’une  partie  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  accor¬ 
dés  au  xiU  siècle. 


MONTREUIL-SUR-MER. 


759 


Les  titres  originaux  des  privilèges  de  la  ghilde  étaient  déposés  tà 
l’hôtel  de  ville  et  consignés  en  partie  dans  un  registre  appelé  le  livre 
aux  noires  aisselles.  L’échevinage,  jaloux  des  exemptions  de  la  ghilde, 
les  lui  contesta  en  i  356,  élimina  les  gueuldons  de  la  loi,  et  leur  re¬ 
fusa  communication  de  leurs  titres.  Sur  un  ordre  du  roi ,  Bertrand 
de  Baus,  seigneur  de  Brentoul  et  du  Plaisien,  bailli  d’Amiens,  vint 
à  Montreuil,  se  lit  représenter  le  livre  aux  noires  aisselles,  et  donna 
copie  à  la  ghilde  de  ce  qui  la  concernait.  Le  i3  octobre  i383,  il 
rendit  une  sentence  en  sa  faveur  contre  l’échevinage,  sentence  qui 
attribuait  la  première  connaissance  des  affaires  de  l’association  aux 
officiers  du  roi,  à  l’exclusion  des  magistrats  municipaux. 

La  ghilde  était  un  fief  royal;  elle  devait  présenter  aux  rois  de 
France,  à  leur  première  entrée  dans  la  ville  de  Montreuil,  un  drap 
d’or  ou  de  soie,  et,  à  défaut  de  ce  drap,  lui  payer  loo  sous  parisis. 

Les  membres  de  la  ghilde  avaient  obtenu  des  rois  de  France, 
d’Angleterre  et  des  comtes  de  Pontliieu  des  privilèges  et  des  droits 
de  travers  dont  ne  jouissaient  pas  les  autres  habitants  de  Montreuil. 

Les  familles  de  gueuldons  tombées  dans  l’indigence  étaient  sou¬ 
tenues  par  l’association  au  moyen  de  fonds  prélevés  sur  la  caisse 
commune,  et,  en  cas  d’insuffisance  de  ces  fonds,  au  moyen  d’une 
taille  imposée  par  les  prévôts. 

La  ghilde  avait  une  maison  nommée  la  guyhalle,  qui  appartient 
encore  à  la  ville,  et  dans  laquelle  se  vendaient  les  laines  et  d’autres 
marchandises.  Le  nombre  des  associés  était  fixé  à  soixante  et  dix.  En 
i386,  ils  étaient  les  plus  notables  de  la  ville, 

«Personne  de  la  gueulde  ne  pouvoit  aliéner,  vendre  ou  permuter 
sa  place  ny  son  héritage,  ny  ne  pouvoit  aussy  vendre  sa  place  sinon 
par  succession  héréditaire,  à  laquelle  estoient  admis  seulement  les 
masles  et  non  les  femmes,  et,  entre  les  fils  des  gueuldons,  le  dernier 
nay  estoit  préféré.  Et  quant  à  la  ligne  transverselle,  quelqu’un  de  la 
dite  gueulde  venant  à  décéder,  son  plus  ancien  cousin  obtenait  le  dit 
lieu,  et  pour  le  relief  venant  à  la  dite  gueulde  estoient  tenus  paier 
4o  sols  à  mettre  au  prouffit  de  la  dite  gueulde;  et,  pour  supporter  les 
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charges  de  la  dite  gueulde,  les  dits  gueuldons  avoient  en  la  dite  vdle 
le  proulFit  des  poix  de  la  laine,  du  fer  et  des  autres  marchandises, 
tellement  que  personne,  dans  la  dite  ville  et  banlieue,  ne  pouvoit 
peser  la  laine  ou  aultre  marchandise  au-dessus  de  quatre  livres  et 
demie,  si  ce  n’est  premièrement  qu’il  n’eust  paié  ausdits  gueuldons 
quatre  deniers,  deux  pour  la  balance;  et  avoient  esté  les deffendeurs, 
leurs  serviteurs  et  aultres  gueuldons  dans  la  possession  et  saisine  de 
prendre  et  emporter  les  poix  toutes  les  fois  qu’ils  trouvoient  quel¬ 
qu’un  pesant  au  dessus  de  quatre  livres  et  demie,  lequel  n’avoit  paié 
les  dits  quatre  deniers;  et  aussy  en  la  possession  et  saisine  de  faire 
adjourner  le  dit  pesant  devant  nostre  prévost  de  Monstrœul,  pour 
estre  devant  luy  confisquez  les  dits  poix  au  prouffit  de  la  dite  gueulde, 
et  aussy  d’y  estre  paié  l’amende  de  6o  sols  à  la  dite  gueulde  b  » 

La  ghilde  était  administrée  par  deux  prévôts  que  nommaient  les 
confrères.  Les  archives  de  cette  association  furent  brûlées  en  lÔSy. 
Elle  n’en  souffrit  pas  alors;  on  ne  lui  contesta  même  rien,  parce 
quelle  justifia  d’un  aveu  bien  en  règle,  servi  à  François  F"'  en  i5i8, 
et  qui  se  trouvait  à  la  chambre  des  comptes.  Elle  fut  heureuse  de  le 
retrouver  plus  tard.  Cet  aveu  ,  dit  un  arrêt  de  1682,  constatait  c[ue, 
parmi  une  foule  de  droits  réels  et  d’exemptions  personnelles  dont  ils 
étaient  en  possession  immémoriale ,  tous  les  suppôts  de  la  gueulde  «  ne 
doibvent  aucune  chose  de  tout  ce  qu’ils  amènent  et  vendent  en  la  dite 
ville  de  Montreuil,  excepté  du  vin,  miel ,  grains  et  sel,  et  ils  tiennent 
tous  les  droits  du  roi ,  noblement  et  en  fief,  pour  un  drap  de  soie 
ou  100  solz  pour  la  valeur,  à  félection  des  suppôts,  à  son  premier  et 
joyeux  avènement  en  la  dite  ville  de  Monstreul,  et  une  fois  seule¬ 
ment.  »  A  la  suite  de  ce  même  aveu,  il  est  dit  «qu’il  fut  présenté 
une  lettre  en  parchemin  du  3  novembre  i356,  contenant  que  le 
bailli  d’Amiens  s’était  transporté  en  féchevinage  de  Montreuil  et 
qu’il  avait  vu  un  livre  nommé  le  livre  aux  noires  asselles,  duquel  le 
bailli  fit  extrait  d’un  feuillet  où  tous  les  droits  de  la  gueulde  étaient 
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énoncés,  et  notamment  au  neuvième  article  de  ce  feuillet  :  Omnes  de 
fjuilda  mercatoria  et  anglica  qmdquid  in  hanc  villarn  advexerinl ,  et  in  hac 
villa  vendiderini,  excepta  vino,  nielle,  messe,  sale;  et  à  la  fin  il  est  dit: 
Hoc  ienent  a  rege  Francorum  per pannum  sericœ  vel  centum  solidos,  quando 
in  arbein  Monsterolii  venerit.  » 

Troublée  dans  ses  exemptions,  qui  étaient  unic[ues  en  France  et 
paraissaient  surtout  exorbitantes  aux  fermiers  des  impôts  royaux,  la 
ghilde  y  fut  maintenue  par  arrêt  du  conseil  privé  en  1647,  1666  et 
1674. 

Elle  eut  plus  de  mal  à  vaincre  en  1682;  les  fermiers  voulurent  lui 
faire  payer  les  nouveaux  droits  sur  le  vin  et  le  droit  de  contrôle  pour 
la  bière,  se  fondant  sur  ce  que  le  privilège,  étant  de  droit  étroit,  ne 
devait  pas  être  étendu  à  ce  f[ui  lui  était  postérieur.  La  ghilde  prouva 
que  son  titre  n’était  pas  un  privilège,  mais  une  inféodation.  Et  effec¬ 
tivement  elle  avait  toujours  rendu  foi  et  hommage,  payé  le  rachat, 
le  relief,  les  droits  de  francs  liefs,  servi  aveu  à  chaque  règne,  etc.  La 
cour  des  aides  prononça  r[u’elle  devait  rester  exempte  de  tous  nou¬ 
veaux  droits,  même  de  ceux  qui  étaient  imposés  aux  privilégiés. 

Voie  communiquée  par  M.  Charles  Henneguier,  de  Montreuil,  d’après  les  documents 
originaux  relatifs  à  la  ghilde,  par  lui  conservés. 


X. 

INDICATION  DE  PIECES  RELATIVES  À  MONTREUIL. 

1279.  —  Les  bourgeois  de  Montreuil  prêtent  au  seigneur  de  Vignacourt  1 1  livres  parisis.  Celui-ci 
leur  accorde  pleine  et  entière  franchise  pour  eux,  leurs  valets,  leurs  bêtes  de  somme  et  les  denrées 
à  leur  usage  à  Vignacourt,  Flixecourt,  Létoille,  Favières  et  Villers-Bocage. 

Bihl.  imp.  Dom  Grenier  (xxx'  paq.  n°  4). 

1279.  —  Edouard  PÇ  roi  d’Angleterre  et  comte  de  Ponthieu ,  octroie  aux  habitants  de  Mon¬ 
treuil  divers  impôts  applicables  aux  dépenses  de  leur  ville. 

F.  C.  Louandre,  Histoire  d’ Abbeville,  t.  I,  p.  .liS. 

18  décembre  iSi.S. —  Louis  X  accorde  des  lettres  de  sauvegarde  aux  habitants  de  Montreuil; 
il  reconnaît  que,  s’ils  ont  refusé  l’entrée  de  leur  ville  aux  gens  de  guerre,  ils  l’ont  fait  avec  son  au¬ 
torisation.  Confirmation  des  lettres  de  Louis  X  par  le  roi  Jean;  novembre  i35o. 

Bec.  des  ord,  t.  IV,  p.  8. 

Tiers  état.  —  iv. 
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iSGg.  —  Charles  V,  à  la  demande  des  tisserands  de  Montreuil,  les  autorise  à  faire  sonner  la 
cloche  qui  règle  les  heures  de  travail,  ce  qui  n’avait  plus  lieu  depuis  six  ans. 

Rec.  des  ord.  t.  IV,  p.  628. 

i45i.  —  Charles  VII  modifie  en  quelques  points  la  forme  des  élections  municipales.  Deux  jours 
avant  la  fête  de  Saint-Simon-Saint-Jude,  les  sept  ghildes  assemblées  séparément  nomment  chacune 
quatre  électeurs.  La  section  des  portiers  en  choisit  neuf,  et  celle  de  Saint-Martin  deux  autres ,  ce  qui 
fait  trente-neuf.  Ces  trente-neuf  électeurs  nomment,  sous  la  foi  du  serment,  douze  échevins  de 
probité  et  de  réputation,  et  parmi  eux  le  mayeur,  un  second  mayeur,  un  troisième  mayeur.  Immé¬ 
diatement  après  cette  nomination,  les  trente-neuf  électeurs  choisissent,  pour  compléter  le  corps 
municipal,  douze  conseillers  qui  doivent  lui  venir  en  aide  et  l’assister  de  leurs  lumières  et  de  leur 
coopération. 

Id.  t.  XIV,  p.  J  78. 

1463.  —  Louis  XI  accorde  des  lettres  de  sauvegarde  aux  habitants  de  Montreuil,  et  les  autorise 
à  repousser  par  la  force  les  gens  de  guerre  et  les  étrangers  qui  commettraient  dans  leur  ville  des 
actes  de  violence. 

Id.  ibid.  t.  XVI,  p.  108, 

1464.  —  Lettres  du  même,  relatives  aux  finances  et  à  l’administration  de  Montreuil. 

Id.  ibid.  p.  2  34  à  2  44. 

i48o.  —  Louis  XI  permet  d’imposer  des  droits  sur  les  marchandises  qu’on  vendra  dans  la  ville 
ou  dans  la  banlieue,  à  condition  qu’on  lui  payera  1,000  livres  tournois  et  qu'on  emploiera  le  reste  à 
l'entretien  des  fortifications  de  la  ville. 

Id.  t.  XVIII,  p.  553. 

Coutumes  locales  de  Montreuil,  ville  et  échevinaije.  1607  —  Un  chascun,  dans  la  dite  ville  et  ban¬ 
lieue,  est  seigneur  en  son  tenement  fart.  9).  Les  mayeur  et  échevins  ont  toute  justice,  et  seigneu¬ 
rie  haute,  moyenne  etbasse(io).  Les  appels  du  vicomte  sont  portés  devant  l’échevinage  (26). 

Bouthors,  Coutumes  locales  du  bailliage  d’Amiens,  t.  II,  p.  698  à  601. 

Indiquons  encore  è  la  Bibliothèque  impériale.  Latin,  17,146,  un  manuscrit  grand  in-folio  de 
quatre  feuillets  contenant  quatorze  pièces  relatives  aux  privilèges  de  Montreuil.  Ces  pièces  sont 
rangées  sous  les  deux  titres  suivants  :  Chi  après  s’enssientles  previléges  contre  Bouloigne;  —  Previléges 
tjue  le  ville  a  des  seigneurs  de  Pontiea  et  des  rois  d’ Angleterre.  Ces  pièces  appartiennent  au  xiiU  et 
au  xiv”  siècle. 
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XXVL 

FONTAINE-SUR-SOMME. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Aucun  fait  historique  ne  se  rattache  à  cette  localité  (canton  d’Hal- 
lencourt,  arrond.  d’Ahheville,  1,302  hah.).  Nous  savons  seulement 
que  les  seigneurs  de  Fontaine  occupaient  parmi  les  nobles  de  Picar¬ 
die,  un  rang  important.  L’un  d’eux,  Aleaume,  remplit  à  Ahheville  les 
fonctions  de  maire  peu  de  temps  après  la  rédaction  de  la  charte  de 
commune,  et  assista,  en  i2o5,  à  la  prise  de  Constantinople. 

i 

Sous  le  règne  d’Edouard  F*",  roi  d’Angleterre  et  comte  de  Ponthieu, 
une  commune  fut  accordée  aux  habitants  de  Fontaine  par  Jeanne, 
dame  du  lieu;  cette  commune  fut  confirmée  par  Edouard,  et  la  charte 
en  fut  authentiquée  par  le  sceau  de  ce  prince,  ceux  d’Eléonore,  sa 
femme,  de  Jeanne,  sa  fille,  et  de  l’échevinage  de  Fontaine.  C’est 
le  texte  de  cette  charte  f|ue  nous  publions  ici. 


I. 

^CHARTE  DE  COMMUNE  DE  FONTAINE- SUR- SOMME. 

Les  hommes  de  Fontaine  sont  affranchis  à  l’égard  de  leur  seigneur 
des  corvées  auxquelles  ils  étaient  soumis  pour  la  coupe  de  ses  bois, 
la  garde  de  ses  prisonniers,  et  de  diverses  redevances  féodales  qu’ils 
acquittaient  soit  en  argent,  soit  en  nature,  à  la  réserve  toutefois  que 
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les  cultivateurs  possédant  une  charrue  ou  des  chevaux  seront  tenus  à 
quatre  corvées  par  an,  pour  lahourer  et  travailler  ses  terres;  ils  seront 
affranchis  également  du  droit  de  prise,  à  la  charge  de  donner,  par 
chaque  période  de  vingt  ans,  aux  sires  de  Fontaine,  vingt  queutes 
de  plumes,  c’est-à-dire  vingt  matelas,  de  la  valeur  de  20  sous  parisis. 
Les  habitants  établiront  à  leurs  frais  deux  sergents  pour  garder  le 
village.  Ceux  qui  sont  usagers  du  marais  pour  le  tourbage  ne  pour¬ 
ront  vendre  que  dans  le  village  de  Fontaine  les  tourbes  provenant 
de  leur  part  d’exploitation  communale.  Les  travaux  d’utilité  publique, 
tels  que  l’établissement  et  l’entretien  des  ponts  et  des  routes,  seront 
exécutés  conjointement  par  les  francs  hommes  du  seigneur  et  les 
gens  de  la  commune.  Le  marais  de  Fontaine,  situé  derrière  Har¬ 
court,  sera  tourbé  paries  habitants,  mais  le  seigneur  pourra  y  faire 
pâturer  ses  bestiaux,  à  l’exception  des  pourceaux  et  des  bêtes  à  lame. 
Les  hommes  de  Fontaine,  de  leur  côté,  useront  du  même  droit  de 
pâturage  dans  la  partie  du  marais  réservée  au  seigneur,  lors  même 
que  ce  dernier  y  fera  faire  des  tourbes.  Les  échevins,  au  nombre  de 
sept,  seront  élus  par  la  communauté  et  installés  par  le  sire  de  Fon¬ 
taine.  Ils  jouiront  de  la  moyenne  justice,  et  surveilleront  les  métiers; 
ils  pourront  établir,  quand  il  en  sera  besoin,  des  impôts  sur  la  com¬ 
mune,  en  faire  la  répartition,  et  le  seigneur,  sur  leur  rapport,  exer¬ 
cera  des  poursuites  en  recouvrement  contre  ceux  c[ui  refuseraient  de 
les  acquitter.  La  part  d’impôts  que  devront  payer  les  sept  échevins 
en  exercice  sera  fixée  par  sept  autres  échevins  nommés  à  cet  effet  par 
la  commune.  Chaque  année,  aux  fêtes  de  Pâques,  les  échevins  char¬ 
gés  de  l’administration  rendront  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  commune,  par-devant  les  habitants,  le  seigneur  ou  son  bailli, 
et  ils  remettront  par  écrit  au  seigneur  et  aux  échevins  qui  leur  succé¬ 
deront  un  état  de  la  situation  de  la  ville.  Les  échevins  qui  rendront 
un  jugement  tenus  pour  faus ,  c’est-à-dire  entaché ‘de  fraude  ou  d’er¬ 
reur,  payeront  de  leurs  propres  deniers  une  amende  au  seigneur  de 
Fontaine,  et  ils  ne  pourront  jamais  rentrer  dans  l’échevinage  sans 
son  autorisation.  Lorsqu’ils  seront  embarrassés  pour  rendre  une  sen- 
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lence,  iis  devront  demander  conseil  aux  officiers  du  comte  de  Pon~ 
thieu,  et  ceux-ci  seront  tenus  de  leur  donner  leur  avis. 

Eduuards,  par  la  grâce  de  Dieu,  roys  d’Engleterre ,  seigneur  de  Yrlande,  duc  xüC  sièci 
d’Accjuitaine,  quens  de  Pontieu  et  de  Moustroil,  et  Alyanors,  par  meesine  la  grâce 
royne,  dame,  duchesse  et  contesse  des  liens  dessus  nommés,  sa  compaigne,  a 
tous  qui  cheste  lettre  verront  et  oiTont,  salut  en  nostre  Seigneur.  Comme  nous 
aions  entendu,  par  nostre  féel  et  loial  Tliumas  de  Sandewis,  chevaliers,  nostre 
séneschal  en  Pontiu,  que,  comme  li  homme  de  pooste^  et  toute  li  communités 
des  gens  de  pooste  de  la  ville  de  Fontaines  seur  Somme,  fuiscent  tenus  jadis 
à  Henri  de  Fontaines,  seigneur  delà  dite  ville,  nostre  homme,  père  à  Jehanne, 
demisele  de  Fontaines,  dame  de  chele  meesme  vile,  en  tailles  et  en  corvées  et 
en  plusieurs  autres  coustumes,  cjue  li  dis  Henri  prenoit  et  pooit  prendre  seur 
aus  et  à  sa  volenté;  et  chil  devant  dit  home  et  chele  communité  eussent  leur 
usage  de  pasture,  et  de  cuellir  herbe  ès  marès  de  la  devant  dite  vile  de  Fon¬ 
taines,  en  tel  manière  cjue  li  dit  Henri  ne  puet  faire  turbes  ne  tourher  chès  marès 
sans  l’assentement  des  devant  homes  et  de  le  communité  devant  dite;  li  devant 
dis  sires,  pour  li  et  pour  ses  hoirs  d’une  part,  et  li  dit  home  et  li  communités 
pour  aus  et  pour  leurs  hoirs  et  pour  leurs  successeurs  d’autre  part,  par  conseil 
de  boine  gent  et  pour  le  pourfit  de  cascune  des  parties,  se  acordèrent  en  clieste 
forme  : 

Ch’  est  assavoir  que  li  dit  home  de  pooste  et  toutes  le  communités  des  gens  de 
pooste  de  la  devant  dite  vile  de  Fontaines  demeurent  quite  et  délivré  à  tous  jours 
envers  leur  seigneur  de  Fontaines  et  ses  hoirs  de  toutes  tailles,  et  de  bos  cauper, 
avœciues  leur  seigneur  et  avœc{ues  ses  hoirs,  et  de  waites  mettre  à  waitier  les 
prisonniers  leur  seigneur;  et  des  porées  que  il  li  doihvent;  et  des  semenches  à 
semer  ses  courtix;  et  des  waras  d’esteule^  cjue  il  dévoient;  et  des  quatre  deniers 
que  il  rendoient  à  leur  seigneur,  et  de  tourbes  cju’il  li  dévoient  pour  son 
usage;  et  de  toutes  manières  de  corvées  :  fors  de  tant  que  li  mainouvrier  de  bras 
de  le  devant  dite  communité  qui  n’aront  carues  ou  kevaus  seront  tenus  ad  fains  du 
devant  dit  seigneur  de  Fontaines  et  de  ses  hoirs  fener  et  amasser  chascun  an 
hyretaulement;  et  cascuns  home  de  le  devant  dite  communité  cjui  ara  came  ou 
quevaus  paiera  au  seigneur  et  à  ses  hoirs  de  chele  carue  ou  des  quevaus  que  il 
ara  un  corvées  chascun  an ,  ch’  est  assavoir  :  en  march ,  une  corvée  ;  ad  gaskières ,  une 
corvée;  ad  binailles  une  corvée,  et  ad  remuetes  une  corvée^;  et  pour  les  queutes 

‘  Hommes  de  pooste,  Iwmines  de  potestate,  ^  Des  boites  de  chaume, 

c’est-à-dire  les  hommes  placés  sous  la  puissance  *  C’est-à-dire  une  corvée  en  mars,  pour  le 

du  seigneur.  labour  de  printemps  ;  une  corvée  pour  le  la- 


766 


COMMUNES  DE  LA  BASSE  PICARDIE. 


que  li  devant  dit  home  doivent  bailler  à  leur  seigneur  de  Fontaines  toutes  les  fois 
qu’il  les  voloit  faire  prendre,  chil  devant  dit  home  doivent  baillier  au  seigneur 
ou  à  ses  hoirs,  seigneurs  de  Fontaines,  par  chascun  espace  de  xx  ans,  xx  keutes 
de  plume  de  le  valeur  de  xx  liv.  de  parisis,  pour  le  valeur  de  ches  xx  keutes;  et 
pour  tant  demeurent  quite  et  délivré  li  devant  dit  home  et  le  devant  dites  com- 
uiuuités,  à  tous  jours,  envers  leur  seigneur  de  Fontaines  et  ses  hoirs ,  de  toutes 
prises  et  de  toutes  redevanches  de  keutes. 

El  li  sires  de  Fontaines  et  ses  hoirs  fera  tout  à  dès  mettre  à  se  molins  de  Fon¬ 
taines  boistel  et  demi  boistelet  et  quarte. 

Et  li  devant  dit  homme  et  le  devant  dite  communités  feront  et  referont  les  mai¬ 
sons  seur  les  fours  leur  seigneur  de  Fontaines  et  ses  hoirs  en  le  devant  dite  vile, 
({uant  mestiers  en  sera. 

Et  si  fera  faire  et  refaire  à  Fontaines  li  sire  et  li  hoir  ses  fours  dedans  les 
maisons,  toutes  les  foys  que  mestier  en  sera,  à  sen  coust. 

Et  li  devant  dit  hommes  et  li  devant  dites  communités  metteront  tout  à  dès 
deus  waitesà  waitier  le  vile  de  Fontaines,  à  leur  coust  pareillement. 

Et  aucuns  home  ou  aucune  feme  ne  porra  tenir  terre  vilaine  ou  terroir  de 
Fontaines,  sans  i’assentement  du  seigneur  ou  de  ses  hoirs,  se  il  n’est  manans  de- 
dens  le  vile  de  Fontaines.  Et  se  aucuns  home  ou  aucune  femme  ou  autre  per¬ 
sonne  de  le  communité  devant  dite  a,  en  le  vile  de  Fontaines,  deux  ostisses  ou 
trois  ou  plus,  il  convient  que  dedens  an  et  jour  en  retiegne  une,  le  quele  que 
il  vaurra;  et  l’autre  ou  les  autres  metera  fors  de  sa  main.,  dedens  le  terme  de¬ 
vant  dit,  s’il  ne  les  tient  par  le  congié  du  seigneur  ou  de  ses  hoirs. 

Li  home  devant  dis  et  les  autres  personnes  de  le  communité  devant  dite  à  cui 
hyretages  de  maisons  ou  d’autres  coses  eskairront  en  le  vile  de  Fontaines,  après 
le  dechès  de  leur  pères  et  de  leur  mères  et  de  leurs  autres  amis  de  qui  les  mai¬ 
sons  ou  autres  yretages  leur  escarront,  porront  retenir  et  aler  ad  maisons  ou  ad 
autres  hyretages  qui  leur  seront  esqeu,  sans  prendre  congié  à  leur  seigneur,  en 
tele  manière  que  dedens  les  viii  jours  ensievant  après  che  que  chil  hyretage 
leur  seront  eskeus,  il  en  renderont  à  leur  seigneur  autretant  de  relief  comme  on  li 
eu  devoit  de  chens  par  an  de  ce  qui  leur  sera  eskeu,  et  chil  qui  en  deffaurront 
de  paiement,  dedens  le  terme  devant  dit,  l’amenderont  au  seigneur  de  Fontaines 
par  lele  loy  comme  il  vivent. 

Li  devant  dit  homme  et  les  autres  personnes  de  le  communité  devant  dite  de- 
mouerront  quite  à  Fontaines  de  rivage  et  de  tonliu  de  toutes  coses  qu’il  merront 
et  remcrront  par  l’iaue,  pour  leur  usache,  fors  chil  qui  prendront  voiture. 

hour  (les  terres  en  jachère;  une  corvée,  pour  usage  aujourd’hui  en  Picardie,  et  un  labour 
le  labour  au  binot,  charrue  légère  encore  en  pour  enfouir  les  semences. 
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Li  devant  dit  home  ou  autres  personnes  de  le  communité  devant  dite  paie¬ 
ront  à  leur  seigneur  herbage  de  toutes  bestes  portant  laine  et  de  vaques  es- 
tranges. 

Li  devant  dit  home  ou  autres  personnes  de  le  devant  dite  communité  ne  pueeat 
acater  à  Fontaines,  ne  dehors  pour  user  à  Fontaines,  pains  qui  ne  soit  fourniés 
au  four  de  le  vile  de  Fontaines,  fors  tant  que  s’il  avenoit  aucune  fois  que  on  ne 
trouvas!  mie  pain  à  vendre  à  Fontaines,  chil  qui  en  aroient  mestier  d’acaier,  en 
porroient  aller  acater,  au  iour  passer i,  la  ù  ils  vauroient,  toutes  les  fois  que  on  ne 
trouveroit  point  à  vendre  à  Fontaines. 

Li  sires  de  Fontaines  ara  des  ventes  des  maisons,  des  terres  et  de  toutes  autres 
possessions  chenseus  de  le  dite  vile  de  Fontaines,  le  trésisme  denier  de  ventes  du 
vendeur,  et  le  trésisme  denier  de  l’acateur  tant  seulement. 

Li  devant  dit  home  ou  les  autres  personnes  de  le  communité  devant  dite  ne 
porront  riens  vendre  des  tourbes  qu’il  ont  pour  leur  fuille  [sic),  fors  tant  seule¬ 
ment  dedens  le  vile  de  Fontaines,  et  li  un  ad  autres, 

Chil  devant  dit  home  et  chele  communités  feront  et  referont  les  ponts  et  les 
cauchies  de  le  devant  dite  vile  à  leur  coust;  et  li  franc  home  de  le  vile  meteront 
à  aidier  à  faire  et  refaire  les  coses  de  le  communité,  aussi  comme  il  ont  usé  à 
mettre. 

Li  devant  dit  homme  et  les  autres  personnes  de  le  communité  devant  dite  sont 
tenu  à  maure  ad  molins  de  leurs  seigneurs  par  meuture  faussée,  et  à  fournier  à 
ses  fours  par  fourniage  taussé;  et  si  doivent  portage,  se  li  fournier  leur  seigneur 
portent  leurs  pastes  ou  leurs  pains. 

Et  si  doivent  li  devant  dit  home  et  li  autj'es  personnes  de  le  communité  devant 
dite  rendre  hyretaulement  à  leur  seigneur  et  à  leur  hoirs  tous  les  drois  chens 
cjue  il  devouoient  de  deniers,  de  capons,  de  pains,  de  prés  et  d’autres  coses,  ad 
termes  qu’il  li  doivent;  et  l’avaine  qu’il  li  doivent,  pour  les  prés  avenant  à  leur;  et 
l’avaine  qu’il  li  doivent  pour  les  tourbes  qu’il  prennent  ès  marés  à  leur  usage. 

Et  si  doivent  li  devant  dit  home  rendre  à  leur  seigneur  choscun  an,  pour  les 
terres  du  terroir  de  Fontaines ,  xiiii  sestiers  de  blé,  pour  ses  blés  amener  en  aoust. 

Et  si  est  assavoir  que  li  marés  de  Fontaines  qui  est  assis  par  (levers  Harcourt 
demeure  ad  devant  dis  hommes,  et  à  le  communité  devant  dite,  à  tomber  à  leur 
fuelle,  et  à  tous  leur  aaisemens  de  communité  faire  pour  leur  usage,  si  comme 
chex  marès  s’estent  très  le  viex  rivière,  dukes  au  marès  du  pont  de  Remy,  et 
dusques  as  près  devers  les  camps  qui  sont  entre  Fontaines  et  Harcourt.  Et  si  leur 
demeure  aussi  à  tourber,  et  à  faire  tous  leur  aaisements  de  communité  pour  leur 


*  C’est-à-dire  pour  passer  la  journée. 
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usage,  li  marès  qui  est  assis  desseur  le  vile  de  Fontaines,  si  comme  il  se  com¬ 
porte,  desmanages  du  molin  Cabaut,  duskes  à  l’escluse  Revetel  et  duskes  à  le  viex 
rivière;  et  si  comme  chiex  manages  se  comportent,  duskes  à  le  Some  par  dessus 
le  pré  mon  seigneur  Maihieu  de  Canchi,  chevaliers.  Et  li  sires  si  ara  son  pasturage 
avœques  les  bestes  de  sen  ostel,  ès  devant  dis  marès  de  le  devant  dite  communité, 
horsrais  pourchiaus  et  bestes  portans  laine.  Et  si  demeure,  au  seigneur  de  Fon¬ 
taines  et  as  ses  hoirs,  des  devant  dis  marès  de  le  communité  devant  dite  le  im®  par¬ 
tie  il  asseir  à  une  part  par  conseil  de  boene  [gent];  et  chele  quarte  partie  et  tout 
li  autre  marès  de  Fontaines,  hormis  che  qui  en  demeure  à  le  communité'  devant 
dite,  demeurent  au  seigneur  hyretaulement  à  tourberet  à  faire  tous  ses  pourfis, 
par  rassentement  des  devant  dis  hommes  et  de  le  communité  devant  dite,  en 
tele  manière  quechil  home  ou  chele  communité  devant  dite  on  leur  usage,  parde- 
vant  le  beske  ou  après  le  beske ,  en  ches  marès  au  seigneur,  pour  keullir  herbe  et 
pour  jiasturage  à  leur  chevaus  et  à  leurs  vakes  et  autres  bestes,  horsmis  pour- 
cbiaus  et  bestes  portant  laine,  tant  seulement;  en  tele  manière  que  li  sire  ou  ses 
hoirs  porra  de  ches  marès  lever  à  une  part,  là  ù  il  sera  assis  par  conseil  de  boine 
gent,  XXX  jornex  de  prés  faucaules  et  deffensaules,  en  tel  manière  que  se  chil  sires 
ou  ses  hoirs  en  faisoient  en  aucun  tans  ches  prés  tourber,  chil  homes  et  li  com- 
munités  devant  dite  y  aroient,  en  tans  que  on  les  tourberoit,  leur  usage  de  cuellir 
herbe  et  de  pasturage  à  leurs  bestes  devant  dites  tant  seulement,  duske  à  ce  que 
chil  prés  seroit  relevés  à  prés  faucable  et  deffensable. 

Et  si  aront  chil  homme  et  chele  communités  devant  dite,  pour  leurs  marès 
tourljer,  leur  aaisemens  de  faire  essiaus  parmi  les  marès  leur  seigneur. 

Et  chil  sires  et  si  hoirs  aront  ensement  leur  aaisemens,  pour  leurs  marès 
tourber,  de  faire  essiaus  parmi  les  marès  de  chele  communités,  toutes  les  fois  que 
mestiers  en  sera,  là  ù  on  verra  qu’il  doive  miex  valoir  pour  essauer  les  marès 
(|ue  on  torbera. 

Et  si  porra  li  sires  et  si  hoirs  faire  redrechier  ses  rivières  et  retraire,  sans  faire 
nonviaus  fossés  parmi  les  marès  de  chele  communité,  quand  il  vaura. 

Et  se  chil  sires  ou  ses  hoirs  levoient  aucun  ostise  ès  propres  marès  qui  li  de¬ 
meurent  à  se  jiarfie,  li  home  qui  y  manrroient  seroientdu  tout  à  l’usage  de  chele 
communité,  et  seroient  justichaule  as  eskevins  de  le  vile,  aussi  corne  li  autre 
homme  de  le  vile. 

Et  si  est  assavoir  que  li  sires  doit  estaulir  vu  eskevins,  en  le  devant  dite  vile  de 
Fontaines  cascun  an,  qui  seront  eslut  de  le  communité  devant  dite  le  diemenche 
apres  Quasimodo;  et  quand  chist  eskevin  seront  eslut,  ils  venront  pardevant  leur 
seigneur  ou  pardevant  son  baillieu ,  et  si  feront  pardevant  li  le  serment  de  leur 
eskevinage.  Le  fourme  de  leur  eskevinage  sera  tele  :  il  juerront  seur  sains  que  il 
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maintenront  bien  et  loiaument  leur  eskevinage  à  leur  pooir,  et  qu’il  warcleront 
en  boine  foy  les  droitures  de  leur  seigneur;  et  qu’il  feront  droit  à  leur  ensient  à 
chiaus  qu’il  aront  à  justichier. 

Et  sera  li  offices  des  eskuevins  tex  qu’  il  justicheront  et  droituerront  à  Fontaines 
les  personnes  de  le  communité  devant  dite ,  et  nient  autres  gens,  de  tous  méfiais 
et  de  toutes  quereles  dont  amendes  porroient  venir,  duskes  à  lx  sols  et  i  denier 
de  parisis,  ou  mains  tant  seulement.  Et  toutes  les  amendes  qu’il  jugeront  seront 
leur  seigneur.  Et  quand  il  aront  jugié  les  amendes,  il  les  feront  savoir  à  leur 
seigneur  ou  à  sen  baillieu;  et  si  li  nommeront  les  personnes  seur  qui  il  les  aroni 
jugiés;  et  diront  pour  quel  meffait  il  les  aront  jugiés. 

Le  vin  que  on  vendera  à  Fontaines  sera  afforé  par  eulx,  et  si  warderont  tous 
les  mestiers  de  le  ville,  qu’il  soient  fait  loiaument  en  toutes  coses,  sauves  les  droi¬ 
tures  du  seigneur. 

Ghil  VII  eskevin  tailleront  le  commugne  devant  dite  quant  mestiers  en  sera, 
et  pour  paier  les  waites  et  les  despens  qui  seront  faits  pour  chele  communité,  et 
pour  faire  et  pour  retenir  les  coses  qu’il  ont  à  faire  et  à  retenir  pour  aux  et  pour 
chele  communité. 

Et  se  aucuns  en  estoit  rebelles  envers  les  eskevins,  et  il  le  monstroient  à  leur 
seigneur,  li  sires  seroit  tenus  à  contraindre  à  paier  la  taille  ad  eskevins,  s’il  avoit 
tant  vaillant. 

Chele  devant  dite  communité  eslira  vu  eskevins  en  le  vile  de  Fontaines,  qui 
tailleront  les  vu  eskevins,  quant  li  eskevins  tailleront  le  vile. 

Chist  VII  eskevins  conteront  chascun  an  ès  fetes  de  Paskes,  par  devant  leur  sei¬ 
gneur  ou  pardevant  sen  baillieu  et  pardevant  le  communité  de  le  vile,  de  le  taille 
que  il  aront  faite  et  des  autres  rechoites  qu’il  aront  rechut  en  leur  anée;  et  des 
despens  et  des  paiemens  qu’il  aront  fait  pour  le  communité  devant  dite;  et  si 
bailleront  en  escrit  à  leur  seigneur  et  ad  eskevins  nouviaux  en  quel  estât  il 
lairont  le  vile. 

Se  li  sires  fait  prendre  ou  fait  mettre  en  prison  aucun  homme  ou  aucune  per¬ 
sonne  de  le  communité  devant  dite,  pour  aucun  meffait,  se  che  n’est  pour  aucun 
vilain  cas,  et  li  eskevin  ou  li  ami  à  cheli  ou  à  chiaux  qu’il  ara  fait  prendre  ou 
mettre  en  se  prison  les  r-equèrent  à  replegier  et  remener  en  se  court,  droit  fai¬ 
sant,  li  sires  leur  replegera. 

Et  si  est  assavoir  que  le  visconté  et  le  segnourie  demeure  au  seigneur  de  Fon¬ 
taines  et  à  ses  hoirs  hyretaulement  en  le  devant  dite  vile  de  Fontaines  et  ès  appar- 
tenanches,  sauve  l’ordenanche  des  coses  devant  dites,  et  sauf  tous  les  poins  qui 
sont  devant  noté. 

Li  sires  de  Fontaines  et  ses  sergians,  qui  aportera  ses  lettres  pendans  ad  eske- 
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vins  de  Fontaines,  porra  mener  ses  homes  de  Fontaines  à  sen  besoin  ,  de  sen 
seigneur  ou  de  ses  amis,  quand  il  en  ara  mestier,  au  coust  des  devant  dis 
homes. 

Tout  le  prés  faucaules  que  li  sires  de  Fontaines  avoit  et  faisoit  faukier  en  pais, 
enchois  que  cheste  ordenanche  fust  faite,  demeurent  à  leur  seigneur  et  ad  ses 
hoirs,  quitement  et  en  pais  à  tous  jours. 

lu  xiiii  sestiers  de  blé  devant  nommé  que  li  home  de  Fontaines  rendent  à 
leur  seigneur,  pour  les  terres  du  teroir  de  chele  vile ,  li  sires  les  doit  prendre  k 
chiaus  qui  les  doivent  des  terres  qu’il  tienent. 

Si  paieront  li  devant  dit  home  et  li  devant  dite  communité  à  leur  seigneur 
autretant  des  droites  aines  comme  il  li  doivent  de  chens. 

Et  pour  che  que  nous  dessus  nommé,  Eduuards  et  Alyanors,  chief  seigneur 
de  la  dite  vile  de  Fontaines,  ès  coses  dessus  nommées  et  escriptes  par  nostre  de¬ 
vant  dit  seigneur,  entendons  le  pourfit  des  parties,  de  leur  assentement  et  à  leur 
requeste,  à  toutes  les  dessus  dites  coses  nous  assentons,  volons, gréons  et  otroions 
et  comandons  ad  parties,  en  sairement  qu’il  ont  de  che  fait,  en  le  présense  du 
devant  dit  nosti'e  séneschal  et  de  nos  hommes  et  plusieurs  autres,  que  fermement 
les  tiegnent  et  wargent  à  tous  jours;  retenus  à  nous  et  à  nos  hoirs  que  seli  devant 
dit  eskevin  faisoient  jugement  qui  fust  tenus  pour  faus  et  pour  mauvais  par  nos 
hommes  de  notre  assise  d’Abbeville,  chil  qui  chest  faus  jugement  aroient  fait  l’amen¬ 
deront  à  leur  seigneur  de  Fontaines  ou  à  sen  baillieu  par  tele  loy  dont  il  vivent; 
et  paieront  l’amende  de  leur  propre  cateux,  sans  riens  prendre  de  le  communités; 
et  si  ne  seront  jamais  eskevin  de  la  dite  vile,  se  par  le  grâce  de  leur  seigneur 
n’estoient  rapelé.  Et  doivent  li  dit  eskevin  querre  de  leur  doutanches  conseil 
dont  ils  ne  sont  saiges  à  nos  hommes  en  le  dite  assise;  et  nous  sommes  tenus 
d’aus  faire  conseil  toutes  les  fois  qu’il  les  en  requerront.  Et  che  qu’il  par  conseil 
de  nos  homes  reporteront  et  jugeront  sera  ferme  et  estaule  à  tousjours.  Et  en 
tesmoignage  de  toutes  ches  coses,  avons  ches  lettres  faites  confremées  de  nostre 
séel  estauli  pour  les  besoignes  de  Pontiu,  à  le  requeste  Jehanne ,  hyretière  et 
dame  de  la  dite  vile,  nostre  home,  et  aussi  des  eskevins  de  meesme  chele  vile, 
sauve  nostre  droiture  en  toutes  coses. 

Et  je,  Jehane,  dame  de  la  dite  vile  de  Fontaines,  pour  men  pourfit,  et  par  le 
conseil  de  mes  hommes  et  de  plusieurs  autres  preudommes  et  sages,  m’en  suis 
assentie,  pour  moy  et  pour  mes  hoirs,  à  toutes  les  coses  dessus  dites  et  à  cascune 
a  par  li;  et  les  voel,  grée  et  otri  boinement.  Et  que  mi  hoir  et  mi  successeur, 
cliascuns  quant  nouvelement  venront  à  le  seignourie  de  le  dite  vile  de  Fontaines, 
soient  tenu  à  jurer  seur  sains  que  bien  et  loiaument  feront  toutes  les  coses  devant 
notées.  Et  pour  che  que  toutes  ches  coses  soient  fermes  et  estaules,  ai  je  séelé  ches 
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présentes  lettres  de  men  séel,  avœcques  le  séel  de  nostre  chier  seigneur  et  chière 
dame  dessus  nommés,  et  avœcques  le  séel  del  eskevinage  et  de  le  communité  de  le 
dite  vile  de  Fontaines;  et  avons  toutes  ches  coses  jurées,  jou  et  li  eskevins  et  le 
communité,  pour  nous,  pour  nos  hoirs  et  pour  nos  successeurs  à  tenir  et  à  war- 
der  bien  et  loiaument,  en  le  présence  de  noble  monseigneur  Thumas  de  Sand¬ 
wich,  séneschal  et  garde  alors  de  Pontiu.  Tesmoins  monseigneur  Huon  d’Alli, 
seigneur  de  Tortefontaine ,  monseigneur  Bernard  de  Famechon. 

Bibl.  imp.  Fonds  des  cartulaires,  n°  65,  fol.  84  r".  —  Doni  Grenier,  vol.  LVII  bu 
i\“  paq.  art.  3  B),  pag  170  et  suiv.  —  Vol.  G  (xv®  paq.  art.  2  ),  p.  320. 
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XXVII. 

AULT. 

NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Chef-lieu  de  canton  de  l’arrondissement  d’Abbeville,  cette  localité, 
que  l’on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Bourg  d’Aalt,  a  beaucoup  perdu 
de  son  ancienne  importance;  au  xviC  siècle,  elle  possédait,  au  pied 
de  la  bdàise  sur  laquelle  elle  est  située,  un  port  et  une  jetée.  On  v 
comptait  environ  vingt  bateaux  de  pêche,  une  amirauté,  un  grenier 
à  sel,  un  bureau  des  traites  foraines.  Mais,  tandis  que  la  mer  laissait 
dans  l’embouchure  de  la  Somme  des  atterrissements  considérables, 
elle  détruisait,  du  côté  d’Ault,  une  large  bande  de  falaises  et  faisait 
disparaître  le  port  et  la  jetée.  Après  avoir  compté  5,ooo  habitants, 
Ault  n’en  possède  plus  aujourd’hui  que  i,548. 


]. 

CHARTE  DE  COMMUNE  D’AULT. 

Au  mois  d’août  i34o,  Matthieu  de  Trie,  maréchal  de  France, 
seigneur  de  Cayeux,  de  Gamaches  et  d’Ault,  et  Ida  de  Rosny,  com¬ 
tesse  de  Dreux,  sa  femme,  accordèrent  une  commune  aux  habitants; 
la  charte  de  cette  commune  reproduit  en  grande  partie  les  disposi- 
lions  des  chartes  de  Gamaches  et  de  Saint -Valéry,  et  nous  ne  pu¬ 
blions  ici  que  les  articles  qui  se  rapportent  particulièrement  au  bourg 
d’Aull. 
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In  nomine  individue  Trinitatis,  nos,  Mattheus  dictus  de  Trie,  miles,  mares- 
callusFrancie,  dominus  de  Gamachiis  et  de  Audo,  et  Ida  dicta  de  Roosny,  comi- 
tissa  Dorecarum,  et  inarescalla  Francie,  socia  et  sponsa  predicti  militis  et  do¬ 
mina  predictorum  locorum,  nolum  facimus  universis  presentibus  et  fnturis 
quod  nos  dedimus,  concessimus  et  juravimus  Burgensibus  nostris  de  Audo  com- 
munitatem  habendam  et  tenendam  ad  usus  et  consuetudines  Sancti  Valerici 
supra  mare  et  eamdem  bona  Me  juramento  firmaviinus,  sicut  dominus  Tlio 
mas  de  Sancto  Valerico  eam  juravit . 

.  Balivus  domini  non  potest  hominem  juratum  capere  in  villa,  nec  ejus  catella 
ducere  in  prisonem,  si  obtulerit  bonos  plegios  dicti  jurati,  sed  jurati  possunt  eurn 
aufferre  balivo  et  eciam  catella  sua  si  balivus  bonos  plegios  recusaverit. 

. Nemo  potest  manere  infra  villam  qui  non  sit  de  communia,  exceptis 

sex  :  domino  Joanne  deFrivent,  preposito  de  Audo,  Bernardo  Ruffo,  Joanne  Pre- 
posito,  portario  castelli,  et  Roberto  de  Audo. 

Nullus  laicus  potest  manere  in  villa  qui  non  debeat  vacagium. 

Burgenses  debent  exercitum  et  equitatum  domino  ad  ciistodiam  ipsorum. 

Si  Burgenses  locaverint  domum  suam  vel  ad  censum  dederint,  illi  possunt 
capere  vadia  in  ilia  domo  propter  locationem  vel  propter  censum  sine  licentia 
ballivi,  sine  emenda. 

Major  et  scabini  debent  eligere,  assensu  communie,  duos  de  sua  communia 
ad  unum  eorum  majorem  faciendum,  et  major  et  sca])ini  debent  illos  presentare 
domino,  et  dominus  unum  illorum  quem  voluerit  debet  capere  ad  majorem  fa¬ 
ciendum. 

Jurati  de  Audo  non  possunt  convinci  perhomines  extraneos  de  meslania,  nisi 
per  jura tos  suos. 

Si  piscatores  vendiderint  pisces  in  littore  sive  in  ripa,  possunt  ibi  tenere  et 
arrestare  equum  emptorisvel  pisces,  absque  licentia  ballivorum ,  absque  emenda. 

Prima  mareta  post  Circumcisionem  Domini  qua  naves  seu  piscatores  de  Audo 
mare  subintraverint,  nullam  debent  consuetudinem,  et  eciam  in  tota  scptimana 
post  Resurrectionem  Domini;  in  tota  septimana  infra  Pentecosten,  nullam  de¬ 
bent  consuetudinem,  nec  dominus  habet  aliquam  captionem  in  predictis  septi- 
manis. 

Datum  anno  Domini  millesimo  tricentesimo  et  quadragesimo,  mense  augusti. 

Archives  de  l’Empire.  O,  19,689  '. 

‘  Le  carton  que  nous  indiquons  ici  était  tois  35.  11  contient  des  renseignements  très-in 
coté,  dans  l’ancien  classement  :  Archives  de  la  téressants  pour  l’histoire  des  fiefs  qui  relevaient 
Couronne,  sect.  n"  3,  mss  55,  apanage  d’Ar-  de  la  maison  de  Saint-Valéry. 
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XXVIIL 

LONG. 

NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  situé  sur  la  Somme,  dans  le  canton  d’Ailly,  arrondisse¬ 
ment  d’Abbeville,  renferme  i,466  habitants.  Il  est  mentionné  en  856 
sous  le  nom  de  Longum,  et  sous  le  nom  de  Castrum  de  Longo  en  i  36o. 
Il  y  existait  un  château  très  fort,  qui  fut  occupé  en  i358  par  les  sol¬ 
dats  du  roi  de  Navarre.  Ce  château  fut  démoli,  en  i  36o,  parles  milices 
communales  d’Abbeville,  pour  empêcher  l’ennemi  de  s’y  établir  de 
nouveau.  En  i4i5,peu  de  jours  avant  la  bataille  d’Azincourt,  Henri  V, 
roi  d’Angleterre,  essaya  de  passer  la  Somme  au  pont  de  Long;  mais 
il  fut  repoussé,  et  c’est  là  le  dernier  fait  notable  qui  se  rapporte  à 
l’histoire  de  cette  localité. 


I. 

AVEU  FOURNI  PAR  LA  COMMUNE  DE  LONG. 

En  1236,  Aleaume  de  Fontaine,  seigneur  de  Long,  donna  aux 
habitants  les  marais  qui  font  aujourd’hui  leur  richesse,  et  l’on  a  tout 
lieu  de  croire  que  c’est  de  lui  cju’ils  ont  obtenu  leur  commune.  La 
charte  primitive  de  celte  commune  n’est  point  arrivée  jusqu’à  nous. 
On  ignore  à  quelle  date  elle  fut  rédigée  et  quelles  en  étaient  les  dis¬ 
positions  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’en  1679  les  habitants 
prièrent  leur  seigneur,  Robert  de  Crésèques,  de  confirmer  leur  éche- 
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vinage,  et  de  leur  donner  une  nouvelle  charte  pour  tenir  lieu  des 
anciens  titres,  qui  avaient  été  détruits  pendant  la  guerre  avec  les 
Anglais.  Cette  charte  leur  fut  en  effet  accordée;  mais  le  texte  original 
ne  nous  est  point  connu.  A  défaut  de  ce  texte  on  trouve,  dans  les 
aveux  de  la  seigneurie  de  Long,  sur  l’organisation  municipale  de  ce 
village,  des  renseignements  détaillés,  qui  ne  sont  évidemment,  pour 
la  plupart,  que  la  reproduction  en  langage  moderne  des  stipulations 
formulées  dans  le  pacte  de  1379,  lequel  se  référait  lui-même  à  des 
documents  antérieurs.  C’est  l’un  de  ces  aveux  que  nous  publions  ici. 

De  illustre,  poissant  et  nostre  resdoutté  seigneur,  monseigneur  Jehan  de  Croy, 
chevalier,  comte  de  Rœux,  et  nous  Jacques  Moinet,  Nicollas  Carpentier,  Nicollas 
Roussel,  Chrysostome  Gamin  ,  Jehan  Moinnet,  Jehan  de  Longuet,  eschevins  pour 
cest  an  de  la  dite  ville  de  Long  en  Ponthieu,  et  représentants  les  manants,  jurés, 
corps,  communauté  d’icelle,  déclarons,  confessons,  advouons  tenir  fonssièrement 
et  par  l’establissement,  création  et  institution  dudit  eschevinage,  loi  et  commu- 
naulté  de  Long,  les  droicts,  usaiges ,  juridictions,  franchises,  privilèges,  libertés 
et  choses  qui  s’ensuivent  : 

1.  Les  droits  de  notre  mère  sainte  église, dudit  seigneur  et  de  la  dite  commu¬ 
nauté  réciproquement  gardés,  et  des  seigneurs  qui  y  ont  seigneurie  sous  luy, 
dans  toute  l’étendue  de  la  seigneurie  de  I^ong  et  de  ses  annexes,  doivent  avec  nous 
les  dits  habitants  et  communauté  perpétuellement,  franchement  et  paisiblement 
demeurer  et  reposer,  tant  de  corps  que  de  biens,  dans  la  dite  ville  de  Long  et 
hameaux,  en  payant  les  droits,  cens  et  droits  d’aide  au  dit  seigneur  et  ses  succes¬ 
seurs,  seigneurs  du  dit  Long,  dans  les  trois  cas  quy  suivent,  et  durant  la  vie  d’un 
chacun  seigneur,  savoir  :  cinquante  livres  parisis,  lorsque  son  fds  aisné  est  fait 
chevalier,  lorsqu’il  marie  sa  fdle  aisnée,  ou  pour  racheter  son  corps  de  prison  de 
guerre. 

2.  Il  doit  y  avoir  audit  Long  six  échevins,  lesquels  se  renouvellent  chacun  an  , 
au  jour  du  Bouhourdy,  autrement  appelé  le  dimanche  des  brandons,  quy  est  le 
premier  dimanche  de  carême.  Et  avant  de  sortir,  les  anciens  de  l’année  dernière 
en  font  le  dit  jour  deux,  les  autres  habitants  aussi  deux,  et  les  quatre  élus  ou 
nommés  font  les  deux  autres,  tels  qu’ils  veulent,  à  choisir  au  dit  Long  ou 
hameaux.  Les  dits  six  échevins  s’en  vont  se  présenter  au  seigneur,  s’il  est  au  dit 
lieu,  sinon  à  son  bailly  ou  lieutenant,  et  ne  se  peuvent  refuser,  s’il  n’y  a  certaine 
suspicion  ou  cause  légitime.  —  Le  dit  seigneur,  ses  bailly  ou  lieutenant  font  jurer 
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et  faii'e  serment  aux  dits  échevins  de  garder  les  droits  de  l’église,  du  dit  seigneur 
et  de  la  dite  ville  et  communauté  des  dits  Long  et  hameaux.  —  Doivent  les  dits 
échevins  compter  chacun  an  de  leur  administration  par  devant  le  dit  seigneur, 
ses  baiily  ou  lieutenant.  —  Ne  peuvent  les  échevins  faire  assiette  dans  le  dit  lieu 
de  Long,  sinon  pour  les  affaires  d’icelle  ville,  et  encore  avec  le  congé  et  licence 
du  dit  seigneur,  ses  baiily  ou  lieutenant. 

3.  Peuvent  les  échevins  faire  jurer  les  habitants  quy  voudront  profiter  des 
droits,  privilèges  et  franchises  de  la  dite  communauté,  toutes  fois  qu’il  leur  plaît , 
qu’ils  garderont  aussi  les  droits  de  l’église,  ceux  du  dit  seigneur  et  des  dittes  ville, 
hameaux  et  communauté.  —  Peuvent  les  dits  échevins  faire  un  sergent  des 
hommes  du  dit  Long,  tel  qu’il  leur  plaît  choisir,  pour  eux  assembler,  et  pour 
tous  les  droits  et  profits  de  la  dite  ville  garder,  sans  néanmoins  que  le  dit  sergent 
puisse  connaître  de  la  juridiction.  - —  Peuvent  encore  les  dits  échevins  élire  deux 
d’entre  eux,  tel  qu’il  leur  plaît,  pour  d’autant  mieux  garder  les  dits  droits  et  com¬ 
munauté,  lesquels  deux  échevins  sont  tenus  de  faire  et  prester  le  serment  accous- 
tumé  par  devant  le  dit  seigneur,  son  baiily  ou  lieutenant.  —  Aura  le  messier  ou 
sergent  le  thiers  des  amendes  allencontre  des  deux  autres  thiers  quy  appartien¬ 
dront,  fun  au  dit  seigneur,  et  l’autre  à  la  dite  communauté. 

Si  aucun  des  dits  habitants  jurés  commettoit  mal,  savoir  injure,  excepté  laid 
lait,  qu’entendons  sang  et  plaie  ouverte,  le  dit  seigneur  et  officier  ne  peuvent 
mettre  la  main  sur  iceluy  délinquant  ni  sur  ses  biens,  mais  l’injure  et  méfait 
doivent  être  jugés  par  les  dits  échevins,  suivant  l’ancienne  coutume  du  dit  lieu 
de  Long,  s’il  est  ainsi  déterminé  par  la  même  coutume,  sinon  par  celle  de  la  ville 
d’Abbeville. 

4.  Le  prévôt,  autrement  du  dit  seigneur  au  dit  lieu  de  Long,  doit  faire  et 
prester  le  serment,  et  être  reçu  par  le  dit  seigneur  et  son  baiily,  et  non  par  les 
échevins,  à  l’effet  de  faire  par  luy  tous  les  ajournemens  du  dit  lieu  de  Long  et 
hameaux. 

Si  aucun  des  dits  jurés  fait  clameur  devant  le  dit  prévôt,  et  iceluy  veut  le  pro¬ 
longer,  son  droit  de  clameur  viendra  par  devant  le  hailly  et  les  dits  échevins,  et 
par  eux  sera  jugé,  sauf  le  .droit  du  dit  seigneur  et  son  dit  prévôt. 

5.  Ne  peut  le  dit  seigneur  de  Long  prendre  ni  faire  prendre  gage  ès  maisons 
des  dits  jurés,  excepté  pour  les  cens  qu’ils  lui  doivent,  sans  les  dits  échevins  ou 
sergents  d’iceux. 

Le  dit  seigneur  ou  autres  ne  peuvent  prendre  dans  les  dits  village  et  hameaux 
aucun  venel ,  sans  argent  et  sans  gage,  fors  par  la  grâce  du  vendeur. 

lies  vassaux  et  tenant  féodalement  du  dit  seigneur  doivent  aider  aux  besognes 
de  la  dite  ville,  à  savoir  de  cent  livres  dix  livres. 
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6.  Lesdits  jurés  doivent  faire  faire  la  fermeture  de  pelle  et  de  verge  suffisante 
de  la  porte  Fourquet,  quand  besoin  sera,  et  lorsque  le  dit  seigneur  le  requerra. 

7.  Est  tenu  ledit  seigneur  de  faire  à  ses  dépens  et  entretenir  l’arche  du  milieu 
du  grand  pont  sur  la  Somme,  aussy  bien  que  l’arche  du  milieu  du  pont  du  molin 
à  bled,  avec  les  chaussées  ou  couvertures  des  dittes  deux  arches;  le  surplus  des 
chaussées  et  voyes  publiques  dudit  Long,  la  fermeture  de  la  ditte  ville,  avec  les 
chevets  et  surplus  des  dits  deux  ponts,  aussy  bien  que  le  pont  entier  de  la  rivière 
des  Planches,  sont  en  la  chaige  de  la  ditte  communauté. 

8.  Quiconque  le  seigneur  veut  affranchir  en  icelle  ville,  faire  le  pourra,  sauf 
les  droits  et  coutumes  de  la  même  ville. 

(J.  Maisons  ne  doivent  être  abattues  pour  méfait,  ni  aucun  juré  banni  des  dites 
ville  et  hameaux  pour  dettes  ou  pour  forfait. 

10.  Il  doit  y  avoir  au  dit  Long  mesure  à  blé  et  à  l’avoine,  avec  poids  et 
marques,  aux  jauge  et  poids  de  la  ville  d’Abbeville,  et  doivent  les  dits  échevins 
faire  trouver,  savoir  :  boiceau,  demy  boiceau,  el  les  donneront  à  garder  à  quy  il 
leur  plaira,  et  en  a  le  dit  seigneur  les  mesurages  et  profits. 

J  1.  Il  peut  et  doit  y  avoir  au  dit  Long  scel  grand  et  petit,  aux  armes  de  Long, 
et  dont  les  dits  échevins  ont  la  garde,  et  scellent  d’iceux  tout  ce  qui  est  fait  et 
passé  devant  eux,  avec  salaires  raisonnables  qu’ils  en  reçoivent  ensemble  des 
chirographes,  contrats,  procurations,  et  actes  de  justice  à  eux  afférants. 

12.  Si  au  dit  Long  il  advient  délit  ou  débat,  demeslé  ou  laid  dit,  le  fauteur 
échoit  en  quinze  sous  parisis  d’amende  dont  le  dit  seigneur  a  la  moitié,  la  dite 
ville  cinq  sols,  et  le  prévôt  les  deux  autres  sols  six  deniers. 

13.  Si  le  dit  seigneur  fait  tenir  dans  ses  prisons  aucun  juré  du  dit  Long,  et 
les  dits  échevins  le  requièrent,  le  dit  seigneur  le  doit  rendre  aux  dits  échevins, 
sans  pouvoir  le  refuser,  du  moins  par  caution ,  si  ce  n’est  qu’il  soit  prisonnier  pour 
vilain  cas,  et  aucun  crime  et  amende  extraordinaire. 

i4-  Les  vins  qu’on  vend  ou  vendra  dans  la  dite  ville  de  Long,  le  prix  et  l’affeur 
y  sera  mis  par  le  dit  seigneur,  et  de  chacune  pièce  aura  son  droit  d’afforage,  de 
celuy  à  quy  le  vin  est  et  appartient;  et  des  vins,  cervoises  et  autres  menues  breu¬ 
vages,  le  dit  seigneur  doit  aussi  avoir  son  droit;  néanmoins  seront  afforés,  et  les 
taux  mis  par  les  dits  échevins. 

]  5.  Doivent  les  dits  habitants  faire  retenir  frocqs,  puisoirs  et  puits  du  dit 
Long  à  leur  coust,  et  ainsy  qu’anciennement  a  été  fait  et  usé. 

Le  texte  qu’on  vient  de  lire  est  emprunté  à  un  aveu  de  1662.  On 
le  retrouve,  tel  qu’il  est  reproduit  ci-dessus,  dans  une  transaction 
conclue,  en  1/45,  entre  la  commune  et  le  seigneur  de  Long.  Dans 
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l’aveu  de  1662,  il  est  suivi  de  diverses  autres  dispositions  qui  com¬ 
plètent  l’histoire  de  l’échevinage  et  déterminent  la  condition  des 
bourgeois  à  l’égard  de  leur  seigneur.  Voici  ces  dispositions: 

item,  au  four  faire  noire  dit  seigneur  doil)t  faire  trouver  toutes  choses  néces¬ 
saires  sur  le  lieu,  et  les  dits  jurés  doibvent  faire  faire  au  couste  de  la  ville  icelui 
four.  Doibt  le  fournier  avoir  de  5o  pains  l’un  pour  son  portage  des  pâtes  audit 
four,  et  rapportage  des  pains  ès  maisons  des  habitants,  et  pour  cuiture  de  20  pains 
un. 

S’il  advenait  qu’il  y  eust  aucun  habitant  juré  de  la  dite  ville  de  Long  qui 
fut  suspectioné  du  mal  de  monseigneur  saint  Ladre,  la  dite  ville  est  tenue  le 
segréger  et  mettre  aux  appartements,  ou  de  faire  faire  une  maison  au  dehors 
d’icelle  que  on  appelé  la  maladrerie,  et  aveuc  ce  le  dit  malade  ou  malades  ont  tout 
le  prOLiflit  de  la  terre  qui  y  append  et  cy  après  déclarée  :  et  toutefois  qu’il  n’y  a 
malade,  la  dite  ville  a  tout  le  proulTit  d’icelle  terre  et  de  tout  ce  qui  append  h  la 
dite  maladrerie;  les  terres  de  laquelle  contiennent  10  journaux  ou  environ,  etc. 
Suit  la  désignation  des  quatre  pièces  composant  les  10  journaux,  et  il  est  dit  :  A 
laquelle  dernière  pièce,  nous  et  les  dits  habitants  et  communauté  pouvons  prendre 
terre  toutes  les  fois  que  bon  nous  semble,  pour  bastir  et  entretenir  nos  maisons, 
amazemens  et  édifices. 

A  nous  appartiennent  et  anx  dits  habitants,  jurés,  et  communauté  de  la  dite 
ville  de  Long,  les  prés,  marais  et  pastures  qui  sont  séants  au  terroir  du  dit  lieu, 
et  desquelles  la  dite  communauté  a  joui,  usé,  profité  et  possédé  paisiblement  de 
temps  immémorial  :  sçavoir  une  pièce  de  pasturage,  ainsy  qu’elle  se  comporte  et 
estend,  y  compris  les  prés  dits  le  derrière  ou  dehors  Saint-Nicolas,  tenant  d’un 
costé  à  l’iaue  de  Sonie,  d’aultre  costé  à  l’iaue  de  la  Roque  Annette,  et  aux  masures 
du  Catelet,  d’un  bout  aux  prés  de  notre  dit  seigneur,  aux  doien  et  capitle  de 
Longpré  et  autres;  d’autre  bout  aux  seuils  du  souverain  de  la  Gauchie,  qui  est 
encore  appartenant  à  la  dite  communauté,  dits  les  prés  d’Envie,  aussi  ainsi  qu’il 
se  comporte  et  étend,  et  tenant  d’un  costé  aux  masures  de  Long,  d’autre  à  la  dite 
eau  de  la  Roque,  d’un  bout  au  courant  Ballot  et  d’autre  bout  à  néant. 

Item,  appartiennent  comme  dessus  dit  à  la  dite  communauté,  eschevinset  ha¬ 
bitants  jurés  de  Long,  toutes  les  pastures,  prés,  marets  et  communes  de  dessoubs 
la  Gauchie,  tenans  d’un  costé  aux  masures  du  dit  Long  et  Gatélet,  d’aultre  costé 
aux  marets  de  Fontaine,  à  Ricquier  Papin  et  aultres;  d’un  bout  aux  marets  de 
Vieulaines  et  d’aultre  bout  à  l’iaue  des  Grandes-Planches  dit  le  courant  Ballot, 
avœcq  toutes  les  voies,  chemins  et  voiries  pour  aller,  chasser  et  envoyer  aux  dites 
pastures  communes,  et  en  ressortir  pareillement.  Es  quelles  communes  outre  que 


LONG. 


779 


nous  y  pouvons  mectre  el  envoyer  nos  bestiaux  et  ceux  des  dits  habitants  jurés  et 
communauté,  avons  et  eux  droicts,  faculté  et  puissance  de  y  paistre,  soyer,  ameu- 
bler,  prendre  et  emporter  et  charier  herbes  quant  et  toutes  fois  qu’à  nous  et  à 
iceulx  plaist  pour  nostre  usaige  et  de  nos  dits  bestiaux. 

Item,  se  aucun  reclame  ou  faict  empeschenAent  ès  dites  pâtures,  il  échoit  en 
amende  vers  notre  dit  seigneur  et  la  dite  ville. 

Ne  peut  le  dit  seigneur  bailler  les  dites  pastures  à  aulcuns  autres,  mais  y  en¬ 
voyer  ses  bestes  tant  seulement,  ne  aussi  nous,  ne  les  dits  habitants  y  envoyer 
vaches  ne  aultres  bestiaux,  sinon  qu’ils  soient  à  nous  propres  appartenant  et  à 
peine  d’amende  comme  dessus. 

Comme  aussy  ne  y  pœust  le  dit  seigneur,  ne  nous,  ne  les  dits  habitants,  y 
mettre  et  envoyer  pourcheaux  et  bestes  à  layne,  n’est  par  nécessité  de  temps  de 
neige,  ou  que  bestes  ne  pœuvent  pasturer  aulx  champs. 

x4ussy  nul  du  dit  lieu  de  Long  ne  pœust  mettre,  envoyer,  ne  faire  pasturer  ses 
bestes  ès  dites  ,  ne  prendre  herbes  ès  dites,  se  il  n’est  juré  par  les  dits  échevins, 
et  contribuant  aux  affaires  de  la  dite  ville. 

Se  aucun  des  dits  jurés  de  Long  trouve  ès  dites  pastures  bestes  du  dehors,  il 
pœult  icelles  admener  sans  prévost  ou  sergent  du  dit  seigneur,  auquel  et  à  la  dite 
ville  l’amende  appartiendra  memmement. 

Item,  les  prés  du  dit  seigneur,  de  son  domaine  et  héritage,  8  journeulx  et 
cetui  dict  le  pré  Landin  sont  et  doibvent  être  chascun  d’iceulx  communs  aux 
dits  habitants  et  jurés,  du  jour  et  feste  de  monseigneur  Sainct  Martin  jusques  au 
mi-mars,  chascun  an,  et  aussy  à  perpétuité,  plus  les  dits  habitants  ont  droit  de 
pastnrage  deppufs  le  dit  jour  Sainct  Martin,  jusques  au  mi-mars,  sur  toutes  les 
pastures  estants  deppuis  la  dite  ville  jusques  au  royon  des  Wetz,  et  faire  de  fé- 
cluse  et  la  rivière  de  Soin e. 

Se  aulcun  de  dehors  vient  deniourer  en  la  dite  ville  de  Long,  et  veulle  avoir 
mazure,  et  estre  du  nombre  des  dits  jurés,  notre  dit  seigneur  lui  pourra  donner, 
en  la  chaussée  ès  dites  pastures,  lieu  raisonnable,  et  ungjournel  de  pré  derrière 
icelle  mazure,  ce  que  notre  dit  seigneur  a  fait;  mais  se  il  s’en  va,  et  elle  revienne 
ès  mains  de  notre  dit  seigneur,  ceulx  de  la  dite  ville  y  pœuvent  aller  communer 
comme  auparavant  ils  faisaient. 

En  toutes  les  dites  pastures  communes  notre  dit  seigneur  peut  faire  tailler 
tourbes,  et  vendre  icelles  à  qui  bon  luy  semblera,  et  est  que  il  n’en  peut  faire  au 
dit  pré  derrière  Saint-Nicolas,  ne  iceiuy  détruire. 

Item,  lesdits  eschevins,  présents  et  à  venir  sont  quittes  de  fénage  à  perpétuité. 
Se  il  y  avait  chemins  et  voyes  en  domage  ès  dits  marets,  frocqs,  routières,  cati- 
ches,  croustures,  passages  et  ailleurs  au  dit  Long,  et  par  lesquels  on  va  et  charrie. 
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et  par  où  passent  gens,  chevaux  et  bestiaux,  les  dits  échevins  et  jurés  peuvent, 
pour  les  réparations,  aniendemens  et  entretennemens,  prendre  librement  pierres, 
terres  et  cailloux,  sablons,  gasons,  tailler,  tourber,  picquer,  hoüer  en  tous  lieux, 
même  enticquer  ponchons,  faire  estanquer  partout,  sauf  qu’ils  ne  pœuvent  em- 
pescher  les  rivières  pour  la  pêche  du  dit  seigneur,  et  par  chacun  cent  millier  de 
tourbes  qui  par  eux  seront  taillés  et  prins,  ils  paieront  à  notre  dit  seigneur  lo  sols 
parisis  seulement,  et  aux  termes  de  marescage  accoutumé. 

Item,  les  dits  escbevins,  babitans  jurés  de  la  dite  communauté  de  Long,  doib- 
vent  moudre  au  molin  à  bled  du  dit  lieu,  en  payant  de  quinze  boisseaux  l’un 
seulement  pour  mouture,  et  au  dit  molin  doibt  avoir  et  estre  trouvé  par  le  dit 
seigneur  boitel,  1/2  boitel,  quarte,  1/2  quarte,  jauges  d’Abbeville. 

Item,  notre  dit  seigneur  doibt  mectre  servants  aux  dits  molin  et  four  par  le 
conseil  des  dits  échevins  et  feront  les  dits  servants  le  serment  par  devant  les  dits 
bailly  et  escbevins  de  bien  faire  et  servir  léallement  et  aussi  bien  le  petit  que  le  grand. 

Pour  toutes  lesquelles  communes,  droits  et  choses cy-dessus  dites ,  les  dits  es- 
chevins,  habitants  jurés  et  communauté  d’icelle  ville  de  Long,  doibvent  et  devront 
païer  perpétuellement  à  notre  dit  seigneur  et  ses  successeurs,  seigneurs  d’icelle 
ville,  par  chascun  an  de  cens  au  jour  de  Noël  une  livre  de  poivre  seullement  ou 
six  soûls  pour  la  valeur,  et  en  sa  recette  ordinaire  du  dit  lieu  de  Long. 

Les  présentes  faites  et  expédiées,  en  foi  de  ce  sont  les  signatures  de  nous  sus¬ 
nommés  escbevins,  et  du  scel  d’icelle  ville  et  communauté,  le  i"  jour  de  avril, 
l’an  de  grâce  mil  v'’  soixante  et  deulx,  après  Pâques. 

Notice  sur  Long  et  Longpré-les-Corps-Saints ,  par  M.  E.  Delgove,  curé  de  Long,  p.  38 
et  sniv. 


IL 

INDICATION  DE  PIÈCES  RELATIVES  À  LA  COMMUNE  DE  LONG. 


Avril  1291.  —  Charte  de  Witasse  de  Fontaines,  seigneur  de  Long,  qui  donne  à  la  commune 
de  Long  deux  journaux  de  terre. 

M.  E.  Delgove,  Notice  sur  Lon^,  p.  23,  note. 

)566.  — Jean  de  Croy,  comte  de  Reux,  seigneur  de  Long,  confirme  les  droits,  franchises, 
libertés  et  privilèges  octroyés  à  ses  sujets  de  Long  par  les  seigneurs  ses  prédécesseurs. 

1(1.  ibid.  p.  77. 

26  février  1607.  —  Arrêt  de  la  table  de  marbre  qui  confirme  les  échevins,  manants  et  habi¬ 
tants  de.  Long  dans  la  possession  de  leurs  marais ,  pâtures  et  usages. 

/(/.  ibid.  p.  79,  note. 
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XXIX. 

LE  TRANSLAY. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Parmi  les  communes  du  Ponthieu  confirmées ,  en  1 3  o  7 ,  par  Edo nard, 
roi  d’Angleterre,  figure  celle  du  Translay,  petit  village  à  12  kilo¬ 
mètres  d’Abbeville,  sur  la  route  de  Piouen,  canton  de  Ganiacbes, 
333  habitants  b  La  charte  du  Translay  n’est  point  arrivée  jusqu’ cà  nous, 
mais,  à  défaut  du  pacte  primitif,  un  aveu  de  i386  nous  fournit 
quelques  détails  intéressants.  Cet  aveu  fut  rendu  au  roi,  à  cause  du 
comté  de  Ponthieu,  par  Jean  de  Melun,  comte  de  Tancarville,  con¬ 
nétable  de  Normandie,  au  nom  d’Yde  de  Mairegny,  sa  femme,  dame 
du  Translay.  Cette  pièce  contient  la  confirmation  des  droils  et  usages 
consacrés  par  le  pacte  communal;  elle  se  compose  de  onze  articles, 
dont  quelques-uns  rappellent  certaines  dispositions  de  la  charte  d’Ab¬ 
beville. 


L 

DROITS  ET  USAGES  DE  LA  COMMUNE  DU  TRANSLAY. 

Le  maire  et  les  échevins  ont  le  droit  s’assembler  pour  juger  les 
affaires  relatives  aux  membres  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu’il 
en  est  besoin  (i);  ils  peuvent,  quand  il  leur  plaît,  établir  un  sergent, 
et  ils  exercent  toute  juridiction  en  matière  de  voirie  (2-3).  La  con- 
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naissance  des  rixes  et  des  voies  de  fait  n’entraînant  point  l’effusion 
du  sang  appartient  au  maire  (4,  5,  6).  Les  magistrats  municipaux 
sont  élus  chaque  année  le  jour  des  brandons,  sans  que  le  seigneur  ou 
ses  gens  puissent  intervenir  en  rien  dans  les  élections  (8).  Tous  les 
bourgeois  du  Translay  sont  tenus  de  venir  en  aide  à  celui  d’entre  eux 
qui  criera  :  Commune  (9)!  Les  fonctions  municipales  sont  obligatoires, 
et  le  maire  pourra  faire  abattre  la  maison  de  ceux  qui  refuseront  de 
les  exercer  (10).  La  ville  du  Translay  a  un  sceau  authentique,  et  le 
maire  et  les  écbevins  sont  astreints,  en  raison  de  leur  commune,  à 
juger  au  Translay  pour  le  seigneur  de  ce  village,  et  en  la  cour  de 
son  vicomte,  tous  les  cas  de  justice  vicomtière  qui  pourront  se  pré¬ 
senter. 

Chi  après  enssuivent  conimentTi  maire  et  esqiievins  de  le  vile  du  Tranleel 
lienent  le  dite  mairie,  et  quelles  libertés  et  franquises  il  ont  en  le  dite  ville  et 
banlieue  et  les  services  qu’il  nous  doivent  faire  pour  le  cause  de  le  dite  mairie. 

Primes,  li  maire  et  esquevins  ont  en  le  dite  ville  et  banlieue  congnoissance  de 
tenir  leur  plais  de  leurs  jurés  et  bourgeois,  toutes  fois  que  le  cas  y  esquet,  et  de 
avoir  amende  ou  amendes  d’aucuns  fais.  .  .  .  ',  toutes  fois  que  le  cas  y  esquet, 
ou  est  esqueu  et  les  amendes  faire  prendre  et  justichier,  lever  ou  quitiei',  toutes 
fois  qu’il  leur  a  pieu. 

2.  Item,  ont  la  congnoissance  de  faire  un  sergent  en  le  dite  ville,  ou  lieu  d’aux 
et  pour  aux,  pour  faire  toutes  offices  de  sergenterie  seur  leurs  jurés  et  bourgeois, 
que  au  droit  de  le  dite  mairie  puet  et  doit  appartenir;  et  ont  telle  franquise  en 
le  dite  ville  de  picquier,  bever,  prendre  terre  ou  froc  de  la  dite  ville,  cascun  selon 
se  deventure;  et  le  dite  terre  prinse  et  froc  enfondré,  comme  dit  est,  il  ont  cong¬ 
noissance  de  cbeux  qui  le  dite  fosse  aroient  faite  et  terre  prinse,  et  de  faire 
commandement  que,  sur  famende  de  viP  vi*^,  le  dite  fosse  qu’il  aroient  fait  faire 
soit  restoupée  et  remplie  dedens  les  viii  jours;  et  se  il  sont  retîusans  de  restouper 
dedans  le  temps  dessus  dit,  il  sont  enqueux  en  l’amende  si  comme  chi  dessus  est 
dit;  et  ycelle  amende  prendre  ou  quitier  se  il  leur  plaist,  et  aveuc  che  se  chelui 
on  cbelle  ne  restoupoient,  le  maire  le  fera  restouper  à  leurs  coux. 

3.  Item,  ont  congnoissance  en  le  dite  ville  de  faire  commandement  que  on 
cloe  les  gardins  de  le  dite  ville  sur  l’amende;  et  se  il  y  en  a  aucuns  rebelle  qui 
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ne  facent  leur  devoir  de  faire  clorre  dedens  viii  jours,  depuis  le  commandement 
fait,  il  les  puet  justicier  de  le  dite  amende. 

4.  Item,  ont  congnoissance  que  se  aucuns  saque  par  manière  de  débat  et  rigor- 
reusement  armes,  soit  d’espée  ou  de  coutel,  mais  que  sanc  ne  vole,  l’amende 
est  au  dit  maire  de  xs.®. 

5.  Item ,  ont  congnoissance  que  se  aucune  personne  dit  paroles  injurieuses  l’un 
à  l’autre  en  le  dite  ville,  ch’ est  à  la  congnoissance  du  maire  lever  l’amende,  se  il 
lui  plaist,  telle  que  au  cas  appartient. 

6.  Item,  se  aucuns  ou  aucunes  personnes  se  combattent  en  le  dite  ville  de 
puings  ou  de  main  garnie,  mais  que  sanc  ne  vole,  la  congnoissance  en  appartient 
au  dit  maire. 

7.  Item,  sont  en  saisine,  de  si  lonc  temps  qu’il  n’est  mémoire  du  contraire, 
que  le  feste  de  Saint-Jehan  d’esté  est  à  garder  au  dit  maire,  toute  le  feste  durant, 
et  puet  le  dit  maire  faire  armer  son  sergent  pour  garder  le  dite  feste. 

8.  Item ,  sont  en  saisine  de  faire ,  par  eslecion  du  maire  et  des  esquevins,  cascuii 
an  un  maire  nouvel  et  esquevins,  au  terme  des  brandons,  pour  garder  les  droi¬ 
tures  de  la  dite  ville,  sans  appeler  ne  nous  ne  nos  gens. 

9.  Item,  se  aucuns  des  bourgeois  ou  jurés  crie  :  Commune'  et  les  autres  ne 
lui  aident,  il  soit  amendé  par  devers  le  maire  telle  que  au  cas  appartient. 

10.  Item,  se  li  maires  ou  esquevins  veulent  faire  un  de  leur  bourgeois  esque¬ 
vins,  et  il  sont  reflfusans  et  pour  che  se  desnîeut  et  ne  veullent  obéir,  le  maire 
peut  faire  leurs  maisons  sacquier  jus. 

11.  Item,  ont  en  le  dite  ville  scel  autentique  et  veréfiable  et  certifiable,  que 
l’on  nomme  le  scel  as  causes,  pour  sceller  et  confermer  tous  marquiés  fais  et 
recongnus  par  devant  eulx;  et  plusieurs  autres  droitures  qui  leur  ont  esté  l)ailliés, 
selon  leur  loy  et  selon  leurs  chartes  et  privilèges,  pour  lesquelles  leurs  franquises, 
libertés  et  autres  chy  dessus  escriptes,  li  maire  et  escpieviiis  de  le  dite  ville  du 
Tranleel,  dessus  nomée,  sont  tenus  et  chargiés  de  jugier,  en  le  court  de  nostre 
viscomte  au  Tranleel,  toutes  les  coses  qui  en  cas  de  visconté  peuent  et  doivent 
appartenir,  toutes  fois  que  le  cas  y  est  esqueu  ou  esqueroit  et  que  sommés  et 
requis  en  seront.  Et  se  ch’estoit  cose  que  nous  ou  nos  gens  vouiissons  rechevoir 
encontre  de  leurs  franquises  ou  libertés,  li  dit  maire  et  eschevins  neseroient  tenus 
de  jugier  ne  desservir  les  plais  en  le  court  de  nostre  dite  viconté,  jusques  à  che 
qu’il  en  seroient  plainement  restablis;  et  toutes  les  coses  dessus  nommées  qui 
puevent  touquier  le  fait  de  le  dite  mairie  ,  li  dis  maire  et  esquevins  dessus  només 
tienent  et  advouent  à  tenir  par  le  manière  chi  dessus  escripte  et  devisée. 

Archives  cl’ Abbeville;  extrait  d’un  aveu  du  fief  du  Transi ay,  rendu  au  roi,  à  cause  de  sou 
comté  de  Ponthieu,  par  Jean  de  Melun,  comte  de  Tancarviile,  connétable  et  ebam- 
bcllan  de  Normandie,  et  Yde  de  Mairegny,  dame  du  Translay,  sa  femme. 
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XXX. 

BOISMONT. 


NOTICE. 

Comme  Port,  Ërgnies,  le  Translay,  etc.,  Boismont,  situé  dans  ie 
canton  de  Saint-Valéry  (704  habitants),  est  encore  une  de  ces  petites 
localités  du  Ponthieu  où  le  régime  municipal  s’était  établi  malgré  la 
faiblesse  numérique  de  la  population.  Ce  village  avait  maire,  échevins, 
sceau,  moyenne  justice;  il  prenait  le  nom  de  ville,  et  ses  habitants 
celui  de  bourgeois  :  c’est  ce  que  témoignent  les  Coutumes  locales  qui 
furent  rédigées  le  19  septembre  1607.  Ces  coutumes  se  composent 
de  cinq  articles  :  les  habitants  ont  le  droit  exclusif  de  pâturage  sur 
les  relais  de  mer  avoisinant  la  commune.  Les  animaux  mis  dans  ces 
pâturages  par  des  individus  étrangers  à  la  commune  sont  confisqués, 
moitié  au  profit  du  seigneur,  moitié  au  profit  des  gens  de  Boismont  (1). 
L’échevinage  est  renouvelé  chaque  année,  le  premier  mardi  après 
Pâques,  par  le  seigneur  et  ses  officiers  :  «  aprez  ellection  faicte  parles 
eschevins  et  liourgeois;  »  ce  qui  veut  dire  que  le  seigneur  choisissait 
les  nouveaux  magistrats  sur  une  liste  dressée  par  les  habitants  [ibid.]. 
Les  droits  de  lods  et  vente  perçus  par  le  seigneur  sont  fixés  à  quatre 
deniers  pour  le  vendeur  et  quatre  deniers  pour  l’acheteur  (3).  Les 
droits  de  relief  sont  pareillement  de  quatre  deniers,  et  l’héritier  est 
saisi  de  fait  par  la  coutume  (4).  Les  amendes  jusqu’à  soixante  sous 
appartiennent  aux  maire  et  au  échevins  (5). 

Les  coutumes  locales  de  Boismont  portent  cette  suscription  : 
«  (ie  sont  les  coustumes  locales  et  communes  observances  de  la  ville 
de  Boismont  sur  la  mer,  appartenant  à  noble  et  puissant  seigneur 
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Alof  Rohault,  à  cause  de  sa  seigneurie  et  chastelienie  de  Gama- 
ches-en-Vimeu,  et  dont  le  maire,  eschevin  et  bourgeois  du  dit  lieu 
ont  accoustiimé  user  d’anchienneté.  »  Les  actes  en  vertu  desquels 
était  constituée  la  bourgeoisie  de  Boismont  ne  sont  point  parvenus 
jusqu’à  nous. 

On  remarquera  que  le  village  de  Boismont  prend  le  titre  de  ville. 
Ce  fait  est  général,  dans  le  Ponthieu  elle  Vimeu,  pour  toutes  les  lo¬ 
calités  qui  ont  été  érigées  en  commune.  Ainsi  que  nous  en  avons 
déjà  fait  la  remarque,  ces  localités  étaient  presque  toutes  fortifiées, 
ce  qui  aurait  suffi  à  les  distinguer  des  autres  paroisses  rurales,  lors 
même  que  leurs  franchises  municipales  ne  les  auraient  point  placées 
dans  une  condition  supérieure.  On  peut  donc  s’expliquer  par  là  qu’elles 
se  soient  donné  le  nom  de  ville,  puisqu’elles  se  trouvaient  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  populations  urbaines  des  grands  centres, 
et  ce  nom  n’indique  pas  quelles  aient  été,  au  moyen  âge,  plus  peuplées 
que  de  nos  jours;  il  indique  seulement  qu’elles  avaient  une  com¬ 
mune  et  le  droit  de  pourvoir  elles  mêmes  à  leur  défense.  Ville  est 
donc  ici  synonyme  de  commune. 

Imprimé  ;  Boutliors ,  Coutumes  locales  du  hailliaye  d'Âmiens,  t.  1,  p.  386.  —  Bibl.  imp. 

Dom  Grenier,  vol.  XCIll  (xiv'  paq.  n°  7),  p.  71-72. 


Tiers  élat.  —  iv. 
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XXXI. 

OISEMONT. 


NOTICE. 

Aujourd’hui  chel-lieu  de  canton  de  l’arrondissement  d’Amiens,  ce 
bourg,  qui  faisait  partie  du  Ponthieu,  était  le  siège  de  la  prévôté  de 
Vimeu^  et  possédait  une  commanderie  de  Malte,  de  la  Langue  et  du 
grand  prieuré  de  France.  Le  roi  et  le  commandeur  étaient  seigneurs 
hauts  justiciers  des  habitants. 

En  i346,  Oisemont  fut  pris  par  les  Anglais;  Edouard  III  y  coucha 
dans  le  grand  hôpital,  et  c’est  là  qu’un  paysan  de  Mons-Boubers ,  en 
Vimeu ,  Gobin  Agache,  lui  indiqua  le  gué  de  Blavque-Tacjiie,  où  l’ar¬ 
mée  anglaise  passa  la  Somme  pour  aller  prendre  position  sur  le  pla- 


^  La  prévôté  de  Vimeu,  régie  par  une  cou¬ 
tume  particulière,  faisait  partie  du  bailliage 
d’Amiens,  ainsi  que  la  prévôté  de  Saint-Riquier 
et  de  Montreuiil.  Il  résultait  de  là  un  enchevê¬ 
trement  de  ressorts  qui  entravait  de  la  manière 
la  plus  fâcheuse  l’expédition  des  affaires  et  don¬ 
nait  lieu,  à  chaque  nouvelle  convocation  des 
Etats  de  Picardie  ou  de  Ponthieu,  aux  plaintes 
les  plus  vives.  «Le  même  village,  le  même  ha¬ 
meau,  le  même  terroir,  dit  un  mémoire  du 
xviii°  siècle,  est  partie  Ponthieu,  partie  bail¬ 
liage  d’Amiens.  Les  maisons  sont  entrelacées, 
les  terres  encore  plus.  Ce  n’est  qu’à  l’inspec¬ 
tion  des  lieux  que  l’on  peut  s’instruire  de  la 
coutume  dominante.  Une  même  maison  est 
bâtie  sur  les  deux  terrains,  Ponthieu  et  bail¬ 
liage  d’Amiens.  Les  notaires,  incertains  s’ils 


instrumentent  ou  non  dans  leurs  ressorts,  vont 
faire  signer  les  actes  en  pleine  campagne’  sur 
des  terrains  qu’ils  sont  certains  être  de  leurs 
ressorts.  On’^y  porte  les  moribonds  pour  y  signer 
les  testaments,  au  péril  d’expirer.  »  Le  célèbre 
jurisconsulte  Dumoulin  dit  que  le  manuscrit 
sur  lequel  avaient  été  transcrites  les  coutumes 
de  la  prévôté  de  Vimeu  avait  été  mangé 
par  le  lévrier  de  Saint-Delis,  lieutenant  gé¬ 
néral  du  bailliage  d’Amiens;  mais  Saint-Delis 
avait  imaginé  cette  fable  pour  substituer  la 
coutume  du  bailliage  à  celle  de  la  prévôté,  qui 
contredisait  la  première  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions  essentielles.  (Voir  Bouthors, 
Bulletin  de  la  Soc.  des  Antujimires  de  Picardie, 
i843,  n°  2,  p.  23.) 
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teaii  de  Crécy.  En  Oisemont  fut  pris  et  incendié  par  l’armée 

de  Charles  le  Téméraire. 

Les  Coutumes  locales  et  particulières  ayans  lieu  et  dont  l'en  use  en  la 
ville  et  bourgage  d’Oisemont  furent  arrêtées  et  signées  le  2  4  septembre 
1007.  On  y  voit  que  les  habitants  élisaient  chaque  année,  au  mois 
de  mai,  deux  d’entre  eux,  ettjue  sur  ces  deux  le  commandeur  choi¬ 
sissait  le  prévôt  d’Oisempnt;  que  ce  prévôt  pouvait  se  donner  un 
lieutenant  et  nommer  des  gardes  pour  régler  la  police  de  la  ville; 
qu’il  pouvait  tenir  siège  et  connaître  au  civil  et  au  criminel  des  délits 
commis  par  les  bourgeois  et  par  les  étrangers,  et  qu’il  inscrivait  sur 
un  registre  les  noms  et  les  qualités  des  habitants  qui  recevaient  par 
héritage  des  maisons  ou  biens  situés  dans  le  bourg;  lorsque  les  bour¬ 
geois  n’acquittaient  pas  les  cens  dus  au  seigneur,  celui-ci  pouvait 
faire  enlever  les  portes.  Ces  mômes  bourgeois  pouvaient,  sans  l’au¬ 
torisation  du  seigneur,  vider  les  immondices  de  leurs  maisons  dans 
les  rues,  et  les  enlever  dans  des  sacs  pour  les  conduire  là  où  ils  le  juge¬ 
raient  convenable;  le  seigneur,  de  son  côté,  pouvait,  sous  peine  de  sept 
livres  six  deniers,  les  contraindre  à  nettoyer  les  rues  dans  un  délai 
de  sept  jours  et  sept  nuits.  Les  habitants  ayant  titre  de  bourgeois 
étaient  autorisés  à  avoir  dans  leurs  maisons  des  taureaux ,  des  verrats 
et  un  colombier  en  forme  de  volet  b 

Imprimé;  Bouthors,  Coutumes  locales  du  bailliage  d’ Amiens ,  t.  I,  p.  /ii3  et  suiv.  —  Dom 
Grenier,  vol.  CXII  bis  (xvi'  paq.  n°  7),  p.  44. 

^  Lettres  de  Charles  V  par  lesquelles,  à  la  franc  qui  se  tient  le  dernier  samedi  de  chaque 
demande  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru-  mois.  Arch.  imp.  Trésor  des  chartes,  reg.  cm, 
Salem,  ce  prince  institue  à  Oisemont  un  marché  pièce  4o4- 
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XXXII. 

MERCK-ARBOREA-ARGUEL-VERTON. 


NOTICE. 

Outre  les  communes  dont  nous  venons  de  faire  Fhistoire,  il  en  est 

N 

encore  quatre  dans  l’ancien  comté  de  Ponthieu  dont  l’existence  est 
authentiquement  constatée,  mais  sur  lesquelles  nous  ne  possédons  que 
des  renseignements  très-vagues.  Ce  sont  celles  dont  on  vient  de  lire  les 
noms.  La  première,  Merck,  est  indiquée  dans  la  chronique  manuscrite 
de  Rumet,  l’im  des  anciens  annalistes  du  Ponthieu,  comme  ayant  été 
établie  en  1209,  P^^  comte  Guillaume,  sur  le  modèle  de  la  commune 
d’Ahheville;  c’est  la  seule  mention  que  nous  en  ayons  rencontrée,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  nous  est  impossible  de  dire  à  quelle  localité  mo¬ 
derne  se  rapporte  le  nom  de  Merck.  On  pourrait  croire,  par  analogie, 
que  ce  nom  s’applique  au  village  de  Mers,  situé  à  l’extrême  limite  du 
Ponthieu,  du  côté  de  la  Normandie,  au  pied  de  la  falaise  qui  horde  la 
vallée  de  la  Bresle  ;  mais  aucun  document  ne  confirme  cette  supposition, 
et  il  faut  s’en  tenir  à  l’indication  de  Rumet,  en  ajoutant  que  cette  in¬ 
dication  s’applique  à  une  localité  maintenant  inconnue. 

Quant  à  la  commune  désignée  sous  le  nom  à'Arborea  et  concédée 
en  1  194,  selon  les  lois  et  coutumes  d’Abbeville,  nous  ne  la  connais¬ 
sons  que  par  la  mention  qui  en  èst  faite  dans  V Inventaire  manuscrit  des 
chartes  d’Artois,  t.  I,  p.  2  4-  Cet  inventaire,  conservé  aux  archives  dé¬ 
partementales  du  Pas-de-Calais,  a  pour  auteur  le  savant  Godefroy; 
mais  cet  érudit  n’a  pu  déterminer  la  situation  d’ Arborea ,  et  il  ne  sait, 
dit-il,  s’il  faut  l’appliquer  à  Lahroye,  à  quatre  lieues  d’Abbeville,  où 
Philippe  de  Valois  se  retira  le  soir  de  la  bataille  de  Crécy,  ou  à  Lar- 
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braye,  village  entre  Doullens  et  Arras.  Pas  plus  que  Godefroy  nous 
ne  pouvons  décider  la  question. 

L’existence  d’une  commune  à  Arguel  ne  nous  est  connue  que  par 
un  acte  de  i3o8,  mentionné  ci-dessus  page  ■yS,  note. 

Une  commune  existait  aussi  à  Verton;  mais,  malgré  nos  re¬ 
cherches,  nous  n’avons  pu  nous  procurer  le  pacte  constitutif. 

Nous  trouvons,  en  outre,  dans  quelques  ouvrages  relatifs  à  la  Picar¬ 
die,  une  commune  désignée  sous  le  nom  d'Ermes,  qui  aurait  été  con¬ 
firmée  en  122  1  par  Philippe-Auguste.  Les  auteurs  qui  la  mentionnent 
disent  que  l’on  ne  sait  à  quelle  localité  moderne  le  nom  d'Ermes 
se  rapporte.  Mais  l’existence  de  cette  prétendue  commune  tient  uni¬ 
quement  à  une  erreur  de  lecture.  La  confirmation  de  1221  a  été 
publiée  dans  ce  volume ,  à  la  page  2  2 ,  d’après  le  cartulaire  même 
de  Philippe-Auguste;  et  ce  n’est  pas  Ermes  qu’on  lit  dans  ce  cartulaire, 
mais  bien  Ernies,  en  langage  moderne  Ergnies,  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus. 


NOTE  INDICATIVE  DES  SOURCES  MANUSCRITES  DE  L’HISTOIRE 
DES  COMMUNES  DE  LA  BASSE  PICARDIE. 

^  Pour  Abbeville,  les  sources  sont  d’abord  les  archives  locales,  où 
se  trouvent  entre  autres  le  Livre  rouge,  qui  renferme,  depuis  la  fin 
du  XIII®  siècle  jusqu’aux  premières  années  du  xvii®,  le  texte  des  juge¬ 
ments  rendus  par  f  échevinage,  au  civil  et  au  criminel  ;  —  le  Livre 
blanc,  sorte  de  cartulaire  municipal  où  sont  transcrites  diverses  or¬ 
donnances  émanées  des  comtes  de  Ponthieu,  des  rois  de  France,  de 
leurs  officiers,  des  rois  d’Angleterre,  des  ducs  de  Bourgogne;  —  le 
Registre  aux  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  qui  donne,  jusqu’au 
xvii®  siècle,  f  histoire  complète  des  classes  laborieuses  à  Abbeville;  — 
les  Registres  aux  délibérations  de  l’échevinage ,  qui  s’étendent  des  pre¬ 
mières  années  du  xv®  siècle  jusqu’en  1  789  ;  —  les  Registres  des  argen¬ 
tiers,  qui  commencent  en  i34o  et  fournissent  les  détails  les  plus 
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abondants,  pour  l’histoire  des  finances  locales,  celle  des  mœurs,  des 
institutions  et  des  événements  militaires. 

Les  autres  villes,  ainsi  que  les  bourgs  et  villages  du  Ponthieu,  n’ont 
presque  rien  conservé  de  leurs  anciennes  archives;  mais  les  Archives 
départemenlales  de  la  Somme,  quelques  collections  particulières,  et 
surtout  les  grands  dépôts  de  Paris,  nous  ont  mis  en  mesure  de  com¬ 
bler  une  partie  des  lacunes  que  présentaient  les  archives  locales. 

La  Bibliothèque  impériale  nous  a  fourni  le  dépouillement  du  Ter¬ 
rier  de  Ponthieu,  où  se  trouve  un  nombre  considérable  d’actes  des 
XII®,  xin®  et  XIV®  siècles,  se  rapportant  aux  communes  de  la  basse  Pi¬ 
cardie;  elle  nous  a  fourni  également  le  dépouillement  de  la  Collection 
de  dom  Grenier,  dans  laquelle  ce  savant  bénédictin  a  rassemblé  une 
immense  quantité  de  matériaux  qui  devaient  être  mis  en  œuvre  pour 
une  histoire  générale  de  Picardie.  Une  foule  de  pièces  dont  les  origi¬ 
naux  n’existent  plus  aujourd’hui  se  retrouvent  là,  soit  en  extraits,  soit 
en  copies  textuelles.  Le  Cabinet  des  chartes  contient  aussi,  sous  les  nu¬ 
méros  70,  io5,  i4o,  lÔg,  201,  216,  218,  289,  243,  248,  262, 
204,  206,  267,  268,  263,  205,  267,  2G9,  284,  289,  290,  38o, 
384,  385,  un  certain  nombre  de  documents  intéressants  pour  l’histoire 
des  communes  de  Picardie,  et  il  en  est  de  même  des  collections 
Brequigny,  56  et  57;  Duchesne,  78;  Decamps,  4i;  Béthune, 
89 1  2  ;  enfin  les  Archives  de  l’Empire,  outre  les  grands  recueils  où  se 
trouvent  consignés,  comme  pour  toutes  les  autres  localités  de  l’an¬ 
cienne  France,  les  arrêts  du  Parlement  ou  les  actes  du  gouvernement 
central,  contiennent  une  série  de  pièces  fort  intéressantes  réunies 
dans  des  cartons  cotés  :  Archives  de  la  Couronne,  Domaine  d’Artois, 
Apanage  de  Ponthieu. 

Tels  sont  les  dépôts  scientifiques  et  les  recueils  d’érudition  où  nous 
avons  puisé  les  éléments  de  ce  volume. 


FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 


INDEX  ALPHABETIQUE 


DES 

MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


A 


Abatis  de  maisons  à  Abbeville,  appliqué  à  di¬ 
vers  délits ,  p.  1 1 ,  n°‘  8 ,  i  2  ;  p.  1  2  ,  n°’  2  1 , 
22. 

-  se  rachète  par  60  sous  d’amende,  p.  26. 

- formalités  auxquelles  il  est  soumis  dans 

la  vicomté  de  Saint-Pierre,  p.  60. 

- -  Edouard  III  veut  le  remplacer  par  la  con¬ 
fiscation  à  son  profit,  p.  i46. 

-  cause  de  ruine  pour  Abbeville;  remplacé 

par  la  destruction  des  fenêtres  et  solives, 
p.  197,  202  ,  n°  ]  6  ;  voir  aussi  p.  7g  ,  80  , 
93,  196,  n”  i;  p.  199,  n”  8. 

Abatis  de  maisons  à  Saint- Josse,  p.  636,  669, 
n°  10. 

-  à  Ergnies,  p.  65 1,  662. 

- est  interdit  dans  la  commune  de  Long, 

P-  777’  9- 

-  appliqué,  au  Translay,  aux  bourgeois  qui 

refusent  les  fonctions  d’échevins,  p.  788, 
n°  10. 

Abbaïe  d’Epagne,  passe  un  accord  avec  les 
bourgeois  d’Abbeville,  p.  18,  19. 

Abbaïes,  exerçaient  un  patronage  respecté  sur 
les  localités  qui  leur  étaient  soumises ,  p.  3. 

Abbayes,  ne  doivent  pas  être  prises  à  ferme, 
p.  409,  n°  19.  Voyez  Corbie,  Saint  Josse  , 
Saint-Ricjuierj  Saint-Valéry. 


Abbés  des  maisons  religieuses  de  la  Picardie 
siègent  aux  assises  du  bailliage  d’Amiens, 
p.  584,  585.  Voyez  Corbie,  Saint-Josse , 
Saint-B ujuier.  Saint-  Valéry. 

Abbeville,  ses  divers  noms,  p.  1. 

-  lieu  de  refuge  à  l’époque  gauloise,  p.  2. 

-  poste  militaire  romain  ,  ibid. 

- -  les  traditions  relatives  à  son  origine  sont 

incertaines,  ibid. 

- erreur  du  géographe  Nicolas  Sanson  au 

sujet  de  cette  origine;  causes  de  cette  er¬ 
reur,  ibid.  et  note. 

-  mentionnée  pour  la  première  fois  en  83 1 . 

p.  3. 

-  était ,  à  cette  époque ,  un  domaine  de 

Saint-Riquier,  ibid. 

- jouissait,  au  ix'  siècle,  de  franchises  im¬ 
portantes,  ibid. 

-  fortifiée  par  Hugues  Capet ,  p.  4- 

-  placée,  au  xi"  siècle,  sous  la  suzeraineté 

des  comtes  de  Ponthieu ,  p.  5. 

• - affranchie  en  vertu  d’un  pacte  verbal,  en 

1  i3o,  p.  5  et  6. 

~ — •  sa  charte  de  commune  rédigée  en  1 184  , 

p.  6. 

- -  prend  un  grand  développement  au  xiii' 

siècle ,  ibid. 
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Abbeville,  iimile  de  sa  banlieue  en  ii84, 
p.  1 3 ,  n°  33. 

- sa  commune  est  confirmée  par  Philippe- 

Auguste,  p.  2  2. 

-  débats  relatifs  à  sa  banlieue,  entre  les  ma¬ 
gistrats  municipaux  et  le  comte  de  Pon- 
tbieu,  p.  3i. 

- la  connaissance  des  délits  qui  se  com¬ 
mettent  dans  sa  banlieue  est  confirmée  à 
à  l’échevinage,  p.  33. 

-  limites  de  sa  banlieue  du  côté  de  Mareuil 

et  de  Mautort ,  p.  49,  5o. 

-  fournit  pour  le  combat  de  l’Ecluse  un 

contingent  de  douze  grosses  barques, 
p.  io3. 

- ville  maritime  importante  au  xiv'  siècle  , 

ibid. 

-  ses  biens  communaux  aliénés  et  rache¬ 
tés  ,  p.  107,  ]  09. 

-  commerce  avec  l’Espagne  et  le  Portugal, 

p.  182. 

- Le  seigneur  de  Poix  et  ses  gens  y  com¬ 
mettent  des  violences,  p.  i35  et  suiv. 

-  passe  sous  la  domination  anglaise  après 

le  traité  de  Brétigny,  p.  i44. 

- enlevée  aux  Anglais  et  replacée,  en 

iSfig,  sous  la  domination  française, 
p.  i65. 

- inséparablement  unie  par  Charles  V  au 

domaine  royal,  p.  166. 

- conclut  un  traité  avec  Jean-sans  -  Peur, 

duc  de  Bourgogne,  p.  237. 

- cédée  au  duc  de  Bourgogne,  p.  278. 

- replacée  sous  la  domination  française, 

p.  279. 

- cédée  de  nouveau  au  duc  de  Bourgogne, 

p.  279 ,  280. 

- replacée  sous  la  domination  de  Louis  XI 

après  la  mort  de  Charles  le  Téméraire, 
p.  296. 

- -  son  commerce  souffre  de  l’établissement 

de  foires  et  marchés  dans  les  localités 
voisines,  p.  Sdg. 

- a  le  privilège  de  se  garder  elle-même, 

ibid. 

- -  s’im|)ose  de  grandes  charges  pour  les 


fournitures  aux  armées  royales,  p.  4i4, 

0°“  45 ,  46 , 47. 

Abbeville,  fait  des  dettes  à  cette  occasion, 
ibid.  p.  4  1 5 ,  n°  5o. 

-  conclut  un  traité  avec  Dieppe  pour  la 

sûreté  des  laboureurs,  p.  464- 

-  veut  se  détacher  de  la  Ligue,  p.  470. 

- reconnaît  Henri  IV  comme  roi  de  France, 

p.  47 1  et  suiv. 

- envoie  des  délégués  à  ce  prince,  ibid. 

-  n’a  point  d’autres  commandants  mili¬ 
taires  que  ses  maïeurs,  p.  5i3  et  suiv. 

- de  grandes  précautions  sont  prises  pour 

la  conservation  de  ses  archives,  p.  534. 
-  l’état  de  ses  finances  est  peu  prospère, 

p.  547. 

- -  ne  peut  recevoir  dans  son  port  quç  des 

navires  français,  p.  56g. 

Bourgeois  d’Abbeville,  figurent  dans  un  acte 
de  1  i52  ,  p.  6. 

- sont  expulsés  de  la  commune  quand 

ils  blessent  d’autres  bourgeois,  p.  10, 
n“  9. 

-  conditions  auxquelles  ils  peuvent  ad¬ 
mettre  un  vavasseur  dans  leur  commune, 
p.  1 2  ,  n°’  24 ,  2  5. 

-  doivent-trois  aides  au  comte  de  Pontbieu , 

p.  i3,  n°  32. 

- payent  au  comte  de  Ponthieu  10  livres 

de  cens  pour  le  droit  de  pesage  et  mesu¬ 
rage,  p.  i5  et  16. 

- accordent  diverses  franchises  aux  hôtes 

de  l’abbaye  d’Épagne  résidant  sur  leur 
banlieue,  p.  19. 

- concluent  un  accord  au  sujet  de  la  navi¬ 
gation  de  la  Somme,  p.  20. 

-  exemptés  par  le  comte  de  Ponthieu  du 

droit  de  lagan ,  p.  21. 

- divisés  en  partis  hostiles  qui  luttent  à 

main  armée,  p.  24  et  26. 

-  comment  sont  punis  ceux  qui  renoncent 

à  la  commune  et  forment  entre  eux  des 
associations  illicites,  ibid. 

- mécontentés  par  Edouard  P',  p.  4i- 

-  réclament  l’intervention  de  l’évêque  d  A- 

miens  auprès  de  ce  prince ,  ibid. 
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Bourgeois  d’ Abbeville ,  sont  contrainls  de  céder 
aux  prétentions  d’Edouard  I",  p.  42. 

- -  condamnés  par  Édouard  à  une  amende 

de  mille  livres,  p.  44- 

- —  prennent  à  ferme  la  vicomté  de  leur 

ville,  p.  48. 

- prêtent  de  l’argent  à  Édouard  p.  49- 

- ne  doivent  faire  aux  comtes  de  Ponthieu 

que  des  prêts  volontaires,  p.  54- 
- -  ont  le  droit  de  plaider  devant  l’échevi¬ 
nage,  p.  65. 

-  un  grand  nombre  d’entre  eux  protestent 

contre  l’administration  du  maire  Hue  Bro- 
quette,  p.  78,  85,  86. 

- concluent  un  accord  avec  le  maire  Hue 

Broquette,  p.  79,  87  et  suiv. 

- sont,  suivant  le  sénéchal,  hommes  le¬ 
vants  et  couchants  du  comte,  p.  8i,  99. 

- il  leur  est  enjoint  d’oublier  les  débats  qui 

ont  eu  lieu  à  l’occasion  du  procès  du  maire 
Hue  Broquette,  p.  98,  n°’  4 , 5. 

- s’engagent  à  reconnaître  pour  leurs  sei¬ 
gneurs  terriens  Edouard  II  et  sa  femme 
Isabelle ,  p.  106 ,  1 08. 

- six  d’entre  eux,  désignés  par  les  commis¬ 
saires  délégués  en  1  820,  doivent  requérir 
le  comte  de  nommer  un  maire  et  des 
échevins,  p.  107,  109. 

- ratifient,  en  assemblée  générale,  l’ac¬ 
cord  conclu  en  1820  avec  Edouard  II, 
p.  107,  1 10. 

- assemblés  à  son  de  cloche  pour  assister 

à  la  reddition  des  comptes  d’un  maire 
accusé  de  mauvaise  gestion  financière, 
p. 111, 112. 

-  --  quatre  d’entre  eux  concluent  un  accord 

avec  Isabelle  d’Angleterre,  p.  1 14  et  suiv. 

-  entrent  en  lutte  avec  le  roi  d’Angleterre, 

p.  117,  119,  120. 

-  refusent  de  tenir  compte  de  la  suspen¬ 
sion  de  la  commune,  prononcée  par  les 
officiers  du  roi  d’Angleterre,  p.  1 17,  121, 
122. 

- Charles  IV  s’exprime  à  leur  égard  en 

termes  sévères,  au  sujet  de  leurs  débats 
avec  le  roi  d’Angleterre,  p.  119,  120. 

Tiers  état.  —  iv.  , 


Bourgeois  d'Abbeville,  jurent  d’acquitter  fidèle¬ 
ment  les  impôts,  p.  128,  129,  n°  2. 

- -  reçoivent  des  avances  de  la  commune, 

pour  frais  de  procédure,  lorsqu'ils  sont 
cités  devant  d’autres  juges  que  ceux  du 
Parlement  ou  de  la  cour  de  Ponthieu , 
p.  128,  129,  n°  6. 

- sont  indemnisés  par  la  commune  lors¬ 
qu’ils  sont  arrêtés  pour  les  dettes  de  cette 
commune,  p.  128,  180,  n“  10. 

-  comparaissent  au  château  de  Vincennes 

devant  Philippe  de  Valois,  p.  i35,  i36. 

- battent  une  arrière-garde  anglaise  la  veille 

de  la  bataille  de  Crécy,  p.  i4o. 

- deux  cents  d’entre  eux  concourent  à  la 

défense  de  Calais  contre  l’armée  d’E 
douard  III ,  p.  1 4o ,  1 4  1 . 

- exemptés  par  Philippe  de  Valois  du  ser¬ 
vice  de  f arrière-ban ,  p.  i4i. 

- combattent  les  troupes  de  Charles  le 

Mauvais,  roi  de  Navarre,  p.  1 42  et  suiv. 
- -  détruisent  diverses  forteresses  du  Pon¬ 
thieu  jîour  empêcher  ces  troupes  de  s’y 
établir,  ibid. 

- -  obtiennent  à  ce  sujet  des  lettres  de  ré¬ 
mission  du  roi  Jean,  ibid. 

- se  soumettent  avec  répugnance  au  traité 

de  Brétigny,  ibid. 

- quoique  placés  sous  la  domination  an¬ 
glaise  par  le  traité  de  Brétigny,  ils  restent , 
pendant  quelque  temps  encore,  justiciables 
du  roi  de  France,  p.  i44. 

- exemptés  de  toute  poursuite  pendant  un 

an  par  le  roi  Jean  ,  p.  i44  ,  1 45. 

- exemptes  des  impôts  levés  pour  la  déli¬ 
vrance  de  ce  prince,  ibid.,  note. 

- se  montrent  hostiles  à  la  domination  d’É¬ 
douard  III ,  p.  1 4  8. 

-  abattent  une  partie  de  l’enceinte  du  châ¬ 
teau  des  comtes  de  Ponthieu ,  ibid. 

- se  plaignent  des  atteintes  portées  à  leurs 

privilèges  par  les  olficiers  du  roi  d’Angle¬ 
terre,  ibid. 

- détournent  de  sa  destination  un  impôt 

levé  pour  les  fortifications,  p.  149. 

-  récompensés  par  Charles  V  du  courage 
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qu’ils  ont  montre  contre  les  Anglais ,  p.  1 65 
et  suiv. 

Bourgeois  d' Abbeville ,  autorisés  par  Charles  V 
à  acquérir  une  terre  de  la  valeur  de  6o  li¬ 
vres,  p.  166. 

- - exemptés  de  l’impôt  qui  se  paye  au  Cro- 

toy  pour  certaines  denrées  à  leur  usage, 

ibid. 

-  autorisés  par  Charles  V  à  transporter  en 

franchise  leurs  marchandises  dans  le 
royaume,  p.  167. 

- ne  pourront  être  molestés  ni  inquiétés 

par  la  garnison  placée  au  nom  de  Charles  V 
dans  leur  ville,  p.  168. 

- ceux  d’entre  eux  qui  sont  détenus  eu 

France,  par  quelque  seigneur  que  ce  soit, 
seront  mis  en  liberté,  p.  16g. 

- relevés  par  le  roi  de  France  et  le  pape 

des  serments  qu’ils  avaient  prêtés  aux  rois 
d’Angleterre,  p.  169. 

-  -  exemptés  des  droits  levés  à  Honfleur  sur 

les  vins,  p.  172. 

—  -  exemptés  par  Charles  V  de  payer  les 

sommes  qu’ils  devaient  aux  rois  de  F’rance 
avant  l’occupation  anglaise,  p.  172,  note, 
consentent  divers  impôts,  p.  172  ,  nota. 

- quelques-uns  d’entre  eux  déclinent  la 

compétence  des  magistrats  municipaux, 
sous  prétexte  d’appel ,  p.  igi,  igô. 

—  -  -  sont  tenus  de  peser  au  poids  de  l’éche 

vinage  les  denrées  excédant  vingt  livres , 
p.  2o3. 

- assistent  au  dîner  du  royaume  du  Piiy 

d’amour,  p.  280. 

plusieurs  d’entre  eux  exercent  illégale¬ 
ment  le  métier  de  teinturerie,  p.  236. 

- défense  leur  est  faite,  par  Jean,  dauphin , 

comte  de  Ponthieu ,  de  continuer  ce  mé¬ 
tier  sans  avoir  accompli  les  formalités  vou¬ 
lues,  p.  286. 

- se  disent  loyaux  sujets  du  roi  de  France 

tout  en  s’alliant  avec  Jean -sans -Peur, 
p.  287. 

- amende  honorable  leur  est  faite  par  un 

individu  qui  les  accusait  de  vouloir  livrer 
leur  ville  aux  Anglais,  ibid. 


Bourgeois  d’Abbeville ,  envoient  deux  cents  hom¬ 
mes  au  siège  du  château  du  Crotoy,  p.  2  46, 

247. 

- donnent  asile  aux  habitants  d’Harfleur, 

chassés  par  les  Anglais,  p.  247,  248. 
- sont  punis  lorsqu’ils  se  battent  sur  le  ter¬ 
rain  des  fortifications,  p.  248,  249. 

- relevés  du  serment  qu’ils  avaient  prêté 

au  duc  de  Bourgogne,  p.  279. 

- se  montrent  hostiles  à  la  domination  de 

Charles  le  Téméraire,  p,  280,  281. 

- font  des  dépenses  excessives  pour  les  re¬ 
pas  et  fêtes  de  famille,  p.  288  et  suiv. 

- prêtent  de  l’argent  aux  rois  de  France, 

p.  38 1 . 

- sont  très-attachés  au  catholicisme,  p.  407, 

n”  1. 

-  ont  toujours  été  fidèles  à  la  couronne  de 

France ,  p.  476. 

Henri  IV  fait  leur  éloge,  ibid. 

- payent  quatre  cents  écus  aux  rois  de 

France  pour  leur  affranchissement ,  p.  48 1 . 

- offrent  en  présent  douze  mille  livres  à 

Henri  IV,  p.  485. 

-  sont  exemptés  du  droit  de  franc-fief, 

p.  5i5. 

- sont  maintenus  dans  le  droit  de  chasse 

sur  leur  banlieue,  p.  819 ,  note, 

- jouissent  du  droit  de  franc-fief  depuis 

1 184,  p.  567,  n°  1. 

-  en  sont  injustement  dépouillés,  p.  368, 

n°  2. 

- sont  exemptés  de  nouveau  du  droit  de 

franc-fief,  p.  872. 

-  sont  exempts  du  droit  de  palette,  p.  872. 

Voyez  Edouard  Fonctions  municipales , 
Tiers  état. 

Commune  d'Abbeville ,  est  concédée  verbale¬ 
ment  en  I  i3o  par  le  comte  de  Ponthieu 
Guillaume  Talvas,  p.  6. 

-  ratifiée  par  écrit  en  1  i8o,  par  le  comte 

Jean,  p.  7  et  suiv. 

-  défense  est  faite  aux  habitants  d’Abbe¬ 
ville  de  recevoir  chez  eux  les  ennemis  de 
la  commune,  p.  ii,  n°  12. 

- -  comment  .sont  punis  ceux  qui 'excitent 
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contre  la  commune  la  colère  du  comte  de 
Pontbieu ,  p.  1 2  ,  n°  22. 

Commune  d’Abbeville ,  à  quelles  conditions  les 
détenteurs  de  fiefs  peuvent  faire  partie  de 
la  commune  d’Abbeville,  p.  12  et  i3, 
n'^  24,  25,  26,  27  et  28. 

- - quels  sont,  parmi  les  hommes  du  comte , 

ceux  qui  en  sont  exclus,  p.  i3,  n°®  28  et 
29. 

— -  les  différends  de  la  commune  avec  les 

comtes  soumis  aux  jugements  des  échevi¬ 
nages  de  Saint-Quentin ,  de  Corbie  ou 
d’Amiens,  p.  i4  ,  n°  34. 

-  confirmée  par  le  comte  de  Ponthieu  Jean 

de  Nesle ,  p.  33. 

- ceux  qui  en  sortent  doivent  payer  une 

certaine  somme,  p.  68.  Voy.  Femmes,  Issue 
de  commune. 

-  emprunte  de  l’argent  à  Arras  pour  déga¬ 
ger  le  domaine  du  comte  de  Ponthieu, 

p.  54. 

- a  de  graves  démêlés  avec  les  officiers 

d’Edouard  I”,  p.  76  et  suiv. 

-  curieux  épisode  de  son  histoire  politique , 

p.  76  à  99. 

- est  mise  sous  la  main  du  roi  d’Angleterre , 

Édouard  p.  77  et  82. 

- replacée  par  Philippe  le  Bel  sous  la  main 

du  roi  de  France,  ibid. 

- conclut  un  accord  avec  le  sénéchal  de 

Ponthieu ,  p.  78. 

- -  conclut  un  accord  avec  Edouard  H , 

p.  106  et  suiv. 

-  met  en  oubli  les  griefs  quelle  pouvait 

avoir  contre  Isabelle  d’Angletei’re,  p.  i  1 1 . 
1 1 5  ,  n”  1 . 

- - -  donne  trois  mille  livres  à  Isabelle,  reine 

d’Angleterre,  p,  ii6,n“  5. 

- Achète  la  vicomté  du  Pont-Remy,  ibid. 

n”  6. 

- est  suspendue  par  les  officiers  du  roi 

d’Angleterre,  p.  117  et  suiv. 

- est  mise  sous  la  main  du  roi  de  France , 

p.  1 18,  125, 126. 

- avance,  moyennant  caution,  les  frais  de 

procédure  aux  bourgeois  d’Abbeville  cités 


devant  d’autres  juges  que  ceux  du  parle¬ 
ment  ou  de  la  cour  de  Ponthieu,  p.  128, 
129 ,  n°  6. 

Commune  d’Abbeville ,  indemnise  les  bourgeois 
qui  sont  arrêtés  pour  les  dettes  de  la  ville , 
p.  128,  i3o ,  n°  10. 

- on  ne  peut  y  soutenir  de  procès,  soit 

pour  la  ville  soit  contre  la  ville,  sans  don¬ 
ner  connaissance  de  la  cause  aux  maïéurs 
de  bannière,  p.  i3o,  11°  12. 

- confirmée  par  Édouard  111 ,  p.  i44. 

- son  budget  en  1 365  ,  p.  149  et  suiv. 

-  comment  ce  budget  est  établi ,  ibid. 

—  —  est  propriétaire  de  moulins  à  vent , 

p.  1 52. 

- -  ce  qu’elle  doit  au  roi  à  cause  du  comté 

de  Ponthieu,  p.  157. 

- sommes  diverses  qu’elle  doit  au  viconile 

de  cette  ville,  ibid. 

- -  donne  des  draps  en  aumône,  p.  i58. 

- -  paye  diverses  personnes  pour  défendre 

ses  droits,  ibid. 

- -  fait  des  présents  de  vin,  ibid. 

- paye  des  conseillers,  ibid. 

- -  privée  par  Édouard  II f  du  droit  d’appel 

au  parlement  de  Paris,  p.  i64. 

- obtient  de  Charles  V  des  lettres  de  sau¬ 
vegarde  royale,  p.  166,  note. 

- autorisée  par  Charles  V  à  ajouter  à  ses 

armoiries  un  chef  d’armes  de  France , 

p.  168. 

- -  mise  sous  la  main  du  roi  par  le  gouver¬ 
neur  du  Ponthieu,  p.  178,  182. 

- la  garde  en  est  confiée  à  un  avocat  con¬ 
seiller  du  roi,  p.  182. 

- noms  et  fonctions  de  ses  magistrats  et  de 

ses  agents  en  i388,  p.  i85  et  suiv. 

- prête  sur  gages,  p.  2i3,  n“  4o. 

- a  des  ménestrels  à  ses  gages,  p.  228  et 

suiv. 

Eclievuiage  d’Abbeville,  perçoit  les  cens  et 
rentes  foncières  dans  la  banlieue  de  celte 
ville,, p.  27. 

—  connaît  des  causes  qui  s’y  rattachent, 

ibid. 

- les  contestations  auxquelles  don- 
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nent  lieu  les  contrats  passés  entre  les  ju¬ 
rés,  p.  27. 

Echevinage  d’ Abbeville ,  juge  les  causes  mobi¬ 
lières,  ibid. 

- exerce  le  tabellionage,  p,  28. 

- fixe  le  prix  des  draps,  p.  29. 

-  fait  défense  de  vendre  ou  donner  des 

biens  aux  gens  d’Eglise,  p.  3o,  n°  2. 

- veut  s’opposer  à  ce  que  les  rois  d’Angle¬ 
terre  prêtent  serment  par  procureur  à  la 
commune,  p.  38  et  39. 

ne  doit  avoir  aucune  autorité  sur  le  séné¬ 
chal  anglais  du  Ponthieu,  p.  43. 

- ni  sur  les  baillis  du  Ponthieu  ,  ibid. 

- ses  délibérations  sont  seci'étes,  p.  47. 

-  ceux  qui  se  parjurent  en  sont  exclus, 

ibid. 

—  -  est  mis  en  possession  de  la  justice  et  de 
la  seigneurie  des  foires  de  la  franche  fête 
de  la  Sainte  Croix,  p.  57. 

-  -  juge  les  attentats  commis  dans  la  vicomté 

de  Saint-Pierre,  p.  89  et  suiv. 

-  se  conseille  à  Saint-Quentin,  pour  une 

question  de  succession ,  p.  63 ,  n°  i  ;  p.  64, 
11°’  3  et  4- 

- rend  une  ordonnance  relative  à  la  dra¬ 
perie,  p.  66. 

ses  débats  avec  le  chapitre  de  Saint-Wul- 
fran  pour  les  droits  de  justice,  p.  68, 6g. 
-  rend  une  ordonnance  relative  à  la  dra¬ 
perie,  p.  69 ,  70. 

- rend  une  sentence  contre  un  individu 

qui  avait  violé  un  acte  d’assurement ,  p.  70- 

7»- 

- seul  juge  eu  matière  de  police  indus¬ 
trielle,  p.  7  1 . 

- condamne  des  drapiers  d’Abbeville .  p.  7  1 , 

72. 

est  confirmé  par  arrêt  du  parlement  dans 
ses  droits  de  police,  p.  74,  76. 

il  lui  est  adjoint  six  personnes  chargées 
du  contrôle  des  finances ,  p.  79,  98,  n°7. 

ne  veut  pas  accorder  au  sénéchal  de  Pon- 
ibieu  le  droit  de  connaître  des  accusa¬ 
tions  portées  contre  le  maire  d’Abbeville, 
P-  97- 


Échevinage  d’ Abbeville ,  rend  une  ordonnance 
relative  aux  mariniers,  p.  io3. 

- délibère  sur  les  cens  des  aumônes  et 

l’exclusion  des  clercs  des  charges  munici- 

c5 

pales,  p.  1  o5. 

-  rend  une  ordonnance  relative  à  l’admi¬ 
nistration  municipale,  p.  127  et  suiv. 
- rend  une  ordonnance  relative  à  la  drape¬ 
rie ,  p.  1  3 1  et  suiv. 

- établit  vingt  sergents  de  jour  et  de  nuit, 

dits  de  in  vingtaine ,  p.  i33,  i34- 
- —  a  la  nomination  de  quatre  de  ces  sergents, 

p.  i34. 

- porte  plainte  contre  le  seigneur  de  Poix, 

qui  avait  commis  des  violences  dans  la 
ville,  p.  i35,  i36. 

- suit  l'affaire  devant  la  cour  du  roi ,  ibid. 

-  proteste  contre  les  lettres  de  rémission 

accordées  au  seigneur  de  Poix,  ibid. 

- homologue  les  statuts  des  bonnetiers, 

p.  149  et  suiv. 

-  envoie  des  sergents  et  des  arbalétriers  à 

Philippe  de  Valois ,  p.  1 4  o ,  1 4  1 . 

- -  administre  l’hôpital  de  Jean  le  Sellier, 

p.  i53. 

- l'end  une  ordonnance  relative  aux  finan¬ 
ces  de  la  ville,  p.  178  et  suiv. 

- rend  une  ordonnance  relative  au  com¬ 
merce  du  poisson,  p.  190  et  suiv. 

-  rend  une  ordonnance  relative  au  hareng 

caqué ,  p.  1  98. 

- rend  des  jugements  criminels,  p.  igô  et 

suiv. 

-  confirme  des  lettres  de  grâce  accordées 

par  Charles  VI  à  un  habitant  des  fau¬ 
bourgs  ,  p.  1  97,  202  ,  n°  i5. 

-  décide  que  les  maisons  des  condamnés 

ne  seront  plus  abattues,  ibid.  n°  16. 

-  sè  conseille  à  Amiens ,  p.  1 94  ,  note. 

-  poursuit  les  délits  de  ses  administrés  en 

quelque  lieu  qu’ils  se  trouvent,  p.  197, 
201,  n°  12. 

— ^ —  rend  une  ordonnance  relative  aux  poids 
et  mesures ,  p.  2o3 ,  2o4- 

- rend  une  ordonnance  relative  à  divers 

objets  d’utilité  publique,  p.  2o5  et  suiv. 
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Échevinage  d' Abbeville,  rend  une  ordonnance 
relative  aux  fonctions  municipales ,  p.  233. 

-  n’est  point  renouvelé  en  i43i,  p.  24 1. 

-  détails  sur  son  organisation  au  xv'  siècle , 

p.  24  l,  2  42. 

-  est  secondé  dans  l’expédition  des  affaires 

par  un  conseil  de  légistes,  p.  2  43. 

- rend  une  ordonnance  relative  aux  assem¬ 
blées,  p.  2  45. 

- lève  de  l’argent  pour  contribuer  au  siège 

du  château  du  Crotoy,  p.  247. 

-  —  garantit  le  remboursement  de  cet  argent , 

ibid. 

- délibère  sur  des  lettres  de  Charles  VU 

relatives  à  un  lépreux,  p.  2  54. 

- rend  une  ordonnance  sur  divers  objets 

de  police,  p.  259. 

- prononce  le  bannissement  contre  deux 

individus  coupables  de  violences  envers 
un  bourgeois  de  garde  à  l’une  des  portes, 
p.  263,  265. 

- entérine  les  lettres  de  grâce  qui  leur  sont 

accordées,  ibid. 

- actes  de  réparation  auxquels  il  les  sou¬ 
met,  ibid. 

- soutient  un  procès  contre  les  chanoines 

de  Saint -Wulfrau  au  sujet  des  écoles, 
p.  263 ,  264 . 

- exclut  des  offices  municipaux  ceux  qui 

appellent  de  ses  jugements,  p.  268,  269. 

-  et  ceux  qui  veulent  se  soustraire  aux 

charges  publiques ,  ibid, 

-  établit  une  garde  soldée  pour  le  guet  de 

nuit,  p.  269 ,  270. 

- nomme  un  suppléant  du  conseiller  sié¬ 
ger,  p.  270,  271. 

- proteste  contre  la  nomination  d’un  lieu¬ 
tenant,  non  bourgeois,  du  capitaine  de 
ville,  p.  273. 

-  prie  Charles  le  Téméi’aire  de  prêter  ser¬ 
ment  à  la  commune,  p.  279. 

- défend  aux  habitants  de  faire  des  mani¬ 
festations  satiriques  contre  Louis  XI , 
p.  280,  281. 

-  rend  divers  jugements  en  matière  crimi¬ 
nelle,  p.  282 ,  283. 


Échevinage  d'Abbeville,  rend  une  ordonnance 
somptuaire,  p.  2  83  et  suiv. 

-  -  se  réserve  le  droit  d’acheter  les  armes  et 

engins  de  guerre  en  vente  à  Abbeville, 
p.  28*8 ,  n°  9. 

- décide  que  les  gardes  des  métiers  seront 

nommés  par  les  maïeurs  de  bannière , 
p.  291. 

-  ses  droits  ne  sont  point  respectés  par  les 

ducs  de  Bourgogne,  p.  292  et  suiv. 

- révoque  un  maire  pour  avoir  accepté  les 

fonctions  d’officier  du  roi,  p.  297. 

- envoie  des  délégués  à  Louis  XI  jiour  lui 

représenter  que  les  offici'ers  du  roi  ne  peu¬ 
vent  être  maires,  p.  297,  298. 

- achète  un  navire  de  guerre,  p.  3oi, 

3o2. 

-  a  un  messager  à  ses  gages,  p.  32  0.  - 

-  soutient  un  procès  contre  les  magistrats 

municipaux  d’Amiens,  à  l’occasion  de  l’é¬ 
tablissement  de  francs  marchés,  p.  338. 

- engage  des  sayeteurs  d’Amiens  à  s’établir 

à  Abbeville,  p.  35o,  35  1 . 

- rend  des  ordonnances  relatives  aux  fonc¬ 
tions  municipales,  p.  352  et  suiv. 

- délibère  sur  une  demande  en  prorogation 

de  charges  formée  par  les  maïeurs  de  ban¬ 
nière  ,  p.  354  et  suiv. 

-  fixe  le  prix  de  diverses  denrées  alimen¬ 
taires,  p.  366  et  suiv. 

- rend  une  ordonnance  relative  à  l’exer¬ 
cice  de  diverses  professions,  ibid. 

-  rend  une  ordonnance  relative  aux  filets 

qui  servent  à  pécher  à  la  mer,  p.  870, 

37). 

- rend  une  ordonnance  pour  régler  le  ser¬ 
vice  des  magistrats  municipaux,  p.  894  et 
suiv. 

-  rend  une  ordonnance  relative  à  l’appro¬ 
visionnement  des  boulanger, s,  p.  897  et 
suiv. 

prend  à  ferme  le  grenier  à  sel,  p.  4  19, 
n“  6. 

-  comment  il  est  composé  en  1 566 ,  p.  4  2  2 

et  suiv. 

-  des  observations  anonymes  sont  préseiv 
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lées  au  roi  au  sujet  de  son  organisation, 
p.  441  et  suiv. 

Echevinage  d' Abbeville ,  décrète  la  peine  de  mort 
contre  les  ennemis  de  la  Sainte-Union, 
p.  458. 

- prend  de  graves  mesures  pour  faire 

triompher  cette  association,  p.  458,  489. 
- fait  dresser  la  liste  des  personnes  sus¬ 
pectes  aux  ligueurs,  p.  459. 

- reconnaît  pour  roi  le  cardinal  de  Bour¬ 
bon  ,  p.  460. 

- somme  un  officier  de  la  justice  royale  de 

se  constituer  prisonnier,  p.  466. 

- vend  aux  enchères  des  lettres  de  maî¬ 
trise,  p. 468 ,  469. 

- organisé  sur  de  nouvelles  bases  par 

Henri  IV,  p.  485  et  suiv. 

- rend,  au  xvt°  siècle,  des  jugements  cri¬ 
minels,  p.  490  et  suiv. 

-  décide,  en  1670,  que  les  marchandises 

défectueuses  seront  lacérées  et  mises  au 
pilori,  p.  5i  1,  5 12. 

- achète  la  charge  de  gouverneur  d’Abbe¬ 
ville,  p.  5 1 2. 

- pourvoit  aux  offices  de  vendeurs  de  pois  ■ 

sons  de  mer,  p.  5 1 5. 

-  rend  une  ordonnance  relative  à  la  chasse 

dans  la  banlieue,  p.  819,  820. 

- tableau  de  son  organisation  en  1764, 

p.  628  et  suiv. 

- son  histoire,  ibid. 

- est  propriétaire,  à  titre  patrimonial,  de 

la  haute  justice,  p.  542. 

- réclame  la  connaissance  des  procès  pour 

effets  mobiliers,  p.  584. 

- - connaît,  comme  arbitre,  des  différends 

de  la  commune  de  Crécy  et  du  comte  de 
Ponlhieu ,  p.  606. 

- juge,  à  la  demande  des  officiers  munici¬ 
paux  d’Ergnies ,  un  habitant  de  ce  village , 
p.  65 1 . 

Echcvins  d’Abbevdle  ;  leurs  attributions  en 
matière  de  justice  civile  et  criminelle, 
p.  10,  II”  2  ;  p.  6 ,  7,  8 ,  9 ,  II,  n°  10; 
p.  1  2  ,  11”  2  1 . 

- -  celui  qui  les  accuse  de  faux  jugement 


leur  paye  neuf  livres  et  une  obole  d’or, 
p.  11,  n°  20. 

Échevins  d’Abbeville,  exercent  le  tabellionage , 
p.  1 3 ,  n"*  3o  et  3 1 . 

- —  se  divisent  en  deux  catégories,  p.  47, 

52. 

-  concluent  un  accord  avec  le  sénéchal  de 

Ponthieu  au  sujet  de  l’administration  d’Ab¬ 
beville,  p.  96. 

-  lèvent  à  Abbeville  les  cens  des  aumônes , 

p.  io5. 

- comparaissent  au  château  de  Vincennes 

devant  Philippe  de  Valois,  p.  i35. 

-  les  comptes  de  la  commune  d’Abbeville 

sont  rendus  devant  eux,  p.  160. 

-  ce  qu’ils  touchent  pour  cette  besogne, 

ibid. 

- prêtent  serment  en  entrant  en  charge, 

p.  182,  1 83. 

- formule  de  ce  serment,  ibid. 

-  obligations  qu’ils  ont  à  remplir,  ibid. 

- divisés  en  trois  catégories  en  i388, 

p.  186. 

- nomment  un  délégué  pour  remplacer  le 

maire  en  cas  d’absence,  p.  291,  292. 

- gardent  la  clef  du  coffre  oh  l’on  dépose 

le  fer  à  marquer  les  cuirs,  p.  227,  n°  i5. 
- - concourent  à  la  nomination  des  vérifica¬ 
teurs  des  comptes,  p.  282. 

- punis  d’une  amende  quand  ils  manquent 

aux  assemblées,  p.  241. 

-  dépensent  à  boire  ensemble  les  produits 

de  cette  amende,  ibid. 

- -  comment  ils  votent  pour  la  nomination 

du  maire,  en  1428,  p.  24i . 

-  touchent  un  droit  de  présence,  p.  246. 

- _  maintenus  par  Charles  VIII  dans  le  droit 

de  dresser  une  liste  de  candidats  à  la  mai¬ 
rie,  p.  3 16. 

-  font  publiquement  sommation  aux  cri¬ 
minels  contumaces  de  comparaître ,  p.  33 1 , 
332. 

- ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  per¬ 
sonnes  salariées  parla  ville,  p.  352,  353. 

-  leurs  fonctions  sont  obligatoires  pour  une 

fois ,  p.  382 , 383. 
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Echevins  d’Abbeville,  ont  séance  tous  les  mardis 
à  l’échevinage,  p.  Sgô. 

-  un  échevin  d’ Abbeville  préside  l’assem¬ 
blée  du  tiers  état  du  Ponthieu,  p.  417, 
4 18. 

-  leurs  attributions  en  i566,  p.  422. 

-  comment  ils  sont  élus,  p.  42  3,  426, 

428. 

-  échevins  de  recueil,  p.  428 , 542. 

-  on  demande  que  le  nombre  en  soit  ré¬ 
duit  à  douze,  p.  442. 

- et  qu’ils  soient  nommés  par  le  peuple, 

ibid. 

-  sont  accusés  de  manquer  à  leurs  devoirs 

lors  de  l’élection  des  maïeurs,  p.  442, 

443. 

-  sont  réduits  de  vingt-quatre  à  huit  par 

Henri  IV,  pourquoi?  p.  486 , 487. 

— —  se  l'enouvellent  par  moitié,  p.  486 , 488. 

- sont  confirmés  dans  leur  noblesse  par 

Louis  XIV,  p.  5 1 6. 

- détails  sur  leur  élection  et  leurs  attribu¬ 
tions,  p. 537. 

Magistrats  municipaux  d'Abbeville,  leur  témoi¬ 
gnage  suffit  pour  valider  les  conventions, 
p.  27. 

-  ne  peuvent  être  inquiétés,  s’ils  tuent  ou 

blessent  des  malfaiteurs  ou  des  bannis 
qui  refuseraient  de  se  laisser  justicier, 
p.  5 1 . 

-  ceux  qui  les  insultent  perdent  le  droit  de 

plaider  devant  l’échevinage,  p.  65. 

- suspendus  par  le  roi  d’Angleterre ,  p.  101 

et  suiv. 

- refusent  de  se  soumettre  aux  ordres  des 

officiers  de  ce  prince ,  ibid. 

- les  officiers  du  roi  d’Angleterre  veulent 

s’opposer  à  ce  qu’ils  tourbent  leurs  marais , 
p.  io4. 

- l’autorisation  du  tourbage  leur  est  accor¬ 
dée,  ibid. 

-  sont  tenus  de  reconnaître  que  le  ressort 

et  la  souveraineté  de  leur  échevinage  ap¬ 
partiennent  au  comte  de  Ponthieu ,  p.  106, 
108. 

-  font  acte  de  foi  et  d’hommage  à  Isabelle , 


reine  d’Angleterre  et  comtesse  de  Pon¬ 
thieu,  p.  1 1  4  ,  1 15,  n°  2. 

Magistrats  municipaux  d’ Abbeville ,  maintenus 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ,  malgré 
la  suspension  de  la  commune,  pendant 
l’appel  interjeté  par  les  habitants,  p.  119, 
126,  127. 

- continuent,  malgré  la  suspension  de  la 

commune  par  les  officiers  du  roi  d’Angle¬ 
terre,  à  administrer  la  ville,  p.  121,  122. 
Voy.  Charles  IV. 

- lèvent  des  impôts  pendant  la  suspension 

de  la  commune,  p.  122  et  suiv. 

. -  donnent  ordre  aux  habitants  d’Abbeville 

de  ne  point  se  soumettre  aux  officiers  du 
roi  d’Angleterre,  p.  i  28. 

- sont  responsables  du  prix  des  fermes 

qu’ils  adjugent  pour  la  ville,  p.  128,  i3o, 
11°  8. 

- ne  doivent  pas  laisser  la  ville  endettée  en 

sortant  de  charge,  p.  128,  129,  n°  i. 
- reçoivent  une  indemnité  de  la  com¬ 
mune  lorsqu’ils  vont  au  dehors,  p.  129, 
11“  6. 

— -  maintenus  par  Charles  V  dans  le  droit 

d’administrer  la  maladrerie  du  Val  aux  lé¬ 
preux,  p.  167. 

- relevés  par  le  roi  de  France  et  le  pape 

des  serments  qu’ils  avaient  prêtés  aux  rois 
d’Angleterre,  p.  169. 

- adressent  une  supplique  à  Charles  V,  à 

l'effet  d’être  maintenus  dans  leurs  fran¬ 
chises  commerciales,  p.  170. 

-  manquent  à  la  loi  de  leur  ville  lorsqu’ils 

ne  contraignent  pas  les  parties  adverses 
à  se  donner  assurément,  p.  378. 

— . —  font  arrêter  un  clerc  du  gouverneur  de 
Ponthieu,  p.  178  et  suiv. 

-  sont  forcés  de  le  relâcher,  p.  178,  1 8 1 . 

- interjettent  appel  devant  le  conseil  du  roi 

des  mesures  prises  contre  eux  par  le  gou¬ 
verneur  du  Ponthieu,  p.  178,  182. 

- le  conseil  leur  ordonne  de  mettre  leurs 

griefs  par  écrit,  ibid. 

-  leurs  attributions  juridiques  définies  par 

le  gouverneur  du  Ponthieu,  p.  i8o. 
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Magistrats  municipaux  d’Abheville^  ne  peuvent 
connaître  des  infractions  de  sauvegarde, 
p.  180. 

-  procèdent,  dans  un  faubourg  d’Abbe- 

viile,  à  l’exécution  des  portes  et  fenêtres 
d’une  maison ,  p.  2o3  ,  n”  in. 

- adoptent  un  moule  de  fer  comme  modèle 

pour  la  fabrication  des  tuiles ,  p.  2  1  5  ,  2  2  t , 

n“  4. 

- -  nomment  les  gardes  du  métier  de  tan¬ 
nerie  ,  sur  la  présentation  des  gardes  sor¬ 
tant  de  charge ,  p.  226,  n°  1 . 

- -  leurs  attributions  de  justice  définies  dans 

une  lettre  de  Jean,  dauphin,  comte  de 
Ponthieu,  p.  2  34- 

- leurs  attributions  en  matière  de  police 

industrielle,  p.  234- 

- donnent  à  dîner  aux  officiers  du  roi  pour 

arranger  les  différends  qui  surviennent 
entre  eux,  p.  2  4o. 

- sont  soumis,  sous  la  foi  du  serment,  aux 

mêmes  charges  publiques  que  les  autres 
habitants,  p.  268,  269. 

- -  prennent  des  mesures  pour  mettre  un 

terme  aux  désordres  auxquels  donnent 
lieu  les  élections  municipales,  p.  272. 

-  révoqués  et  punis  quand  ils  intriguent 

pour  se  faire  nommer,  p.  826. 

-  reçoivent  deux  cruches  de  vin  pour  droit 

de  présence,  p.  352  ,  S53. 

- inscrivent  leur  nom  sur  le  livre  rouge  en 

entrant  en  charge ,  p.  382. 

-  ordre  de  leur  service  pour  chaque  jour  de 

la  semaine,  p.  894  et  siiiv. 

- -  dressent  les  rôles  du  guet,  p.  433,  n°  1. 

-  doivent  prendre,  d’accord  avec  le  gou¬ 
verneur,  toutes  les  mesures  utiles  à  la  sû¬ 
reté  de  la  ville ,  p.  435 ,  n°  12. 

- adhèrent  à  la  Ligue,  p.  447- 

- — écrivent  h  l’échevinage  de  Paris,  p.  447, 
448. 

-  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les  faits 
qui  se  sont  passés  pendant  la  Ligue, 

p.  477. 

- prêtent  serment  à  Henri  IV,  p.  482, 

483. 


Magistrats  municipaux  d’Abbeville,  dressent  le 
rôle  des  impôts  royaux,  p.  533. 

- -  surveillance  qu’ils  exercent  sur  les  tra¬ 
vaux  publics,  ibid. 

- -  et  sur  les  finances ,  ibid. 

- -  sont  maintenus  dans  leur  noblesse, 

p.  572, 

- sont  déchargés  des  droits  de  greffe  des 

présentations,  p.  672. 

-  protestent  contre  la  nomination  d’un 

commandant  militaire  dans  leur  ville, 
p.  573. 

Maïeurs  de  bannière  d’Abbeville,  concluent  un 
accord  avec  le  sénéchal  de  Ponthieu  au 
sujet  de  l’administration  de  cette  ville, 
p.  96. 

-  concourent ,  avec  le  maire  et  les  écbevins , 

à  la  rédaction  des  ordonnances  munici¬ 
pales  ,  p.  127. 

- concourent  à  l’assiette  des  impôts ,  p.  128, 

11°  1 . 

- -  forment,  au-dessous  de  l’échevinage,  une 

sorte  de  conseil  politique,  p.  128. 

- ne  sont  pas  une  institution  primitive  de 

la  commune,  ibid. 

- on  ne  peut  plaider  à  Abbeville,  pour  ou 

contre  la  ville,  qu’après  leur  avoir  donné 
connaissance  de  la  cause,  p.  i3o,  n®  1  2. 
- nomment  seize  sergents  de  la  vingtaine , 

p.  1 34-  ^ 

-  exercent  le  pouvoir  législatif ,  p.  182. 

- règlent  la  formule  du  serment  des  éche- 

vins,  p.  182  ,  i83. 

- sont  au  nombre  de  soixante-quatre  en 

1 388,  p.  188, 189. 

- concourent  à  la  nomination  des  vérifica¬ 
teurs  des  comptes,  p.  281  et  suiv. 

- ont  seuls  droit  de  nommer  les  sergents 

de  la  vingtaine,  p.  242. 

-  forment  l’un  des  deux  collèges  électoraux 

de  la  commune,  p.  271. 

- nomment  les  gardes  chargés  de  la  police 

des  métiers ,  p.  29 1 . 

- ont  la  garde  des  clefs  d’Abbeville ,  p.  296. 

-  Charles  VIII  leur  rend  le  droit  d’élire  le 

maire,  p.  3i6 , 317. 
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Maïeurs  de  bannière  d’Abbeville,  nomment  les 
emballeurs  de  draps,  p.  352 , 353. 

-  ne  peuvent  toucher  un  traitement  de  l’é¬ 
chevinage,  p.  352,  354- 

-  demandent  à  être  maintenus  en  charge, 

p.  354  et  suiv. 

-  motifs  à  l’appui ,  ibid.  note. 

- -  il  est  fait  droit  à  leur  demande  sous  cer¬ 
taines  conditions,  ibid. 

-  souvent  prorogés  au  xvi'  siècle,  ibid. 

note. 

-  nomment  à  l’élection  le  maire  d’Ahhe- 

ville,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré¬ 
sentés  par  les  échevins,  p.  42  3,  426, 
427. 

— —  nomment  à  l’élection  les  officiers  chargés 
des  divers  services  publics  à  Abbeville, 
p.  429. 

-  en  appellent  au  parlement  des  change¬ 
ments  introduits  dans  l’échevinage  par 
Henri  IV,  p.  489,  490. 

-  sont  déboutés  de  leur  demande ,  ibid. 

-  sont  chargés  de  fournir  des  remplaçants 

aux  miliciens,  p.  523  et  suiv. 

- -  détails  historiques  qui  les  concernent, 

p.  529. 

-  détails  relatifs  à  leur  élection  et  à  leurs 

fonctions,  p.  535. 

-  leur  nombre,  itid. 

- comment  ils  procèdent  dans  les  élections 

municipales,  p.  535,  536. 

-  comment  ils  procèdent  à  la  nomination 

du  maire  et  de  deux  échevins,  p.  54 1- 
d/aire  d’ Abbeville ,  est  remplacé  pendant  cin([ 
jours  par  le  prévôt  de  Saint- Wulfran , 
p.  16. 

-  a  droit  de  justice  sur  les  hommes  libres 

du  prieuré  de  Saint-Pierre,  p.  61. 

-  accusé  par  l’échevinage  d’avoir  mal  a  l- 

ministré  la  ville ,  p.  76,  81. 

-  suspendu  de  ses  fonctions  et  emprisonné 

par  le  sénéchal  du  roi  d’Angleterre,  comte 
de  Ponthieu,  p.  77,  82. 

-  se  place  sous  la  protection  du  roi  de 

France,  et  reprend  ses  fonctions  malgré 
le  sénéchal,  ibid. 


Maire  d' Abbeville ,  remplacé  par  un  gouverneur 
institué  par  Philippe  le  Bel,  p.  77,  81  à 
84. 

- -  consent  à  rendre  ses  comptes  devant  les 

commissaires  nommés  par  le  comte  de 
Ponthieu,  p.  78,  85, 86. 

- -  déchargé,  par  sentence  du  comte  de 

Richmond,  des  accusations  portées  contre 
lui,p.  79,  92,  93. 

- -  conclut  un  accord  avec  le  sénéchal  et  les 

bourgeois,  p.  79,  87  et  suiv. 

- -  le  jugement  de  son  procès  est  remis  entre 

les  mains  du  comte  de  Richmond,  p.  79 , 
90,91. 

-  institué  d’office  par  le  sénéchal  de  Pon¬ 
thieu,  p.  93  ,  n“  9. 

-  maire  provisoire  institué  à  Abbeville  jiar 

Jean,  comte  de  Ponthieu  et  d’Aumale, 
p.  96. 

- débouté  de  sa  demande  tendant  à  être 

réintégré  dans  les  fonctions  de  maire, 
p.  96. 

- les  maires  d’Abbeville  sont  tenus  de  re¬ 
connaître,  pour  eux  et  leurs  successeurs, 
la  seigneurie  d’Edouard  II  et  de  sa  femme 
Isabelle,  p.  106,  108. 

- -  nommé  en  1820  par  l’évêque  de  Laon  et 

les  commissaires  délégués  pour  conclure 
un  accord  entre  Edouard  II  et  la  com¬ 
mune,  p.  108 ,  109. 

- -  à  l’expiration  des  fonctions  de  ce  maire 

les  autres  seront  nommés  dans  la  forme 
ordinaire,  ibid. 

- -  accusé  de  mauvaise  gestion  financière , 

p.  111,  112. 

- -  rend  ses  comptes  devant  les  bourgeois 

réunis  en  assemblée  générale,  ibid. 

- -  abus  qui  lui  sont  reprochés  au  sujet  de 

son  administration,  p.  112. 

- -  est  condamné  à  restituer,  p.  111,  1 1 2. 

- sè  met  à  la  tête  des  bourgeois  pour  chas¬ 
ser  les  Anglais,  p.  i65. 

-  se  bat  contre  eux  pendant  trois  jours, 

ibid, 

-  attributions  du  maire  d’Abbeville  en  ma¬ 
tière  de  finances,  p.  178,  174. 


Tiers  état.  —  ly. 
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Maire  d! Abbeville ,  ce  qu  il  peut  dépenser  comme 
fonclionnaire ,  178,  17/1. 

- doit  rendre  compte,  eu  sortant  de  charge , 

de  sa  gestion  financière,  p.  173. 

- un  individu  a  la  tête  tranchée  pour  avoir 

tenu  des  propos  menaçants  contre  le  maire 
d’ Abbeville,  p.  196,  200,  n°  10. 

-  -  -  une  femme  est  bannie  pour  avoir  calom¬ 
nié  le  maire  d’ Abbeville,  ji.  196,  198, 
u”  3. 

-  le  maire  d’Abbeville  met  la  corde  au  cou 

des  voleurs  condamnés  à  mort  et  les  con¬ 
duit  au  lieu  du  supplice,  p.  aSg. 

- outrepasse  son  droit  en  destituant  et  en 

nommant  les  sergents  de  la  vingtaine, 
p.  24o. 

-  cesse,  en  1428,  de  recevoir  les  sulfrages 
des  échevins  pour  la  nomination  du  nou¬ 
veau  maire,  p.  24 1 . 

est  nommé  d’office  par  le  roi  en  i43i, 
p.  24  I  ■ 

--  est  prorogé  dans  ses  fonctions  par  ordre 
de  Henri  VI,  roi  d’Angleterre,  p.  245. 

-  —  est  tenu  de  faire  annoncer  à  domicile  les 

assemblées  de  l’échevinage  aux  officiers 
municipaux,  p.  2  46. 

-  ne  peut  rester  deux  années  de  suite  eu 
ibnctions,  p.  260,  261. 

-  00  présente  au  maire  d’Abbeville  l’oiseau 
vainqueur  dans  les  combats  de  coqs , 

ji.  263 ,  264. 

- le  maire  d’Abbeville  fait  jouer  à  la  cholie 

i'oiseau  vainqueur  dans  les  combats  de 
oqs,  p.  264. 

- insulté  par  un  ménestrel  ;  actes  de  répa- 

lation  qui  lui  sont  faits,  p.  289, 290. 
-  remplacé,  en  cas  d’absence,  par  un  délé¬ 
gué  à  la  nomination  des  échevins,  p.  291 , 
292. 

- a  la  garde  des  sceaux  de  la  commune,  ibid. 

révoqué  pour  cause  d’in.sanité,  p.  298, 

>94. 

- désigné  d’office  par  Charles  le  Témé¬ 
raire,  p.  294 ,  295. 

- nommé  à  l’élection,  malgré  les  injonc¬ 
tions  de  ce  prince,  p.  298,  295. 


Maire  d’ Abbeville ,  ne  peut  être  officier  royal, 
p.  297. 

- révoqué  par  l’échevinage  pour  avoir  ac¬ 
cepté  ce  titre ,  ibid. 

- -  maintenu  en  charge  par  Louis  XI,  mal¬ 
gré  cette  révocation ,  ibid. 

- Charles  VIII  veut  qu’il  soit  librement  élu  , 

p.  3 1  6 ,  817. 

-  ne  peut  être  choisi  parmi  les  personnes 

salariées  par  la  ville,  p.  352  ,  353. 

- s’oppose  à  la  prorogation  des  maïeurs  de 

bannière,  p.  354  et  suiv. 

- se  rend  chaque  jour  à  l’échevinage  pour 

l’expédition  des  affaires,  p.  dgi,  3g5. 

-  fait  des  œuvres  pieuses,  p.  896. 

- élu  par  les  maïeurs  de  bannière,  p.  42  2  , 

4  2  G. 

- fait,  après  son  élection  ,  un  remercîment 

au  peuple,  p.  427. 

—  ses  attributions  dans  l’administration  mi¬ 
litaire  de  la  ville,  p.  432  et  suiv. 

- on  demande  qu’il  soit  directement  nom¬ 
mé  par  le  peuple,  p.  442 ,  443. 

- accusé  de  vouloir  mettre  la  ville  en  com¬ 
bustion  ,  p.  443. 

- quelle  place  il  occupe  dans  la  salle  des 

états  de  Ponthieu,  p.  455  et  suiv. 

- est  chef  du  tiers  état  du  comté,  dans  les 

assemblées  des  trois  ordres,  p.  456. 

- jiensionné  par  Henri  IV,  après  avoir  été 

ardent  ligueur,  p.  471,  note. 

- les  maires  d’Abbeville  sont  choisis  parmi 

les  officiers  royaux,  contrairement  aux 
usages  de  la  commune,  p.  499- 
- sont  nommés  d’office  par  les  rois  à  diffé¬ 
rentes  époques ,  ibid. 

-  leur  charge  est  rendue  vénale,  ibid. 

-  leurs  attributions  militaires,  p.  5 1  2,  5  1 3 

et  suiv. 

- sont  confirmés  dans  leur  noblesse  par 

Louis  XIV,  p.  5i6. 

-  détails  relatifs  à  l’histoire  des  maires 

d’Abbeville,  p.  627. 

-  le  maire  d’ Abbeville  réunit  à  ses  fonc¬ 
tions  celles  de  lieutenant  généralde  police , 
p.  532. 
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Maire  d’Abbeville,  comment  et  par  qui  les  maires 
d’Abbevilie  sont  élus,  p.  538. 

-  formalités  auxquelles  ils  sont  soumis  en 

sortant  de  charge,  p.  54 1 .  Voyez  Boil/i, 
Commerce,  Elections  municipales.  Impôts, 
Justice,  Navires,  Pouthieu,  Sénéchal,  Sup¬ 
plice,  ainsi  que  les  noms  des  divers  mé¬ 
tiers  et  des, rois  de  France  et  d’Angle¬ 
terre. 

Maires  des  vdles  de  Picardie ,  siègent  aux 
assises  du  bailliage  d’Amiens,  p.  584, 
585. 

Mairie  d’Abbeville ,  érigée  en  titre  d’office  , 
p.  532. 

-  achetée  5o,ooo  livres,  ibid.  note. 

Accaparement;  mesures  prises  par  l’échevinage 
d’Abbeville  pour  prévenir  l’accaparement 
du  poisson,  p.  191,  192. 

- -  des  blés  et  vins ,  p.  4 1  2  ,  n°  87 . 

Acqdit  de  Baillecl,  droit  de  travers  vendu 
aux  magistrats  municipaux  d’Abbeville  par 
Jean  de  Bailleul ,  roi  dEcosse,  p.  182  et 
note. 

Administration  militaire  de  la  ville  d’Abbe¬ 
ville,  p.  432  et  suiv. 

Administration  municipale  d’Abbeville,  règle¬ 
ments  qui  les  concernent,  p.  1  27  et  suiv. 

-  détails  relatifs  à  sou  histoire,  p.  533  et 

suiv.  Voy.  Abbevdle. 

Affranchissements  ,  pouvaient  être  faits  dans  la 
commune  de  Long  par  les  seigneurs . 
p.  777,  n°  8.  Voyez  aux  diverses  com¬ 
munes. 

Agnès,  comtesse  de  Pontbieu,  p.  5. 
Agriculture,  vœux  exprimés  à  son  sujet  par  le 
tiers  état  de  Pontbieu,  p.  564  et  suiv. 
Aides.  Voyez  Impôts. 

Aides  légales  à  Abbeville ,  p.  i3,  n”  12. 

- à  Noyelles-sur-Mer,  p.  601  . 

- -  à  Hiermont,  p.  6o3,  6o4. 

■ -  à  Ponlboiles,  p.  618. 

-  à  Ergnies,  p.  G5o,  n“  27. 

- à  Port-le-Grand,  p.  688,  11“  22. 

-  à  Vismes,  p.  689. 

-  à  Airaiues,  p.  781,  732. 

-  à  Long ,  p.  775,0“  I . 


Aides  légales  ,  sont  encore  stipulées  à  Noyelles- 
sur-Mer  en  1602,  p.  601. 

- ne  sont  plus  acquittées  au  xvi'  et  au  .wid' 

siècle,  p.  602  ,  note.  Voyez  FieJ  noble. 

Aigre  de  vin.  Voyez  Vinaigre. 

Aîné,  en  ligne  collatérale  l’emporte  sur  le 
puîné,  quoique  venant  d’une  femme,  p.  64  , 
IV.  Voyez  Héritage. 

Airaines,  notice  historique,  p.  780;  la  com¬ 
mune  est  établie  par  les  habitants,  qui 
s’organisent  en  association  jurée,  p.  781 , 
782. 

- -  confirmée  par  les  coseigneurs,  confor¬ 
mément  aux  coutumes  de  Saint-Quentin, 
p.  780,  731. 

- les  personnes  habitant  à  Airaines  peuvent 

seules  en  faire  partie,  ibid. 

- les  différends  entre  cette  commune  et  les 

coseigneurs  sont  réglés  par  l’arbitrage 
d’un  bourgeois ,  ibid. 

--  n’existe  plus  en  1807,  ibid. 

Bourgeois  d  Airaines ,  servent  au  roi  d’Angle¬ 
terre  cent  livres  de  rente, p.  782,  note. 

-  et  trente-deux  livres  à  la  reine,  ibid. 

Ai.eaüme,  seigneur  de  Fontaine-sur-Somme  et 
coseigneur  de  Long,  remplit  les  fonctions 
de  maire  à  Abbeville,  p.  768. 

-  donne  des  marais  aux  habitants  de  Long , 

P-  llh. 

- est  regardé  comme  le  fondateur  de  la 

commune  de  Long,  ibid.  Voyez  Long. 

Aliénor,  comtesse  de  Pontbieu,  reine  d’Angle¬ 
terre.  Voyez  Eléonore. 

Allevaux,  forment,  en  i388,  une  bannière  à 
Abbeville ,  p.  189. 

- réunis  à  la  bannière  des  pâtissiers-rôtis¬ 
seurs,  p.  335.  Voyez  iiôtisseurs. 

Amende  prononcée  contre  ceux  cpii  forment ,  à 
Abbeville,  des  associations  de  défense  mu¬ 
tuelle  en  dehors  de  la  commune,  p.  25. 

- -  de  mille  livres  imposée  par  Edouard  1" 

aux  bourgeois  d’Abbeville,  p.  44. 

- - -  de  cinq  mille  livres  pai’isis,  prononcée  à 

Abbeville  contre  ceux  qui  ne  se  soumet  - 
traient  point  au  jugement  du  comte  dF 
Richmond  ,  p.  9 1 . 


I  (>  I  . 


804  INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


A  mende  de  soixante  sous  contre  ceux  qui  enfrei¬ 
gnent  ies  ordonnances  relatives  aux  poids 
et  mesures,  p.  2o4. 

- de  quatre  sous  prononcée  contre  le  maire 

d’Abbeville,  p.  240. 

- de  dix  sous  parisis  contre  ceux  qui  con¬ 
treviennent,  à  Abbeville,  aux  ordonnances 
sur  la  voirie,  p.  207,  n“  2. 

- de  douze  deniers  contre  les  échevins 

qui  manquent  aux  assemblées,  p.  245, 
246. 

-  du  sang,  à  Abbeville,  p.  491, 492, note. 

-  de  trois  livres  portée  contre  les  électeurs 

municipaux  d’Abbeville  qui  ne  se  rendent 
pas  au  vote,  p.  SSg. 

Amendes  pour  cause  de  guerre  privée,  parta¬ 
gées,  à  Abbeville,  entre  le  comte  et  la 
commune,  p.  2  5. 

-  du  ban  de  vin  ,  appartiennent  à  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  p.  27. 

- les  amemles  forment  un  chapitre  du  bud¬ 
get  d’Abbeville,  p.  i54. 

-  ce  qu’elles  rapportent,  p.  gS  ,  n“  9  et  94  ; 

p.  i55. 

-  motifs  pour  lesquels  elles  sont  appli¬ 
quées,  p.  1 54 ,  1 55. 

-  du  pain  à  Abbeville,  p.  i56. 

- pour  contravention  aux  ordonnances  sur 

les  lépreux,  p.  210,  n°  5. 

- de  police  à  Abbeville,  p.  212,  n°"3o, 

3 1  ;  p.  2  1 3  ,  n°  4  1  • 

-  les  amendes  appartiennent  par  tiers  aux 

dénonciateurs,  p.  2  1 7,  n”  3 ;  p.  267,  268, 
n°  1 2. 

- criminelles  à  Bernaville,  p.  736,  n°  2; 

J).  737,  n“  3. 

-  de  60  sous,  à  Doullens,  pour  ceux  qui 

frappent  à  main  garnie,  p.  63 1. 

- civiles  et  criminelles,  à  Feuquières, 

p.  738. 

- à  Gamaches  ,  p.  697,  n°*  2  ,  4 , 8  ;  p.  699, 

n"*-  22  ,  25 ,  26  ,  35. 

— se  partagent,  à  Long,  entre  la  communeet 
les  seigneurs ,  ]).  776  ,  n°  3  ;  p.  777,  n“  12. 

• - à  Hue,  p.  660,  n"'  2  3;  p.  661,  n°  28. 

- de  police  et  de  justice  dans  la  commune 


de  Saint-Josse,  p.  638,n°5,7;  p.  689, 
n°  10. 

Amendes  de  police  et  de  justice  dans  la  ville  de 
Saint-Riquier,  p.  898. 

— —  criminelles  et  de  police  à  Saint-Valéry, 
p.  714,  n°*  1 ,  2 ,  3 ,  4  ;  p.  718,  n°  8  ; 
p.  7 16 ,  n°  17. 

- de  la  commune  de  Ydleroy,  p.  685, 

n°  22. 

- de  la  commune  de  ’Waben,  p.  61 2,  note. 

- imposées  à  Abbeville  aux  gens  de  métiers 

pour  contravention  à  leurs  statuts,  p.  2 1  1 , 


n° 

20  ; 

p.  2 1 2  ,  n°  34  ;  p.  2  1 

7. 

1,  3: 

P- 

218, 

n°  I  ;  p.  2 1 9  ,  2  2  1 ,  n‘ 

■4;p. 

2  22. 

n° 

6,  1 

1  ;  p.  2  2  3 ,  n°‘  1 ,  1 5  ;  p 

.  225 

,  227, 

n°' 

‘  i3, 

i4  ;  p.  25 1,  n°’  4,5, 

7iP- 

2  52  . 

n“ 

‘  9  à 

18,  22  ;  p.  267  ,  n“ 

2;  p. 

267. 

n° 

i;p. 

268,0°*  8,  9  ,  1 1;  p. 

287, 

2  , 

3 

et  suiv.  7;  p.  288,  n°“  8, 

9,  Il 

1,12; 

p- 

274 , 

275,11°*  1,7,  8,  9;  p. 

3o  1 ,  n°  19: 

p- 

3o3 , 

n°  6  ;  p.  3o5  ,  n°  1  ;  p. 

3o6 , 

n°*2, 

4, 

5;  p, 

.  3o8 ,  n°*  2  ,  3 ,  4  et  suiv.;  p. 

3 1 0 , 

n°= 

18, 

20,  2  1,  28 ,  24;  p. 

3  1 4  , 

n°  7: 

P- 

3 1 5 , 

,  n°*  4 ,  6  ;  p.  3 1  7,  n 

°*  4  et 

;  suiv, 

P* 

819, 

n°“  4 ,  5  et  suiv.  p. 

321, 

11°  I  ; 

p.  324,  n°"  3,  6  et  suiv.  p.  828,  n°  10; 
p.  33o ,  n°  4  ;  p.  333 ,  n°  4  ;  p.  334 ,  n°’  6, 
7;  p.  336,  n"  2;  p.  337,  n°  5  et  suiv.; 
p.  342  ,  n°“  1,  3  ;  p.  345  ,  n°  18  ;  p.  349 , 
n°“  1,  2  ,  3  ,  6 ;  p.  35i ,  n°  i4  ,  i  8 ;  p.  362  , 
n°’  6 ,  7  et  suiv.  ;  p.  363 ,  n°“  1 3 ,  i4,  1 6 , 
17,  21  et  suiv.;  p.  867,  n°  2;  p.  278, 
n°  2  ;  p.  876,0°  17;  p.  877,  n°*  2  i  et  suiv  ; 
p.  38o,  n°°  7,  8,  9;  p.  870,  n°  i;p.  891, 
n°  6  ;  p.  892  ,  n°7.  Voyez  Draps  d’Abbeville. 

Amende  honorable  faite  aux  magistrats  mu¬ 
nicipaux  et  aux  bourgeois  d’Abbeville, 
p.  287. 

- faite  par  un  ménestrel  qui  avait  insulté 

le  maire  d’Abbeville,  p.  289,  290. 

- imposée  aux  bannis  qui  veulent  rentrer 

dans  la  commune,  p.  65 1,  671.  Voyez 
Montreuil. 

Amiénois  s’engagent  à  soutenir  les  bourgeois  de 
Saint-Valéry  contre  la  comtesse  de  Dreux, 
p.  721.. 
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Amiens  est  l'une  des  trois  villes  où  sc  conseille 
l’échevinage  d’Abbeville,  p.  33. 

-  s’oppose  à  l’établissement  de  douze  Irancs 

marchés  à  Abbeville,  p.  338,  339.  Voyez 
Bailli ,  Echevinage. 

Amirauté  du  bourg  d’Ault,p.  772. 

Amirautés,  vœux  exprimés  à  leur  sujet  par  le 
tiers  état  de  Pontbieu,  p.  56 1,  n°  lo. 
Anglais,  s’emparent  de  Domart-lez-Ponlbieu , 
p.  i33. 

- sont  expulsés  d’Abbeville  ,  en  1369,  par 

les  habitants,  p.  169. 

- les  officiers  anglais  qui  se  trouvaient  à 

Abbeville,  après  l’entrée  des  troupes  fran¬ 
çaises,  sont  garantis  dans  leur  corps  et 
leurs  biens,  ibid. 

- -  ravagent  la  Picardie,  p.  237. 

- occupent  le  Crotoy  et  ravagent  le  pays, 

p.  246. 

- —  chassent  les  habitants  d’Harfleur,  p.  247. 

- une  de  leurs  arrière-gardes  est  battue 

par  les  milices  bourgeoises  d’Abbeville, 
la  veille  de  la  bataille  de  Crécy,  p.  dgq, 
note. 

-  éludent  les  clauses  du  traité  de  com¬ 
merce,  p.  564 , 565  ,  n°  1 . 

-  accaparent  les  laines  françaises,  p  566  , 

a“  8. 

-  s’emparent,  a  diverses  rejirises,  de 

Voyelles,  p.  600. 

- remportent  une  grande  victoire  à  Crécy, 

p.  6o5. 

-  brûlent  le  village  de  Pontlioiles,  p.  617, 

note. 

- s’emparent,  à  diverses  reprises ,  de  Doul- 

iens ,  p.  620. 

-  assiègent  Rue,  p.  654. 

- massacrent  quatre  cents  personnes  au 

Crotoy,  p.  677. 

- -  attaquent  plusieurs  fois  cette  place,  ibid. 

-  assiègent  plusieurs  fois  Saint-Vaiery-sur- 

Somme,  p.  704. 

-  assiègent  Montreuil,  p.  740. 

-  s’emparent  d’Oisemont,  p.  786.  Voyez 

Abbeville,  Edouard,  Bois  d' Angleterre ,  Sé¬ 
néchal ,  Serment. 


Angoclême  (Duchesse  d’ ) ,  belle  sœur  de  Henri 
IV,  apanagiste  du  Pontbieu  ,  p.  477,  n°  8  ; 
p.  569. 

Animaux  do.mestiques  à  Abbeville,  dispositions 
de  police  qui  les  concernent,  p.  2o5  ,  208. 
Voyez  Bouchers. 

Anscher  ,  abbé  de  Saint-Riquier,  promulgue  une 
charte  relative  à  la  commune  de  cette  ville , 
p.  578. 

Apanages,  devraient  être  remplacés  par  des 
revenus  fixes,  p.  bbg.  Voyez  Aiigoulémc 
[duchesse  d),  Comtes  de  Ponthieu,  Pon- 
thieu. 

Apothicaires,  statuts  de  leur  métier,  p.  678 
et  suiv. 

- détails  relatifs  à  leur  examen,  p.  679, 

n"  1. 

- ne  peuvent  vendre  de  purgatifs  sans  con¬ 
seil  de  médecins,  ibid.  n°  3.  Voyez  Mer¬ 
ciers. 

Appelé  Ekevins,  nom  d’une  cloche  du  beffroi 
d’Abbeville,  j).  ;  7. 

Appels  des  jugements  de  l’échevinage  d’Abbe¬ 
ville  ,  p.  1 08 ,  109,  194,  1  95  et  note. 

- interjetés  par  les  bourgeois  d’.AbbeviUe 

des  jugements  rendus  parles  officiers  du 
comte  de  Ponthieu ,  p.  1 1  4 ,  1 1 5  ,  n”  3. 

- les  appels  servent  de  prétexte  à  plusieur-' 

bourgeois  d’Abbeville  jxiur  décliner  la 
compétence  des  magistrats  municipaux, 
p.  194,  195.  Voyez  Edouard  ni,  .lustice. 
Parlement. 

Apprentissage,  n’est  pas  mentionné  à  Abbeville 
dans  les  plus  anciens  statuts  des  métiers, 
p.  233. 

- obligatoire  pour  les  teinturiers  à  une. 

epoque  reculée ,  p.  233,  235. 

-  conditions  diverses  auxquelles  il  est  sou¬ 
mis  à  Abbeville  dans  le  métier  de  bonne¬ 
terie  ,  p.  25 1 ,  n““  5  ,  6 ,  16. 

-  dans  le  métier  des  bûchers,  p.  2  53, 

n°“  2  ,  3 ,  4. 

-  dans  le  métier  des  tonneliers,  p.  ihn, 

n”"  3 , 7  ;  p.  2  58,  11°  7. 

-  dans  le  métier  des  bonnetiers,  p.  262 
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Apprentissage  dans  le  métier  des  merciers, 
p.  275,  n°  11. 

- dans  le  métier  des  ouvriers  en  fer, 

p.  288  ,  n°  I  2. 

-  dans  le  métier  des  selliers,  p.  298,  299. 

11“  1. 

- dans  le  métier  des  gantiers ,  p.  3o2 , 3o3  . 

11°  1. 

- dans  le  métier  des  fondeurs,  p.  3o5,  n"  6. 

- dans  le  métier  des  chaudronniers,  ibid. 

- - dans  le  métier  des  serruriers,  p.  dog, 

n“  1 6  ;  p.  3 1 1 . 

-  dans  le  métier  des  pâtissiers,  p.  3  i  5  ,  n°  1 . 

- dans  le  métier  des  armuriers,  p.  317. 

n”  1 . 

- -  dans  le  métier  des  charpentiers  de  na¬ 
vires  ,  p.  3 1 9 ,  n°  4. 

- dans  le  métier  des  chapeliers,  p.  32  1, 

n°“  2 ,  3. 

- dans  le  métier  des  vayriers-fourreurs, 

p.  323  ,  n"^  1 ,  2  ,  3  ,  4- 

- dans  le  métier  des  couteliers,  p.  329, 

33o ,  u°  3. 

-  dans  le  métier  des  drapiers-chaussetiers , 

p.  333  ,  n°  3. 

- dans  le  métier  des  orfèvres,  p.  35o,  n°  8. 

■ - dans  le  métier  des  peintres,  tailleurs  d’i¬ 

mages,  brodeurs,  etc.  p.  345,  n"  21; 
p.  346,  n°  22. 

- dans  le  métier  de  suyetterie ,  p.  36o,  36 1 , 

n°"  1,  2  ,  0  ;  p.  365 ,  n°  26. 

-  dans  le  métier  des  merciers,  p.  873, 

n^^  I,  2. 

-  -  dans  le  métier  des  charpentiers  de  mai¬ 
sons  ,  p.  89 1 ,  n°‘  3  ,  4- 

-  -  dans  le  métier  des  canonniers-aixpiehu- 
siers ,  p.  60 1 ,  n"*  2 , 3 ,  4. 

Ariîai.Ètes,  instruments  qui  servent  à  les  ban¬ 
der,  p.  3 1 0 ,  n°  1  g. 

Arbitrage  d’Amiens,  Corbie  et  Saint-Quentin  ; 
dans  quel  cas  on  doit  y  recourir  à  Abbe¬ 
ville,  p.  33. 

- l’arbitrage  des  villes  disparaît  de  bonne 

heure  devant  les  progrès  de  la  justice 
royale ,  p.  64  1 ,  note. 

Arborea,  commune  de  la  basse  Picardie,  con¬ 


nue  seulement  par  une  mention  de  Gode¬ 
froy,  p.  788. 

Archers  d’Abbeville,  p.  899  et  note. 

Archives.  Voyez  Doulleiu,  Samt-Valery. 

Arcs  d’aeier,  p.  3io,  n°  20,  22. 

Argent.  Voyez  Métaux  précieux. 

Argentier  dd  Val  aux  lépreux ,  près  Abbeville , 
p.  428. 

Argentiers  d’Abbeville,  sont  les  agents  comp¬ 
tables  de  la  commune,  p.  149. 

- ont  divers  employés  subalternes,  p.  1  Sg. 

- nommés  chaque  année  par  les  maïeurs 

de  bannière ,  p.  1  82. 

-  leurs  gages,  ibid.  Voyez  Clerc  de  l’Argen¬ 
terie. 

- tiennent  séance  tous  les  vendredis  à 

l’échevinage,  p.  895,  896. 

Argi'el,  commune  de  Ponthieu ,  p.  78,  note 
et  789. 

Armée,  réforme  dont  elle  doit  être  l’objet  sui¬ 
vant  le  tiers  état  de  Ponthieu,  p.  563. 

Armes,  il  est  défendu  aux  bourgeois  d’Abbeville 
d’en  porter,  p.  210,  n°  6. 

- des  mesures  de  sûreté  sont  prises  â  Ab¬ 
beville  relativement  au  transport  des 
armes,  p.  436,  n°"  i3,  i4,  i5. 

Armes  à  feu-,  détails  relatifs  à  leur  fabrication, 
p.  5oi,  5o2,n°"  1,  7,  i3.  Voyez  An/itefcii- 
siers.  Engins  de  guerre. 

Armes  blanches,  fabriquées  à  Abbeville  par  les 
couteliers,  p.  829,  33o,  n”  4- 

Armoiries  d’Abbeville,  Charles  V  autorise  les 
habitants  de  cette  ville  à  y  ajouter  un  chef 
d’armes  de  France,  p.  168. 

- de  Ponthieu,  p.  168.  Voyez  Hue,  Sainl- 

Valcrr 

Armurerie,  industrie  très -importante  à  Ab¬ 
beville  au  xv'  et  au  xvi'  siècle,  p.  5oo , 
note. 

Armures  ,  sont  comptées  à  Rue  comme  meuble.s 
dans  les  héritages,  p.  669. 

Armuriers  d’Abbeville,  statuts  de  leur  métier, 
p.  3 1  7  et  suiv.  Voyez  Couteliers. 

Arquebusiers  d’Abbeville,  p.  899. 

- leurs  .statuts  sont  conformes  à  ceux  de.s 

coulevriniers  ,  p.  4o4  ,  note. 
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Arquebusiers  d’Abbeville ,  à  cbeval ,  levés  pen¬ 
dant  la  ligue  parles  habitants  d’Abbeville, 
p.  468. 

Arras.  Voyez  Traité. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris;  une  expédition 
l’alsifiéeen  est  envoyée  à  Abbeville,  p.  8i, 
89. 

Arrêts  rendus  par  l’éclievlnage  de  Rue  doivent 
être  lus  devant  les  écbevinset  les  parties, 
p.  673. 

Arrestation  judiciaire;  formalités  auxquelles 
elle  doit  être  soumise  à  Abbeville,  pour 
être  légale,  p.  180. 

Arsin  (Droit  d’).  Voyez  Abalis  de  maisons. 

Artisans,  ce  qu’ils  doivent  à  l’abbaye  de  Saint- 
Riquier  en  83 1,  p.  676. 

- sont  distribués  par  rue,  suivant  leurs 

métiers,  ihid. 

- ceux  qui  font  le  commerce  de  détail  ne 

peuvent  être  maïeurs  d’Abbeville,  p.  538. 

Assemblée  générale  à  Abbeville,  comment  elle 
est  composée,  p.  628  et  suiv. 

—  formalités  des  délibérations,  p.  53o ,  53 1 . 

- comment  elle  prononce  sur  les  affaires 

en  cas  de  partage  de  voix,  p.  53 1. 

-  du  corps  municipal  composé  h  Abbeville, 

p.  528. 

- du  corps  municipal  ordinaire,  détails  his¬ 
toriques  y  relatifs,  p.  526  et  suiv. 

- d’élection  à  Abbeville,  formalités  qui  y 

sont  observées,  p.  538  et  suiv. 

Assemblées  générales  des  habitants  tenues  à 
Abbeville,  pour  délibérer  sur  des  affaires 
extraordinaires ,  p.  1 07,  110,  111,  112, 
471  et  suiv. 

- particulières  et  générales  de  la  commune 

d’Abbeville, p.  826. 

- municipales  de  la  ville  de  Doullens, 

p.  625. 

- du  collège  des  maïeurs  à  Abbeville, 

p.  54o. 

Assises'  de  la  Cour  du  comté  de  Ponthieu, 
p.  90,  91. 

-  d’Abbeville,  les  baillis  royaux  y  jugent 

les  affairés  contentieuses  des  habitants  de 
cette  ville  et  du  Ponthieu,  p.  167. 


Assises  du  bailliage  d’Amiens,  confirment 
l’échevinage  d’Abbeville  dans  la  connais¬ 
sance  des  procès  pour  meubles,  p.  584, 
585. 

- sont  composées  des  représentants  des 

trois  ordres,  ihid. 

- du  bailli  d’Amiens  à  Montreuil,  p.  64  i, 

n“  19. 

Association  commerciale  interdite  pour  les 
achats  entre  les  ouvriers  d’Abbeville, 
p.  2  1  2  ,  n°  1 1 . 

-  de  défense  mutuelle,  interdite  à  Abbe¬ 
ville  en  dehors  de  la  commune,  p.  26. 

Assurément,  est  un  traité  de  paix  conclu  entre 
les  bourgeois  d’une  même  commune, 
p.  70. 

- formalités  auxquelles  il  donne  lieu  à 

Abbeville,  ibid. 

- violé  par  trois  bannis  d’Abbeville ,  p.  178, 

1  76. 

-  passé  devant  le  maire  de  Rue,  p.  664. 

Atelier  monétaire  des  comtes  de  Ponthieu  à 
Abbeville  au  xi”  siècle,  p.  5. 

Aubergistes.  Voyez  Hôteliers. 

Audiences  tenues  parles  écbevins  d’Abbeville, 
p.  1  1,  n°  1 1  et  I  3. 

Auditeurs  des  comptes.  Voyez  Vérification  des 
comptes. 

Aült,  notice  historique,  p.  772. 

- une  commune  y  est  établie  par  Matthieu 

de  Trie,  conformément  aux  coutumes  de 
Gamaches  et  de  Saint-Valéry,  p.  772  et 
773. 

-  il  faut  faire  partie  de  la  commune  pour 

résider  dans  la  ville  d’Auît,  p.  773. 

- les  bourgeois  d’Ault  peuvent  mettre  en 

liberté  ceux  d’entre  eux  que  le  bailli  du 
seigneur  aurait  emprisonnés,  en  refusant 
les  cautions  par  eux  offertes,  p.  773. 

-  doivent  l’ost  et  la  chevauchée  à  leur  sei- 

gueur,  p.  773. 

-  peuvent  prendre  des  gages  pour  les  loyers 

de  leurs  maisons,  ibid. 

- le  maire  est  nommé  par  le  seigneur  sur 

une  liste  dressée  par  les  magistrats  en 
exercice,  ibid. 


n 
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Aumale  (Le  duc  d’)  réunit  à  l’échevinage  d’Ab¬ 
beville,  à  titre  perpétuel,  la  charge  de 
gouverneur,  p.  5 12. 

Aumusses.  Voyez  Bonnetiers. 

Aune  d’Abbeville.  Voyez  Mesures. 

Autiiie,  rivière;  son  embouchure  rétrécie  peu 
à  peu  par  les  sables,  p.  654- 

- projet  formé  en  1277,  pour  conduire  ses 

eaux  jusqu’à  Rue,  p.  664. 

Aveu  rendu  par  la  commune  de  Long  au  sei¬ 
gneur  du  lieu ,  p.  777  et  suiv. 


Avocat  conseiller  du  roi ,  nommé  garde  de  la 
commune  d’Abbeville,  p.  182. 

- des  avocats  ne  peuvent  être  attachés  à 

l’échevinage  de  Rue  pour  plaider  contre 
les  bourgeois,  p.  678,  n°  i  i . 

Avoine,  due  chaque  année  aux  comtes  de  Pon- 
tbieu  par  les  habitants  de  Waben  et  autres 
lieux,  p.  612,  61  4.  Voyez  Droits féoilaiii:. 
Avoué  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier,  p.  4. 
Avouerie  de  Maisnières,  p.  692.  Voyez  Mais- 
nicres. 


Bailli  d’Abbeville,  institué  par  Édouard  1”, 
mécontente  les  bourgeois  de  cette  ville  , 
p.  42. 

- ceux  qui  méconnaissent  son  autorité  sont 

considérés  comme  violateurs  de  la  com¬ 
mune  ,  p.  42  ,  43. 

- rétabli  d’autorité  par  Édouard  P",  ihià. 

- assiste  aux  jugements  de  l’échevinage, 

p.  200,  n“  10. 

Bailli  d'Amiens,  intervient  dans  les  démêlés  de 
la  commune  d’Abbeville  avec  les  offi¬ 
ciers  d’Édouard  1",  comte  de  Ponthieu  , 
p.  77,  83 ,  84. 

- son  lieutenant  reçoit  l’ordre  de  Charles  IV 

de  prêter  main-forte  aux  officiers  du  roi 
d’Antrleterre  contre  les  habitants  d’Abbe- 

O 

\  ille,  p.  117,  119,  1  20. 

- réprimandé  par  le  roi  de  France  pour 

n’avoir  point  exécuté  ses  ordres ,  p.  122, 

123. 

- est  contraint  de  placer  la  commune  d’Ab¬ 
beville  sous  la  main  du  roi  de  France, 
p.  1  26. 

-  juge  en  dernier  ressort  les  appels  des 

jugements  de  l’échevinage  de  Saint-Josse, 
p.  G4o ,  64 1.,  n°  I  9. 

Bailli  de  Saint-Josse ,  p.  64 1,  n"  19. 

Bailli  de  Wahen,  p.  64 1,  n"  19. 

Badli  d’ Aalt ,  ne  peut  emprisonner  les  bourgeois 
s’ils  donnent  caution,  p.  778. 

Baillis  du  Ponthieu,  sous  Édouard  1"',  p.  43. 

Baillis  hoyaux,  connaissent  seuls  des  affaires 


contentieuses  entre  les  habitants  du  comté 
de  Ponthieu  ,  p.  167. 

Bailliage  d’Amiens.  Voyez  dwises. 

Bains  publics,  sont,  au  moyen  âge,  des  lieux 
de  débauche,  p.  2  59,n°  1. 

Banlieue  d'Abbeville.  Voyez  Abbeville.- 

-  de  Noyelles-sur-Mer,  p.  602. 

- d’Hiermont,  p.  6o4. 

- du  Marquenterre ,  p.  61 4. 

- de  Ponthoilcs,  p.  618. 

-  de  Doullens,  p.  628. 

- de  Wawans,  p.  645,  n°  28. 

- d'Ergnies,  p.  65o,  n°  28. 

- de  Rue,  p.  655 ,  658 ,  n°  i . 

- du  Crotoy,  p.  679. 

- de  Villeroy,  p.  685. 

-  de  Port-le  Grand ,  p.  688,  n°  28. 

Bannières  des  métiers  à  Abbeville,  sont  au 
nombre  de  seize  en  i388,  p.  i85,  189. 
Vovez  Abbeville,  Maïeurs  de  bannière. 
Bannis,  se  placent,  à  Abbeville,  sous  la  protec¬ 
tion  de  l’évêque  d’Amiens  en  invoquant  la 
qualité  de  clercs,  p.  176,  176. 

-  autorisés  à  rentrer  dans  Abbeville  quand 

ils  ont  fait  leur  soumission,  p.i  96, 1 99,  n°8. 

-  il  l(ur  est  défendu  d’entrer  à  Abbeville, 

p.  209 ,  n"  2  ;  p.  2  10 ,  n°  4- 

- ont  la  tête  tranchée  lorsqu’ils  rompent 

leur  ban ,  p.  265. 

- formalités  auxquelles  ils  sont  soumis,  en 

rentrant  à  Abbeville,  lorsqu’ils  obtiennent 
des  lettres  de  grâce,  p.  266. 
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Bannis,  les  bannis  qui  rompent  leur  ban  à  Ab¬ 
beville  ont  l’oreille  coupée,  p. 282. 

-  reçoivent  de  l’échevinage ,  en  '  sortant 

d’Abbeville,  une  somme  de  cinq  sous, 

p,  490,  491. 

-  ne  peuvent  entrer  à  Crécy  en  profitant 

de  la  franchise  du  jour  de  marché, 
p.  6 1 0. 

-  il  est  défendu,  à  Gamacbes,  de  les  lo¬ 
ger,  p.  699,  n"  27, 

-  à  quelles  conditions  ils  peuvent  rentrer  à 

Saint-Valéry,  p.  716,  n°‘  i8,  19. 

Bannissement,  formalités  auxquelles  il  donne 
lieu  à  Abbeville,  lorsqu’il  s’agit  d’un  clerc, 
p.  1 75  et  suiv. 

-  appliqué  à  Abbeville  aux  homicides  con¬ 
tumaces  ,  p.  194,  note. 

-  prononcé  contre  un  individu  d’Abbeville 

qui  avait  frappé  un  sergent  de  l’échevi¬ 
nage,  p.  196,  198,  11°  2. 

-  contre  une  femme  d’Abbeville  qui  avait 

calomnié  le  maire,  ibid.  n°  3. 

-  contre  une  femme  qui  avait  favorisé  la 

prostitution  ,  ibid.  n°  4. 

-  a  lieu  à  Abbeville  sous  peine  de  la  hart, 

p.  202  ,  n°  16. 

-  cas  divers  dans  lesquels  il  est  appliqué  à 

Abbeville,  p.  260,  n"  7. 

-  prononcé  contre  un  malfaiteur,  p.  282. 

-  contre  un  chapelain  de  Saint-Wulfran 

qui  avait  tué  un  prêtre ,  282  ,  283. 

-  prononcé  à  Abbeville  contre  les  contu¬ 
maces,  p.  33i,  332. 

-  appliqué  pour  cinq  ans  aux  serruriers 

qui  apprennent  à  crocheter  ou  à  ouvrir  les 
serrures  à  d’autres  qu’aux  gens  de  leur 
métier,  p.  309 ,  n“  12. 

-  appliqué  à  un  individu  qui  avait  battu 

et  blessé  des  filles  de  joie,  p.  490, 

491. 

-  appliqué,  à  Saint-Riquier,  à  ceux  qui  se 

rendent  coupables  de  violences  contre  les 
personnes,  p.  SqS. 

-  appliqué  à  un  bourgeois  d’Ergnies, 

p.  65i,  662. 

-  prononcé  par  l’échevinage  de  Montreuil 

Tiers  état.  —  iv. 


contre  un  fou  coupable  de  meurtre, 
p.  743. 

Bannissement,  ne  peut  être  appliqué  aux  bour¬ 
geois  de  Long,  p.  777,  n°  g. 

Banqüeeodtiers,  p.  565,  n°  5. 

Baptême  ,  usages  qui  s’y  rapportent  à  Abbeville, 

-  p.  284,  285,  n°’  3,  4-  Voyez  Désaubage , 

Parrains. 

Baracaniers  d’Abbeville,  arrêt  du  conseil  qui 
les  maintient  dans  le  droit  de  teindre  leurs 
étoffes,  p.  571. 

Baracans  d’Abbeville,  règlements  qui  les  con¬ 
cernent,  p.  573. 

Barbiers  d’Abbeville,  doivent  enfouir  dans 
les  champs  le  sang  qu’ils  tirent  aux  ma¬ 
lades,  p.  212,  n°  29. 

-  statuts  du  xiv'  siècle  concernant  leur  mé¬ 
tier,  p. 223,  224- 

- -  privés  de  leur  mélier,  s’ils  favorisent  la 

prostitution,  p.  224,  2°  2, 

-  ne  peuvent  raser  des  lépreux,  ibid.  n°  3. 

-  doivent  enterrer  le  sang  qu’ils  tirent  aux 

malades,  ibid.  n®  5, 

-  quatre  charges  sont  créées  d’office  dans 

leur  métier,  p.  574. 

Barils,  brûlés  quand  ils  sont  trouvés  défec¬ 
tueux,  p.  257,  n®  1. 

-  de  quel  bois  ils  doivent  être  faits,  p.  257, 

n“  1. 

Bataille  navale  de  l’Écluse;  les  marins  d’Ab¬ 
beville  y  prennent  part,  p.  io3. 

Bâtards,  ne  peuvent  être  admis  comme  officiers 
de  l’échevinage  à  Abbeville,  p,  2  33. 

Bateaux,  on  n’en  peut  mettre  dans  les  fossés 
des  villes ,  p.  437,  n°  1 9  et  note. 

-  de  pêche  d’Eu  et  du  Tréport,  p.  570. 

—  de  pêche  à  Saint-Valéry;  sont  tenus  à 
diverses  redevances  envers  l’abbaye, 
P-  719- 

Béatrix,  femme  de  Guillaume  Talvas,  com¬ 
tesse  de  Ponthieu,  p.  9,  i5. 

Beauvais,  il  existait  dans  cette  ville  des  écoles 
de  ménestrels,  p.  228,  229 ,  n°  7. 

Beffroi  d’Abbeville,  reconstruit  en  1209, 
p.  17,  18, 

-  renfermait  trois  cloches,  p.  17. 
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Beffroi  de  Saint-Riquier,  existe  encore  aujour¬ 
d’hui,  p.  577.  Voyez  Rue. 

Bénéfices  ecclésiastiques;  le  tiers  état  d’ Ab¬ 
beville  demande  que  le  nombre  en  soit 
réduit,  p.  4o5  ,  407,  ri°  3. 

- qu’il  soit  défendu  aux  titulaires  de  les 

permuter,  p.  4o8 ,  n°  12. 

-  qu’ils  ne  soient  point  donnés  à  ferme, 

p.  409,  n"  19. 

Bernaville,  notice  historique,  p.  736. 

-  une  commune  y  est  établie  par  Jean  I", 

comte  de  Dreux,  conformément  à  la  com¬ 
mune  de  Saint-Quentin,  p.  736  et  suiv. 

- la  charte  reproduit,  moins  six  articles, 

la  charte  de  Domarl-lez-Ponthieu ,  ibid. 

-  la  commune  est  confirmée  parCharles  VI, 

'  ibid. 

-  obtient  de  Louis  XII  des  foires  et  mar¬ 
chés,  p.  737,  note.  Voyez  Corvées. 
Berthe,  reine  de  France,  reléguée  àMontreuil- 
sur-Mer;  tradition  locale  relative  à  son  sé¬ 
jour,  p.  740. 

Bestiaux.  Voyez  Animaux  domeslicjues. 

Biens  communaux  d’Abbeville,  aliénés  et  rache¬ 
tés,  p.  107,  109. 

-  comment  ils  sont  administrés,  p.  533. 

-  de  la  ville  de  Hue,  doivent  être  arpen¬ 
tés  ,  p.  974 ,  n°  18. 

Billets  à  ordre,  p.  565  ,  n°  2. 

Bière  ,  le  prix  en  est  fixé  à  Abbeville  par  l’éche¬ 
vinage,  p.  367,  n°  4. 

- comment  elle  doit  être  fabriquée,  p.  828  , 

n”’  3  ,  5  ,  6  et  suiv. 

Blasphémateurs,  comment  ils  sont  punis  à 
Abbeville,  p.  282. 

Blés,  le  commerce  en  doit  être  réglé  par  les 
Etats  provinciaux,  p.  565,  n°  7. 

- règlement  pour  la  vente  du  blé  dans  la 

ville  de  Sainl-Valery,  p.  722.  Voyez  Acca¬ 
parement,  Boulangers ,  Pain. 

Blessures  suivies  de  mort,  punies  de  la  pen¬ 
daison  à  Abbeville,  p.  196,  198,  n°  5. 
- à  sang  courant;  comment  elles  sont  pu¬ 
nies  à  Gamacbes,  p.  697,  n°  2. 

- et  à  Saint-Valéry,  p.  714,  n“  2. 

- avec  ou  sans  effusion  de  sang;  comment 


elles  sont  punies  à  Bernaville,  p.  786, 
n°  2  ;  p.  787,  n°  3.  Voyez  Poing. 

Bois  de  la  commune  3’ Abbeville,  sévèrement 
gardé  par  l’échevinage,  p.  209,  n°  1. 
Voyez  Chasse. 

Bois  À  BRÛLER,  le  tiers  état  de  Ponthieu  de¬ 
mande  qu’il  soit  taxé,  p.  566,  n°  i3. 

Bois,  quelles  sont  les  espèces  de  bois  qui  peu¬ 
vent  être  employées  dans  la  sculpture, 
p.  343,  n“  6. 

-  et  dans  les  constructions  des  maisons, 

p.  389,  390,  n“  1  ;  p.  391,  n°  5. 

Boismont,  jouissait  des  droits  de  commune, 

p.  784. 

-  avait  maire,  échevins,  sceau,  moyenne 

justice,  ibid. 

-  ses  magistrats  municipaux  sont  nommés 

par  le  seigneur  sur  une  liste  dressée  par 
les  habitants ,  ibid. 

-  les  bourgeois  de  Boismont  ont  droit  de 

pâturage  dans  les  relais  de  mer,  ibid. 

-  prend  le  nom  de  ville;  pourquoi?  p.785. 

Boîte  à  canon.  Voyez  Engins  de  guerre. 

Boite  du  métier  des  pâtissiers -rôtisseurs, 
p.  337,  n”  11.  Voyez  Broiüiers ,  Caisse  de 
secours.  Drapiers  de  Do  aile  ns. 

Bonnetiers  d’Abbeville;  leurs  statuts,  p.  249 
et  suiv. 

-  matières  premières  qu’ils  emploient; 

objets  divers  qu’ils  fabriquent,  p.  25o, 
25i,  n°’  1,3,  4-  Voyez  Merciers. 

Bouchers  d’Abbeville;  leurs  étaux,  p.  27,  168, 
note. 

- leur  métier  forme  une  bannière  en 

1 388  ,  p.  189. 

- statut  du  XIV®  siècle  relatif  à  leur  métier, 

p.  2  18,  n“  1. 

- -  ne  peuvent  tuer  que  des  animaux  en  bon 

état  de  santé ,  ibid. 

- sont  tenus  de  les  faire  visiter  par  les 

gardes,  ibid, 

-  leurs  stalutssont  confirmés,  p. 571,  672. 

— — •  ont  qualité  de  charcutier,  p.  672. 

-  de  Rue;  sont  tenus  de  garder  le  butin 

fait  par  les  comtes  de  Ponthieu  dans  leurs 
expéditions  militaires ,  p.  656 ,  669 ,  n"  1 3. 
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Bouchers  de  Rue,  ne  peuvent  exercer  leur 
métier  sans  la  permission  du  vicomte, 
p.  656  ,  659  > 

- -  ce  qu’ils  doivent  au  comte,  ibid.  n° 

Bougies  ,  détails  relatifs  à  leur  fabrication , 
p.  376  ,  n°®  i5,  16,  17. 

Boulangers  d’Abbeville;  leur  métier  forme  une 
bannière  en  i388,  p.  189. 

-  statut  du  XI  v°  siècle  relatif  à  leur  métier, 

p.  217,  218. 

-  se  coalisent  pour  faire  monter  le  prix  du 

pain,  p.  397. 

■ -  sont  tenus  d’approvisionner  régulière¬ 

ment  la  ville,  p.  397,  398  et  notes. 

-  leurs  statuts  sont  confirmés  par  Louis  XV, 

p.  574. 

Bourgeois;  voyez,  pour  l’histoire  des  bourgeois 
dans  les  communes  de  la  basse  Picardie  : 
Abbeville ,  Airaines  ,  Ault ,  Boismont,  Crécy, 
Crotoj,  Domart-lez-Ponthiea,  Donllens , 
Fonlaine-sur-Somme ,  Gamaches ,  Hiermont , 
Long,  Montreuil,  Saint-Josse,  Translay, 
IVaben,  JVawans. 

Bourgeoisie  à  Abbeville;  les  femmes  sont  ad¬ 
mises  à  en  jouir;  à  quelles  conditions? 
p.  67,  68. 

-  s’achète  à  Abbeville  moyennant  finances, 

p.  100. 

-  se  prouve  par  témoins ,  ïbid. 

-  ce  que  les  droits  d’acquisition  rapportent 

à  la  commune,  p.  1  54. 

-  ce  quelle  coûte  au  xiv'  siècle ,  p.  1  58. 

-  tarif  des  droits  fixés  pour  l’acquérir, 

p.  517. 

Bourguignons,  s’emparent  de  Saint-Valery-sur- 
Somme,  p.  704. 
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Bourreliers  d’Abbeville  ,  statuts  de  leur  mé¬ 
tier,  p.  261  et  suiv. 

- -  ne  peuvent  avoir  qu’un  seul  atelier, 

p.  262  ,  n“  5. 

-  ne  peuvent  travailler  du  métier  de  sel¬ 
lier,  p.  3oi,  n°  18. 

Boursiers.  Voyez  Merciers. 

Braioliers,  ne  peuvent  faire  que  certaines  es¬ 
pèces  de  gants,  p.  304,11°  9. 

Brasseurs  d’Abbeville;  Charles  V  leur  fait  re¬ 
mise  d’une  partie  des  droits  qu’ils  payaient 
pour  moudre  leurs  grains  aux  moulins  des 
comtes  de  Ponthieu  ,  p.  167. 

- 7  statuts  de  leur  métier,  p.  827  et  suiv. 

Voyez  Moulin. 

Britannia,  cette  prétendue  ville  n’a  jamais 
exi.sté,  p,  3.  Voyez  Abbeville,  Sanson. 

Brocanteurs,  ne  peuvent  vendre,  à  Abbeville, 
les  vieux  objets  de  ménage  qu’en  plein 
marché,  p.  211,  n°  i3. 

Brodeurs,  détails  relatifs  à  leur  industrie, 
p.  344  ,  n°^  11,  12.  Voyez  Peintres. 

Broutiers,  forment  une  corporation  avec  les 
porteurs  au  sac,  p.  383,  384  ,  n°’  1,  2. 

-  statuts  de  leur  métier,  p.  383  et  suiv. 

-  leur  travail  est  minutieusement  réglé 

ainsi  que  leur  salaire,  p.  384,  n°‘3,  5, 
10,  11,  19,  20,  21,  22  et  suiv. 

-  ont  deux  boîtes  ou  caisses  mutuelles  dans 

leur  métier,  p.  383,  385,  n°’  8,  9. 

-  sont  tenus,  au  premier  coup  de  cloche, 

de  se  rendre  sur  le  lieu  des  incendies, 
p,  386,  n°  16. 

Budget  de  la  commune  d’.4bbeville  en  i365, 
p.  149  et  suiv.  Voyez  Biens  communaux. 
Finances,  Impôts,  Revenus. 
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Cabaretiers,  à  Abbeville;  à  l’exception  des  Cahier  du  tiers  état  d’Abbeville  et  du  Pon- 
quatre  qui  demeurent  près  des  quatre  ibieii ,  adressé  à  l’assemblée  des  états  de 

portes,  ils  ne  peuvent  vendre  que  de  la  Picardie,  p.  4 16  et  suiv. 

viande  cuite,  p.  335,  n°  5.  -  aux  états  généraux  de  i56o,  p.  4o4  et 

Cadavres.  Voyez  Suicidés.  suiv. 

Caen  ,  fournit  vingt-huit  barques  à  la  flotte  qui  -  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  aux  états 

combat  à  l’Écluse,  p.  io3.  généraux  de  178g ,  p.  548  et  suiv. 


102 . 


812  INDEX  ALPHABETIQUE. 


Caisse  de  secours  du  métier  des  parmentiers, 
pourpoinliers  et  tailleurs ,  p.  3 1 3 ,  n°  i . 

-  des  broutiers,  p.  385,  n°  g. 

— —  des  drapiers  de  Doullens ,  au  xiv'  siècle , 
p.  624.  Voyez  Boite. 

Calais,  assiégé  pai’  l’armée  d’Edouard  III  est 
secouru  par  les  habitants  d’Abbeville, 
p.  1 4o ,  1 4 1 . 

-  certaines  marchandises,  transportées  du 

Ponthieu  dans  cette  ville,  ne  jouissent 
pas  des  franchises  accordées  au  Ponthieu, 
p.  )  47. 

Calendrecrs.  Voyez  Sajetteurs. 

Cambiers.  Voyez  Brasseurs. 
Canonniers-arquebusiers,  statuts  de  leur  mé¬ 
tier,  p.  5oo  et  suiv. 

Canons  de  mousquets.  Voyez  Armes  à  feu. 
Canons,  achetés  à  Abbeville  avec  l’argent  que 
les  maïeurs  de  bannière  payent  pour  être 
maintenus  en  charge,  p.  355 , 356. 
Capitaine  d’Abbeville,  a  des  démêlés  avec  le 
gouverneur  du  Ponthieu,  p.  178  et  suiv. 
-  ses  fonctions  sont  remplies  par  le  séné¬ 
chal  de  Ponthieu,  p.  248 ,  249- 
-  il  est  nommé  par  le  roi;  ses  attribu¬ 
tions;  serment  qu’il  prête  à  la  ville,  ihid. 
— — •  nomme  un  lieutenant  qui  n’est  pas  bour¬ 
geois,  p.  273. 

-  prête  serment  devant  les  magistrats  mu¬ 
nicipaux,  ibid.  note. 

-  capitaine  du  guet,  p.  édg,  n°  1. 

-  capitaines  de  quartiers  organisés  à  Abbe¬ 
ville  pendant  la  Ligue,  p.  465. 

-  capitaines  de  la  ville  d'Abbeville,  détails 

sur  leur  histoire,  p.  5 1 2 ,  note. 

-  du  château  du  bourg  d’Ault,  p.  269. 

Capitaines  des  villes,  imposent  des  corvées  aux 
paysans,  p.  453,  n°  i6.~ 

Capitaineries  des  chasses,  les  états  de  Pon¬ 
thieu  demandent  que  le  nombre  en  soit 
réduit,  p.  559. 

Cartes  à  jouer  ,  la  vente  en  est  interdite  à  Ab¬ 
beville,  p.  260 ,  n“  6. 

Catherine  d’Artois,  dame  de  Ponthoiles  et  de 
.Voyelles ,  p.  6 1 7. 

Catherine  de  Médicis,  donne  ordre  au  séné¬ 


chal  de  Ponthieu  de  convoquer  les  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée,  p.  4i6. 

Cens,  sont  perçus  dans  la  banlieue  d’Abbeville 
par  l’échevinage,  p.  27. 

-  dus  au  seigneur,  par  qui  payés  à  la  mort 

du  débiteur,  p.  64  ,  n°  5. 

-  patrimoniaux  de  la  ville  d’Abbeville, 

p.  i53. 

-  des  aumônes  de  la  ville  d’Abbeville, 

p.  i53. 

-  perçus  à  Abbeville  par  divers  seigneurs, 

p.  lOJ. 

-  dus  au  seigneur  par  les  bourgeois  et  les 

maisons  de  Doullens,  p.  622 ,  n°’  28,  29. 

-  payés  par  les  bourgeois  de  Waivans  au 

seigneur  du  lieu,  p.  645,  n“  29. 

-  non  payés,  entraînent  la  saisie  de  la  pro¬ 
priété  pour  laquelle  ils  sont  dus,  p.  669- 
670. 

-  de  la  ville  de  Rue,  p.  678,  n°  i3. 

Censitaires  du  prieuré  de  Saint-Pierre  d’Abbe¬ 
ville,  p.  62. 

-  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier,  ne  peuvent , 

sans  le  consentement  de  l'abbé,  entrer 
dans  la  commune ,  p.  586 , 588 ,  n®  1 . 

-  poursuites  auxquelles  ils  sont  soumis 

lorsqu’ils  n’acquittent  pas  ce  qu’ils  doivent 
à  l’abbaye,  p.  586,  588  et  suiv.  n°’  1  à  5. 

-  peuvent,  en  certains  cas,  en  appeler  à 

la  cour  du  roi,  p.  587,  890,  n°’  1,  3  et  4- 

-  serment  qu’ils  prêtent  au  sujet  de  ce 

qu’ils  doivent,  p.  587,  890,  n°  4- 
Censives.  Voyez  Cens,  Maisons,  Saint- Ricjuier. 
Centième  denier,  p.  555  ,  n°  2  ;  p.  556 ,  n°  4. 
Centule.  Voyez  Saint-Riquier. 

Cerquemaneurs  ,  tarif  de  leurs  vacations ,  p.  2 1 3, 
n°  42. 

Cervoise.  Voyez  Bière. 

Chambre  des  CoMPTEsde  Paris,  refuse  de  véri¬ 
fier  les  deniers  d’octroi  d’Abbeville ,  p.  4 1 5, 
n°  5i. 

Chambre  des  États  de  Picardie  pendant  la 
Ligue,  p.  460,  46i. 

Ch.andelles,  dispositions  relatives  à  leur  fabri¬ 
cation  ,  p.  2 13  ,  n°  89  ;  p.  267,  275 ,  n°’  6, 
7  ;  p.  875,  n°’  1 1  et  suiv. 
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Chandelles,  le  prix  en  est  taxé  à  Abbeville  par 
l’écbevinage,  p.  368 ,  n“  5. 

Change  de  monnaies  établi  à  Waben,  p.  611. 
Voyez  Orfèvres. 

Chanoines,  assistent  à  la  promulgation  de  la 
charte  d’Abbeville,  p.  i4. 

-  de  Saint-Wulfran ,  d’Abbeville;  ont  toute 

juridiction  sur  les  écoles  d’Abbeville, 
p.  203. 

-  soutiennent,  à  ce  sujet,  un  procès  contre 

l’échevinage,  ibid. 

-  sont  liostiles  à  Henri  IV,  p.  472,  note. 

Voyez  Chapitre  de  Saint-Walfran. 

Chanteurs  en  place  à  Abbeville,  récitent  des 
romans  en  public,  p.  229,  n"  6.  Voyez 
Ménestrels. 

Chanvre,  comment  il  doit  être  employé  dans 
le  métier  de  corderie,  p.  224,  n°  4, 
p.  225. 

Chapeliers,  statuts  de  leur  métier,  p.  320  et 
suiv.;  p.  377,  n°  lO.  Voyez  Merciers. 

Chapitre  de  Saint-VVulfran  d’Abbeville,  exerce 
dans  cette  ville  les  droits  de  justice  pen¬ 
dant  la  fête  de  la  Trinité;  ses  débats  à  ce 
sujet  avec  l’échevinage,  p.  68,  69.  Voyez 
Abbeville. 

Charbon  de  terre  en  usage  à  Abbeville  au 
xiv' siècle,  p.  i88. 

Charlemagne  fait  plusieurs  séjours  dans  la  ville 
de  Saint-Riquier,  p.  576. 

Charles  le  Chauve  autorise  son  fils  Louis  à 
chasser  dans  la  forêt  de  Crécy,  en  Pon- 
tbieu,  p.  607,  note. 

Charles  IV,  roi  de  France,  donne  ordre  au 
lieutenant  du  bailli  d’Amiens  de  prêter 
main-forte,  contre  les  Abbevillois,  aux 
ofiGciers  du  roi  d’Angleterre,  comte  de 
Ponthieu ,  p.  117, 

-  adresse  une  seconde  lettre  au  bailli  d’A¬ 
miens  pour  lui  enjoindre  de  faire  observer 
la  suspension  de  la  commune  d’Abbeville 
par  les  officiers  du  roi  d’Angleterre,  p.  1 2 1, 
122. 

-  adresse  une  troisième  lettre  au  lieutenant 

du  bailli  d’Amiens  pour  lui  reprocher  de 
n’avoir  point,  conformément  à  ses  ordres. 
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sévi  contre  les  magistrats  municipaux 
d’Abbeville ,  p.  118,  122  et  suiv. 

Charles  IV,  roi  de  France,  enjoint  au  bailli 
d’Amiens  de  comparaître  devant  le  chan¬ 
celier  de  France  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite,  p.  1  2  3. 

- -  ratifie  un  accord  passé  entre  l’abbaye  et 

la  commune  de  Saint-Riquier,  p.  693. 
Charles  V  prend  des  mesures  pour  enlever  aux 
Anglais  Abbeville  et  le  Ponthieu,  p.  i64. 
-  accorde  de  notables  privilèges  aux  bour¬ 
geois  d’Abbeville  en  récompense  de  leur 
patriotisme,  p.  i65  et  suiv. 

— —  réunit  Abbeville  et  le  Ponthieu  au  do¬ 
maine  royal ,  p.  166,  169. 

-  ordonne  aux  officiers  des  finances  de 

laisser  les  marchands  d’Abbeville  jouir, 
dans  le  royaume,  des  franchises  qu’il  leur 
avait  octroyées,  p.  170,  171. 

-  exempte  ieshabitants  d’Abbeville  du  droit 

d’nn  écu  levé  sur  les  vins  vendus  ou  ache¬ 
tés  à  Harfleur,  p.  172. 

-  promulgue  diverses  lettres  relatives  aux 

privilèges  des  Abbevillois ,  p.  172,  notes. 
- -  réunit  le  Ponthieu  au  domaine  de  la  cou¬ 
ronne,  p.  654. 

-  accorde  des  privilèges  et  des  franchises 

à  la  ville  de  Rue,  p.  676. 

-  accorde  au  Crotoy  des  franchises  d’im¬ 
pôts,  p.  683. 

-  établit  une  foire  au  Crotoy,  ibid. 

-  accorde  des  lettres  de  rémission  aux  ma¬ 
gistrats  municipaux  de  Montreuil,  p.  746. 

- -  maintient  ses  droits  de  juridiction  sur 

les  provinces  cédées  à  l’Angleterre  par  le 
traité  de  Bretigny,  p.  746,  note. 

- — —  rend  une  ordonnance  relative  aux  tis.se- 
rands  de  Montreuil,  p.  762. 

Charles  VÎ  accorde  des  lettres  de  grâce  à  un 
habitant  d’Abbeville,  p.  197,  202,  n°  i5. 

- -  confirme  la  commune  de  Bernaville, 

p.  736. 

Ch.vrles  VII  autorise  un  lépreux  expulsé  d’Ab¬ 
beville  à  y  rentrer,  p.  2  54. 

- -  modifie  les  élections  municipales  de 

Montreuil,  p.  762. 
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Charles  VIII  rétablit  à  Abbeville  la  liberté  des 
élections  municipales,  p.  3 1 6,  317. 

-  confirme  les  privilèges  de  Crécy,  p.  610. 

-  accepte  le  don  qui  lui  est  fait  par  l’éche¬ 
vinage  deDoullens  delà  tour  de  Beauval , 
p.  63i. 

- — —  autorise  les  habitants  d’Ergnies  à  former 
une  compagnie  d’archers, p.  649,  note. 

- accorde  une  foire  aux  habitants  de  Rue, 

p.  676. 

-  ordonne  une  enquête  relativement  à 

l’exemption  du  droit  de  gabelle  des  habi¬ 
tants  de  Saint-Vaiery,  721. 

Charles  IX  adresse  une  demande  d’argent  au 
tiers  état  de  Ponthieu  ,  p.  4 1 7  et  suiv. 

—  demande  à  l’échevinage  d’Abbeville  son 
avis  sur  la  dette  publique  du  royaume, 
p.  420,  n°  8. 

-  établit  à  Abbeville  une  justice  consu¬ 
laire,  p.  43 1. 

- exempte  les  bourgeois  de  DouHens  des 

tailles  et  crues,  p.  63 1. 

Charles,  comte  d’Anjou,  frère  de  saint  Louis, 
emprunte  de  l’argent  à  la  ville  de  Saint- 
Riquier,  p.  58i. 

Charles,  duc  de  Berry,  frère  de  Louis  XI, 

p.  277,  278. 

Charles  le  Macvais  ,  roi  de  Navarre  ;  ses  troupes 
ravagent  le  Ponthieu  ,  p.  142  et  suiv. 
Charles  leTk.méraire  prête  serment  à  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  p.  280. 

- est  l’objet,  à  Abbeville,  de  manifesta¬ 
tions  satiriques,  p.  280,  281. 

-  désigne,  à  plusieurs  reprises,  les  per¬ 
sonnes  auxquelles  il  veut  que  soient  con¬ 
fiées  les  fonctions  de  maire,  p.  298. 
- adresse,  à  ce  sujet,  des  lettres  à  l’éche¬ 
vinage,  p.293, 294,  295. 

Charolais  (Le  comte  de).  Voyez  Charles  le 
Téméraire. 

Charpentiers  de  maisons,  forment  à  Abbeville 
une  bannière  en  i388,  p.  189. 

-  statuts  de  leur  métier,  p.  889  et  suiv. 

-  ne  peuvent  démolir,  sans  le  congé  de 

l’échevinage,  les  maisons  chargées  de 
ccnsives,  p.  890,  898,  n°  i4. 


Charpentiers  de  navires,  statuts  de  leur  mé¬ 
tier,  p,  819  et  suiv. 

- -  ne  peuvent  construire  que  deux  navires 

à  la  fois,  ibid.  n°  5. 

-  ne  peuvent  interrompre  les  travaux  com¬ 
mencés  pendant  plus  de  deux  jours,  si  ce 
n’est  lorsqu’il  s’agit  de  travailler  pour  le 
roi  ou  autres  grands  personnages ,  p.  3 1 9, 
n°  6. 

Charte  communale  d’Abbeville,  comprend  cin¬ 
quante-deux  articles;  analyse  de  ces  ar¬ 
ticles  ,  p.  7  et  suiv. 

- texte  latin  de  cette  charte,  p.  9  et  suiv. 

-  promulguée  en  assemblée  générale , 

p.  1  4. 

- -  interprétée  par  lettres  d’Edouard  III , 

p.  i45 ,  1 46. 

-  l’article  portant  que  nulle  forteresse  ne 

sera  élevée  dans  Abbeville  est  confirmé 
par  Charles  V,  p.  i66. 

-  sert  de  base  au  droit  coutumier  et  à  la 

pénalité  criminelle  à  Abbeville,  au  xiv' 
siècle,  p.  195.  Voyez,  pour  les  chartes  des 
autres  communes,  au  nom  de  ces  com¬ 
munes  :  Ault,  Bernaville,  Boismont,  etc. 

Chartes  de  la  commune  d’Abbeville;  les 
comtes  de  Ponthieu  ne  peuvent  les  con¬ 
sulter  que  dans  Abbeville  même,  p.  83. 

-  de  la  ville  de  Rue,  doivent  être  réunies  en 

un  caliier,  p.  672 ,  n°  2. 

- -  et  soigneusement  conservées,  p.  674  , 

n°  1 7. 

Chasse  dans  la  banlieue^  d’Abbeville  ;  règle¬ 
ment  qui  la  concerne ,  p.  819,  820. 

-  au  furet  et  à  l’arbalète  dans  le  bois  d’Ab¬ 
beville  au  xiv”  siècle,  p.  209,  210,  n°  1. 
Voyez  Crécy,  Charles  le  Chauve,  Nouvion. 

Chasses;  le  tiers  état  de  Pontliieu  demande  la 
réforme  du  Code  qui  les  régit,  p.  889. 

Château  des  comtes  de  Ponthieu  à  Abbeville, 

p.  8 ,  i48. 

- -  de  Domart,  p.  i38. 

-  du  bourg  d’Ault,  p.  289. 

-  d’Abbeville,  bâti  par  Charles  le  Témé¬ 
raire;  les  habitants  demandent  qu’il  soit 
démoli,  p.  483,  n°  16. 
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Château  de  VVaben,  p.  611. 

-  de  DouHens,  p.  (iig. 

-  du  Crotoy,  p.  678. 

-  de  Montreuil,  p.  729. 

-  de  Long,  p.  774* 

-  du  Gard-lez-Rue.  Voyez  Rois  d'Angle¬ 
terre. 

Châteaux  forts  du  Pontliieu  détruits  par  les 
Abbevillois  pendant  la  guerre  contre 
Charles  le  Mauvais,  p.  1^2  ,  i43. 

-  démolis  par  les  ligueurs  dans  le  Pon- 

thieu,  p.  476. 

-  d’Hiermont,  détruits  au  xiv°  siècle  et  au 

xvn',  p.  6o3. 

Châtellenie  de  la  Ferté- lez -Saint  -  Piiquier, 
p.  598. 

-  de  Noyelles-sur-Mer,  p.  602. 

Châtillon  (Hugues  de),  donne,  en  prenant 
possession  d’Abbeville  au  nom  de  Char¬ 
les  V,  des  garanties  écrites  aux  habitants , 
p.  168,  169. 

Chaudronniers,  statuts  de  leur  métier,  p.  3o5 
et  suiv. 

-  arrêt  du  Conseil  qui  les  concerne,  p.  573. 

-  leurs  statuts  sont  réformés ,  ibid. 

-  délibèrent  au  sujet  de  l’homologation 

de  leurs  statuts,  p.  572. 

-  ont  des  dettes,  ibid. 

Chaume,  ne  peut  être  employé  à  Abbeville 
pour  couvrir  les  maisons,  p.  393,  n°  )5. 
Chausses  drapées,  détails  relatifs  à  leur  fabri¬ 
cation,  p.  332  ,  334  ,  n°  7. 

Chaüssetiers  d’Abbeville,  sont  régis  par  les 
statuts  des  chaüssetiers  de  Paris,  p.  243. 
Chaussettes  de  laine.  Voyez  Bonnetiers. 
Chaussures,  noms  divers  de  celles  qui  se  fabri¬ 
quaient  à  Abbeville  au  xiv'etauxv'  siècle, 
p.  2  2  2  ,  n°’  5 ,  6  ;  p.  223,0°’  18,  19. 
Chef  d’armes  de  France  ;  ajouté,  sous  Charles  V, 
aux  armoiries  d’Abbeville,  p.  168. 

C h efs-d’ oeuvre  des  métiers.  Voyez  Maîtrise. 
Chepier  de  la  ville  d’Abbeville,  p.  129,  n°  4. 
Chevaliers,  siègent  aux  assises  du  bailliage 
d’Amiens,  p.  584,  585. 

-  assistent  à  la  promulgation  de  la  charte 

d’Abbeville ,  p.  1 4. 


Chevaliers,  peuvent  demeurer  à  Saint-Valéry 
sans  faire  partie  de  la  commune,  p.  715. 

-  débiteurs  des  bourgeois,  ne  peuvent  être 

arrêtés  lorsqu’ils  sont  à  cheval ,  p.  7 1  2  , 
715 ,  n°  9. 

Chevaux.  Voyez  Animaux  domestiques. 

Chevaux  de  louage,  prix  de  leur  journée, 
p.  369  ,  n°  2  I . 

Childebert  III,  séjourne  à  Crécy  en  Ponthieu, 
p.  6o5. 

Cholle  (Jeu  de  la),  en  usage  à  Abbeville, 
p.  228,  264. 

Cierges,  détails  sur  leur  fabrication,  p.  267, 
376  ,  n°  1 9. 

Cierges  de  confrérie,  p.  2  5 1,  282  ,  n°  8.  Voyez 
Amendes,  Confréries. 

CiNQUANTENiERS,  troupe  d’élite  de  la  milice 
communale  d’Abbeville,  p.  899. 

-  présentent  une  requête  au  Conseil  d’état , 

p.  444. 

- indication  d’actes  royaux  relatifs  à  leurs 

privilèges,  p.  445. 

-  règlement  relatif  à  leur  service,  p.  445, 

446. 

-  procès-verbal  de  l’élection  de  leurs  oGi- 

ciers,  p.  égb  ,  496.  Voyez  Couronne. 

Circonstances  attendantes  mentionnées  pour 
la  première  fois  à  Montreuil  à  l’occasion 
d’un  jugement  criminel,  p.  748,  744- 

Cire,  son  emploi  dans  la  fabrication  des  bou¬ 
gies  et  des  cierges,  p.  267,  n°’  2,  3; 
p.  876,  n°  i5  et  suiv. 

CiRiERS,  statuts  concernant  leur  métier,  p.  266 
et  suiv.  Voyez  Merciers. 

Citadelles  des  villes,  le  tiers  état  d’Abbeville 
demande  qu’elles  soient  démolies ,  p.  453 , 
n°  16. 

Cités,  n’étaient  point  exposées,  au  ix°  siècle, 
à  des  actes  de  violence  arbitraire,  p.  3. 

Clameur  de  sang,  paye,  à  Rue,  quatre  deniers 
au'  comte  ,  p.  661 ,  n°  33. 

Clefs  de  la  ville  d’Abbeville,  p.  296,  297, 
482  ,  433 ,  n°  2. 

- -  des  postes  de  la  milice  communale  d’Ab¬ 
beville,  p.  44o,  n°’  8,  9,  lO;  p.  44i, 
n°  12,  1 5 . 
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Clefs,  précautions  dont  elles  sont  l’objet  pour 
prévenir  les  vols,  p.  287,  n“  5  et  suiv. 
p.  807,  3o8  ,  n“  2  ,  3. 

Clément  VIII ,  antipape  ,  attribue  aux  cba- 
noines  de  Saint-Wulfran  toute  juridic¬ 
tion  sur  les  écoles  d’Abbeville,  p.  268. 

Ci.ERC  assermenté  du  gouvernement  de  Pon- 
thieu ,  p.  1 79. 

-  de  l’argenterie  à  Abbeville;  ses  gages; 

obligations  de  sa  charge,  p.  182. 

-  des  ouvrages;  fonctionnaire  municipal  à 

Abbeville,  p.  1  87. 

-  du  roi  de  France  envoyé  à  Abbeville  pour 

examiner  la  gestion  financière  du  maire 
Jean  Faffelin ,  p.  iii,  112. 

-  du  roi  d’Angleterre  envoyé  dans  la  même 

ville  pour  le  même  objet,  ibid. 

Clercs  ,  ceux  qui  veulent  s’autoriser,  à  Abbe¬ 
ville  ,  de  la  qualité  de  clercs  pour  se  sous¬ 
traire  aux  charges  publiques  sont  exclus 
des  fonctions  municipales,  p.  io5,  106, 
1 13  ,  129,  n°  5. 

-  formalités  observées  à  Abbeville  lorsqu’ils 

sont  poursuivis  en  justice,  par-devant 
l’oQiciel  p.  178,  1 76. 

Clergé  ,  réformes  auxquelles  il  doit  être  soumis 
suivant  le  tiers  état  du  Ponlhieu,  p.  556, 
n°*  1  et  suiv. 

-  il  doit  être  permis  d’aliéner  ses  biens , 

ibid. 

Cloches  de  l’échevinage  d’Abbeville;  sonnent 
pour  appeler  les  accusés  à  comparaître, 
p.  70,  71,  174,  194,  195. 

-  sonnent  trois  fois  pour  appeler  les  éche- 

vins  aux  assemblées,  p.  24 1,  242. 

Clotaire  III,  avait  un  'palais  à  Crécy  en  Pon- 
thieu,  p.  6o5. 

Colbert  établit  à  Abbeville  une  manufacture 
de  draps  fins,  p.  5 10.  Voyez  Draps. 

Collatérale  (Succession  en  ligne),  j).  64, 
n'’4. 

Collectedrs  des  impôts  à  Abbeville;  il  est 
ordonné  de  leur  parler  débonnairement, 
p.  2  10  ,  n°  7.  Voyez  Impôts. 

CoLi.ÉGE  des  maïeurs  de  bannière  à  Abbeville, 
p.  54o.  Voyez  Abbeville. 


Collèges  (Les  deux)  des  échevins  à  Abbeville, 
nomment  le  lieutenant  du  capitaine, 
p.  248.  Voyez  Élections. 

Combats  de  coqs  à  Abbeville  au  xv°  siècle, 

p. 263,  264. 

Commerce;  vœux  exprimés  à  son  sujet  par  le 
tiers  état  de  Ponthieu,  p.  564  et  suiv. 
- -  avec  l’Angleterre.  Voyez  Traité  de  com¬ 
merce. 

-  maritime  de  la  France.  Voyez  Flamands, 

Hollandais ,  Navire  de  ynerre. 

- —  de  la  Basse-Picardie,  p.  654. 

-  d’Abbeville,  p.  20,  2 1 ,  28 ,  82 ,  69,  70. 

-  des  draps,  p. 69  ,  70. 

-  d'Abbeville  et  du  Ponthieu  en  i363, 

p.  147. 

■ -  du  poisson,  p.  198  et  suiv.  Voyez  Abbe- 

beville. 

Communes  de  la  basse  Picardie  ,  sont  au  nombre 
de  douze  en  1221  et  en  i3o8,  p.  22  et 
78 ,  note. 

- —  confirmées  par  Philippe-Auguste,  ibid. 

- -  droits  que  les  rois  s’y  réservent  en  les 

confirmant,  ibid. 

-  indication  des  sources  manuscrites  de 

leur  histoire,  p.  789,  790.  Voyez,  pour 
l’histoire  particulière  des  communes,  au 
nom  de  chacune  d’elles  ;  Abbeville,  Ault, 
Bernaville,  Boismont,  etc. 

Compagnie  delà  jeunesse,  troupe  de  la  milice 
communale  d’Abbeville,  p.  899. 

-  fait  à  Abbeville  un  service  très-actif  pen¬ 
dant  la  Ligue,  p.  467,  468. 

-  privilèges  qui  lui  sont  accordés  à  cette 

occasion  par  l’écbevinage,  ibid. 
Compagnons,  leur  condition  dans  les  corpora¬ 
tions  industrielles  d’Abbeville,  p.  333, 
n°  4;  p.  346,  n°‘  28,  24,  26;  p.  35o, 
n”  10  ;  p.  5o3  ,  n°’  16  ,  1 7  ;  p.  5o5. 

-  selliers  payent  aux  autres  compagnons  le 

droit  de  varletage,  p.  3o2  ,  3o5 ,  n°  12. 
Comptabilité  de  la  commune  d’Abbeville;  dé¬ 
tails  y  relatifs,  p.  92 , 98.  Voyez  Argentier, 
Budget,  Clerc  de  l’ argenterie. 

Comptes  de  la  ville  d’Abbeville,  sont  trans¬ 
crits  en  triple,  p.  1 69. 
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CoMPTBa  de  la  ville  d’Abbeville,  comment  ils 
sont  vérifiées,  p.  281  et  suiv. 

-  dans  quelle  forme  et  devant  qui  ils  sont 

rendus,  p.  5/i6. 

Comté  pairie  d’Ed,  p.  558,  n°  7. 

Comté  de  Ponthieu  passe  dans  la  maison  de 
Belesme  et  d’Alençon,  p.  5.  Voyez  Char¬ 
les  V,  Louis  XI,  Rois  d’ Angleterre. 

-  de  Saint- Valéry  passe  aux  mains  de  plu¬ 
sieurs  seigneurs,  p.  721. 

Comtes  de  Ponthieu;  leurs  titres,  p.  5. 

-  sont  en  guerre  avec  divers  seigneurs ,  ibid. 

-  stipulent  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs 

femmes  dans  diverses  conventions  passées 
avec  la  commune  d’Abbeville,  p.  9,  i5, 
27,  3 1 ,  35 ,  5 1 . 

-  aides  qui  leur  sont  dues  par  les  bourgeois 

d’Abbeville,  p.  i3,  n®  32. 

-  interviennent  comme  pacificateurs  dans 

les  guerres  privées  des  bourgeois  d’Abbe¬ 
ville,  p.  2  5. 

-  les  biens  des  condamnés  à  mort  leur  ap¬ 
partiennent  ,  p.  3o ,  n°  I . 

-  ceux  qui  ne  sont  pas  rois  sont  tenus  de 

prêter  en  personne  serment  à  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  p.  39,  4o. 

-  lorsqu’ils  plaident  contre  les  magistrats 

municipaux  d’Abbeville,  ou  devant  la  jus¬ 
tice  municipale  contre  des  personnes  pri¬ 
vées,  ils  ont  l’appel  au  roi  de  France  ou 
au  Parlement,  p.  106,  108,  109. 

-  leur  Cour,  à  Abbeville,  connaît  des  ap¬ 
pels  interjetés  par  des  personnes  privées, 
au  sujet  des  jugements  rendus  par  l’éche¬ 
vinage  contre  le  comte  et  ses  gens,  ibid. 
-  ont  le  ressort  et  la  souveraineté  sur  l’é¬ 
chevinage  d’Abbeville,  p.  106,  108. 

-  autorisent  les  bourgeois  d’Abbeville  à 

lever  des  impôts  dans  leur  ville,  p.  1 14, 
116,  iC  4  • 

-  ont  des  moulins  à  Abbeville,  p.  167, 

168. 

-  ne  peuvent  faire  partie  de  la  commune 

de  Saint-Riquier,  p.  578. 

- ne  peuvent  élever  de  forteresses  dans  la 

banlieue  de  Doullens,  p.  628. 

Tiers  état.  —  iv. 


Comtes  de  Ponthieu,  concluent  divers  accords 
avec  les  abbés  de  Saint-.Iosse  au  sujet  de 
la  commune  de  cette  localité,  p.  634 
et  suiv. 

-  leurs  officiers  nesont  point  soumis  4  la  ju¬ 
ridiction  de  la  commune  de  Saint-Jossc , 
p.  636 , 689 ,  n°  11. 

-  sont  gardiensdela commune  de  Wawans , 

moyennant  un  setier  d’avoine  par  habi¬ 
tant,  p.  6'i5 ,  n°  37. 

-  ne  peuvent  élever  de  forteresses  dans  un 

certain  rayon  autour  de  Rue,  p.  656, 
659  ,  n°  J  8. 

-  garantissent  la  commune  de  Villeroy 

moyennant  un  setier  d’avoine  par  chaque 
habitant,  p.  682  ,  n”  28. 

Condamnes  à  mort,  leurs  biens  appartiennent 
au  comte  de  Ponthieu,  p.  3o,  n°  1. 

-  assistés  pour  la  première  fois  par  un 

prêtre  à  Abbeville,  p.  197,  200,  n°  12. 

Confiscation  appliquée  à  Abbeville  au  xiP  siè¬ 
cle,  p.  10,  11°  3. 

-  des  biens  des  malfaiteurs,  p.  69,  492. 

-  des  marchandises  défectueuses  ,  p.  33o  , 

iP  4. 

-  le  tiers  état  d’Abbeville  demande  qu’elle 

soit  abolie,  p.  4i  1,  n”  33  ;  p.  562  ,  n“  4- 

Confitures  de  Flandre  ,  p.  38o  ,  n°  6. 

Conflans.  Voyez  Traité. 

Conflits  entre  les  comtes  de  Ponthieu  et  l’é¬ 
chevinage  d’Abbeville,  doivent  être  jugés 
dans  cette  ville,  p.  33. 

Confréries  religieuses  des  métiers,  mention¬ 
nées  pour  la  première  fois  à  Abbeville, 
p.  25o  ,  262  ,  n°  8. 

-  ne  peuvent  donner  de  repas  de  corps  à 

Abbeville  que  deux  fois  dans  l’année , 
p.  285 ,  n”  2. 

-  de  Notre-Dame ,  p.  274,872,  873,0°  1  ; 

p.  383, 385,  n°  8. 

- de  Saint-Éloy,  p.  286,  288,  n°  10;  849, 

n°’  4-,  6. 

-  des  passementiers,  sous  l’invocation  de 

la  Trinité,  p.  3 1  2. 

-  des  armuriers,  sous  l’invocation  de  Saint- 

Éloy,  p.  3 17,  n°’  2  ,  3. 

1  o3 
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Confréries  religieuses  des  charpentiers  de 
navires ,  p.  3 1 8 ,  3 1 8 ,  n°  i  ;  p.  3 20 ,  n°  g. 

-  des  merciers,  p.  32 1,  n°  1. 

-  des  drapiers-chaussetiers,  p.  333,  n°  2. 

-  des  pâtissiers-rôtisseurs,  p.  336,  n°’  2, 

3,  4. 

-  de  la  Transfiguration,  p.  36 1 . 

-  de  Saint-Christophe ,  p.  dg  1 ,  n°  1  ;  p.  3g2, 

n“  4. 

-  de  Sainte-Barhe ,  p.  4oo,  4oi,  n°  2. 

-  de  la  Sainte-Trinité,  p.  5o5 ,  n°  7  ;  p.  5o8 , 

u°  1 7. 

Connétable  des  arbalétriers  à  Montreuil,  p.  755. 
Conseil  du  roi  (Le  grand)  rend,  en  1378,  un 
arrêt  dans  un  débat  entre  l’échevinage 
d’Abbeville  et  le  gouverneur  du  Ponthieu , 
p.  1 78  à  1 82. 

Conseil  de  l’échevinage  d’Abbeville;  comment 
il  est  composé,  p.  2  43,  244. 

- - des  Douze  établi  à  Abbeville  pendant  la 

Ligue,  p.  46o,  463, 464. 

-  de  l’abbaye  de  Saint-.iosse,  p.  642. 

Conseiller  siéger  à  Abbeville,  p.  542. 
Conseillers  de  la  ville  d’Abbeville  ne  peuvent 
faire  partie  de  la  même  paroisse  ou  du 
même  métier,  p.  i3o,  11“  8. 

- -  pensionnaires  de  la  ville  d’Abbeville, 

p.  i58. 

Constitution le  tiers  état  de  Ponthieu  de¬ 
mande  qu’il  en  soildonné  une  au  royaume , 
p.  55 1 ,  552. 

-  quelle  en  doit  être  la  forme,  ibid. 

Contrats  de  vente  et  d’achat  passés  par-devant 
les  écbevins  d’Abbeville,  p.  i3,  n"’  3o  et 
3 1  ;  p.  28. 

Contribuables,  divisés  à  Abbeville  en  trois  ca¬ 
tégories,  suivant  leurs  ressources,  p.  270. 
Contumaces,  sommés  à  cris  publics  de  compa¬ 
raître  devant  la  justice,  p.  33 1,  332. 

-  sont  bannis  quand  ils  ne  se  présentent 

pas,  ibid. 

CoRBiE,  l’échevinage  de  cette  ville  est  l’un  des 
conseils  de  la  commune  d’Abbeville,  p.  68, 
6g. 

- l’abbé  de  Corbie  est  coseigneur  de  la 

commune  de  Maisnières  ,  p.  6gi,  6g2. 


Corbie;  l’abbé  de  Corbie  conclut  un  accord 
relatif  à  la  suppression  de  cette  com¬ 
mune,  ibid. 

Cordes,  fabriquées  à  Abbeville,  brûlées  lors¬ 
qu’elles  sont  jugées  défectueuses  ,  p.  22  i , 
n”  6.  Voyez  Chanvre. 

CoRDiERs  d’Abbeville,  travaillent  pour  la  ma¬ 
rine,  p.  217,  224,  n°  1. 

-  statut  du  xiv'  siècle  concernant  leur 

métier,  p.  224. 

— — -  ce  statut  est  modifié  en  i553  ,  ibid. 

-  le  Conseil  du  roi  rend  un  arrêt  relatif  à 

leurs  statuts,  p.  5i5. 

Cordonniers,  forment  avec  les  tanneurs  une 
bannière  à  Abbeville  en  i388,p.  189. 

-  dispositions  qui  les  concernent,  p.  212, 

11°  34  ;  p.  222  ,  n°“  5,6,  8. 

CordOUAniers;  cenom  s’applique,  au  xiv' siècle, 
à  tous  les  ouvriers  travaillant  le  cuir, 
p.  2 1 6 ,  2  2  2  ,  n"*  1  et  suiv. 

CoRiERs  ou  fabricants  de  courroies ,  statuts  qui 
les  concernent  au  xiv°  siècle ,  p.  221. 

Corporations  indu.strielles  à  Abbeville,  sont 
au  nombre  de  seize  en  1 388 ,  p.  186,  189. 

-  leurs  noms,  p  189. 

-  sont  tenues  de  fournir  des  miliciens  au 

roi ,  p.  52  1. 

- -  énumérées  dans  un  tableau  dressé  en 

1764,  p.  535 , 536.  Voyez  aux  divers  noms 
de  Métiers  et  aux  mots  Amendes  indus¬ 
trielles  ,  Apprentissage ,  Compagnons ,  Confré¬ 
ries,  Étrangers,  Gens  de  métiers.  Élections 
municipales ,  Maïeurs  de  bannière.  Maîtrise, 
Ouvriers,  Valets,  Veuves. 

Corps  de  garde  de  la  milice  communale  d’Ab¬ 
beville,  p .  438,  4  3 g ,  n°®  2  ,  3,4;  p •  4  4  0  , 

n”  6. 

C0RROYEURS,  ne  peuvent  s’entremettre  du  mé¬ 
tier  de  tannerie,  p.  223,  n°  17. 

- dispositions  relatives  àleur  métier,  p.  222, 

n°’  6 ,  7,  g  et  suiv. 

- ne  peuvent  vendre  du  verjus,  vinaigre  et 

autre  mercerie,  p.  227,  11°  12.  Voyez  Cor- 
douaniers. 

Corvées  dues  au  seigneur  de  Bernaville  par  les 
habitants,  p.  787.  Voyez  Droits  féodaux. 
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Coterie.  Voyez  Terres. 

Côtes  de  l.v  B.4SSE-Pic.\rdie,  envahies  par  les 
sables;  ne  sont  plus  ce  qu’elles  étaient  au 
moyen  âge,  p.  654. 

CocLEVRiNiERS' d'Abbeville ,  statuts  de  leur  com¬ 
pagnie,  p.  398  et  suiv. 

Couronne  des  coulevriuiers ,  p.  4oo  et  note, 
4o2  ,  n°  8. 

-  des  ciuquanteniers  ;  décrite  dans  un  in¬ 
ventaire,  p.  495  et  suiv. 

Courroies  ,  fabriquées  à  Abbeville,  sont  brûlées 
lorsqu’elles  sont  défectueuses ,  p.  2 1 5,  221, 
n”’  1,  2. 

Courtiers  de  draps  à  Abbeville,  p.  i33,  u'"  9, 
16. 

-  de  la  rue  aux  Pareursà  Abbeville,  p.  187. 

-  de  vin,  p.  188. 

— - -  de  L’avoir  de  pois,  ibid. 

-  de  laine,  ibid, 

-  ne  peuvent  vendre  pour  leur  compte  le 

marchandises  dont  ils  font  le  courtage, 
p.  217,  225. 

CouRTiLLiERS ,  forment ,  en  1  388 ,  une  bannière 
à  Abbeville,  p.  189. 

Couteliers,  fabriquent  des  armes  blanches  à 
Abbeville,  p.  829,  33o,  n°  4. 
CouTELiERS-G.viNiERS,  Statuts  de  leur  métier, 
p.  329  et  suiv. 

Coutumes,  le  tiers  état  d’Abbeville  demande 
quelles  soient  ramenées  à  l’unité,  p.  4  10, 
n°  24. 

Coutumes  locales  de  Saint-Riquier,  sont  rédi¬ 
gées  en  )  507,  p.  597  et  suiv. 

-  de  la  prévôté  de  Saint-Riquier,  ibid. 

-  ces  coutumes  dérogent  aux  coutumes  gé¬ 
nérales  du  bailliage  d’Amiens,  ibid. 

-  de  la  prévôté  de  Doullens ,  p.  63 1 . 

— —  locales  de  la  ville  et  banlieue  de  Doul¬ 
lens  ,  ibid. 

-  locales  de  Boismont,  p.  784, 786. 

- de  la  Picardie;  détails  historiques  qni 

les  concernent,  p.  786,  note. 

-  locales  d’Oisemont,  p.  787. 

-  locales  de  Montreuil,  p.  762. 

Couturiers  de  bonnets  à  l’aiguille,  p.  262, 
n°  1 4. 
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Couvents.  Voyez  Maisons  religieuses. 

Craon  (Le  sire  de)  délégué  comme  arbitre  dans 
les  querelles  d’Edouard  II  et  de  la  com 
mune  d’Abbeville,  p.  106  et  108. 
CrÉ.ation  de  la  loi,  ces  mots  sont  le  titre  des 
volumes  qui  contiennent  les  procès-ver¬ 
baux  des  élections  municipales  d’Abbe¬ 
ville,  p.  i85. 

CrÉcy  en  Ponthieu,  la  commune  est  confirmée 
par  Philippe- Auguste  ,  p.  22. 

- il  y  existait  un  palais  mérovingien,  p.  6o5. 

-  théâtre  d’une  grande  bataille  entre  les 

Anglais  et  les  Français,  ibid. 

— -  plusieurs  fois  ruiné  dans  les  guerres  du 

moyen  âge,  p.  6o5,  606. 

-  les  habitants  repoussent  vaillamment  une 

attaque  des  Espagnols,  p,  606, 607. 
-  la  commune  est  conforme  à  celle  d’Ab¬ 
beville,  p.  606. 

- celte  commune  comprend  plusieurs  vil¬ 
lages,  ibid. 

- ses  différends  avec  les  comtes  de  Pon¬ 
thieu  sont  soumis  à  l’arbitrage  d’Abbe¬ 
ville  ,  ibid. 

- obtient  d’Édouard  P'  un  marché  franc 

par  semaine,  p.  610. 

-  ses  privilèges  sont  confirmés  par  Char¬ 
les  VIII ,  p.  610. 

-  par  Louis  XII,  ibid. 

-  par  Henri  II,  ibid. 

-  est  autorisée  par  Philippe  de  Valois  à  le¬ 
ver  un  impôt,  p.  6io.  Voyez  Bannis. 
Crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés  à 
Saint-Valéry  ;  la  connaissance  en  appartient 
en  partie  au  seigneur,  p.  714. 

-  comment  ils  sont  punis  à  Feuquières, 

p.  788.  \oyei  Abatis  de  maisons ,  Amendes , 
Bannis,  Condamnés,  Justice ,  Supplices. 
Crotoy  (Le);  les  navires  qui  montent  ou  des¬ 
cendent  la  Somme  sont  tenus  d’y  aborder, 
p.  20  et  2 1. 

-  et  d’y  acquitter  les  droits  de  péage  dus 

au  comte  de  Ponthieu,  ibid. 

-  les  bourgeois  du  Crotoy  jouissent ,  en  An¬ 
gleterre,  de  diverses  franchises  commer¬ 
ciales,  p.  147. 
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Lrotoy  (Le) ,  occupé  parles  Anglais,  p.  24o. 

- -  assiégé  en  vain  par  les  troupes  françaises , 

ihid. 

- se  garde  iui-même,  p.  676. 

-  port  de  pêche  et  de  commerce  impor¬ 
tant  au  moyen  âge ,  ibid. 

-  soutient  de  nombreux  sièges,  ibid. 

- une  commune  y  est  établie  par  Guil¬ 
laume  III,  comte  de  Pontbieu,  p.  680. 

- cette  commune  se  confond  d’abord  avec 

celle  de  Mayoc,p.  678,  679. 

-  ses  titres  sont  brûlés  par  les  Anglais  et 

elle  en  obtient  de  nouveaux  en  i346, 

ibid. 

- -  elle  est  conforme  à  la  commune  d’Abbe¬ 
ville  ,  ihid. 

- -  confirmée  par  plusieurs  rois  de  France, 

p.  679 , 680,  note. 

- -  les  habitants  des  trois  localités  dont  elle 

se  compose  ne  sont  point  d’accord  au  su¬ 
jet  des  élections  municipales,  p.  680  et 
suiv. 

-  le  sénéchal  de  Pontbieu  donne  ordre  de 

procéder  à  ces  élections ,  ibid. 

- forme  dans  laquelle  elles  ont  lieu, 

p.  68 1 , 682. 


Décombres,  doivent  être  portés  hors  d’Abbe¬ 
ville,  p.  207,  n°  2. 

Délibérations  municipales  à  Abbeville.  Voyez 

Abbeville. 

Demf.ville  (Pierre  de),  conseiller  de  Philippe 
de  Valois,  p.  i35-i36. 

Deniers  frappés  à  Abbeville,  p.  5. 

- d’octroi,  à  Abbeville.  Voyez  Ferme  des 

vins.  Impôts. 

Deniers  commun.s,  à  Abbeville-,  de  quelles 
sources  ils  proviennent,  p.  546.  Voyez 
Recettes,  Rentes,  Revenus. 

Dénonciateurs,  ont  le  tiers  des  amendes, 
p.  217,  n°  3.  Voyez  Amendes. 

Denrées  alimentaires,  dispositions  relatives  à 
la  vente  et  à  l’achat  de  ces  denrées  à  Ab¬ 
beville  ,  p.  2  1 2 ,  n°  28. 


Crotoy  (Le),  le  maire  du  Grotoy  est  choisi 
par  les  habitants  sur  une  liste  de  trois 
candidats  dressée  parles  écbevins,  p.  680 
et  suiv. 

-  les  magistrats  municipaux  du  Crotoy  ont 

la  haute  justice,  p.  682,  note.  Voyez 
Charles  V. 

Crucifix  miraculeux  de  Rue,  p.  653. 

Cuirs,  détails  relatifs  à  la  fabrication  et  à  la 
mise  en  œuvre  des  cuirs ,  p.  216,  222, 
n°®  1  et  suiv.;  p.  226,  n°*  3,  4,  5  et  suiv. 
p.  262  ,  263 ,  n“  8  et  suiv.  ;  p.  3oo  ,  n”’  9, 
10,  II. 

Cuisiniers  d’Abbeville  faisaient  partie  de  la 
bannière  des  pâtissiers-rôtisseurs,  p.  335. 
Voyez  Pâtissiers. 

Cuivre,  on  ne  peut,  dans  la  fonte,  y  mêler  de 
l’étain,  p.  3o5,  n°  1 . 

-  ne  peut  être  soudé  au  plomb  ou  à  l’étain, 

p.  3o6 ,  n°“  2  ,  3. 

-  on  ne  peut  employer  le  cuivre  doré  que 

pour  les  églises  ou  les  harnais,  p.  35 1, 
n“  1 5. 

Cultivateurs,  ne  peuvent  avoir  d’armes  dans 
leur  maison,  p.  564,  n°  6. 

-  Curés  de  paroisses,  p.  557,  n°  8. 

D 

Dépenses  de  la  commune  d’Abbeville  en  i366, 
p.  157  et  suiv. 

- consignées  dans  les  registres  des  argen¬ 
tiers,  p.  2  4o. 

- —  de  bouche  des  officiers  municipaux , 

payées  par  la  commune  d’Abbeville, 
p.  159. 

Députés  du  tiers  état  de  Pontbieu  à  l’assemblée 
des  états  de  Picardie ,  p.  421,  n“  1 3 ,  1 4 ■ 

- — —  aux  états  généraux ,  doivent  être  invio¬ 
lables,  p.  552  ,  n“  3.  Voyez  Etats. 

DÉS,  la  vente  en  est  interdite  à  Abbeville, 
p.  260 ,  n°  6. 

ÜÉsaubage;  ce  que  c’était,  p.  284. 

- -  les  personnes  qui  assistent  aux  désaubages 

ne  peuvent  faire  de  présents  qu’aux  petits 
enfants,  p.  284,  285,  n"  4. 


INDEX  ALPHABETIQUE.  821 


Dette  publiqoe,  par  quels  moyens  elle  peut 
être  liquidée,  p.  420,  n°’  8,  10. 

-  le  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pon- 

thieu  demande  quelle  soit  vérifiée ,  p.  553, 
n”  4. 

Dettes  contractées  en  Angleterre  par  les  habi¬ 
tants  d’Abbeville  et  du  Ponthieu,  p.  35. 
Voyez  Édouard  Z"",  II ,  III. 

-  les  habitants  d’une  même  ville  sont  soli¬ 
daires  des  dettes  qui  ont  été  contractées 
par  l’un  d’eux  envers  des  étrangers,  p.  4o. 
Voyez  Hesdin. 

Dettes  du  clergé;  comment  elles  doivent  être 
acquittées,  p.  556,  n“  2. 

Dieppe,  fournit  vingt-huit  barques  à  la  flotte 
qui  combat  à  l’Ecluse,  p.  io3. 

Dimanches  et  fêtes;  comment  ils  doivent  être 
observés  ,  p.  3oo  ,  n”"  1  3 ,  1 4  ;  p.  3 1  4  ,  n®  8  ; 
p.  3 1 5  ,  n°  6  ;  p.  349  ,  n°  4. 

Dîmes  ecclésiastiques;  ce  qu’en  pense  le  tiers 
état  de  Ponthieu ,  p.  55j,  n°“  8,  9 ,  1 1. 

Dîners  donnés  par  l’échevinage  d’Abbeville 
pour  traiter  d’affaires ,  p.  2  4o. 

- -  ce  qu’ils  coûtaient,  p.  24  i. 

Dizaines,  escouades  de  la  milice  communale 
d’Abbeville,  p.  489,  n°‘  2,  3. 

Dizainiers  de  quartier,  établis  à  Abbeville  pen¬ 
dant  la  Ligue,  p  4o5. 

- -  de  cheval,  ti'oupe  de  cavalerie  de  la  mi¬ 
lice  bourgeoise  d’Abbeville,  p.  399. 

Domaines  de  la  couronne,  ne  doivent  pas  être 
inaliénables,  p.  oég. 

Douaire  des  femmes  à  Abbeville ,  au  xiv°  siècle, 
p.  197,0°  1 .  Voyez  Femmes: 

Douairière,  n’est  qu’usufruitière  à  charge  de 
cens ,  p.  64  ,  n°  5. 

Douanes  intérieures;  le  tiers  état  d’Abbeville 
demande  qu’elles  soient  supprimées, 
p.  452  ,  n°  7. 

Doullf.ns,  traditions  diverses  relatives  à  ses  ori¬ 
gines  ,  p.  6 1 9. 

-  pris  par  Hugues  le  Grand,  comte  de 

Paris,  iblA. 

-  détails  sur  son  histoire,  p.  620. 

-  obtient  une  commune  de  Guillaume  III, 

p.  62  1 . 


Doullens,  sa  commune  est  confirmée  par  Phi¬ 
lippe-Auguste,  p.  22. 

- elle  est  conforme,  dans  les  vingt-cinq 

premiers  articles  de  sa  charte,  à  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  p.  64. 

-  les  bourgeois  de  Doullens  peuvent  mettre 

à  sec  les  fossés  de  la  ville  pour  réparer 
les  fortifications,  p.  62  1 ,  622  ,  n°  27. 

-  conditions  auxquelles  ils  peuvent  jouir 

des  frocs  de  la  ville ,  p.  62 2 ,  n°  28. 

-  jouissent,  moyennant  dix  livres  de  cens 

annuel ,  du  droit  de  minage ,  p.  621,622, 
n°  26. 

-  peuvent  opérer  des  saisies  dans  tout  le 

ressort  de  leur  banlieue  sans  le  concours 
du  bailli  des  comtes  de  Ponthieu,  p.  620. 
- -  leurs  archives  sont  détruites  par  un  in¬ 
cendie  en  1626,  p.  625. 

- -  obtiennent  de  Louis  XI  la  faculté  de  re¬ 
trait,  p.  63 1. 

- exemptés  de  tailles  et  crues  par  Charles  IX, 

p.  63 1 . 

- Henri  IV  leur  accorde  le  [lardon  des  faits 

qui  se  sont  passés  dans  leur  ville  pendant 
la  Ligue ,  p.  682 . 

- -  sont  rétablis  par  Henri  IV  dans  tous  leurs 

privilèges,  Ibid. 

- -  sont  confirmés  dans  ces  privilèges  par 

Louis  XHI,  ibid. 

-  résistent  aux  Anglais  après  la  bataille  de 

Crécy,  p.  682. 

- -  écbeviris  de  Doullens,  p.  628 , 626, 627. 

Voyez  Henri  IV. 

Echevinage  de  Doullens,  se  conseille  à  Abbeville 
et  à  Amiens,  p.  624  ,  625. 

- -  est  confirmé  dans  l’exercice  de  la  justice 

civile  et  criminelle,  p.  682. 

- l’appel  de  ses  jugements  est  porté  devant 

le  conseil  d’Artois,  p.  632. 

— —  comment  il  est  composé  à  diverses  épo¬ 
ques,  p.  626,  627. 

-  conclut  nn  accord  relatif  à  la  justice  avec 

les  habitants  de  Beauval,  p.  63 1. 

- accorde ,  moyennant  un  cens  annuel ,  au 

seigneur  de  Beauval,  la  permission  de 
construire  un  pont  dans  la  banlieue,  ibid. 
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Echevinage  de  Doullens ,  fait  don  à  Charles  VIII 
de  la  tour  de  Beauval,  p.  63 1. 

Dragées,  p.  38o,  n“  7. 

Drapiers  d’Abbeville,  ordonnance  qui  les  con¬ 
cerne  ,  p.  1 3 1  et  suiv. 

- cette  ordonnance,  scellée  du  scel  aux 

causes,  est  remise  aux  marchands  d’Es¬ 
pagne  et  de  Portugal ,  p.  i33. 

-  autorisés  à  vendre  leurs  draps  dans  la 

grande  balle  d’Abbeville,  p.  62. 

-  ne  peuvent  employer  des  matières  pre¬ 
mières  filées  au  rouet,  p.  53. 

-  droits  auxquels  ils  sont  soumis  pour  les 

draps  qu’ils  ont  tissés,  p.  69,  70. 

-  condamnés  par  l’échevinage  pour  contra¬ 
vention  à  la  police  de  leur  métier,  p.  7 1 , 7 2 . 
-  de  Doullens,  établissent,  dans  les  pre¬ 
mières  années  du  xiv®  siècle,  une  caisse 
de  secours  mutuels ,  p.  62/1  et  suiv. 

-  débats  auxquels  donne  lieu  la  répartition 

des  fonds  de  cette  caisse,  ihid. 

Drapiers  chadssetiers  d’Abbeville,  statuts  de 
leur  métier,  p.  332  et  suiv. 

-  quels  étaient  les  objets  qu’ils  fabriquaient, 

p.  332 ,  333. 

— -  leurs  statuts  sont  confirmés,  p.  672. 

- de  Rue,  p.  668. 

Draps  d’Abbeville;  détails  qui  les  concernent 
au  xni'  siècle,  p.  29. 

- leur  longueur,  largeur  et  poids  au  xiv' 

siècle ,  p.  66 ,  n°’  1  et  suiv. 

-  écrus,  ihid. 

- parés,  p.  67,  n°  6. 

-  comment  ils  doivent  être  teints,  p.  67, 

n“  5  et  suiv. 

- amendes  auxquelles  ils  sont  soumis  lors¬ 
qu’ils  sont  trouvés  défectueux,  p.  66 ,  182, 
i56. 

- détails  sur  la  fabrication,  la  teinture  et 

la  vente  des  draps  en  i3o2 ,  p.  69-70. 

- doivent  être  teints  en  telle  couleur  que 

désigne  l’échevinage,  p.  71,  72. 

- brûlés  pour  cause  de  contravention  in¬ 
dustrielle  ,  p.  72. 

■ - pénalité  à  laquelle  ils  sont  soumis  quand 

ils  sont  défectueux,  p.  182,  n°“  4 , 6. 


Draps  d’Abbeville,  leur  longueur  et  largeur  en 
i342,p.  182,  n°  1. 

-  comment  ils  doivent  être  teints,  ihid. 

n“3. 

-  formalités  relatives  aux  ventes  et  achats , 

p.  i33 ,  n°  9. 

-  payent  un  droit  de  scellage ,  p.  162  et 

note. 

- sont  suspendus,  par  un  agent  spécial,  à 

des  traverses  pour  être  visités,  p.  189  et 
note. 

-  draps  écrus  visités  par  des  gardes  spé¬ 
ciaux,  p.  159. 

-  ne  peuvent  être  pris  en  gage  par  les  usu¬ 
riers  ,  p.  210,  n°  12. 

-  ne  peuvent  être  vendus  par  les  hôteliers 

à  leurs  hôtes,  p.  212,  n°  35. 

-  doivent  être  aimés  dans  une  maison  à  ce 

affectée  par  l’échevinage,  p.  2i3,  n"  38. 

-  ne  peuvent  être  délivrés  aux  marchands 

par  les  courtiers  avant  que  les  gardes  les 
aient  visités  et  aunés,  p.  228. 

— -  sont  l’objet  d’un  commerce  important, 

p.  233 ,  235. 

-  les  pâtissiers  ne  peuvent  en  fabriquer 

dans  leurs  maisons,  p.  335,  387,  n“  7. 

■ - de  Van  Robais,  à  Abbeville;  privilèges 

accordés  aux  manufacturiers  qui  les  fa¬ 
briquent,  p.  878.  Voyez  Colbert,  Manu¬ 
factures. 

-  fabriqués  à  Saint-Riquier  ;  peuvent  être 

vendus  à  Abbeville,  p.  69. 

-  des  aumônes  et  des  officiers  de  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  p.  i58. 

- distribués  par  la  commune  de  Montreuil 

à  ses  officiers,  p.  787. 

Droit  civil  à  Abbeville,  au  xiii'  siècle,  p.  63 

et  suiv. 

-  à  Rue,  au  xiv'  siècle,  p.  668-669. 

Droit  d’aînesse.  Voyez  Aîné. 

Droit  de  contrôle,  p.  555,  565,  n°  2. 

-  de  déport,  p.  869. 

-  de  guet,  p.  569. 

-  de  palette,  p.  872. 

Droits  de  maîtrise,  à  Abbeville,  p.  220,  n°  9. 
Voyez  Maîtrise.  . 
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Droits  domaniaux;  le  tiers  état  de  Ponthieu 
demande  qu’ils  soient  réformés,  p.  555, 
n°’  1  et  suiv. 

-  de  justice  des  abbayes;  le  tiers  état  de 

Ponthieu  demande  qu’ils  soient  vendus, 
p.  556,  n°  2. 

-  sur  la  pêche  fraîche  et  salée,  p.  hyo. 

-  de  greffe  des  présentations,  p.  572. 

-  de  franc-fief, p.  572 , 5"] !i oyez Ahheville. 

Droits  féodaux;  quelques-uns  d’entre  eux, 
onéreux  à  l’origine,  sont  insignifiants  dans 
les  derniers  temps,  p.  601,  note. 

-  à  Saint-Riquicr,  p.  576,  586, 588. 

-  à  Noyelles-sur-Mer,  p.  601. 

-  à  Waben,  p.  61 2. 

-  dans  le  Marquenterre ,  p.  6i4  et  note. 

— - à  Ponthoiles,  p.  618. 


Droits  féodaux  à  Doullens,  p.  621,  622. 

-  à  Saint-Josse,  p.  635  et  suiv. 

• -  à  Wawans,  p.  645. 

— —  à  Ergnies,  p.  65o. 

-  à  Rue,  p.  656,  658,  659,  n°’  2  et  suiv., 

12,  i4. 

-  —  à  Port-le-Grand ,  p.  688,  n°’  21,  22. 

-  à  Saint-Valéry,  p.  719,  720. 

-  à  Fontaine-sur-Somme,  p.  768,  765, 

767.  Voyez  Abbeville,  Aides  légales. 
Droits  d’usage  des  habitants  de  Crécy  dans  la 
forêt  de  ce  nom,  p.  608. 

-  des  bourgeois  des  communes  dans  les 

marais.  Voyez  Abbeville,  Boismont,  Fon¬ 
taine-sur-Somme,  Long,  Noyelles,  Pon¬ 
thoiles,  Bue. 

Duel  judiciaire.  Voyez  Preuve  par  témoins. 


E 

Eaux  des  fossés  de  Doullens,  appartiennent  au 
comte  de  Ponthieu,  p.  621,  622,11°  27. 
Voyez  Doullens. 

Ecclésiastiques;  leurs  biens  doivent  être  im¬ 
posés  pour  acquitter  la  dette  de  l’Etat, 
p.  420,  n°’  8,10. 

-  organisés  militairement  à  Abbeville  pen¬ 
dant  la  Ligue,  p.  459,  460,  463.  Voyez 
Bénéjices ,  Eglise  catholigue. 

Echevinage  d’Amiens,  rend  une  décision  dans 
un  cas  de  guerre  privée  entre  des  bour¬ 
geois  d’Abbeville,  p.  2  3.  Voyez  encore 
p.  68,69, 7°’>  19^  >  471  ;  et,  pour 

les  diverses  communes,  au  nom  de  ces 
communes. 

ÉcHEViNS  des  villes  de  Picardie,  siègent  aux 
assises  du  bailliage  d’Amiens,  p.  584 , 585. 

Ecoles  des  ponts  et  chaussées,  doivent  être, 
suivant  le  tiers  état  de  Ponthieu ,  publi¬ 
ques  et  gratuites,  p.  558,  n°  8. 

Ecoles  d’Abbeville,  par  qui  elles  sont  admi¬ 
nistrées,  p.  263, 264. 

ÉcoRCHEURs;  font  le  siège  de  Rue,  p.  654. 

Édit  de  Henri  IV  sur  la  commune  d’Abbeville, 
considéré  par  les  Abbevillois  comme  une 
seconde  charte  communale,  p.  475. 


Edit  de  réunion.  Voyez  Henri  III. 

Édouard  I",  roi  d'Angleterre  et  comte  de  Pon¬ 
thieu  ,  confirme  les  privilèges  d’Abbeville , 
p.  35 ,  note. 

-  est  investi  du  comté  de  Ponthieu ,  p.  39. 

-  vient  à  Abbeville  recevoir  le  serment  des 

magistrats  municipaux,  ibicl. 

-  en  raison  de  son  titre  de  roi  prête  ser¬ 
ment  à  la  commune  par  procureur,  p.  38 
et  39. 

- -  accoi’de  des  lettres  de  non  préjudice  à  la 

commune  d’Abbeville,  au  sujet  du  ser¬ 
ment  qu’il  a  prêté  par  procureur,  p.  39 , 
4o. 

-  conclut  un  accord  avec  les  bourgeois 

d’Abbeville,  p.  43. 

-  est  autorisé  par  les  bourgeois  d’Abbeville 

à  bâtir  une  forteresse  dans  l’enceinte  de 
leur  ville,  p.  44. 

- donne,  à  ce  sujet,  des  lettres  de  non  pré¬ 
judice,  ibid. 

-  emprunte  mille  livres  à  des  bourgeois 

d’Abbeville,  p.  49. 

- -  accorde  aux  magistrats  municipaux  et 

aux  bourgeois  d’Abbeville  des  lettres  d’im¬ 
munité  ,  p.  5 1 . 
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Édouard  1”,  roi  d’Angleterre,  autorise  ies  fa¬ 
bricants  de  drap  d’Abbeville  à  vendre 
leurs  draps  dans  la  grande  halle  de  cette 
ville,  p.  52. 

--  —  les  exempte  pour  deux  ans  du  droit  de 
tonlieu  tous  les  lundis,  ibid. 

- confirme  les  privilèges  d’Abbeville ,  p.  72 

et  siiiv. 

- consent  à  ce  que  ses  officiers  prêtent  ser¬ 
ment  à  la  commune  d’Abbeville,  p.  73. 
-  ses  officiers  opèrent  indûment  une  sai¬ 
sie  dans  le  tréfonds  du  prieuré  de  Saint- 
Pierre  d’Abbeville,  p.  74,  yS. 

-  donne  ordre  à  trois  commissaires  de  se 

rendre  à  Abbeville,  pour  régler  les  diffé¬ 
rends  survenus  entre  le  sénéchal  et  la  com¬ 
mune,  p.  78. 

-  accorde  à  Crécy  un  marché  franc  par  se¬ 
maine  ,  p.  6 1  O. 

-  déclare  que  les  objets  trouvés  dans  la 

banlieue  de  Mayoc-Crotoy  appartiennent 
au  comte,  p.  680,  note. 

-  affranchit  les  habitants  de  la  commune 

de  Mayoc-Crotoy  des  droits  de  la  petite 
.  ^  vicomté,  ibid. 

-  crée  un  emprunt  à  Airaines,  p.  ySa, 

note. 

-  accorde  aux  bourgeois  de  Montreuil  des 

impôts  applicables  à  leur  ville,  p.  761. 
Edouard  II,  roi  d’Angleterre  et  comte  de  Pon- 
thieu,  suspend  les  magistrats  municipaux 
d’Abbeville,  p.  101  et  suiv. 

- assigne  à  sa  femme  Isabelle  les  revenus 

du  comté  de  Poatbieu,  p.  io4. 

- conclut  un  accord  avec  la  commune  d’ Ab¬ 
beville,  p.  i  06  et  suiv. 

-  fait  remise  aux  habitants  d’Abbeville  des 

peines  qu’ils  pouvaient  avoir  encourues 
envers  lui,  p.  107,  1  10. 

- promet  de  faire  sceller  du  grand  sceau 

d’Angleterre  l’accord  conclu  avec  la  com¬ 
mune  d’Abbeviilej  p.  110. 

-  prête  serment  par  procureur  à  la  com¬ 
mune  de  Crécy,  p.  606,  note. 

-  accorde  aux  bourgeois  du  Crotoy  le  pâ- 

Uiiage  dans  les  dunes,  p.  681,  note. 


Édouard  II,  roi  d’Angleterre,  réclame  la  haute 
juridiction  dans  la  commune  de  Montreuil, 
p.  742. 

-  est  débouté  de  ses  prétentions  par  la  cour 

du  roi  de  France,  ibid. 

- confirme  la  commune  de  Fontaine-sur- 

Somme,  p.  770. 

-  confirme  la  commune  du  Translay, 

p.  781. 

Édouard  III,  roi  d'Angleterre  et  comte  de 
Ponthieu,  ratifie  un  accord  passé  avec  la 
commune  d’Abbeville,  p.  116. 

-  confirme  les  franchises  d’Abbeville, 

p.  i44. 

-  promulgue  une  lettre  interprétative  de 

divers  articles  de  la  charte  communale 
d’Abbeville,  p,  i45,  i46. 

-  veut  remplacer,  à  Abbeville,  fabatis  de 

maisons  par  la  confiscation  à  son  profit, 

p.  i46. 

- -  veut  que  les  écheviiis  et  le  peuple  soient 

consultés  pour  les  affaires  de  la  commune , 
ibid. 

-  fait  délivrer  des  lettres  de  non-préjudice 

aux  Abbevillois ,  ibid. 

-  accorde  diverses  franchises  commerciales 

aux  habitants  du  Ponthieu  ,  p.  147- 

-  cherche  à  rétablir  son  autorité  affaiblie 

dans  le  comté  de  Ponthieu,  p.  i48. 

- —  donne  ordre  à  sou  sénéchal  de  mettre  un 

terme  aux  empiétements  des  magistrats 
municipaux  d’Abbeville,  ibid. 

- -  de  faire  rétablir  plusieurs  parties  de  l’en¬ 
ceinte  de  son  château  d’Abbeville ,  ibid. 

- de  prendre  connaissance  des  plaintes  de.s 

Abbevillois ,  ibid. 

-  de  mettre  sous  sa  main  un  impôt  pri¬ 
mitivement  levé  pour  les  fortifications 
d’Abbeville ,  p.  lAg. 

-  accorde  aux  habitants  d’Abbeville  le  droit 

de  lever  un  impôt  sur  les  boissons,  p.  161 
et  suiv. 

- -  proroge  la  levée  de  cet  impôt,  p.  16a. 

-  en  fait  opérer  la  saisie,  ibid. 

-  en  accorde  de  nouveau  la  levée,  p.  1G2 , 

i63. 
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Édouard  III,  roi  d’Angleterre,  enlève  à  la  com¬ 
mune  d’Abbeville  le  droit  d’appel  au  par¬ 
lement  de  Paris,  p.  i64. 

-  ses  officiers  traitent  durement  les  habi¬ 
tants  d’Abbeville,  ibid. 

-  fait,  dans  sa  jeunesse,  plusieurs  séjours 

dans  le  château  du  Gard-lez-Rue ,  p.  654  , 
note. 

- accorde  divers  privilèges  aux  habitants 

du  Crotoy,  p  682,  683, 

- — -  séjourne  à  Oiseinont  avant  la  bataille  de 

Crécy,  p.  786.  Voyez  Crécj. 

Eglise  catuolique;  réformes  qui  doivent  y  être 
introduites,  d’après  les  cahiers  du  tiers 
état  d’Abbeville,  p.  4o5 ,  407  et  suiv.  n°’  1 
3  2  1.  Voyez  Gens  d’ Eglise. 

Église  de  Saint-Martin,  à  Saint- Valéry  ;  est  le 
théâtre  de  profanations  commises  par  les 
bourgeois  de  cette  ville,  p.  706, 707. 
Egouts  de  la  ville  de  Rue,  p.  673,  n°  10. 
Electeurs  municipaux,  à  Abbeville;  sont  obli¬ 
gés  de  voter  sous  peine  d’amende ,  p.  SSg. 
Élections  municipales,  à  Abbeville;  donnent 
lieu  chaque  année  à  des  désordres,  p.  272. 

- entravées  par  Charles  le  Téméraire, 

p.  293  et  suiv. 

-  ont  lieu  dans  la  forme  ordinaire,  malgré 

ce  prince ,  p.  298,  296. 

— — ■  doivent  être  exemptes  de  toute  brigue, 
p.  326. 

- il  est  défendu  de  les  influencer  en  don¬ 
nant  à  boire,  ibid. 

- -  formalités  auxquelles  elles  donnent  lieu 

en  )  764  ,  p.  185,422,535,  538  et  suiv. 

- —  au  Crotoy,  p.  681,  682. 

-  àDoullens,  p.  626,  627. 

-  sont  faussées  par  les  gouverneurs,  ibid. 

-  à  Long,  p.  775,  n°  2. 

- —  à  Montreuil,  p.  748  et  suiv,  762. 

-  à  Rue ,  p.  674 , 675. 

-  au  Translay,  p.  780 ,  n°  8. 

Eléonore,  comtesse  de  Ponthieu,  épouse 
Édouard  I'',  roi  d’Angleterre,  p.  34- 
— —  prête  serment  par  procureur  à  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  à  cause  de  son  titre 
de  reine,  p.  38  et  Sg. 

Tiers  état,  —  iv. 


ÉlÉonore,  comtesse  de  Ponthieu ,  confirme  des 
lettres  d’immunité acordées  parEdouardP' 
aux  magistrats  municipaux  d’Abbeville , 

I'-  5  !  ■ 

Emballeurs  de  draps.  Voyez  Maîears  de  ban¬ 
nière. 

Emprisonnement  appliqué  aux  brasseurs  qui 
font  de  mauvaise  bière,  p.  827,  828 ,  n°  6. 

Emprunts  contractés  par  la  ville  d’Abbeville 
[lendant  la  Ligue,  p.  479. 

Enfants,  revêtus  d’aubes  blanches  après  leur 
baptême,  p.  284,  285.  Voyez  Désaiibage. 

Engins  de  guerre;  on  ne  peut  en  acheter  à  Ab¬ 
beville  sms  les  montrer  aux  magistrats 
municipaux,  p.  286,  288,  n®  9. 

Enlumineurs.  Voyez  Peintres. 

Enquête  ouverte  au  sujet  des  dommages  causé.s 
aux  habitants  d’Abbeville  par  les  officiers 
d’Édouard  11,  p.  107,  109. 

Ensegneurs,  officiers  de  la  commune  de  Rue, 

,  p.  672. 

Enseigne  de  la  mer,  à  Abbeville,  p.  io3. 

- de  la  Somme ,  ibid. 

Enseignes  des  métiers,  nomment  à  l’élection 
les  maïeurs  de  bannière,  p.  428. 

Entrepôt.  Voyez  Étaple. 

Épiciers.  Voyez  Merciers. 

Ergnies,  obtient  une  commune  de  Guillaume 
de  Ponthieu,  p.  649. 

- r-  les  différends  auxquels  cette  commune 

donne  lieu  entre  le  comte  et  les  bourgeois 
sont  soumis  à  l’arbitrage  de  l’échevinage 
d’Abbeville,  p.  65o,  n°  29. 

- -  les  bourgeois  d’Ergnies  s’engagent  à  sou¬ 
tenir  le  roi  de  France  contre  Simon ,  comte 
de  Ponthieu,  p.  649,  note. 

- —  sont  exemptés  d’un  impôt  sur  le  sel, 

^  ibid. 

-  forment  une  compagnie  d’archers,  ibid. 

-  sont  astreints  à  diverses  redevances  en¬ 
vers  le  comte  de  Ponlliieu ,  à  cause  de  leur 
commune,  p.  63o,  n°  26. 

Ermes,  nom  faussement  attribué  à  la  commune 
d’Ergnies,  p.  789» 

Escrorie,  droit  de  marque  pour  le  scellage  des 
draps  d’Abbeviiie,  p.  iSa  et  note. 

1  o4 
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Espagne,  a  des  rapports  commerciaux  avec  Ab¬ 
beville  au  moyeu  âge,  p.  i32. 

Espagnols,  viennent  à  Abbeville  acheter  des 
draps,  p.  2  33 ,  235. 

-  opinion  de  Henri  IV  sur  leur  politique , 

p.  475. 

-  forcent  les  habitants  d’Amiens  à  racheter 

leurs  vies,  p.  484. 

-  ravagent  la  basse  Picardie  pendant  le 

siège  d’Amiens,  p.  485. 

- sont  repoussés  par  les  habitants  de  Crécy, 

p.  606. 

- s’emparent  de  Uoullens  et  le  livrent  au 

pillage,  p.  620. 

- s’emparent  de  Saint- Valery-sur-Somme , 

p.  704. 

-  brûlent  Domart-lez-Ponthicu,  p.  733. 

Etages  des  maisons  à  Abbeville,  ne  peuvent 
faire  saillie  de  plus  de  deux  pieds  sur  la 
rue  ,  p.  390 ,  392  ,  n°  9. 

Etaple  de  vin  à  Amiens,  p.  339- 

États  gÉnép.aux  dü  koyadaie;  comment  iîs  doi¬ 
vent  être  composés ,  suivant  le  fiers  état 
de  Pontbieu,  p.  55 1,  n“  i. 

-  comment  ils  doivent  délibérer,  p.  552, 

n“  1. 

- doivent  être  convoqués  régulièrement, 

p.  552  ,  n°  2.  Voyez  Députés. 

Etats  générai  x  de  i56o,  dits  États  d’Or- 
lÉans;  le  tiers  état  d’Abbeville  y  présente 
ses  cahiers,  p.  4o4  et  suiv. 

- de  Tours;  Abbeville  y  est  représentée, 

p.  3 1 6  ,  note. 

Etats  de  Picardie  en  i56i,  p.  416,417. 

États  provinciaux;  le  tiers  état  de  Pontbieu 
demande  qu’ils  soient  établis  dans  tout  le 
royaume,  p.  557,  n°“  1  et  suiv. 

-  vœux  exprimés  au  sujet  de  leur  organi¬ 
sation  ,  ibid. 

États  de  Ponthied,  places  qu’y  occupent  les 
trois  ordres  et  les  officiers  du  roi ,  p.  456 . 

457. 

• -  nomment  des  députés  aux  états  généraux 

•le  161  4,  p.  497  et  suiv. 

: - existent  jusqu’au  xvi'  siècle,  p.  558, 

n“  6. 


Étaux  des  changeurs,  à  Doullens,  appartien¬ 
nent  au  comte  de  Pontbieu ,  p.  622, 
n°  27. 

Étoffes  de  saïetterie,  détails  relatifs  à  leur 
fabrication,  p.  362,  n*”  6,  7,  8. 

-  comment  elles  doivent  être  teintes, 

ibid. 

-  doivent  être  visitées  à  l’échevinage,  ibid. 

n”  9. 

- -  sont  marquées,  lorsqu’elles  sont  jugées 

défectueuses  par  les  gardes,  d’un  fer  par¬ 
ticulier,  dit  fer  de  conseil ,  p.  363. 

Etoupes,  leur  emploi  dans  le  métier  de  corde- 
rie ,  p.  224,  n°  1 . 

-  ne  peuvent  être  employées  dans  la  mèche 

des  bougies,  p.  267,  n°  3. 

Etrangers,  ne  peuvent  prêter  à  intérêt,  à  Ab¬ 
beville,  sans  autorisation,  p.  3i,  32. 

-  peuvent  apporter  en  paix  lem's  marchan¬ 
dises  à  Gamaches  et  les  remporter  de 
même,  p.  698 ,  n“  1 3. 

-  peuvent  venir  en  paix  à  Saint-Valéry, 

p.  71 2  ,  7 15 ,  n°  10. 

- à  quelles  conditions  ils  peuvent  être  re¬ 
çus  dans  la  commune  de  Saint-Valéry  et  y 
demeurer,  ibid.  n°’  12,  1 3. 

- à  quelles  conditions  ils  peuvent  faire 

partie  des  communes  et  des  corporations 
industrielles,  p.  346 ,  n”  25  ;  p.  348 ,  35o , 
n°  1 2  ;  p.  35 1,  n°  1 6  ;p.  37",  n®  23  ;  p.  38o, 
n°"  2  ,  9  ;  p.  5o8 ,  n“  1 5  ;  p.  699,  n°’  20, 
21,  24,  26. 

Excommunic-ATIon  ,  elle  ne  doit  être  prononcée 
que  pour  de  grandes  causes,  p.  409, 
11°  i5. 

- prononcée  contre  les  bourgeois  de  Saint- 

Riquier,  p.  583.  Voyez  Saint-Ricjaier. 

Exécution  cri.minelle,  doit,  en  certains  cas, 
être  faite  à  Abbeville  en  tierch  lieu,  p.  80 
et  97.  Voyez  Tierch  lieu. 

Exécutions  criminelles  à  Abbeville  au  xiv' siè¬ 
cle,  p.  196  et  suiv. 

-  formalités  auxquelles  elles  donnent  lieu 

à  Montreuil,  p.  747.  Voyez  Condamnés, 
Femmes,  Poing,  Supplices.. 

Exemptions  d’impôts  accordées  par  Henri  I\ 
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aux  Abbevillois,  p.  478.  Voyez  au  nom  des  Évêque  de  Laon,  désigné  comme  arbitre  dans 

diverses  communes,  et  au  mot  Impôts.  les  querelles  d’Édouard  II  et  de  la  com- 

Eu,  comté-pairie,  relève  de  la  sénéchaussée  de  mune  d’Abbeville,  p.  106,  108. 

Pontliieu,  p.  669. 

F 


Faillites  frauduleuses,  p.  565,  n°  3. 
Faubourgs  d’Abbeville,  plusieurs  maisons  y 
sont  détruites  par  la  guerre  en  1209, 
p.  19. 

Femmes,  héritent  à  Abbeville,  en  certains  cas, 
à  l’exclusion  du  mâle,  p.  63,  n°  i. 

-  conditions  qui  leur  sont  imposées  pour 

acquérir,  à  Abbeville,  le  droit  de  bourgeoi¬ 
sie,  p.  67,  68. 

- dans  quels  cas  elles  perdent  ce  droit, 

ihid. 

-  ce  qu’elles  payent  à  la  commune  quand 

elles  épousent,  en  secondes  nocesj  un 
mari  non  bourgeois,  ibid. 

- ,  ne  peuvent  entrer  à  Abbeville  dans  les 

bateaux  pour  acheter  du  poisson,  à  moins 
qu’elles  ne  soient  veuves  d’un  bourgeois, 
p.  191. 

-  peuvent  s’opposer,  à  Abbeville,  à  l’abatis 

des  maisons  de  leurs  maris  quand  elles  y 
ont  un  douaire,  p.  196,  197,  n°  1. 

-  soumises  à  une  enquête  pour  la  recherche 

d’un  infanticide,  p.  197,  201,  n“  i4. 

-  femme  brûlée  à  Abbeville  pour  cause  de 

suicide,  p.  197,  200,  n°  11. 

-  brûlée  vive  à  Abbeville  pour  infanticide, 

p.  197,  201,  n°  i4. 

-  enfouie  vive  à  Abbeville  pour  vol ,  p.  269. 

-  femmes  en  couches  peuvent  recevoir  des 

présents  à  l’occasion  des  baptêmes ,  p.  2  8 4 , 
285 ,  n”  3. 

-  entretenues  publiquement  par  des  prê¬ 
tres,  p.  4o8,  n”  6. 

- -  les  femmes  des  individus  suspects  à  l’u¬ 
nion  expulsées  d’Abbeville,  p.  464. 

- — — ■  les  femmes  défendent  vaillamment  la 
ville  de  Saint-Riquier,  p.  699 ,  note. 
Féodalité  ecclésiastique,  très -affaiblie  au 
XVI*  siècle,  p.  699. 


Fer,  on  ne  peut,  sans  autorisation  des  magis¬ 
trats  municipaux,  employer  à  Abbeville 
d’autre  fer  que  du  fer  d’Espagne,  p.  287, 
n*"  2,3,  4. 

-  d’Allemagne;  il  est  défendu  à  Abbeville 

de  l’employer  en  menus  ouvrages,  p.  211, 
n"  20. 

-  d’Espagne,  doit  être  seul  employé  dans 

l’armurerie,  p.  5o2. 

Fer  à  marquer  les  cuirs;  les  gardes  du  métier 
de  tannerie  sont  tenus,  en  sortant  de 
charge ,  de  le  remettre  entre  les  mains  du 
maire  d’Abbeville,  p.  226,  n°  2. 

-  conservé  h  Abbeville  dans  un  coffre  dont 

un  échevin  a  la  clef,  p.  227,  n“  i5. 

Ferme  des  petits  breuvages  à  Abbeville,  p.  i56, 

-  des  vins  à  Abbeville ,  p.  4 1 4  ,  n”"  49,60, 

5i. 

Fermes  de  la  ville  d’Abbeville;  éléments  dont 
elles  se  composent;  leur  produit,  p.  i5o, 

i52, 

Férons.  Voyez  Maréchaux. 

Fêtes,  on  ne  peut  vendre  à  Abbeville  les  jours 
de  fêtes,  excepté  quand  elles  tombent  un 
jour  de  marché,  p.  269,  260,  n”  2. 

-  deux  cabarets  sont  exemptés  de  cette  in¬ 
terdiction,  p.  260,  n°  3.  Voyez  Dimanches. 
Feuquiêres,  avait  une  commune  en  i  253, 
p.  738. 

- on  n’en  connaît  point  les  clauses,  ibid. 

-  les  vassaux  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier 

n’y  pouvaient  être  admis,  ibid. 

FÉvres,  forment,  à  Abbeville,  une  bannière  en 
i388,p.  189.  Voyez  Ouvriers  en  fer. 
Fiefs,  conditions  auxquelles  ils  étaient  possé¬ 
dés  ,  acquis  ou  transmis  par  héritage 
dans  la  commune  d’Abbeville,  p.  12,  i3 , 
n**  24,  25,  26,  27  et  28. 

-  la  connaissance  des  procès  auxquels  les 

io4 . 
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fiefs  peuvent  donner  lieu  dans  la  ville  de 
Saint-Riquier  appartient  à  l’abbé  et  aux 
religieux,  p.  692  ,  n°  7. 

Fiefs  de  madame  d’Aumale  à  Noyelles  sur-Mer, 
p.  601 . 

- nobles,  ayant  tenants  .jouissent ,  en  Pon- 

tbieu,  des  trois  aides  légales,  p.  602, 
note. 

-  dans  la  commune  de  Wawans,  p.  644, 

645 ,  n°  33. 

-  -  libres,  p.  688,  n°  19. 

- de  la  seigneurie  de  Saint-Valéry,  p.  773, 

note.  Voyez  Aides  légales.  Droits  féodaux, 
Hommes,  Terres. 

Filature  au  rouet,  à  Abbeville,  p.  53. 

Filets  à  pècber  le  hareng,  p.  370,  371. 

Filles  de  joie,  exclues,  à  Abbeville,  des  bains 
publics,  p.  269 ,  ti°  1 . 

Fils  de  maître,  forment,  dans  certains  mé¬ 
tiers,  une  aristocratie  privilégiée,  p.  256. 

-  -  dans  le'mélier  des  tonneliers,  p.  257, 
n°  3  ;  p.  2  58 ,  n°  8. 

-  dans  le  métier  des  ouvriers  en  fer,p.  288, 

n”  1 1 . 

- dans  le  métier  des  fondeurs,  p.  807, 

n°6. 

- dans  le  métier  des  chaudronniers,  ibid. 

- dans  le  métier  des  parmentiers,  p.  3i2  , 

3 1 3. 

- dans  le  métier  des  pâtissiers ,  p.  3 1 5 , 

n°  2. 

- dans  le  métier  des  chapeliers,  p  821, 

n”  5. 

- -  dans  le  métier  des  vayriers-fourreurs , 

p.  828  ,  n°  I . 

- dans  le  métier  des  drapiers-chausseliers , 

p.  334  ,  n”  9. 

—  dans  le  métier  des  pâtissiers-rôtisseurs, 

p.  337,  n”  4. 

-  dans  le  métierdes  peintres ,  p.  347,  n°  29. 

dans  le  métier  des  orfèvres,  p.  348*  35o, 
n»  9. 

-  dans  le  métier  des  merciers,  p.  874, 

n”  5. 

-  -  dans  le  métier  des  charpentiers  de  mai¬ 

sons,  p.  891 ,  n°  4- 


Fils  de  maître,  dans  le  métier  de  tailleurs  d’ha¬ 
bits,  p.  5o6,  n"  2,  3,  4- Voyez  Maîtrise. 
Fils  de  Guibray  employés  dans  la  fabrication 
des  bougies  et  des  cierges,  p.  876,  n°‘  1  7, 
*9- 

Finances  de  l’état;  vœux  exprimés  à  leur  sujet 
par  le  tiers  état  de  Pontbieu,  p.  543, 
n”  4. 

Finances  de  la  ville  d’Abbeville;  le  maire.  Hue 
Broquette,  est  accusé  de  les  avoir  dilapi¬ 
dées,  p.  76, 90,  91. 

- sont  sévèrement  surveillées ,  p.  1  1 1 ,  1  1  2 . 

- -  comment  elles  sont  administrées  en  1872, 

p.  1 78  et  suiv. 

-  vérifiées  par  des  délégués  pris  parmi  les 

officiers  municipaux  et  autres,  p.  281  et 
suiv. 

~  -  leur  situation  pendant  la  Ligue,  p.  48o. 

-  sont  obérées  par  les  armements,  p.  468. 

- cominentelles  sont  administrées  en  1764, 

p.  533.  Voyez  Abbeville ,  Deniers  communs. 
Fermes,  Impôts,  Rentes. 

-  -  delà  villede  Saint-Riquier  au  xiii'  siècle, 
p.  58o,  58  1.  Voyez  Montreuil. 

Flamands,  causent  de  grands  dommages  au 
commerce  maritime  de  la  France,  p.  3oi , 

3o2. 

-  s’emparent  de  Noyelle.s-sur-Mer,  p.  600. 

Foires  d’Abbeville,  p.  23,  87,  58,  48o. 

- troublées  souvent  par  de  graves  désordres, 

p.  57. 

- de  Bernaville,  p.  737. 

-  du  Crotoy,  p.  683. 

- de  Rue,  p.  676. 

-  de  Villeroy,  p.  684,  note. 

Fonctions  municipales,  ne  peuvent  être  rem¬ 
plies  par  les  parents  à  certains  degrés , 
p.  352,  353. 

- ni  par  des  individus  non  bourgeois,  ibid. 

Voyez  au  nom  des  diverses  communes. 
F'ondeurs  de  cuivre,  statuts  de  leur  métier, 
p.  3o5  et  suiv. 

F'ontaine-suu-Somme,  notice,  p.  768. 

-  —  obtient  une  commune  de  Jeanne,  dame 

du  lieu,  p.  763. 

-  les  bourgeois  de  Fontaine  ne  peuvent  te- 
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nir  terre  vilaine  sans  l’autorisation  du  sei¬ 
gneur,  p.  76. 

Fontaine-su R-SoMME,  les  bourgeois  sont  af¬ 
franchis  par  leur  seigneur  de  diverses 
corvées  et  redevances  féodales,  p.  763, 

765. 

-  ceux  qui  ont  des  chevaux  doivent  quatre 

labours  au  seigneur,  p.  764. 

—  - peuvent  prendre  possession  des  maisons 

qu’ils  héritent  sans  demander  l’autorisa¬ 
tion  du  seigneur,  p.  766. 

-  sont  quittes  de  tout  péage  pour  les  den¬ 
rées  qu’ils  amènent  par  eau  à  Fontaine, 
ibid. 

- sont  tenus  de  refaire  les  fours  du  sei¬ 
gneur,  p.  766. 

-  doivent  au  seigneur  vingt  queutes  de 

plumes,  p.  766. 

-  ne  doivent  acheter  d’autre  pain  que  celui 

qui  a  été  cuit  au  four  du  seigneur,  p.  767. 

—  - ne  peuvent  ve'ndre  leurs  tourbes  aux 

jiersonnes  étrangères  à  la  commune, 
p.  767. 

-  peuvent  forcer  leur  seigneur  à  relâcher 

sous  caution  ceux  d’entre  eux  qu’il  aurait 
fait  emprisonner,  sauf  pour  vilain  "cas, 
p.  769. 

- doivent  chaque  année  quatorze  seliers 

de  blé  à  leur  seigneur,  p.  770. 

- payent  une  amende  à  leur  seigneur  lors¬ 
qu’ils  rendent  de  faux  jugements,  ibid. 

-  lorsqu’ils  sont  embarrassés  pour  juger, 

ils  doivent  avoir  recours  aux  hommes  du 
seigneur,  ibid. 

-  les  échevins  de  Fontaine  sont  nommés 

par  la  commune  et  institués  par  le  sei¬ 
gneur,  p.  768. 

-  leurs  attributions  en  matière  de  police  et 

de  justice,  p.  769. 

- sont  gardiens  des  métiers  de  la  ville, 

ibid. 

- font  la  répartition  des  impôts  locaux, 

ibid. 

-  sont  eux-mêmes  imposés  par  sept  per¬ 
sonnes  élues  par  la  commune,  ibid. 

Forains.  Voyez  Etrangers. 
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Forêt  de  Crécy  ;  les  habitants  de  Crécy  y 
jouissent  de  droits  d’usage  qui  sont  conlir- 
més  par  le  Conseil  d’Etat,  p.  607  et  suiv. 

- —  était  forêt  royale  sous  Charles  le  Chauve, 

p.  607,  note. 

Forfaiture  envers  le  comte  de  Ponthieu ,  ju¬ 
gée  à  Abbeville  par  les  échevins,  p.  i  1, 
n”*  16  et  17. 

Forgeurs  d’arcs  d’acier,  p.  3io,  n”  20. 

Formulaire  municipal  de  la  ville  de  Montreuil 
en  1435  ,  p.  748  et  suiv.  Voyez  Montrenil. 

Forteresses;  les  comtes  de  Ponthieu  ne  peu¬ 
vent  en  bâtir  dans  les  limites  de  la  ban¬ 
lieue  d’Abbeville,  p.  i4  ,  n°  33. 

- -  Édouard  P'  obtient  des  bourgeois  d’Ab¬ 
beville  l’autorisation  de  bâtir  une  forteresse 
dans  l’enceinte  de  leur  \ille,  p.  44- 

-  Charles  V  déclare  qu’on  n’en  peut  élevei' 

dans  l’enceinte  d’Abbeville,  p.  1  66.  Voyez 
Châteaux, 

Fortifications  d’Abbeville,  sont  élevées  aux 
frais  de  la  commune,  p.  160.  Voyez  encore 
■  p.  3o ,  n°  3  ;  p.  4 1  4  ,  n°  49  ;  p.  487,  n°  1  7. 

Fosse  aux  ballades,  p.  3g3,  394.  Voyez  Chan¬ 
teurs  en  jdace.  Ménestrels. 

Fossés  des  remparts  d’Abbeville,  règlements 
qui  les  concernent,  p.  487,  n°  19. 

Foulons  d’Abbeville,  ne  peuvent  travailler  que 
des  étoffes  marquées  du  sceau  de  la  ville, 

p.  363  ,  n°  I  4- 

Four  banal  de  Noyelles-sur-Mer,  p.  60 1. 

-  de  Fontaine-sur-Somme  ,  p.  767. 

- de  Long,  p.  778. 

Fourbisseurs,  détails  relatifs  à  leur  métier, 
p.  3i8,  n"’  7,  10,  11. 

Fourreaux  d’épée,  détails  relatifs  à  leur  fabii- 
cation,  p.  817,  n““  4  et  suiv. 

Fourrures.  Voyez  Peaux. 

Frais  de  justice;  le  tiers  état  d’Abbeville  de¬ 
mande  qu’ils  soient  réduits ,  p.  4 1 1 ,  n°  3  i . 

Frais  de  voyage  alloués  aux  délégués  de  la 
commune  d’Abbeville  envoyés  en  mission 
pi\^s  de  Louis  XI,  p.  298. 

France  (Royaume  de)  n’a  jamais  eu  de  consti¬ 
tution  fixe  et  stable,  p.  55 1 . 

Franchises.  Voyez  Impôts  et  Privilèges. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


830 

François  T'  réduit  le  nombre  des  francs  mar¬ 
chés  établis  par  Louis  XII  à  Abbeville, 
p.  338 ,  339. 

- explique  les  motifs  de  cette  mesure, 

ibid. 

- vient  à  Abbeville,  p.  38 1. 

-  emprunte  800  livres  à  un  bourgeois  de 

cette  ville,  ibid. 

- autorise  les  habitants  du  Ponthieuà  user 

de  sel  blanc ,  p.  4  1 2  ,  n°  4o. 

-  établit  pour  la  première  fois  un  gouver¬ 
neur  militaire  à  Abbeville  ,  contrairement 
aux  privilèges  de  la  commune,  p.  612. 

-  accorde  un  marché  franc  à  Saint-Riquier, 

p.  599 ,  note. 

-  tient  un  conseil  de  guerre  à  Nouvion  en 

Ponthieu,  p.  6/17. 

- rend  une  ordonnance  sur  le  commerce 

des  blés  ,  p.  722. 

Francs  fiefs  (Droit  de);  le  tiers  état  d’Abbe¬ 
ville  demande  à  en  être  exempté,  p.  45 1, 
n“5. 


Gabelle  do  sel  établie  dans  le  Ponthieu  mal¬ 
gré  les  privilèges  des  habitants,  p.  4i2, 
11°  4o. 

- comment  elle  y  est  régie;  protestations 

auxquelles  elle  donne  lieu,  p.  473,  n“  4i 
à  45. 

-  établie  à  Abbeville  malgré  les  anciennes 

franchises ,  p.  4  1 9 ,  n“  6 , 7.  Voyez  Impôts , 

Sel. 

Gal,  mesure  en  usage  à  Abbeville,  p.  2o4- 

Gamaches,  notice  historique  sur  cette  ville, 

p.  694. 

- soutient  plusieurs  sièges ,  ibid. 

- attaquée  par  les  ligueurs  d’Abbeville, 

ibid. 

obtient  diverses  franchises  de  Bernard 
de  Saint-Valéry,  p.  695,  697. 

-  une  commune  y  est  établie  par  la  com¬ 
tesse  de  Dreux ,  dame  de  Saint-Vaiery,  con¬ 
formément  4  la  commune  de  Saint-Quen¬ 
tin  ,  ibid. 


P'rancs  fiefs  (Droit  de),  confirmé  aux  Abbe- 
villois  par  les  rois  de  France,  de  11 84 
à  1780,  p.  567,  n"  1. 

Francs  hommes  de  Saint-Valéry,  p.  714  ,  n°  6. 

-  deBernaville,  p.  787,  n°  89. 

-  de  Fontaine-sur-Somme ,  p.  767. 

Francs  marchés  établis  à  Abbeville  par 
Louis  XII;  motifs  de  cet  établissement, 
p.  338  et  suiv. 

-  le  nombre  en  est  réduit  par  François  I", 

ibid. 

-  de  Saint-Riquier,  p.  899,  note.  Voyez 

Foires. 

Fréres  prêcheurs,  viennent  tous  les  ans  prê¬ 
cher  le  carême  à  Montreuil,  p.  756. 
Fripiers.  Voyez  Tailleurs. 

P’roissart,  historien  ,  remporte  un  prix  au  Piij 
de  la  ConcepHoa  d’Abbeville ,  p.  894,  noie. 
Fumier,  il  est  défendu  d’en  déposer  dans  les 
rues  d’Abbeville ,  p.  2o5 ,  207,  n°  1 . 
Futaillers,  ne  peuvent  vendre  des  javelines 
avec  leur  hausse  ,  p.  3 1 8 ,  n°  1 2. 

G 

Gamaches,  comment  sont  punis  ceux  qui  frap¬ 
pent  les  bourgeois  de  Gamaches,  p.  697, 
n°  4. 

- les  bourgeois  de  Gamaches  ne  peuvent 

être  arrêtés  par  le  bailli  du  seigneur  quand 
ils  donnent  caution,  ibid.  n°  6. 

- ils  peuvent  arrêter  les  serviteurs  du  sei¬ 
gneur  quand  ils  font  violence  à  un  homme 
de  la  commune,  p.  698  ,  n°  7. 

-  ils  peuvent  avoir  chez  eux  des  mesures 

et  des  poids,  p.  698  ,  n°  9. 

-  ils  doivent  le  mesurage  au  seigneur  pour 

les  blés  vendus  aux  étrangers ,  ibid.  n°  1 1 . 

-  sont  tenus  de  fournir  au  seigneur  les 

marchandises  au  prix  fixé  par  la  charte 
de  commune  ,  p.  699  ,  700,  n"  82,  33, 
34. 

- jouissent,  pour  la  vente  et  l’achat,  de  di¬ 
verses  franchises,  p.  698,  n“  i5,  16. 

- -  peuvent  exiger,  pour  leurs  créances ,  des 

gages  des  hommes  de  fief,  ibid.  n°  1 7. 
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Gamaches,  les  bourgeois  peuvent  prendre  pos¬ 
session  de  la  maison  deleurpèreet  en  jouir 
aussitôt  après  sa  mort,  p.  699,  n”  3o. 

-  doivent  herbage  au  seigneur,  ibid.  n°  3 1 . 

-  peuvent  être  contraints  par  le  seigneur 

à  rebâtir  lesmaisonsqui  tombent  enruine , 
p.  700 ,  n“  37. 

-  doivent,  à  leurs  frais,  l’ost  et  la  chevau¬ 
chée  au  seigneur,  p.  700,  n”  4i. 

- -  ne  peuvent,  sans  la  permission  du  bailli, 

prendre  gages  pour  la  location  des  mai¬ 
sons  ,  p.  700 ,  n“  43. 

-  les  magistrats  municipaux  de  Gamaches 

connaissent  des  crimes  et  délits,  à  l’excep¬ 
tion  de  quatre,  p.  697,  n"  3. 

-  ne  peuvent  faire  d’ordonnances  sur  le 

pain,  le  vin,  la  monnaie,  que  du  consen¬ 
tement  du  bailli  du  seigneur,  p.  699, 
n“  28. 

-  ont  l’exécution  des  voleurs,  p.  701, 

n”  49. 

Gantiers,  statuts  qui  les  concernent,  p.  3o2 
et  suiv.  Voyez  Merciers. 

Gants,  dans  quelles  conditions  ils  doivent  être 
fabriqués,  p.  3o4  ,  n°  8. 

Garde  ou  service  militaire  des  portes  et  des 
remparts  à  Abbevdle,  p.  434,  n°“  3,  4, 
D  et  suiv. 

Gardes  des  portes  et  remparts  d’Abbeville,  en 
i366, p. i6o. 

-  leur  élection  est  ratifiée  par  le  gouver¬ 
neur,  p.  433  ,  n°  2. 

-  doivent  s’acquitter  fidèlement  de  leurs 

fonctions  sous  peine  de  la  vie,  p.  43o. 

-  du  château  d’Abbeville,  p,  435,  n"’  8, 

1  o. 

Gardes  délégués  de  l’échevinage  d’Abbeville 
pour  la  police  et  l’administration,  p.  187, 
188. 

-  du  Val  aux  lépreux  à  Abbeville,  p.  187. 

-  des  présents  de  vin ,  ibid. 

-  du  pain  et  du  hareng,  ibid. 

-  de  l’artillerie  en  i388,  ibid. 

-  de  la  boucherie,  p.  1 88. 

-  delà  viéserie  et  pourpointerie ,  ibid. 

-  delà  graisse,  ibid. 
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Gardes  de  la  tannerie ,  ibid. 

-  de  la  tieullerie,  ibid. 

-  des  bières,  ibid. 

- des  œuls,  beurre  et  poules,  ibid. 

-  des  métiers  à  Abbeville,  nommés  par 

l’échevinage  au  xiv"  siècle,  p.  66. 

- des  draps  écrus,  p.  169,  187. 

-  des  tisserands,  p.  187. 

-  de  la  rue  aux  Pareurs ,  ibid. 

-  des  cordiers,  p.  188. 

- des  bonnetiers,  p.  2  53,  11“  19  et  suiv. 

-  des  bûchers,  p.  2  55,  n®  1. 

— -  de  la  tannerie ,  p,  2  26  ,  n°’  2,5,6,  10. 

i5. 

- -  de  la  sellerie,  p.  3oo,  n°  i5;  p.  3oi, 

11“  i6,  17. 

--  des  gantiers,  p.  3o5,  n“  6. 

-  des  fondeurs,  p.  3o6 ,  n“  5;  p.  807, 

n“  7. 

-  des  chaudronniers ,  ibid. 

-  des  vayriers-fourreurs ,  p.  324,  n“  9, 

p.  325 ,  n°  11. 

-  des  pâtissiers-rôtisseurs,  p.  336,  n“  2. 

— —  des  orfèvres,  p.  349,  n°  5,  7. 

-  des  métiers  à  Montreuil,  p.  752. 

Gardien  de  la  commune  d’Abbeville  inslilué 
parle  gouverneur  de  Ponthieu,  p.  178, 
182. 

Gardiens  de  la  commune  de  Saint-Kiquier  ins¬ 
titués  par  le  roi  Jean,  p.  879,  note. 
Garnison,  le  tiers  état  d’Abbeville  demande 
que  cette  ville  en  soit  exemptée,  p.  453, 
n“  i5. 

-  Abbeville  en  est  exemptée  par  Henri  IV, 

p.  478. 

- placée,  en  l’absence  du  gouverneur,  sou.s 

l’autorité  du  maire  d’Abbeville,  p.  5i3  à 
5 1 5. 

Gaugeurs  de  vin,  p.  1  88. 

Geai,  tiré  par  les  coulevriniers,  p.  4oo ,  4üi, 
n““-6,  7,  8. 

Gens  de  métier,  doivent  assister  aux  noces  et 
enterrements  de  leurs  confrères,^.  3i5, 
n°  5  ,  p.  337,  n®  10;  p.  347,  n°®  27,  28; 
p.  386,  n°  i4.  Voyez  aux  divers  mé¬ 
tiers. 
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Gens  d’église,  ne  peuvent  acheter  ou  recevoir 
en  aumônes  des  biens  à  Abbeville,  p.  3o, 
n°  2.  Voyez  Ecclésiastiques. 

Guilde  de  Montreuil,  son  origine,  son  his¬ 
toire,  ses  privilèges,  p.  qho,  ySS. 

Gibier  ,  ne  peut  être  vendu  qu’au  marché  d’ Ab¬ 
beville,  p.  3G8,  n°  i6. 

Gorreliers.  Yoyez  Bourreliers. 

Goudale.  Voyez  Bière. 

Gouverneur  du  comté  de  Ponthieu ,  mentionné 
en  i346 ,  p.  i36. 

-  fait  relâcher  un  prisonnier  détenu  par 

l’échevinage  d’Abbeville,  p.  178  et  suiv. 

-  créé  à  Abbeville,  contrairement  aux  pri¬ 
vilèges  de  cette  ville,  p.  545,  546. 

- -  établi  à  Abbeville  au  nom  du  roi  d’An¬ 
gleterre,  p.  101  et  suiv. 

-  son  autorité  est  méconnue  par  les  magis¬ 
trats  municipaux,  ibid. 

- nommé  par  le  roi  de  France  et  rem¬ 
placé  par  un  officier  d’Edouard  II ,  p.  107, 

109- 

— —  dans  quel  cas  il  doit  cesser  ses  fonctions , 
ibid. 

-  installé  au  nom  du  comte  de  Ponthieu, 

p.  1 07,  110. 

- -  en  vertu  d’un  arrêt  du  Parlement,  il 

n’en  peut  être  établi  à  Abbeville  lorsque 
l’appel  des  habitants  est  pendant,  p.  119, 
127. 

— —  ses  attributions  dans  l’administration  mi¬ 
litaire  d’Abbeville,  p.  432  et  suiv. 

-  les  lettres  de  la  femme  du  gouverneur 

d’Abbeville  sont  saisies  par  l’échevinage, 

p.  469. 

- Henri  IV  veut  qu’il  ne  soit  pas  établi  de 

gouverneur  à  Abbeville, p.  478. 

-  la  charge  de  gouverneur  de  cette  ville 

est  achetée  7,000  livres,  p.  5i2.  Voyez 
Aumale  [Duc  d’),  François  I". 

-  de  Doullens,  nomme  d’office  les  magis¬ 
trats  municipaux;  débats  auxquels  donne 
lieu  celte  infraction  aux  lois  de  la  com¬ 
mune  ,  p.  626  et  suiv. 

Gaîniers.  Voyez  Couteliers. 

Gralssiers.  Voyez  Merciers. 


Greffe  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu ,  p.  453, 
n”  i4. 

Grégoire  IX,  pape,  lance  une  bulle  contre  les 
bourgeois  de  Saint-  Valéry,  coupables 
d’actes  sacrilèges  et  de  violences  contre 
les  moines,  p.  705  et  suiv. 

-  réclame,  en  faveur  de  l’abbaye  de  Saint 

Valéry,  la  protection  du  seigneur  du  lieu, 
p.  708.  Voyez  Saint-Valerj. 

GuÈde,  plante  tinctoriale,  habilement  employée 
par  la  corporation  des  teinturiers  d’Abbe¬ 
ville,  p.  235. 

Guerres  privées  entre  bourgeois  d’Abbeville, 
p.  24  et  25.  Voyez  Assurément,  Traité  de 
paix. 

Gui,  comte  de  Ponthieu ,  p.  5.  Voyez  Abbeville. 

Gui  Ferré,  chevalier,  délégué  par  Édouard, 
roi  d’Angleterre,  pour  prononcer  sur  l’ad¬ 
ministration  du  maire  d’Abbeville,  Hue 
Broquette,  p.  78,  87. 

Guillaume  Talvas  ,  comte  de  Ponthieu ,  vend  la 
liberté  aux  bourgeois  d’Abbeville,  en  1 1 3o, 

p.  5. 

Guillaume  IH,  comte  de  Ponthieu,  confirme 
la  commune  d’Abbeville  et  en  donne  une 
charte  écrite ,  p.  7  et  suiv. 

- -  autorise  les  habitants  d’Abbeville  à  recons¬ 
truire  leur  beffroi,  p.  17,  18. 

-  épouse  Alix ,  sœur  de  Philippe-Auguste  , 

p.  1 8. 

- -  fait  la  guerre  à  Richard  d’Angleterre, 

ibid. 

-  conclut  un  accord  avec  les  bourgeois 

d’Abbeville  au  sujet  de  la  navigation  de  la 
Somme,  p.  20. 

-  accorde  une  commune  à  Noyelles-sur- 

Mer,  p.  600. 

- - accorde  une  commune  aux  habitants 

d’Hiermont,  p.  6o3. 

-  exempte  un  habitant  de  Crécy  des  droits 

de  travers  et  de  tonlieu,  p,  610. 

-  accordeà  Wabenune  chartede  commune 

en  partie  calquée  sur  celle  d’Abbeville, 
p.  6 1 1  et  suiv. 

-  donne  une  charte  de  commune  au  Mar- 

quenterre,.  p.  6i3,  6i4. 
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Güillaüme, évêque  d’Amiens ,  écritàEdouarcl  T'' 
en  faveur  des  habitants  d’Abbeville, p.  4i. 

-  règle  les  droits  de  justice  du  prieuré  de 

Saint-Pierre  d’Abbeville ,  p.  69  et  suiv. 


Guise  (Le  duc  de);  sa  mort  est  annoncée  par 
Henri  II  faux  habitants  d’Abbeville,  p,  467, 
458. 

-  cette  mort  excite  à  Abbeville  une  grande 

indignation,  p.  458. 


Habits  des  ecclésiastiques;  critiques  auxquelles 
ils  donnent  lieu  de  la  part  du  tiers  élat 
d’Abbeville,  p.  4o8. 

— -  comment  ils  doivent  être  confectionnés, 

p.  507,  n“  8 ,  9. 

Hàble  de  Hautte-But,  aujourd’hui  séparé  de 
la  mer,  recevait  des  navires  en  i383, 
p.  720. 

Halle  (Grande)  d’ Abbeville,  p.  Sa. 

-  aux  merciers  d’Abbeville,  p.  28. 

-  de  Rue ,  p.  678  ,  n”  g. 

Haras,  ne  remplissent  point  leur  objet,  p.  567, 
n°  2  1 . 

Hareng,  est  pêché  par  les  marins  d’Abbeville, 
p. 370,  371. 

-  objet  d’un  commerce  important  dans 

cette  ville,  ibid.  et  note. 

- -  avec  quels  filets  on  doit  le  pêcher,  ibid. 

Hareng  c.aquÉ  ,  l’échevinage  d’Abbeville  prend 
des  mesures  pour  en  assurer  la  salubrité, 
p.  193. 

-  des  gardes  sont  établis  pour  en  faire  la 

visite,  ibid. 

Hareng  de  scone,  est  le  seul  qui  puisse  être 
vendu  à  Abbeville  comme  hareng  caqué, 
ibid. 

Harfleur,  impôt  levé  dan.s  cette  ville  sur  les 
vins,  p.  172. 

— — •  les  habitants,  chassés  par  les  Anglais, 
s’établissent  à  Abbeville  au  même  titre  que 
les  bourgeois,  p.  247,  248. 

Hariulfe,  auteur  d’une  chronique  de  Gentule, 
p  3.  Voyez  Saint- Rùjuier. 

Harnais,  comment  les  bourreliers  doivent  les 
confectionner,  p.  262 ,  263,  n°“  7  et  suiv. 
Voyez  Cuir  doré. 

Hausses  de  javelines  et  de  piques,  p.  Si 8, 
n°  1 2. 


Haute  justice.  Voyez  Justice. 

Helgaud,  comte  de  Ponthieu,  fait  construire 
l’enceinte  de  la  ville  de  Montreuil ,  p.  789. 

Hérétique,  condamné  à  être  brûlé  vif  par  l’é- 
cbevinage  de  Rue,  p.  667. 

Héritage  des  habitants  d’Abbeville  et  du  Pon¬ 
thieu  morts  intestats  en  Angleterre ,  revient 
aux  héritiers  naturels,  p.  35.  , 

Héritages  des  débiteurs  insolvables,  ne  peu¬ 
vent  être  saisis,  à  Abbeville,  que  par  le 
vicomte,  p-  27. 

-  droit  qui  les  règle  à  Abbeville,  p.  63  et 

suiv. 

- le  tiers  état  d’Abbeville  demande  qu’ils 

soient  également  répartis  entre  tous  les 
enfants,  p.  4 10,  n®  26. 

- -  vendus  à  Rue,  peuvent,  dans  les  quarante 

jours ,  être  rachetés  par  les  parents  du  ven¬ 
deur,  p.  662,  n°  35.  Voyez  Succession. 

Henri  III ,  rend  aux  magistrats  municipaux 
d’Abbeville  l’exercice  de  la  justice  civile, 
p.  43  1 ,  432. 

- —  rend  une  ordonnance  relative  à  l’admi¬ 
nistration  militaire  d’Abbeville,  p.  432  et 
suiv. 

-  répond  à  divers  articles  d’une  requête  du 

tiers  état  d’Abbeville,  p.  45o  à  455. 

- promet  de  faire  droit  aux  doléances  du 

tiers  état  par  l’éditdercunion,  p.  45o ,  454- 

-  et  par  la  convocation  des  états  généraux, 

p.  /|5o,  453. 

-  écrit  aux  Abbevillois  pour  leur  annoncer 

qu’il  a  fait  tuer  le  duc  de  Guise,  n.  467, 
458. 

- -  lettres  de  ce  prince  conservées  aux  ar¬ 
chives  d’Abbeville,  p.  460,  note. 

-  révoque  les  privilèges  d’Abbeville,  p.  469, 

note. 

J  o5 
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Henri  IV  ,  roi  de  France;  son  armée,  après  la 
bataille  d’Arques  ,  menace  Abbeville  , 
p.  /lôg. 

- est  reconnu  comme  roi  de  France  par  les 

Abbevillois,  p.  471,  472. 

- fait  une  pension  au  maire  d’Abbeville, 

ancien  ligueur,  p.  471,  note. 

- veut  que  ce  maire  soit  maintenu  dans  sa 

charge,  ihid. 

.  crée  deux  foires  à  Abbeville,  p.  480.. 

-  vient  visiter  Abbeville,  p.  483. 

-  dit  qu’il  a  été  engendré  dans  cette  ville, 

p.  485. 

- écrit  au  maire  d’Abbeville  pour  l’engager 

<à  prendre  des  renseignements  sur  la  si¬ 
tuation  du  pays,  ibid. 

- promet  des  réformes,  ibid. 

- défend  aux  Abbevillois  de  prêter  de  l’ar¬ 
gent  aux  baintants  d’Amiens,  rançonnés 
par  les  Espagnols,  p.  484,  485. 

- organise  sur  de  nouvelles  bases  l’échevi¬ 
nage  d’Abbeville,  p.  485  et  suiv. 

- rend  un  édit  sur  la  réduction  d’Abbeville 

à  son  obéissance,  p.  474  et  suiv. 

- accorde  un  pardon  général,  p.  474 , 476. 

- accorde  divers  privilèges  aux  habitants 

de  Saint-Riqiiier,  p.  599  et  note. 

- réduit  le  nombre  des  échevins  de  Doul- 

lens,  p.  626. 

- rétablit  ie.s  bourgeois  de  Doullens  dans 

tous  leurs  privilèges,  p.  682. 

- sou  armée  se  présente  devant  Gamaches 

après  la  bataille  d’Arques,  p.  694. 

-  expédie  des  missives  au  sujet  de  la  ville 

de  Saiüt-Valery,  ji.  724. 

Henri  111,  roi  d’jAngh  terre,  accorde,  dans  ses 
Etats,  diverses  franchises  aux  bourgeois 
d’Abbeville,  p.  34- 

Henri  V,  roi  d’Angleterre,  tente  de  forcer  à 
Ijong  le  jiassage  de  la  Somme,  p.  774. 
IlLNra  VI,  roi  d’Anglcteire ,  ordonne  de  proro¬ 
ger  dans  ses  fonctions  le  maire  d’Abbe¬ 
ville,  p.  244,  245.  Voyez  Abhevdle. 
IIermenhidde,  reine  de  France,  donne  à  l’ab¬ 
baye  de  Corbie  des  propriétés  à  Feu- 
qnières,  p.  788. 


Hesdin  ,  les  habitants  de  cette  ville  ne  sont  point 
emprisonnés  pour  dettes  a  Abbeville , 
p.  4o. 

bliDEüSE,  cloche  du  beffroi  d’Abbeville,  p.  17. 

-  sonne  lors  de  l’exécution  des  malfaiteurs, 

p.  289. 

Hierv.ont  obtient  de  Guillaume,  comte  de  l’on- 
tbieu,  une  charte  de  commune,  p.  6o3. 

- avait,  au  moyen  âge,  une  certaine  impor¬ 
tance,  ibid. 

-  Sa  charte  est  conforme  à  celle  d’Abbe¬ 
ville,  ibid. 

- - les  bourgeois  peuvent  forcer  les  seigneurs 

à  reprendre  les  maisons  qu’ils  tiennent  à 
cens  dans  la  banlieue,  p.  Go4. 

-  droit  singulier  dont  ils  usent  à  fégard 

des  marchandises  vendues  aux  étrangers 
par  un  habitant  de  la  commune,  ibid. 

Echavinage  d’Hierniont ,  coimaît  des  appels 
portés  par  les  habitants  de  Villeroy  contre 
les  jugements  de  leurs  magistrats  muni¬ 
cipaux,  p.  60  4. 

-  détails  sur  ses  attributions,  p.  6o4- 

-  prélève,  pour  le.besoinsde  la  commune, 

le  dixième  sur  les  marchandises  vendues, 

ibid. 

Hoi-t.anoais ,  causent  de  grands  dommages  au 
commerce  maritime  de  la  France  ,  p.  3o  1 , 
3o2.  * 

Homicides  contumaces  à  Abbeville,  sont  punis 
du  bannissement,  p.  194  ,  note. 

Hommes,  héritent,  en  certains  cas ,  à  Abbeville , 
à  l’exclusion  des  femmes,  p.  63  ,  n“  1 . 

Hommes  de  fief;  ne  sont  point  placés,  à  Saint- 
Josse,  sous  la  juridiction  de  la  commune, 
p,  635 ,  687,  11°  1 . 

-  des  comtes  de  Ponthieu;  ceux  qui  habi¬ 
tent  dans  un  certain  rayon  autour  de  la 
ville  de  Rue.  ne  peuvent  cire  admis  dans 
la  commune  de  cette  ville,  p.  656,  658, 
n“  8. 

- peuvent  faire  partie  de  la  commune  r!e 

Villeroy,  p.  685,  n“  2  4- 

- ne  peuvent  recourir  à  la  commune  contre 

le  comte,  ibid.,  n"  2  5. 

-  ne  peuvent  être  arretés  pour  dettes  ;i  Ga- 
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mâches,  lorsqu’ils  sont  à  cheval,  p.  698, 
11°  12. 

Hommes  de  fief,  doivent  donner  des  gages  aux 
bourgeois  de  Ganiaches  dont  ils  sont  les 
déhiteurs,  p.  698,  n°  17. 

-  du  seigneur  de  Long-,  doivent  contribuer 

aux  dépenses  de  la  commune,  p.  776, 
u°  5. 

Hommes  levants  et  couchants  du  comté  de 
Pont  bien ,  p.  8 1 , 99. 

Hommes  lieues  du  prieuré  de  Saint-Pierre  d’Âb- 
be ville  ,  sont  justiciables  du  maire  de  cette 
ville ,  p.  61 . 

Hommes  liges  du  comté  de  Ponlbieu  ,  p.  90 , 
9‘- 

— -  désignés  pour  examiner  les  accusations 

portées  contre  le  maire  Hue  Broquette , 
p.96,  97. 

-  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier,  p.  092, 

n°  7. 

-  du  seigneur  de  Gamacbes,  jugent,  en 

certains  cas,  avec  les  magistrats  munici¬ 
paux  ,  p.  G97,  n°  3. 

-  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier  à  Feuquières, 

p.  738. 

Hommes  de  pooste  de  Fontaine-sur-Somme, 
p.  765. 

Hôpital  de  Jean  le  Sellier,  administré  par  l’é¬ 
chevinage  d’ Abbeville ,  p.  i53. 

Hôpitaux  ,  doivent  être  administrés  par  les  ha¬ 
bitants  des  lieux,  p.  567,  n°  i/i. 

Hostise  (Droit  d’)  à  Saint-Riquier,  p.  586  et 
588 ,  îi°  1 . 

Hôteliers,  ne  peuvent  vendre  des  draps  à 
leurs  hôtes,  p.  2 1 2  , 11°  35. 

-  il  leur  est  interdit  de  loger  des  vaga¬ 
bonds  ,  p.  260 ,  n°  7. 


Hôteliers,  ne  peuvent  vendre  que  certaines 
viandes  ou  certains  poissons,  p.  366,  368  , 
11°  18. 

-  leurs  prix  de  vente  sont  taxés  par  l’écbe 

vinage  d’Abbeville ,  p.  368,  n'”  6  et  suiv., 
p.  369 ,  11'’*  18,  19,  20. 

Hôtes  du  seigneur  de  Villeroy,  p.  686,  n°  3u. 

-  du  seigneur  de  Fontaine-sur-Somme, 

sont  justiciables  des  magistrats  munici¬ 
paux  ,  p.  768. 

- de  l’abbaye  d’Espagne;  à  quelles  con¬ 
ditions  ils  peuvent  résider  dans  la  ban¬ 
lieue  d’Abbeville,  p.  ig. 

Houlliers.  Voyez  Vagabonds. 

FIouppiers  d’Abbeville,  arrêt  du  conseil  qui  les 
concerne,  p.  671. 

Huchers  ou  menuisiers  en  meubles  d’Abbe¬ 
ville;  statuts  de  leur  métier,  p.  2  54  et 
suiv. 

- quelles  espèces  de  bois  ils  peuvent  em¬ 
ployer,  2  55 ,  n°  6. 

Huguenots  doivent  être  sévèrement  réprimés, 
suivant  le  tiers  état  de  Pontbifîu,  p.  421, 
n°  12. 

-  ravagent  les  environs  d’Abbeville ,  p.  4  5g. 

Hugues  Gapet  fait  fortifier  Abbeville  et  y  place 
un  gouverneur,  p.  4- 

-  réunit  Montreuil  au  domaine  royal , 

p.  7/10. 

Hugues  de  Châtillon,  grand  maître  des  arba¬ 
létriers,  leprend  possession  d’Abbeville 
sur  les  Anglais,  qui  en  sont  chassés  en 
1  369 ,  p.  i64  et  suiv. 

Huissiers-priseurs,  p.  bgo. 

Huîtres,  dispositions  réglementaires  relatives 
à  la  vente  des  huîtres  à  Abbeville ,  p.  191, 
n“  5. 


Impériaux,  attaquent  plusieurs  fois  Doullens, 
p.  620. 

-  font  plusieurs  fois  le  siège  de  Rue  ,p.  654. 

-  assiègent  et  brûlent  Montreuil,  p.  740. 

Impositions  foraines,  p.  452  ,  n"  7. 

Impôt  levé  pour  trois  ans  à  Abbeville,  par  au¬ 


torisation  d’Isabelle  d’Angleterre,  com¬ 
tesse  de  Pontbieu ,  p.  1 1 4 ,  1 1 6 ,  n°  4- 
Impôt  prorogé  pour  trois  ans,  p.  116,  note, 
-  proportionnellement  établi  par  l’échevi¬ 
nage  d’Abbeville  sur  trois  catégories  de 
contribuables,  p.  270. 


1  o5 . 
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Impôt  levé  à  Crécy  parles  habitants  pour  la  dé¬ 
fense  commune,  p.  610. 

• - de  pudore  corporis  levé  à  Rue  parles  offi¬ 

ciers  du  comle  de  Ponthieu ,  p.  669, 
>9- 

-  levé  à  Abl>eville  par  les  magistrats  muni¬ 
cipaux,  malgré  la  suspension  de  la  com¬ 
mune  ,  p.  1 3 1 ,  122,  1 23. 

- les  magistrats  municipaux  d’Abbeville 

peuvent  en  établir  pour  combler,  à  la  fin 
de  l’année,  le  déficit  du  budget,  p,  128, 
129,  n“  1. 

- provenant  de  la  taille  servent ,  à  Abbeville , 

à  liquider  les  rentes  à  vie,  p.  1  29 ,  n°  3. 

-  sur  les  boissons  à  Abbeville  au  xiv° siècle; 

ce  qu’ils  rapportent,  p.  ib6. 

- sur  les  boissons ,  levé  à  Abbeville  par  au¬ 
torisation  d’Edouard  III  et  applicable  à 
des  travaux  d’utilité  publique,  p.  162, 

1 63. 

-  mis  sous  la  main  de  ce  prince,  et  octroyés 

de  nouveau,  ibid. 

- - -  appliqués  à  la  construction  d’une  bastille 

à  l’une  des  portes  d’Abbeville,  ibid. 

-  d’après  une  lettre  de  Charles  V,  on  ne 

peut  établir  d’impôts  à  Abbeville  et  dans 
le  Ponthieu  qu’à  la  requête  ou  du  consen¬ 
tement  des  habitants,  p.  166. 

— ^ —  levés  à  Abbeville  pour  réparer  la  forte¬ 
resse  du  Crotoy,  p.  172  ,  note. 

- ceux  qui  sont  consentis  par  les  habitants 

d’Abbeville  ne  porteront  pas  atteinte  à  leurs 
privilèges ,  p.  172,  note. 

- sur  la  droguerie  et  l’épicerie,  nuisibles 

au  commerce,  p.  /iio,n°2  3. 

- rejetés'sur  le  peuple  par  usurpation  des 

titres  de  noblesse,  p.  4 1  2  ,  n°  38. 

-  sont  excessifs  dans  l'élection  de  Poulliieu,, 

p.  4 1 3  ,  n°  4  1  • 

- sont  cause  que  les  habitants  du  Ponthieu 

désertent  la  culture  et  le  pays,  p.  4i3, 
n“  44. 

- sur  les  vins  à  Abbeville,  p.  AiAin’  49, 

4 19;  iC  5,  402;  n°  9,  479. 

- fraudes  auxquelles  ils  donnent  lieu, 

p.  4  1 3  ,  n°  5o. 


Impôts,  le  tiers  état  d’Abbeville  demande  que  les 
impôts  soient  réduits, p.  449  452,n°78. 

-  et  qu’ils  soient  abolis  sur  les  marchan¬ 
dises  transportées  dans  le  royaume,  la 
draperie,  les  blés,  p.  452,  n"  1  o  ;  453, 
n”  1 1 . 

- .  établis  pendant  la  ligue  sur  les  marchan¬ 
dises  et  supprimés  par  Henri  IV,  p.  48o, 
481. 

- l’assiette  des  impôts  royaux  est  faite  à 

Abbeville  par  les  magistrats  municipaux, 
p.  533. 

-  ne  doivent  être  établis  qu’à  litre  tempo¬ 
raire,  p.  553. 

- -  doivent  être  volés  |)ar  les  états  généraux, 

ibid. 

-  le  tiers  état  de  Ponthieu  demande  qu’ils 

soient  soumis  à  une  réforme  générale; 
conditions  de  cette  réforme,  p.  553,  554, 
555. 

-  doivent  être  administrés  par  les  états  pro¬ 
vinciaux,  p.  557,11°  2 , 558,  11°  3,  4. 

-  la  connaissance  doit  en  être  attribuée  a 

une  seule  juridiction,  p.  56ü,  n°  6. 

- municipaux  à  Saint-Jossc,  p.  64 1,  n°  20. 

-  sur  les  grains  à  Saint-Valéry,  p.  720. 

- municipaux  à  Fontaine  -  sur -Somme, 

p.  769.  Voyez  Exemptions ,  Fermes ,  Impo¬ 
sitions  foraines.  Tailles,  Vins. 

IxxEXDiES  ;  mesures  prises  par  l’échevinage 
d’Abbeville  pour  les  prévenir,  p,  211, 
n°  18.  Voyez  Broutiers. 

Industrie.  Voyez  aux  noms  des  divers  métiers. 

Inf.vnticide ,  recherches  auxquelles  il  donne 
lieu  à  Abbeville  et  comment  il  est  puni, 
p.  1 97,  20 1 ,  n°  i4. 

Infraction  de  sauvegarde;  la  connaissance  en 
appartient,  à  Abbeville,  au  gouverneur, 
p.  180, 

Injures  envers  les  membres  de  la  commune; 
comment  elles  sont  punies  à  Abbeville, 
p.  1  ! ,  11°  1 0. 

- envers  les  communes,  ibid.  iV'  11  et  i3. 

-  dites  au  maire  d’Abbeville  ;  actes  de  ré¬ 
paration  auxquels  elles  donnent  lieu, 
p.  289,  290. 
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Injures  envers  les  bourgeois;  comment  elles 
sont  punies  à  Saint-Josse,  p.  638,  n°  7. 

-  envers  les  maïeurs  et  les  échevins;  com¬ 
ment  elles  sont  punies  à  Saint-Josse, 
p.  689  ,  n°  8. 

-  envers  les  magistrats  municipaux  d’Er- 

gnies,  punies  du  bannissement,  p.  65 1, 
602. 

-  comment  elles  sont  punies  auTranslay, 

p.  783 ,  n”  5. 

Institution  de  paix  établie  à  Saint-Riquier  par 
Philippe-Auguste,  p.  579.  Voyez  Saint- 
Riquier. 

Instruction  PUBLIQUE,  ce  qu’en  dit  le  tiers  état 
du  Ponthieu,  p.  557,  n”’ 8,  i3. 


jARDiNS.sur  rue,  à  Abbeville;  doivent  être  clos 
au  mois  de  mars,  p.  209,  n°  1. 

Jean  P",  comte  de  Ponthieu,  fait  mettre  par 
écrit  la  charte  de  commune  d’Abbeville, 
en  1184,  p.  6. 

- -  s’engage,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à 

n’exiger  aucune  imposition  des  bourgeois 
d’Abbeville,  ni  aucun  prêt  sans  donner  de 
gages,  p.  1 1,  n°  I  5. 

-  donne  à  cens  aux  bourgeois  d’Abbeville 

divers  droits  de  pesage  et  de  mesurage, 
p.  i5  et  16.  Voyez  Abbeville.  ^ 

Jean  de  Nesle,  comte  de  Pontliieu,  fait  remise 
aux  Abbevillois  des  griefs  qu’il  avait  contre 
eux,  p.  3 1 . 

-  les  tient  quittes  d’une  somme  de  4eo  liv., 

p.  32. 

-  confirme  les  droits  de  la  commune  d’Ab¬ 
beville  ,  p.  32  à  34. 

-  s’engage  à  coirsulter  sur  place  les  chartes 

de  la  commune  d’Abbeville,  p.  34. 

-  institue  pour  son  vicomte  d’Abbeville  un 

bourgeois  de  cette  ville ,  p.  3 7 .  , 

-  autorise  les  bourgeois  de  Rue  à  conduire 

les  eaux  de  l’Authie  dans  leur  ville,  p.  664 
et  suiv. 

Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richmond,  délé¬ 
gué  par  Édouard,  roi  d’Angleterre,  pour 


Intendant  de  Picardie,  les  statuts  des  serru¬ 
riers  d’Abbeville  lui  sont  tournis,  p.  571. 
- -  donne  son  avis  sur  une  requête  des  mar¬ 
chands  de  vins  d’Abbeville,  p.  573. 
Isabelle,  reine  d’Angleterre,  comtesse  île  Pon¬ 
thieu,  autorise  les  magistrats  inuniciDaux 
d’Abbeville  à  tourber  leurs  marais ,  p.  1  o4. 

- -  conclut  un  accord  avec  la  commune 

d’Abbeville,  p.  1  i4  et  suiv. 

-  met  en  oubli  les  griefs  quelle  pouvait 

avoir  contre  celte  commune,  p.  ii5, 
n”  1 . 

-  s’embarque  au  Crotoy ,  p.  678. 

Issue  de  commune,  à  Abbeville,  p.  68. 


prononcer  sur  l’administration  du  maire 
d’Abbeville,  Hue  Broquette,p.  78,84. 

Jean,  évêque  de  Norwicli,  délégué  par  Edouard , 
roi  d’Angleterre  ,  pour  prononeer  sur  l’ad¬ 
ministration  du  maire  d’Abbeville,  Ilue 
Broqiiette,  p.  78,  86. 

Jean,  comte  d’Aumale  et  de  Ponthieu,  nomme 
à  Abbeville  un  maire  provisoire ,  p.  So, 
96. 

Jean,  abbé  de  Westminster,  délégué  par  le  roi 
d’Angleterre  pour  examiner  les  comptes  du 
maire  Jean  Falfeliu,  p.  1 1 1,  1  i3. 

- ratifie  la  sentence  rendue  contre  cet  olli- 

cier,  ibid. 

Jean  comte  de  Dreux,  seigneur  de  Domai  t- 
lez-Ponthieu  et  de  Bernaville, accorde  une 
commune  aux  habitants  de  Domart,  con¬ 
formément  à  la  commune  de  Saint-Quen¬ 
tin,  p.  i33  et  suiv. 

-  accorde  une  commune  aux  habitants  de 

Bernavdle,  conformément  la  commune 
de  Saint  Quentin,  p.  786. 

Jean, dauphin  et  comte  de  Ponthieu,  rend  une 
ordonnance  relative  aux  teinturiers  d’Ab¬ 
beville,  p.  233  et  suiv. 

Jean-sans-Peur  ,  duc  de  Bourgogne,  conclut  un 
traité  avec  diverses  villes  du  Ponthieu , 
p.  287. 
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Jean  II,  dit  le  Bon,  accorde  des  lettres  de  ré¬ 
mission  aux  Abbeviliois  qui  avaient  détruit 
plusieurs  châteaux  forts  du  Ponthieu, 
p.  1/12  ,  I  43. 

-  leur  adresse  des  félicitations  pour  s’être 

soumis,  malgré  leur  répugnance,  à  la  do¬ 
mination  anglaise,  après  le  traité  de  Bre- 
tigny,  ibid. 

-  exempte  pendant  un  an  les  Abbeviliois 

de  toute  poursuite,  p.  i44,  i45. 

-  les  exempte  des  impôts  levés  pour  sa 

raiH^’on ,  p.  i4  4,  i4  5,  note. 

Jean  de  Bailleul,  roi  d’Ecosse,  vend  endroit 
de  travers  aux  magistrats  municipaux  d’Ab¬ 
beville  ,  p.  1 5  2  ,  note. 

Jean  d’Autois,  seigneur  de  Saint- Valéry,  réta¬ 
blit  la  commune  de  cette  ville,  conformé¬ 
ment  aux  coutumes  de  Saint-Quentin , 
p.  711  et  suiv.  Voyez  Samt-Valcry. 

Jean  de  Brabant,  seigneur  de  Saint- Valéry, 
confirme  la  commune  de  celte  ville,  en 
ajoutant  quelques  dispositions  nouvelles, 
p.  720. 

-  fait  remise  aux  bourgeois  de  Saint-Va- 

leiv  d’une  rente  annuelle  de  200  livres, 

ibid. 

Jeanne,  reine  de  Castille  et  de  Léon,  comtesse 
de  Ponthieu ,  p.  3o ,  32 , 37. 

Jeanne  d’Abc,  conduite  par  les  Anglais  au  châ¬ 
teau  du  Crotoy  avant  d’étre  transférée  à 
Rouen,  p.  678. 

Jeanne,  dame  de  Fontaine-sur-Somme,  ratifie 
l'alfrancbissement  accordé  par  son  père  aux 
iiabilants  de  cc  lieu,  p.  765. 

Jei  de  des  intci'dit  à  Abbeville,  p.  210,11'’ g. 

- de  cartes  interdit  à  Abbeville,  p.  2G0, 

n“  6. 

Jei.x  ijïTÉiiAïUEs,  existent  encore  à  Abbeville 
au  xviiF  siècle,  p.  3g4.  Y  oyez  Ménestrels. 

JossE  (Saint-).  Voyez  Sainl-Josse. 

JouELTis  DE  DÉS;  il  cst  défendu  de  les  loger, 
p.  2G0 ,  iP  7. 

Juge  des  exempts,  établi  à  Abbeville  par  le 
lieutenant  du  sénéchal  de  Ponthieu,  en 
i3gG,  p.  194,  195. 

-  ii’exislc  jilus  en  1453,  )).  1  gâ  ,  note. 


Juges,  le  tiers  étal  d’Abbeville  demande  que  le 
nombre  en  soit  réduit,  p.  4  10,  n°  22. 

- -  observations  auxquelles  ils  donnent  lieu 

de  la  part  du  tiers  état  d’Abbeville,  p.  4  1  1 , 
n"  27,  3o,  3 1 .  * 

-  doivent  être  nommés  à  l'élection,  ibul. 

n°  32. 

Jugements,  doivent  être  motivés,  p.  062  ,n°  6. 

-  de  l’échevinage  d’Abbeville,  doivent  être 

rédigés  par  écrit,  p.  11,  n”  20. 

Jugements  civils  rendus  par  l’échevinage  d’Ab¬ 
beville  auxiiP  siècle,  p.  62  et  suiv. 

-  forment  une  jurisprudence  d’arrêts  , 

p  G3. 

Jugements  criminels  de  féchevinage  d’Abbe¬ 
ville  au  xiv",  xv'  et  xvi”  siècle,  p  igS, 
282  et  suiv.;  4 90  et  suiv. 

Jugements  rendus  par  l’écheviiiage  de  Rue  en 
matière  civile  et  criminelle,  p.  6Q7,  668 
et  suiv. 

- par  l’échevinage  de  Saint-Josse;  appels 

de  ces  jugements ,  p.  64o,  64 1,  n°  19. 
Jüp.Ée  à  Abbeville.  A’ oyez  Bourgeoisie. 

Jurements  punis  à  Abbeville,  p.  218,  n'  10. 
Jurés  d’Abbeville,  sont  tenus  de  se  prêter  une 
mutuelle  assistance,  p.  10,  n"  1. 

- procès  qu’ils  soutiennent  les  uns  contre 

les  autres,  p.  10 ,  4  et  5.  Voyez,  au  nom 

des  diverses  communes,  les  articles  relatifs 
aux  bourgeois. 

Juridiction.  A'^oyez,  aux  noms  des  communes, 
les  articles  Echevinage ,  Echevins ,  Maire. 
Justice,  les  attributions  en  sont  partagées,  à  Ab¬ 
beville,  entre  l’échevinage  et  les  religieux 
de  Saint-Pierre  dans  la  vicomté  de  ce  nom, 
p.  69,  60,  61. 

-  comment  elle  est  exercée  dans  ces  li¬ 
mites,  ilud. 

- justice  mobilière,  appartient,  à  Abbe¬ 
ville,  aux  religieux  de  Saint-Pierre ,  sur  les 
terres  de  ce  prieuré,  p.  74,  78. 

- appartient,  à  Abbeville,  au  chapitre  de 

Saint-AVulfran  le  jour  de  la  Trinité,  p.  68 , 
69. 

- justice  criminelle  à  Abbeville,  p.  68, 

69 ,  174, 33 1 , 332. 
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Justice  municipale  à  Abbeville,  définie  dans 
une  lettre  de  Jean,  dauphin,  comte  de 
Ponthieii,p.  108,  109,  2 3 4,. 4 94. 

-  civile  à  Abbeville,  p.  43o. 

-  haute,  attribuée  à  l’éclievinage  de  Saint- 

Riquier,  p.  598. 

-  criminelle  de  la  voirie,  appartient,  à 

Doullens,  aus  magistrats  municipaux, 
p.  627. 

-  civile,  appartient,  à  Doullens,  aux  ma¬ 
gistrats  municipaux,  p.  627. 

-  haute,  à  Saint  Josse,  appartient,  dans 

certains  cas ,  au  comte  de  Pontbien  et  à 
l’abbé,  p.  636,  638,  n"  6. 

-  vicomtière  cà  Saint-Josse,  p.  636,  638. 

-  doit  être  exercée,  à  Rue,  sans  faveur  et 

rudement,  p.  678,  11°  12. 

-  criminelle  et  civile,  l’exercice,  à  Ga- 


maches,  en  est  partagé  entre  l’échevinage 
et  les  seigneurs,  p.  697,  n”"  3  ,  ô. 

Justice  criminelle  à  Montreuil,  p.  748,  yââ, 
note. 

-  criminelle  à  Long ,  dans  quels  cas  elle  est 

exercée  par  les  magistrats  municipaux , 
p.  776,  n“  3,  4. 

- -  consulaire,  est  établie  à  Abbeville, 

p.  43i. 

Justices  consulaires,  vœux  exprimés  à  leur  su¬ 
jet  par  le  tiers  état  du  Pontbien,  p.  56  i. 
n-8,9. 

Justices  royales,  n  mment  elles  doivent  être 
réorganisées,  suivant  le  tiers  état  du  Pou— 
thieu,  p.  56o,  iP“  2  et  suiv. 

Justices  seigneuriales,  le  tiers  état  du  Pou. 
thieu  demande  qu’elles  soient  rerormées, 
p.  5 60,  n°  3. 


Labours  à  Fontaine-sur-Somme,  à  quelles  épo¬ 
ques  ils  ont  lieu,  p.  765.  Voyez  Fontaine- 
sur-Somme. 

La  Chapelle  (Jean  de  la),  auteur  d’une  chro¬ 
nique  de  l’abbaye  de  Saini  Riquier,  p.  4 
et  note. 

Lagan  (Droit  de) ,  p.  21. 

Laines,  dispositions  relatives  à  la  vente  des 
laines  à  Abbeville,  p.  2i3,n'’  43. 

-  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  em¬ 
ployées  dans  la  bonneterie  à  Abbeville, 
p.  281,  n°  3. 

-  la  sortie  doit  en  être  prohibée,  p.  565, 

n°  8.  Voyez  Aiujlais ,  Usuriers. 

Langue  percée,  dans  quel  cas  ce  supplice  est 
appliqué  à  Abbeville,  p.  287. 

Lapins,  chassés  à  l’arbalète,  p.  209,  210, 
n°  1 . 

Législation,  le  tiers  état  du  Pontbien  demande 
qu’elle  soit  réformée,  p.  bSg  et  suiv.  56i, 
iP  1 2  et  suiv. 

Lépreux,  ne  peuvent  entrer  dans  l’enceinte 
d’Abbeville,  p.  210,  n°  5. 

-  on  ne  peut  leur  faire  l’aumône  qu’aux 

portes  de  cette  ville,  ibid. 


Lépreux,  il  est  (h'fendu  aux  barbiers  de  les 
raser,  p.  22  4,  11“  5. 

-  expulsés  d’Abbeville  et  autoiisés  par 

lettres  du  roi  à  y  rentrer,  p.  2  5  4. 

- obligations  auxquelles  ils  sont  soumis  à 

Abbeville,  p.  896,  note. 

-  admis  4  la  maladrerie  du  Val  de  Ruignv 

moyennant  une  rente  de  cent  sous,  p.  648, 

-  sont  séquestrés,  dans  la  commune  de 

Long, p. 778. 

LeTistre,  les  habitants  de  ce  village  ue.  peu¬ 
vent  être  admis  dans  la  tommune  d’Abbe¬ 
ville  ,  p.  1 3  ,  n°  2  9. 

Lettres,  le  tiers  état  du  Ponthieu  demaiuleqiie 
le  secret  en  soit  respecté,  p.  553. 

Lettres  de  cachet,  le  tiers  ctat  du  i^on thieu 
demande  qu  elles  soient  abolies ,  p.  553. 
Lettres  de  grâce  accordées  par  Charles  VI  à 
un  habitant  d’Abbeville,  sont  confirmée 
pan  l'échevinage,  p.  197,  202, 11°  i  5. 

- formalités  auxquelles  donne  lieu  leur 

entérinement  par l’éclmvinagc  d’Abbeville  , 
p.  :'65 ,  2C6. 

Lettres  de  maîtrise  vendues  aux  euchcrc.^ 
par  l’échevinage  d’Abbeville ,  p.  468, 469. 
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Lettres  de  non- préjudice  accordées  par  le 
maire  de  Rue  au  maire  de  Mayoc ,  p.  682. 

Lettres  de  rémission  accordées  à  un  assassin, 
mises  à  néant  par  le  Parlement  de  Paris, 
p.  /190,  492. 

Lettres  missives  des  rois ,  sont  nombreuses 
aux  archives  d’Abbeville,  p.  457,  note. 

Lettres  suspectes, ^saisies  pendant  la  Ligue 
par  l’échevinage  d’Abbeville,  p.  469. 

Leücoive,  voyez  Sainl-Valerv. 

Liberté  individuelle,  le  liers  état  du  Ponthieu 
demande  qu’elle  soit  inviolable,  p.  552, 
n“3. 

LiEURS  DE  DR4PS,  p.  l88. 

Lieutenant  du  capitaine  de  ville  à  Abbeville, 
doit  être  bourgeois,  p.  273. 

-  du  maire  à  Doullens,  p.  627. 

-  à  Rue,  p.  675. 

Lieutenants  généraux  de  police,  p.  532  et 
note. 

Ligue  DU  bien  public,  p.  277,  278. 

Ligue  ou  Sainte  Union ,  son  histoire  à  Abbeville , 
p.  447,  457,  458  à  471. 

-  à  Saint-Valéry,  documents  relatifs  à  son 

histoire,  p.  725. 

Ligueurs  d’Abbeville,  prennent  diverses  me¬ 
sures  dans  l’intérêt  de  leur  parti,  p.  447, 
note. 

- veulent  s’emparer  des  caisses  publiques, 

ihid. 

-  prennent  de  grandes  mesures  dedéfense, 

p.  464,  465. 

- saisissent  l’argent  du  bureau  des  pauvres , 

p.  465.  Voyez  Henri  IV,  Lettres. 

Lingers.  Voyez  Tailleurs  d’habits. 

Livre  rouge,  précieux  manuscrit  des  archives 
d’Abbeville,  p.  62, 63. 

Lods  et  ventes  à  Wawans,  p.  644 , 645  ,  n”  36. 

-  à  Villeroy,  p.  686,  n°  27. 

- à  Fontaine-sur-Somme,  p.  767. 

- à  Bolsmont,  p.  784. 

Lois,  doivent  être  faites,  d’après  le  tiers  état 
du  Ponthieu,  par  le  roi  et  la  nation  assem¬ 
blée  ,  p.  552  ,  11°  2. 

Long,  occupé  par  les  troupes  de  Charles  le 
.Mauvais,  roi  de  Navarre,  p.  i42. 


Long,  notice  historique,  p.  774. 

-  Aleaume  de  Fontaine  est  regardé  comme 

le  fondateur  de  la  commune  de  Long, 
P-  77-^1- 

-  cette  commune  est  confirmée  par  Robert 

de  Cresèques,p.  775. 

— ^ —  a  un  sceau  et  des  armes,  p,  777,  n°  1 1 . 

-  l’entretien  des  rues  et  des  ponts  est  en 

partie  à  la  charge  de  la  commune;  l’autre 
partie  reste  à  la  charge  du  seigneur, 
p.  777,  n”  7. 

• — — —  possède  de  grandes  propriétés  en  marais, 
p.  778. 

- ses  droits  de  pâturage  et  de  lourbagedans 

les  marais,  p.  779. 

- est  confirmée  par  Jean  de  Croy,  seigneur 

du  lieu ,  p.  780. 

-  la  possession  de  ses  marais  lui  est  confir¬ 
mée  par  arrêt  de  la  Table  de  marbre,  p.  7  80. 

Bourgeois  de  Long ,  ne  sont  tenus  de  donner  des 
gages  au  seigneur  que  pour  les  cens  qu’ils 
lui  doivent,  p.  776,  n°  5. 

-  ne  peuvent  être  bannis  de  la  commune, 

p.  777,  n°  9. 

-  ne  peuvent  être  retenus  prisonniers  par 

le  seigneur,  lorsqu’ils  donnent  caution,  si 
ce  n’est  pour  crime  extraordinaire,  p-777» 
n°  i3. 

-  doivent  au  seigneur  une  livre  de  poivre 

au  jour  de  Noël,  p.  780. 

-  payent  dix  sous  à  leur  seigneur  par  cent 

milliers  de  tourbes  qu’ils  prennent  dans 
leurs  marais,  ibid. 

-  payent  au  moulin  banal  un  boisseau  sur 

quinze ,  ibid. 

Echevins  de  Long,  comment  ils  sont  nommés, 
p.  775,  n°  2. 

-  exercent  le  tabeliionage ,  p.  777,11°  1 1. 

— ^ —  sont  exempts  de  fénage,  p.  779. 

Louis  d’Outre-Mer  assiège  Montreuil  ,p.  jho. 

Louis  le  Gros  vient  à  Saint-Riquier  à  l’occasion 
des  débats  entre  les  bourgeois  et  i’ abbaye  „ 
p.  578.  Voyez  Saint-Riguier. 

Louis  X  promulgue  des  lettres  relatives  au  pro¬ 
cès  du  maire  Hue  Broquette,  p.  80,  8i, 
98,  99.  Noyez  Abbeville. 
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Louis  X  accorde  des  lettres  de  sauvegarde  aux 
habitants  de  Montreuil,  p.  761. 

Louis  XI  écrit  aux  Abbevillois  au  sujet  de  la 
Limite  du  bien  public,  p.  277,  278. 

-  ce  qu’il  dit  de  son  frère  Charles ,  duc  de 

Berri ,  ibid. 

-  rachète  les  villes  de  la  Somme,  p.  27g. 

-  les  cède  au  duc  de  Bourgogne,  ibid. 

- manifestations  satiriques  dont  il  est  l’ob¬ 
jet  à  Abbeville ,  p.  280 ,  281. 

-  fait  sommer  les  Abbevillois  de  recon¬ 
naître  scyi  autorité,  p.  296. 

- confirme  les  privilèges  d’Abbeville, 

p.  296 ,  note. 

-  manifeste  son  mécontentement  de  la  ré¬ 
vocation  d’un  maire  d’Abbeville  par  l’éche¬ 
vinage  ,  ibid. 

-  fait  réintégrer  ce  maire  dans  ses  fonc¬ 
tions,  p.  297,  298. 

- adresse,  à  ce  sujet,  diverses  lettres  àfé- 

cbevinage,  p.  297,  note. 

-  séjourne  au  château  de  Lucheux,  près 

Doullens,  p.  297. 

-  donne  ordre  à  l’échevinage  d’Abbeville 

d’acheter  un  navire  de  guerre,  p.  Soi, 
3o2. 

-  plusieurs  de  ses  lettres ,  adressées  aux 

magistrats  municipaux,  sont  conservées 
aux  archives  d’Abbeville,  p.  487,  note. 

-  fait  brûler  Saint-Riquier  et  en  expulse 

les  habitants,  p.  577. 

-  accorde  aux  habitants  de  Doullens  la  fa¬ 
culté  de  retrait,  p.  63i. 


Louis  XI  vient  chasser  à  Nouvion  en  Ponthieu  , 

p.  647. 

-  accorde  des  franchises  et  des  pi’iviiéges 

aux  bourgeois  de  Rue,  p.  676. 

-  a  une  entrevue  avec  Charles  le  Témé¬ 
raire  au  Crotoy,  p.  678. 

-  établit  des  foires  et  marchés  à  Villeroy, 

p.  684 ,  note. 

-  rend  diverses  ordonnances  relatives  à  la 

ville  de  Montreuil,  p.  762. 

Louis  Xll  accorde  douze  francs  marchés  à  la 
ville  d’Abbeville,  p.  338  et  suiv. 

-  accorde  trois  foires  aux  habitants  de  Rue , 

p.  676. 

-  accorde  des  foires  et  marchés  à  Berna- 

ville,  p.  767,  note. 

Louis  XIII  ordonne  de  continuer  à  Abbeville 
le  maïeur  en  charge,  p.  499. 

-  confirme  les  privilèges  d’Abbeville, 

p.  5i5. 

Louis  XIV  confirme  le  maire  d’Abbeville  dans 
scs  attributions  militaires,  p.  5i3  et  suiv. 

- confirme  les  privilèges  d’Abbeville , 

p.  5 1 5  ,  5 16. 

-  confirme  la  noblesse  du  maire  et  des 

écbevins,  p.  5i  6. 

-  décide  qu’il  ne  sera  pas  établi  de  gouver¬ 
neur  à  Abbeville,  p.  546. 

-  réforme  les  abus  introduits  dans  les  élec¬ 
tions  municipales  de  Doullens  par  le  gou¬ 
verneur  de  cette  ville,  p.  627  et  suiv. 

Los,  mesure  de  jauge  à  Abbeville,  p.  267, 
11°  !  . 


M 

Machiel,  village  voisin  de  Crécy,  fait  partie  de 
la  commune  de  ce  bourg,  p.  606.  Voyez 
Crécj. 

Machy,  village  voisin  de  Crécy,  est  compris 
dans  la  commune  de  ce  bourg,  p.  606, 
Voyez  Crécj. 

•Maïeurs  de  bannière.  A'^oyez  Abbeville,  Doiil- 
lens ,  Rue. 

-  des  guèdes  à  Abbeville,  taxent  les  amendes 

industrielles,  p.  128.  Voyez  Amendes. 

Tiers  état. 


Mainmorte,  il  est  défendu  à  Abbeville  de 
vendre  et  d’acheter  en  mainmorte, p.  2  1 1 , 
■  n°  25.  Voyez  Droits  féodaux.  Hommes  de 
pooste,  ainsi  qu’aux  noms  des  diverses 
communes. 

Maiog  ou  Mayoc,  la  commune  e.st  confirmée 
par  Philippe-Auguste,  p.  22. 

-  est  primitivement  le  chetiieu  de  la  com¬ 
mune  du  Crotoy.  Voyez  Crotoy. 

Mairie  Aboyez,  pour  l’histoire  de  cette  fonction 
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municipale,  au  nom  des  diverses  com¬ 
munes  :  Abbeville,  Airaines,  Ault,  Crotoy, 
etc. 

Mairies  FÉODALES ,  étaient  nombreuses  dans  le 
Ponthieu,  p.  648.  Voyez  Noavion,  Saint- 
Ricfüier. 

MaisniÈues;  les  habitants  y  établissent  une 
commune  sans  le  consentement  de  l'abbé 
de  Corbie,  l’un  de  leurs  coseigneurs, 
p.  690. 

-  ils  commettent  des  actes  de  violence 

envers  cet  abbé,  ibid. 

- perdent  leur  droit  de  commune  et  sont 

condamnés  à  une  amende  de  100  marcs, 
ibid. 

-  ils  sont  replacés,  après  la  suppression 

de  leur  commune,  sous  le  régime  féodal  ; 
condition  nouvelle  qui  leur  est  faite, 
p.  692, 693. 

-  payent,  pour  l’avouerie,  la  somme  qu’ils 

payaient  pour  la  commune,  p.  692.  Voyez 
Corbie. 

Maison  des  changes  à  Abbeville,  p.  35i,  n°  17. 

Maisons,  détails  relatifs  à  leur  construction, 
p.  390,  n°  1;  p.  391,  n°  5  ;  p.  392  ,  n°'  7, 
8,9. 

- —  chargées  de  censives,  ne  peuvent  être 

démolies  sans  le  congé  de  l’échevinage , 
p.  393,  n°  i4. 

- de  pierre,  à  Rue,  sont  exemptées  de 

certaines  redevances  féodales  perçues  par 
les  comtes  de  Ponthieu,  p.  660,  n“  26. 

- achetées  à  Gamacbes  sont  possédées  pai¬ 
siblement  après  un  an  et  un  jour,  p.  699, 
11°  29. 

-  k  Saint-Valéry,  le  seigneur  peut  con¬ 
traindre  les  propriétaires  à  les  réparer, 
■  p.  717,  n°  3o. 

-  libres  dans  la  ville  de  Doullens,  dans 

quels  cas  elles  doivent  le  cens  au  seigneur, 
p.  622, 11°  29.  Voyez  Abatis  de  maisons , 
Charpentiers  de  maisons. 

Maisons  religieuses,  le  tiers  état  de  Ponthieu 
demande  que  le  nombre  en  soit  réduit, 
p.  556 ,  n°  5. 

Maître  des  requêtes  de  l’hôtel  du  roi,  remplit 


les  fonctions  de  gouverneur  du  Ponthieu, 
p.  179,  180  et  suiv. 

Maîtres  DES  OUVRAGES,  fonctionnaires  munici¬ 
paux  à  Abbeville,  p.  187. 

-  font  leur  rapport  tous  les  lundis,  p.  694, 

395. 

- à  Montreuil,  p.  762. 

Maîtrise  À  âbreville  ,  dans  le  métier  des  ton¬ 
neliers,  p.  267,  n°  4- 

-  dans  le  métier  des  bonnetiers,  p.  262, 

n»^  3  ,  4. 

-  dans  le  métier  des  merciers,  p.  276, 

n°  8 ,  9 ,  10. 

- dans  le  métier  des  ouvriers  en  fer,  p.  288 , 

n“  10, 

-  dans  le  métier  des  selliers,  p.  299,  n°  2. 

■ -  dans  le  métier  des  gantiers,  p.  3o3, 

n““3,  4. 

-  dans  le  métier  des  fondeurs,  p.  807,  n°7. 

-  dans  le  métier  des  chaudronniers ,  ibid. 

-  dans  le  métier  des  serruriers,  p.  3io, 

n°  28. 

-  dans  le  métier  des  parmentiers,  pour- 

pointiers  et  tailleurs ,  p.  3i2,  3i3. 

-  dans  le  métier  des  armuriers,  p.  817, 

n”3. 

-  dans  le  métier  des  vayriers* fourreurs, 

p.  828 ,  n°  1;  p.  324 ,  n°"  5 ,  7. 

-  dans  le  métier  des  chapeliers,  p.  821, 

n“  4. 

- dans  le  métier  des  couteliers,  p.  829, 

33o,  n°'  1 ,  2. 

-  dans  le  métier  des  drapiers-chaussetiers , 

p.  333  ,  n°  2  ;  p.  334 ,  n°  6. 

-  dans  le  métier  des  pâtissiers-rôtisseurs, 

p.  336 ,  n"  1 ,  3. 

-  dans  le  métier  des  peintres ,  tailleurs  d’i¬ 
mages,  etc.,  p.  346,  n“  26. 

- dans  le  métier  de  sayeteurs ,  p.  36 1 ,  n®  4  • 

-  dans  le  métier  des  merciers,  p.  874, 

n°  4. 

- dans  le  métier  des  brovitiers,  p.  386, 

n°  28. 

— -  dans  le  métier  des  canonniers-arquebu¬ 

siers,  p.  5o2,  n°"  5,6,  7,  8;  p.  5o3, 
n°’  1 1 ,  1 3. 
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Maîtrise  à  Abbeville,  dans  le  métier  des  tail¬ 
leurs  d’babits ,  p.  5o5 ,  i,  2,  3,  4. 
Maladrerie  du  Val  de  Buigny,  près  Abbeville , 
p.  648.  Voyez  Lépreux,  Nouvion,  Val  aux 
Upreiix. 

Malfaiteurs  arrêtés  dans  les  limites  de  la  vi¬ 
comté  de  Saint-Pierre  d'Abbeville  ;  par 
qui  jugés,  p.  60,  Voyez  Abbeville,  Justice , 
Condamnés ,  Supplices. 

Manufacture  de  draps  fins,  dits  de  Van  Ra¬ 
bais,  établie  à  Abbeville  par  Colbert;  ses 
privilèges  ruinent  les  industries  locales, 
p.  5io,  573. 

Manufactures;  les  ordonnances  de  Louis  XIV 
à  leur  sujet  ne  sont  pas  observées  à  Abbe¬ 
ville,  p.  5 1 1 . 

Marais  d’Abbeville,  p.  io4,  io5. 

-  on  ne  peut  y  faire  paître  des  animaux 

étrangers  à  la  commune,  p.  2o5 ,  208, 
n°  2. 

-  de  Doullens,  p.  GaS. 

-  de  Rue  ;  droits  d’usage  accordés  aux  ha¬ 
bitants  par  le  comtes  de  Ponthieu ,  p.  66 1 , 
2 y ,  3 O- 

-  de  Maisnières,  p.  692. 

-  de  Fontaine-sur-Somme ,  p.  767. 

-  de  Long, p.  774, 778,  779, 780. 

Marchandises,  transportées  du  comté  de  Pon- 
tbieu  dans  les  domaines  du  roi  d’Angleterre, 
Edouard  III,  sont  exemptes  de  tout  droit, 
p.  147. 

— —  sont  exceptées  de  cette  franchise  les 
laines,  peaux  à  toison,  cuirs,  plomb  et 
étain  en  destination  pour  Calais,  ibid. 

- les  marcbandisesjugées  défectueuses  sont 

détruites,  p.  876,  n°  17. 

-  lacérées  et  mises  au  pilori  en  1670, 

p.  5 1 1 ,  5 1 2.  Voyez  Commerce ,  Marchands , 
ainsi  qu’aux  noms  des  divers  métiers. 
Marchands,  placés  sous  la  sauvegarde  de  la 
commune  d’Abbeville,  p.  10,  n°  3. 

-  ceux  qui  fréquentent  la  foire  de  Saint- 

Pierre-d’Abbeville  sont  exempts  de  tous 
droits  dans  la  vicomté  de  cette  ville, 
p.  22. 

-  ils  ne  peuvent  rien  vendre  aux  habitants 


d’Abbeville  chez  lesquels  ils  logent,  p.  2  1  2, 
n°  24.  Voyez  Ghilde,  Privilèges. 
AIarchands  d’Abbeville,  ont  un  sauf  conduit 
du  comte  de  Ponthieu  pour  naviguer  dans 
la  basse  Somme,  p.  21. 

-  jouissent,  en  Angleterre,  de  franchises 

importantes,  p.  34  ,  35. 

-  ont  un  entrepôt  à  Saumur,  p.  69. 

-  droits  auxquels  ils  sont  soumis  lorsqu’ils 

vont  aux  foires,  ibid. 

-  arrêtés  pour  avoir  transporté  du  sel  d’une 

ville  à  l’autre,  p.  171. 

- relâchés  par  ordre  de  Charles  V,  ibid. 

-  il  leur  est  interdit  de  vendre  les  dimanches 

et  fêtes,  p.  269,  11°  2. 

-  il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour 

certaines  denrées,  p.  260,  3,4,  5. 

- marchands  d’argent  à  Abbeville,  payent 

des  droits  à  la  commune,  p.  i53. 

-  de  vins  d’Abbeville,  p.  Syd.  Voyez  Vins. 

Marchés  de  Saint-Valéry,  les  profits  en  appar¬ 
tiennent  au  seigneur,  p.  720.  Voyez  Francs 
marchés,  ainsi  qu’aux  mots  ;  Abbeville, 
Bernaville ,  Crécy,  Domart  et  autres  com¬ 
munes. 

Maréchaussée,  ce  qu’en  dit  le  tiers  état  de 
Ponthieu ,  p.  670. 

Maréchaux,  leur  métier  forme  une  bannière  à 
Abbeville  en  i388,p.  189. 

-  forment ,  à  Abbeville ,  une  seule  et  même 

corporation  avec  les  autres  ouvriers  tra¬ 
vaillant  le  fer,  p.  286. 

- statuts  concernant  leur  métier,  p.  286  et 

suiv. 

AIarie,  comtesse  de  Ponthieu,  donne  un  règle¬ 
ment  pour  la  foire  de  Saint-Pierre  d’Ab¬ 
beville,  p.  23. 

Marins  d’Abbeville,  divisés  en  enseigne  de  la 
mer  et  enseigne  de  la  Somme,  p.  io3. 
- font  entrer  des  vivres  dans  Calais  pen¬ 
dant  le  siège  de  cette  ville  par  Édouard  III , 
p.  i4o,  i4i • 

-  sont  nombreux  au  xv°  siècle,  p.  Syi, 

note.  Voyez  Harengs ,  Navires,  Pêche. 
Marque  de  fabrique,  apposée  par  l’échevinage 
d’Abbeville  sur  quelques-uns  des  produits 
!o6  . 
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de  l’industrie  locale,  pour  en  constater  la 
provenance ,  p.  1 3  2  ,  n°  4  ;  p.  210,  n”  1 1  ; 
p.  222  ,  n°  9;  p.  225 ,  227,  n“  i5 ;  p.  349, 
35o,  11“  7;  p.  267,  n°  4-  Voyez  Fer. 

Marque  de  fabrique  des  orfévi'es;  chaque 
membre  de  la  corporation  a  sa  marque 
particulière  qui  doit  être  détruite  à  sa 
mort ,  p.  348,  35o ,  n°  11. 

- des  sayeteurs,  enfermée  à  l’échevinage 

dans  un  cofl're  à  cinq  serrures,  p.  363, 
11°  11. 

Marquenterre  ,  une  commune  y  est  établie  par 
Guillaume  III,  sur  le  modèle  de  la  com¬ 
mune  d’Abbeville,  p.  6i3,  61 4. 

-  cette  commune  est  formée  par  la  réunion 

de  plusieurs  villages ,  ibid. 

-  les  différends  auxquels  elle  peut  donner 

lieu  sont  soumis  à  l’arbitrage  d’Abbeville, 

,  p.  61 4. 

-  confirmée  par  plusieurs  rois,  p.  22 

et  61 4,  note. 

-  l’abbé  de  Saint-Valéry  déclare  qu’il  n’é¬ 
lèvera  aucune  réclamation  à  son  sujet, 
ibid.  note. 

- possède  des  propriétés  importantes, 

p.  61 5. 

-  énumération  de  ces  propriétés  et  procès 

auxquels  elles  donnent  lieu,  p.  61 5, 

6 }  6. 

Marraine.  Voyez  Parrain. 

May  des  coulevriniers,  p.  4o2  ,  n“  9,10. 

Mayenne  (Le  duc  de),  autorise  les  Abbevillois 
à  lever  un  impôt  sur  les  vins ,  p.  479. 

-  crée  des  offices  dans  cette  ville,  p.  4 80. 

Médecins,  ne  peuvent  s’entremettre  de  vendre 
des  drogues,  p.  38o,  n°  5. 

Mégissiers,  p.  377,  n°  25. 

Ménestrels,  sont  aux  gages  de  grands  person¬ 
nages,  p.  228,  n°“  2,3. 

-  sont  envoyés,  aux  frais  de  la  commune 

d’Abbeville,  pour  apprendre  des  chansons 
dans  les  villes  voisines,  p.  228 ,  n““  2  ,  3  ; 
p.  229,  n“  7. 

- sont  encore  mentionnés  à  Abbeville  au 

xvni”  siècle,  p.  SgS,  394. 

- -  délails  qui  les  concernent,  p.  304  et  note. 


Mercerie,  ne  peut  être  vendue  sans  avoir  subi 
la  visite  des  gardes,  p.  274,  n°  1  et  suis. 
Merciers,  leur  métier  forme  une  bannière  à 
Abbeville  en  i388,  p.  18g. 

-  leurs  étaux ,  p.  2 1 3  ,  n°  36. 

- -  on  désigne  sous  ce  nom  divers  métiers, 

p.  274. 

-  statuts  qui  les  concernent,  p.  274  et 

072  et  suiv. 

- forment  une  même  bannière  avec  les 

apothicaires,  épiciers  et  ciriers,  ibid. 

• -  donnent  des  statues  à  l’église  de  Saint- 

Wulfran ,  ibid.  note. 

-  réunis,  en  1712  ,  aux  joailliers  et  autres 

corporations,  ibid.  note. 

Merck,  commune  de  la  basse  Picardie,  aujour¬ 
d’hui  inconnue,  p.  788. 

Mères  alleresses  ,  sont  chargées,  à  Montreuil, 
de  nourrir  et  de  soigner  les  orphelins, 
p.  749,  762.  Voyez  Orphelins. 

Mess.ager  de  la  ville,  à  Abbeville;  ses  gages, 
son  costume,  p.  SeS. 

Messageries  ,  ne  doivent  pas  être  des  entreprises 
privilégiées,  p.  667,  n°  20. 

Mesurage  de  la  guède,  du  sel  et  de  la  cendre  à 
Abbeville  au  xti°  siècle,  p.  i5  et  16. 
Mesures  à  Abbeville,  doivent  être  étalonnées 
d’après  le  modèle  déposé  à  l’échevinage , 
p.  2o3  ,  204. 

-  la  mesure  d’Abbeville  contient  dix  los  et 

une  pinte,  p.  2o4. 

-  doit  porter  la  marque  de  la  ville,  ibid. 

- mesures  fausses,  payent,  à  Rue,  soixante 

sous  d’amende,  p.  662  ,  n°  Sy. 

- àGamacbes,p.  700,  n°"  35,  36. 

-  mesures  à  Long,  sont  étalonnées  à  la 

jauge  d’Abbeville,  p.  777,  a“  lo. 
Mesureurs  de  charbon  de  terre,  p.  188. 
Métiers,  ne  peuvent  empiéter  les  uns  sur  les 
autres,  p.  3oi  ,  11°  18  ;  p.  3o4,n‘’9. 

-  les  brasseurs  qui  font  de  mauvaise  bière 

perdent  leur  métier  un  an  et  un  jour, 
p.  327,  328,  n°  6. 

-  même  peine  pour  les  pâtissiers  qui  ven¬ 
dent  des  viandes  réchauffées ,  p.  SSy,  n”  7. 
- -  les  orfèvres  peuvent,  en  certains  cas, 
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perdre  leur  métier,  p.  3^9 ,  n°  2;  p.  35o, 
35i,  n°  i3. 

Métiers  de  la  ville  de  Rue ,  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  des  Mrdes  et  des  maoistrats  muni- 

D  O 

cipaux,  p.  673 ,  11°  i4. 

- de  Montreuil,  sont  divisés  eu  sept  gliildes, 

p.  788  et  suiv.  Voyez  Confrérie  et  les  noms 
des  divers  métiers. 

Meubles,  ceux  cjui  ont  servi  ne  peuvent  être 
vendus  à  Abbeville  qu’en  plein  marché, 
p.  2  1 1 ,  n°  1 3. 

Meuniers,  ne  peuvent  vendre  de  la  farine, 
p.  2  1 3 ,  n°  4 1 . 

Meurtre  d’un  juré;  comment  il  est  puni  à  Ab¬ 
beville,  p.  1 1 ,  11°  2  1 . 

Meurtrier  pendu  à  Abbeville,  p.  196,  198, 
II"  5  ,  p.  490  et  suiv. 

— ■ —  traîné  et  pendu  à  Saint-Riquier,  p.  199, 
200,  n“  9.  Voyez  Abatis  de  maisons.  Bles¬ 
sures,  Condamné ,  Exécution  ,  Justice,  Plaie, 
Poing,  Supplices. 

Milice  roy.vle,  détails  relatifs  à  son  bistoire, 

*  p.  52  1 ,  note. 

Milices  com.munales  d’Abbeville  expulsent  les 
Anglais  de  leur  ville  après  trois  jours  de 
combats ,  p.  1 65. 

-  se  joignent  à  Hugues  de  Cbâtillon  poul¬ 
ies  expulser  du  Ponthieu  ,  ibid. 

- détails  qui  les  concernent,  p.  898,  899. 

- prennent  part  à  diverses  expéditions, 

p.  399,  note. 

-  comment  elles  font  leur  service  pour  la 

garde  de  la  ville,  p.  438  et  suiv. 

-  comment  elles  sont  armées,  p.  44o, 

n"  5. 

- comment  elles  sont  punies  pour  infrae- 

tion  au  service,  p.  438 ,  44o ,  n°  9  ;  p.  4  4 1, 
iP  i4. 

-  battues  par  les  Huguenots, p.  459. 

-  assiègent  les  châteaux  forts  tenant  parti 

pour  Henri  IV,  p.  468. 

- -  se  battent  contre  des  partis  espagnols, 

p.  485. 

■ - arrêt  du  conseil  relatif  à  la  nomination 

des  capitaines  de  la  milice  d’Abbeville, 

p.  574. 


Milices  de  Montrciiil-siir-Mer,  se  distinguent  à 
Bouvines,  p.  740. 

Miliciens,  ce  qu’ils  coûtent  à  Abbeville  au 
XYiii"  siècle;  détails  divers  qui  les  con¬ 
cernent  ,  p.  82 1  et  suiv. 

Minage  de  la  ville  de  Alontrcui! ,  est  mis  en  ad¬ 
judication  publique,  p.  784. 

Mineurs,  sont  mis,  à  Rue,  en  possession  du 
principal  manoir,  p.  669. 

Missionnaires  irlandais,  prêchent  l’Evangile 
dans  le  Ponthieu ,  p.  878  ,  876. 

MoliÈres.  Voyez  Relais  de  mer. 

Monnaie  du  Ponthieu,  p.  32,  n°  32.  Voyez 
atelier  monétaire. 

Montreuil,  conclut  un  traité  avec  Jean-sans- 
Peur,  p.  287. 

- -  notice  historique,  p.  789  ,  740. 

-  soutient  de  nombreux  sièges,  p.  740. 

-  est  le  centre  d’un  grand  commerce  de 

laines ,  ibid.  p.  788. 

- une  commune  y  est  établie  par  Philippe- 

Auguste  ,  conformément  à  d’anciennes  cou¬ 
tumes,  p.  741. 

-  état  de  ses  revenus  et  de  ses  dettes  en 

1289,  p.  741,  742. 

- —  fait  un  don  d’argent  à  Louis  iX,  p.  742. 

-  prête  de  l’argent  au  comte  d’Anjou, 

frère  de  saint  Louis,  ibid. 

-  la  commune  est  maintenue  dans  la  juri 

diction  du  roi  de  France,  contrairement 
aux  prétentions  d’Edouard  H  ,  roi  d’Angle¬ 
terre  ,  comte  de  Ponthieu,  p.  742  ,  748. 

-  fait  de  grandes  distributions  de  vins  au.x 

officiers  de  l’échevinage,  p.  782  ,  783. 

Bourgeois  de  Montreuil,  prêtent  de  l’argent  au 
sire  de  Vignacourt,  p.  761. 

- chacun  d’eux  est  seigneur  en  son  telle¬ 
ment,  p.  762. 

-  font  amende  honorable  à  l’abbaye  de  Saint- 

Saul  ve,  p.  745,  note. 

Magistrats  municipaux  de  Montreuil,  reçoivent, 
au  _xiii°  siècle,  un  traitement  de  la  com¬ 
mune,  p.  741. 

- refusent  de  prêter  serment  à  Edouard  H , 

comte  de  Ponthieu,  lors  de  son  entré 
dans  leur  ville,  p.  744  ,  748. 
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Ma<jislrals  municipaux  Je  Montreuil;  Philippe  le 
Bel  leur  enjoint  de  remplir  celle  forma¬ 
lité  ,  ihid. 

-  font  brûler  le  corps  d’une  femme  qui  s’é¬ 
tait  suicidée,  p.  7/15. 

-  ont,  à  cette  occasion ,  un  conflit  avec  les 

officiers  des  coseigneurs,  ibid. 

- ont  le  jugement  des  crimes  contre  les 

personnes,  p.  746, 747. 

- soupent  et  boivent  ensemble  le  jour  de 

leur  élection ,  p.  750,751. 

- la  ville  leur  fait  de  nombreux  présents 

devins,  p.  75 1  et  suiv. 

- elle  leur  fournit  des  torches  et  des  chan¬ 
delles,  p.  752  et  suiv. 

- ils  invitent  le  peuple,  en  assemblé  géné¬ 
rale,  h  leur  transmettre  les  observations 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  or¬ 
donnances  municipales,  p.  754. 

— —  jouent  à  la  cbolle,  p.  756. 

- vont  trois  fois  l'an  pêcher  dans  les  rivières 

et étangsvoisinsdeleur  ville,]).  756. 
Echevinage  de  Montreuil,  comment  il  est  com¬ 
posé  en  1789,  p.  740. 

- ^  est  renouvelé  le  jour  de  la  Saint-Simon 

et  de  la  Saint-J ude,  p.  749- 

-  fait  de  nombreuses  aumônes ,  p.  755. 

Maire  de  Montreuil -sur -Mer,  commande  la 
garnison  en  l’absence  des  officiers  royaux , 
p.  740. 

-  mentionné  en  11 44,  p.  74),  note. 

-  formalités  auxquelles  il  est  soumis  lors¬ 
qu’il  procède  à  l’exécution  d’un  condamné 
à  mort,  p.  746  ,  747. 

- dans  quelle  forme  il  procède  au  renou¬ 
vellement  de  l’échevinage,  p.  750. 


Maire  de  Monlreuil-sur-Mer,  est  nommé  par  les 
échevins,  vieux  et  nouveaux,  sur  une  liste 
de  trois  personnes  dressée  par  les  magis¬ 
trats  municipaux  en  exercice ,  p.  748 , 750. 

-  formalités  de  son  installation,  p.  751. 

Voyez  Edouard,  Ghilde,  Justice,  Saint- 
Saulve. 

Montreuil  (Comté  de),  p.  1 16. 

Mot  d’ordre  des  milices  communales  d’Abbe 
ville,  p.  489,  n°  4.  Voyez  Milices. 

Moulin  ranal  à  Fontainc-sur-Somme,  p.  766. 

Moulin  des  rois  de  France  à  Abbeville,  pris  à 
cens  par  les  brasseurs,  p.  827,  828 ,  n°  1 1 . 

Moulins  des  comtes  de  Ponthieu  à  Abbeville, 
p.  167,  168. 

-  à  vent,  figurent  parmi  les  propriétés  de 

la  commune  d’Abbeville,  p.  182. 

-  à  eau  à  Abbeville,  doivent  tenir  leurs 

vannes  levées  du  samedi  soir  au  dimanche 
soir,  p.  2 1 1,  n“  i4. 

Moutarde,  comment  elle  doit  être  fabriquée, 
p.  278  ,  n°  8  ;  p.  878  ,  n°  10. 

Moutonnage  (Droit  de),  perçu  à  Piue  par  les 
comtes  de  Ponthieu,  p.  656 ,  689 ,  n°  1  2. 

Moutons,  le  tiers  état  de  Ponthieu  demande 
que  la  race  en  soit  régénérée,  p.  566, 
n°  1 4  • 

Mulquiniers.  Voyez  Merciers. 

Munitions  de  guerre  de  la  ville  d’Abbeville, 
p.  436 ,  n°  J  6. 

Murs  d’Abbeville  ,  ne  peuvent  être  percés  sans 
l’autorisation  de  l’échevinage,  p.  248, 
249.  Voyez  Abbeville. 

Mutilation  des  membres,  se  rachète  à  Saint- 
Josse  moyennant  trente  livres,  p.  686, 
689. 


N 

Navigation,  observations  auxquelles  elle  donne 
lieu  de  la  part  du  tiers  état  de  Ponthieu , 
p.  869. 

Navigation  de  la  basse  Somme,  réglée  par  un 
accord  entre  le  comte  de  Ponthieu  et  les 
bourgeois  d’Abbeville,  p.  20,  21. 

-  faite  par  diverses  espèces  de  barques 


construites  à  Abbeville,  p.  818,  819, 
n°  2  ,  8. 

Navire  de  guerre  acheté  par  l’échevinage  d’Ab¬ 
beville,  p.  801,  802. 

Navires,  ceux  qui  arrivent  par  mer  dans  la 
Somme  sont  tenus  d’aborder  au  Crotoy,  à 
l’arrivée  etau  départ,  p.  20,  21. 
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Navires  construits  à  Abbeville,  p.  3i8  et  suiv. 

-  navires  étrangers,  ne  sont  point  admis 

dans  le  port  d’Abbeville,  p.  ôGg. 

-  navires  abordant  à  Rue,  payent  des  droits 

aux  comtes  de  Ponthieu,  p.  656,  658, 
n”  5. 

Nobles,  exclus  des  olTices  municipaux  à  Abbe¬ 
ville,  lorsqu’ils  invoquent,  contre  la  com¬ 
mune,  lespriviléges  de  la  noblesse,  p.268, 
269. 

- sont  soumis ,  dans  cette  ville ,  aux  charges 

ordinaires,  ibid. 

Noces,  les  invités  ne  peuvent  faire  aucun  pré¬ 
sent  aux  nouveaux  mariés ,  sauf  des  pré¬ 
sents  de  vin  et  de  viande,  p.  284,  n°  1. 
Voyez  Repas. 

Normands,  brûlent  la  ville  de  Saint-Riquier, 
p.577. 

Notre-Dame  du  Châtel,  d’Abbeville,  les  curés 
de  cette  paroisse  ont  la  police  des  foires 
pendant  la  fête  de  l’exaltation  de  la  Sainte- 
Croix,  p.  57. 

-  ils  cèdent  leurs  droits  à  l’écbevinage ,  ihid. 

Nodvion  en  Ponthieu,  détails  bistoriques  sur 
cette  localité,  p.  647. 
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Nouvion  en  Ponthieu  ,  les  rois  de  France  y  font 
plusieurs  séjours,  ihid. 

-  avait,  selon  toute  apparence,  une  com¬ 
mune  au  xiP  siècle,  ibid. 

-  un  maire  de  Nouvion  est  mentionné  en 

1187  et  1 209 ,  p.  647,  648. 

Noyelles-sur-Mer,  une  commune  y  est  établie 
par  le  comte  Guillaume  de  Ponthieu ,  con¬ 
formément  à  la  commune  d’Abbeville, 
p.  600. 

- -  soutient  de  nombreux  sièges  au  moyen 

âge,  p.  600. 

-  limites  de  la  banlieue,  p.  601. 

-  ce  que  les  bourgeois  payent  pour  les 

pâturages  à  la  dame  du  lieu,p.  601. 

Echevinage  de  Nojelles-sur-Mer,  exerce  le  tabcl- 
lionage,  p.  600. 

- a  les  mêmes  attributions  civiles  et  cri¬ 
minelles  que  l’échevinage  d’Abbeville, 
p.  602. 

Maire  de  Noyelles-sur-Mer,  p.  601 . 

Noyers  (le  sire  de),  délégué  comme  arbitre 
dans  la  querelle  d’Edouard  II  et  de  la 
commune  d’Abbeville ,  p.  106  et  108. 


O 


Octroi  accordé  aux  habitants  de  Rue,  p.  676. 
Octrois  d’Abbeville,  doivent  être  employés 
selon  les  intentions  du  roi,  p.  487,  n°  18, 

-  de  Doullens ,  p.  626. 

Offices  industriels  et  de  police,  p.  i85  et 
suiv. 

-  offices  vénaux,  dans  lecommercedes  vins 

à  Amiens ,  p.  SSg. 

-  le  tiers  état  d’Abbeville  demande  que 

ceux  établis  depuis  i552  soient  abolis, 
p.  453  ,  n°  i3. 

— —  le  tiers  état  de  Ponthieu  demande  la  sup¬ 
pression  des  oflQces  inutiles,  p.  564- 

-  créés  à  Abbeville  par  le  duc  de  Mayenne, 

p.  480.  Voir  encore  p.  544 ,  545 , 568. 
Officiers  du  roi  assistent,  à  Abbeville,  aux  dî¬ 
ners  duroyaumedu  puy  d’amour,  p.  280, 
iP  9. 


Officiers  du  roi ,  dînent  avec  les  magistrats  mu¬ 
nicipaux  d’Abbeville  pour  arranger  les  dif¬ 
férends  qui  surviennent  entre  eux,  p.  240. 
-  prennent  des  mesures  au  sujet  des  élec¬ 
tions  municipales,  p.  272. 

-  sont  exclus,  à  Doullens,  des  fonctions 

municipales,  p.  626  et  suiv.  Voyez  Gouver¬ 
neur  de  Ponthieu. 

Officiers  municipaux  d’Abbeville,  ne  sont  ad¬ 
mis  en  charge  que  s’ils  sont  nés  on  loyal 
mariage  et  sans  reproche,  p.  2  33. 

-  assistent  à  un  acte  de  réparation  fait  au 

maire  d’Abbeville  ,  p.  290, 

-  officiers  perpétuels  sont  au  nombre  de 

quatre  à  Abbeville,  p.  542. 

— —  leur  nomination  etleurs  fonctions,  p.543, 
544. 

-  officiers  subalternes  de  l’écbevinage  de 
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Montreuil;  foiinalilés  de  leur  élection, 
p.  752. 

Officiers  subalternes  de  l’échevinage  de  Mon- 
treu'l,  la  commune  leur  fait  de  grands 
présents  de  vins ,  p.  75.1. 

-  -  et  leur  fournit  des  torches  et  des  chan¬ 

delles,  p,  784  et  suiv. 

-  leurs  gages,  p.  754.  Voyez  aux  noms 

des  diverses  communes. 

OiSEMONT,  notice  historique,  p.  78O. 

-  Edouard  III  y  séjourne  avant  la  bataille 

de  Grécy,  ihid. 

- les  coutumes  locales  consacrent,  en  fa¬ 
veur  des  habitants,  certains  droits  ana¬ 
logues  à  ceux  des  communes  ,  p.  787. 

- Iranchises  et  privilèges  des  bourgeois 

d'Oiscmont,  ihid. 

.Or  ,  comment  il  est  employé  dans  la  peinture, 
la  miniature,  la  sculpture  et  autres  indus¬ 
tries,  p.  342  ,  n°  2  ;  344  ,  n°  11,  1  2  ;  345, 
n"  19. 

- titre  de  for  qui  peut  être  employé  par 

les  orfèvres,  p.  349,  n°'  i,  2. 

Ordonnance  somptuaire  rendue  par  féchevi- 
nage  d’Abbeville,  p.  2  83  et  suiv. 

Ordonnances  de  l’échevinage  d’Abbeville  sur  le 
lait  des  métiers,  publiées  tous  les  ans  au 
son  des  cloches,  p.  2  34. 

- de  police  urbaine;  comment  et  4 quelles 

époques  elles  sont  publiées  à  Abbeville, 
p.  209. 

--  —  ordonnances  municipales  à  Montreuil, 
sou  mises  à  l’assentiment  du  peuple ,  p.  ySA- 


Ordonnances  publiées  à  la  Saint-AIartin ,  j).  ySS. 

Oreille  coupée,  supplice  en  usage  à  Abbe¬ 
ville,  p.  282. 

Orfèvrerie,  les  pièces  d’orfèvrerie  jugées  dé¬ 
fectueuses  sont  brisées,  p.  228. 

Orfèvres  d’Abbeville,  sont  tenusde  marquer  les 
objets  qu'ils  vendent,  p.  210,  n°  11. 

- ordonnance  de  l’échevinage  d’Abbeville 

sur  leur  métier,  p.  217,  228. 

- statuts  de  leur  métier,  p.  347  et  suiv. 

-  tirent  au  sort  tous  les  ans  pour  savoir 

h  qui  occupera  la  maison  des  changes, 
p.  35  1,  n°  17, 

Orphelins,  placés  dans  les  villes  du  nord  sous 
la  tutelle  des  échevinages,  p.  749.  A'oyez 
Mères  alleresses. 

Ouvriers  d’Abbeville,  sont  avertis  par  une 
cloche  du  beffroi  des  heures  du  travail  et 
des  repas ,  p.  17. 

-  ne  peuvent  s’associer  pour  faire  leurs 

achats ,  p.  2  i  1 ,  n°  2  2. 

-  ont  une  place  pour  se  louer,  p.  2  1 3 ,  n°  48. 

-  ouvriers  tisseurs  d’Abbeville;  ce  qu’ils 

gagnent  et  ce  qu’ils  dépensent  en  1764, 
p.  824,  828.  Voyez  aux  noms  des  divers 
métiers. 

Ouvriers  étrangers  à  la  ville  d’Abbeville;  con¬ 
ditions  qui  leur  sont  imposées  lorsqu’ils 
viennent  I  ravailler  dans  cette  ville  ,  p.  281, 
11°'  7,  8;  288,  n°  5;  262,  n°  6;  288, 
n°  1  3  ;  3o3 ,  n”  2  ;  807,  n°  8;  3io,  n”  17; 
3 1 5 ,  n°  3  ;  3 2  1 ,  n°  4  ;  333 ,  n“  4-  Voyez 
Compagnons  Etran(]crs. 


P 

Pain;  fabrication,  qualité  et  vente  du  pain  à 
Abbeville  au  xiv”  siècle,  p,  217  et  218, 
rp*  1  à  12. 

- le  jirix  en  est  li.xc,  à  Abbeville,  par  l’é- 

(  hevinage,  p.  867,  n°  i. 

-  taxé,  à  Rue,  par  les  magistrats  munici- 

jiaiix,  p.  689,  n"  i4.  Voyez  Accaparement, 
Boulamjcrs ,  Denrées  alimenluires. 

Pairs  de  Saint-Valcry,  p.  714,  n“  6. 

Papes;  n’interviennent  point  dans  les  affaires 


des  communes  pour  des  intérêts  purement 
temporels,  p.  583,  note. 

Parents.  Voyez  Fonctions  municipales. 

Parleaient  de  Paris,  condamne  les  gens  du 
roi  d’Angleterre  à  lever  une  saisie  dans 
le  tréfonds  de  Saint-Pierre-d’ Abbeville  , 
p.  74  ,  78. 

- rend  un  arrêt  dans  le  procès  suivi  contre 

le  maire  d'Abbeville ,  Hue  Broquette , 
p.  83,  99. 
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Parlement  de  Paris,  ordonne  de  détruire  une 
expédition  falsifiée  de  cet  arrêt,  p.  99. 

-  ordonne  au  procureur  de  ia  ville  d’Abbe¬ 
ville  de  remettre  l’adminisl ration  de  la 
commune  dans  l’état  où  elle  était  avant  le 
prononcé  de  l’arrêt,  ibid. 

- maintient  les  magistrats  municipaux 

d’Abbeville,  malgré  la  suspension  de  la 
commune,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  p.  119,  127. 

-  confirme  une  ordonnance  de  Henri  IV, 

relative  à  la  réorganisation  de  l’échevinage 
d’Abbeville,  p.  48g. 

- enregistre  des  jugements  criminels  ren¬ 
dus  par  l’écbevinage  d’Abbeville,  p.  490, 
492. 

-  rend  de  nombreux  arrêts  au  sujet  de  la 

commune  de  Saint-Riepuier,  p.  58o. 

Parmentiers,  forment  une  bannière  à  Abbe¬ 
ville  en  !  388 ,  p.  1 89. 

-  statuts  de  leur  métier,  p.  3ii  et  suiv. 

Parrains  à  Abbeville ,  ne  peuvent  faire  de  pré¬ 
sents,  si  ce  n’est  au  prêtre  qui  baptise, 
et  aux  femmes  en  couche,  p.  286,  n°  3. 

Pâtés;  les  pâtissiers  d’Abbeville  sont  obligés 
d’en  fabriquer  chaque  jour  une  demi-dou¬ 
zaine,  p.  335  ,  337,  n°  8. 

Pâtissiers,  statuts  de  leur  métier,  p.  3  1  4  et 
suiv. 

Pâtissiers-Rôtisseurs,  statuts  de  leur  métier, 
p.  335  et  suiv.,  572. 

PÂTURAGE,  réglé,  à  Abbeville,  par  une  ordon¬ 
nance  municipale  au  xiv'  siècle,  p.  2o5  , 
208. 

-  pâturage  des  animaux  appartenant  aux 

bourgeois  de  Rue,  réglé  par  la  charte  de 
commune  de  cette  ville,  p.  656,  660, 
n’’®  22 ,  26. 

-  amendes  auxquelles  donnent  lieu  les  in¬ 
fractions  aux  dispositions  de  cette  charte, 
p.  660  ,  n°  26. 

-  pâturage  dans  les  marais  de  Fontaine- 

sur-Somme,  p.  767,768. 

-  pâturage  dans  les  marais  de  Long;  com¬ 
ment  il  est  réglé  pour  le  seigneur  et  les 
bourgeois ,  p.  779. 

Tiers  état.  —  iv. 


PÂTURAGE  dans  la  commune  de  Boismont , 

p.  784. 

Pavoisiers,  troupe  de  la  milice  communale 
d’Abbeville,  p.  Sgg. 

Paysans,  opprimés  par  les  gens  de  guerre, 
p.  454  ,  n“  17. 

-  condition  des  paysans  sur  les  terres  de 

l’abbaye  de  Saint-Riquier,  p.  678,  586, 
588,  n°  1  et  note. 

- —  paysans  libres  à  Saint-Riquier,  peuvent 

faire  partie  de  la  commune,  p.  878, 
11“  2.  Voyez  Censitaires ,  Hommes. 

Peaux,  les  vayriers-fourreurs  ont  seuls  le  droit 
d’en  acheter,  p.  824,  n°  8. 

PÈCHE  au  Tréport,  p.  670. 

Pèche  à  la  tâche  interdite  par  le  comte  de 
Ponthieu  aux  bourgeois  de  Rue,  p.  661, 
n“  28. 

Pécheurs  de  Saint-Valery,  sont  tenus  envers 
l’abbaye  à  diverses  redevances  en  argent 
ou  en  poisson ,  p.  719,  720. 

-  du  bourg  d’Ault;  lorsqu’ils  vendent  leur 

poisson  sur  le  rivage,  ils  peuvent  arrêter 
les  chevaux  des  acheteurs  ou  reprendre  le 
poisson ,  p.  773. 

-  à  certaines  époques  de  l’année  ils  ne 

doivent  aucune  coutume  au  seigneur,  ilid. 
Voyez  Droits féodaux, Harengs,  Marins  d’Ab¬ 
beville ,  Saint-Valery. 

Peine  de  mort  prononcée  à  Abbeville  contre 
ceux  qui  violent  des  actes  d’assurement , 
p.  7O’  7>- 

- prononcée  pour  la  dernière  fois  par  l'é¬ 
chevinage,  à  Abbeville,  en  i6i6,  p.  493 
et  note. 

— -  ce  qu’en  dit  le  tiers  état  de  Ponthieu, 

p.  56i,  11“  i3.  Voyez  Condamnés ,  Exécu¬ 
tions ,  Justice,  Pénalité,  Pourceau,  Supplices. 

Peintres,  statuts  de  leur  métier,  p.  34 1  et 
suiv. 

-  forment  une  seule  et  même  corporation 

avec  les  tailleurs  d’images ,  verriers ,  tapis¬ 
siers,  etc.,  ibid. 

Peinture  des  manuscrits,  p.  345,  n°  19. 

-  sur  verre;  dispositions  qui  la  concernent, 

p.  345 ,  n"’  1 5  à  1 8. 
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Pelletiers,  forment ,  à  Abbeville ,  une  corpora¬ 
tion  en  i388, p. 189. 

PÉNALITÉ  CRIMINELLE  à  Abbeville,  p.  196,  265, 
282  et  suiv. 

- le  tiers  état  de  Pontbieu  demande  qu’elle 

soit  adoucie  ,  p.  56 1.  Voyez  Peine  de  mort. 

PÉNALITÉ  décrétée  par  l’échevinage  d’Abbeville 
contre  ccuv  qui  contreviennent  aux  régle¬ 
ments  sur  la  vente  du  poisson,  p.  192. 

PÉNALITÉ  MILITAIRE;  Comment  elle  doit  être 
réformée  suivant  le  tiers  état  de  Pontbieu , 
p.  563 ,  n°  I . 

Pensions,  le  tiers  état  de  Pontbieu  demande 
qu’elles  soient  réglées  sur  l’importance  des 
services,  p.  553,n°/|. 

PÈRE,  est  héritier  mobilier  de  son  fils  à  Abbe¬ 
ville,  p.  64 ,  n°  111. 

Pesage  des  laines,  du  suif  et  autres  denrées  à 
Abbeville  au  xii”  siècle ,  p.  1 5  et  16. 

Peuple,  est  écrasé  d’impôts,  p.  412,  n°  38. 

- malmené  par  les  nobles  et  les  gens  de 

guerre,  ibid. 

- travaille  comme  le  cheval  à  la  charrue , 

ibid.,  n°  Sq. 

Peuple  d’Abbeville  ;  concourt  à  la  nomination 
des  vérificateurs  des  comptes,  p.  281, 
232. 

- demande  à  nommer  directement  ses  ma¬ 
gistrats  municipaux,  p.  442, 443. 

Philippe  I"  relègue  la  reine  Bertbe  dans  le 
château  de  Montreuil,  p.  740. 

Philippe-Auguste  confirme  les  communes  du 
Pontbieu ,  p.  22. 

- il  s’y  réserve  l’ost  et  la  chevauchée , 

ibid. 

-  établit  à  Saint-Riquier  une  institution  de 

paix,  p.  579. 

- étabütune  commune  à  Montreuil, p.  74  1 . 

Philippe  le  Bel  fait  administrer  le  Pontbieu 
par  ses  officiers,  p.  72. 

- intervient  dans  les  démêlés  de  la  com¬ 
mune  d'Abbeville  avec  le  roi  d’Angleterre, 
comte  de  Pontbieu ,  p.  76 , 77,  81,  83. 

- nomme  des  commissaires  pour  faire  une 

enquête  au  sujet  de  ces  démêlés  ,  p.  77  et 
83. 


Philippe  le  Bel  donne  ordre  au  bailli  d’Amiens 
de  nommer  des  délégués  pour  administrer 
la  ville  d’Abbeville,  p.  77  et  83  ,  84. 

-  fixe,  à  Saint-Riquier,  les  droits  de  relief 

dus  à  l’abbaye,  p.  584  ,  note. 

- - —  rend  une  ordonnance  qui  prescrit  la 

preuve  par  témoins,  p.  670. 

- maintient  ses  droits  de  haute  j  uridiction 

dans  la  commune  de  Montreuil,  contrai¬ 
rement  aux  prétentions  d’Edouard  II,  roi 
d’Angleterre,  comte  de  Pontbieu,  p.  742  , 

743. 

- donne  ordre  aux  magistrats  municipaux 

de  Montreuil  de  révoquer  un  arrêt  de  ban¬ 
nissement  contre  un  fou  coupable  de 
meurtre,  p.  748,  744» 

-  enjoint  aux  magistrats  municipaux  de 

Montreuil  de  prêter  serment  à  Édouard  II, 
roi  d’Angleterre,  p.  744,  745. 

Philippe  de  Valois  promulgue  un  arrêt  du 
parlement  relatif  à  la  suspension  de  la 
commune  d’Abbeville,  p.  119,  126,127. 
- ordonne  une  enquête  au  sujet  des  vio¬ 
lences  commises  à  Abbeville  par  le  sei¬ 
gneur  de  Poix ,  p.  1 35  ,  1 36  et  suiv. 

- -  accorde  à  ce  seigneur  des  lettres  de  ré¬ 
mission,  p.  i35,  187,  i38. 

-  déclare  ces  lettres  non  avenues,  si  le 

coupable  ne  donne  point  satisfaction  aux 
Abbevillois ,  p.  i35,  i38,  189. 

- félicite  les  habitants  d’Abbeville  de  leur 

belle  conduite  pendant  le  siège  de  Calais , 
p.  i4o  ,  i4 1 . 

-  leur  demande  un  secours  de  centhommes, 

ibid. 

- —  les  exempte  du  service  de  l’arrière-ban , 

ibid. 

— ^  accorde  aux  habitants  de  Crécy  le  droit 
de  lever  un  impôt,  p.  610. 

- et  s’en  réserve  une  part,  ibid. 

-  confisque  le  Pontbieu  sur  le  roi  d’An¬ 
gleterre,  p.  654. 

- -  ordonne  une  recherche  pour  retrouver  la 

charte  communale  du  Crotoy,  p.  679, 
Pierre  III,  évêque  de  Clermont,  conseiller  de 
Philippe  de  Valois ,  p.  1 35 ,  1 36. 
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Pierres,  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être 
employées  clans  la  sculpture ,  p.  343 ,  n°  7  ; 
344  ,  n°  9- 

Pierres  précieuses  et  pierres  fausses,  p.  349  > 
n°  3. 

Plaids,  tenus  par  le  prieur  de  Saint-Pierre 
d'Abbeville,  p.  6 1 . 

- de  l’échevinage  d’Abbeville,  p.  65. 

— . —  de  l’écbevinage  de  Montreuil ,  p.  y 53. 

Plantation  des  chemins,  p.  670. 

Plantations;  le  tiers  état  du  Ponthieu  de¬ 
mande  quelles  soient  encouragées ,  p.566, 
n°  1 2. 

Plo-Mbiers,  détails  relatifs  à  leur  industrie, 
p.  344,  n”  i4.  Voyez  Peintres. 

Poids  public  à  Abbeville,  tarif  des  pesées, 
p.  2o4. 

-  poids  de  la  ville  de  Doullens  appartient 

au  comte  de  Ponthieu,  p.  62  1,  622. 

Poids  et  mesures,  comment  la  police  en  est  ré¬ 
glée  à  Abbeville  au  xiP  siècle,  p.  i5  et 
16. 

-  les  profits  en  sont  appliqués  aux  besoins 

de  la  commune,  p.  16. 

-  doivent  être  étalonnés  d’après  un  modèle 

'  déposé  à  l’échevinage,  p.  2o3,  2o4. 

-  et  porter  la  marque  de  la  ville,  p.  2o4. 

-  le  tiers  état  d’Abbeville  demande  qu’ils 

soient  ramenés  à  l’unité,  p.  4io,  n°  24. 

-  poids  et  mesures  dans  le  comté  d’Eu, 

p.  069. 

Poing  coupé,  à  Abbeville,  aux  bannis  qui  rom¬ 
pent  leur  ban,  p.  490,  491. 

- racheté  moyennant  neuf  livres,  p.  10, 

n”  8. 

Poisson  ,  règlement  relatif  à  la  vente  du  poisson 
à  Abbeville,  p.  1 90. 

— —  l’échevinage  d’Abbeville  prend  soin  d’en 
assurer  l’approvisionnement  dans  cette 
ville  à  des  prix  modérés,  ibid. 

-  ne  peut  être  vendu  hors  de  la  poisson¬ 
nerie  ni  avant  certaines  heures,  ihicl.  et 
p.  389,  n"  17. 

— —  les  marchands  ne  peuvent  en  acheter 
pour  plus  de  20  sous  en  un  jour  à  Abbe¬ 
ville,  p.  192.  Voyez  Femmes,  Pceheiirs. 


Poissonnerie  d’Abbeville  en  1894,  p-  190  et 
suiv. 

Poissonniers,  forment,  en  i388,  une  bannière 
à  Abbeville,  p.  189. 

Poix  (Ville  de),  occupée  par  les  troupes  de 
Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  p.  1  42. 
Poix  (Le  seigneur  de),  commet  des  actes  de 
violence  à  Abbeville,  p.  i35  et  suiv. 

-  cité  à  la  cour  du  roi  par  l’échevinage  de 

cette  ville ,  ibid. 

- obtient  des  lettres  de  rémission,  ibid. 

Police  de  la  voirie  à  Abbeville,  p.  2o5,  207, 
208. 

-  des  rivières,  ibid. 

Police  des  métiers  à  Abbeville,  p.  284,  235. 
Voyez  au  nom  des  divers  métiers. 

- police  urbaine  à  Abbeville,  p.  259. 

Ponthieu  (Comté  de),  confisqué  par  Philippe- 
Auguste  sur  Simon  de  Dammartin,  p.  22. 

- -  les  habitants  jouissent,  en  Angleterre, 

d’importantes  franchises,  p.  34, 35. 

-  adjugé  par  la  Cour  despairsà  Edouardil, 

roi  d’Angleterre,  p.  72. 

— —  réclamé  par  Simon  de  Dammartin,  comte 
d’Aumale,  p.  72  et  note. 

-  cédé  à  l’Angleterre  par  le  traité  de  Bré- 

tigny,  p.  i42. 

-  les  habitants  obtiennent  d’Édouard  111 

diverses  franchises  commerciales  ,  p.  147. 

-  enlevé  aux  Anglais  en  1869  et  replacé 

sous  la  domination  française,  p.  i65. 

-  inséparablement  uni  par  Charles  V  an 

domaine  royal ,  p.  1 66. 

- —  les  affaires  contentieuses  des  habitants  du 

Ponthieu  sont  jugées  par  les  baillis  royaux, 
p.  167. 

-  les  habitants  sont  exemptés  de  payer  au 

roi  de  France,  Cliarles  V,  les  sommes 
c[uiils  devaient  à  ses  prédécesseurs  avant 
l’occupation  anglaise,  p.  172,  note. 

— —  dévasté  par  la  guerre  au  xvF  siècle, 
p.  4i3,n‘’  43. 

-  ruiné  par  la  gabelle  et  la  taille,  ibid., 

n“44. 

-  réduit  au  plus  triste  état  en  i56ü,  par 

suite  des  guerres,  p.  4 18,  n°  2. 
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PoNTHiEU  (comté  dé)  uni  inséparablement  au 
domaine  de  la  couronne  par  Henri  IV, 
p.  477. 

-  placé  sous  la  suzeraineté  du  roi  d’Angle¬ 
terre,  par  suite  du  mariage  de  la  comtesse 
Eléonore  de  Ponthleu  avec  Édouard  P^ 
p.  654. 

-  confisqué  par  Philippe  de  Valois,  ibid. 

-  cédé  à  l’Angleterre  parle  traité  deBréti- 

gny,  ibid. 

-  réuni  à  la  eouronne  par  Charles  V,  ibid. 

-  administré  par  des  états  particuliers  jus¬ 
qu’au  xvP  siècle,  p.  558,  n°  6. 

- —  ne  devait  jamais  être  donné  en  apanage, 

p.  568.  Voyez  Comté ,  Comtes  de  Ponthieu. 

PONTHOILES  obtient  une  commune  de  Guil¬ 
laume  ni,  p.  617. 

-  le  maire  est  nommé  par  le  comte  de 

Ponthieu,  p.  618. 

■  —  ■  est  brûlé  par  les  Anglais ,  ibid.  note. 

-  la  commune  subsiste  avec  toutes  ses 

franchises  jusqu’en  178g,  ibid. 

Port  D’armes.  Voyez  Armes. 

Port-le-Grand ,  une  commune  y  est  établie, 
conformément  à  celle  d’Abbeville,  par 
Guillaume  TII,  p.  687. 

— —  les  vavasseurs  peuvent  en  faire  partie  ; 
mais  ceux  qui  deviennent  possesseurs  d’un 
fief  libre,  par  mariage,  achat  ou  autre¬ 
ment,  ne  peuvent  retenir  le  fief  et  la  com¬ 
mune  ,  p.  688 ,  n°  1  g. 

-  les  habitants  de  Port  ne  peuvent  être  ad¬ 
mis  dans  la  commune  d’Abbeville,  p.  i3  , 
n°  28. 

— —  ce  qu’ils  payent  au  comte  de  Ponthieu 
pour  leur  commune,  p.  688 ,  n°  21. 

Portes  d’Abbeville,  comment  elles  doivent  être 
gardées ,  p.  248 ,  2  4g ,  434 ,  n”“  3 , 4  ,  5  ; 
435,  6,  7,  g,  10. 

Porteurs  de  reliques,  doivent  être  gens  d’É- 
glise,  p.  4og ,  n°  1 4. 

Porteurs  au  sac.  Voyez  Broutiers. 

Ports  de  lettres,  devraient  être  réduits, 
p.  567,  n“  1  g. 

Portugal,  a  des  rapports  commerciaux  avec 
Abbeville  au  moyen  âge,  p.  i32. 


■Poste  aux  lettres,  devrait  être  établie  entre 
Abbeville  et  Rue,  p.  566,  n°  18. 

Potiers  de  cuivre,  statuts  du  xiv'  siècle  con¬ 
cernant  leur  métier,  p.  2  )  g. 

-  d’étain;  statuts  du  xiv'  et  du  xv®  siècle 

concernant  leur  métier,  p.  2  1  g  ,  2  20. 

-  de  terre;  statuts  du  xiv'  siècle  concernant 

leur  métier,  p.  220. 

Pots,  doivent  être  jaugés,  à  Abbeville,  d’après 
un  étalon  déposé  à  l’échevinage,  p.  2i5, 
219. 

— ^ —  de  cuivre,  brisés  quand  ils  sont  mal  faits, 
p.  219. 

-  détails  relatifs  à  leur  fabrication ,  p.  3o6, 

n°"  2  et  suiv. 

-  d’étain;  fabrication,  jauge  et  qualité, 

p.  219,  220. 

- —  de  terre;  fabrication  et  qualité,  p.  220, 

221. 

Pourceau  pendu  à  Abbeville,  p.  196,  199, 

n”  6. 

-  pourceau  condamné  à  mort  et  exécuté, 

p.  197,  200,  n®  i3. 

- -  il  est  défendu  d’élever  des  pourceaux 

dans  f intérieur  d’Abbeville,  p.  207,  n“  i . 

-  ceux  qui  sont  trouvés  vaguant  dans  les 

rues  d’Abbeville  sont  confisqués  par  les 
officiers  municipaux,  p.  208,  n°  3. 

PouRPOiNTiERS,  Statuts  de  leur  métier,  p.  3i  1  et 
suiv. 

Pourpoints,  comment  ils  doivent  être  confec¬ 
tionnés,  p.  3i3,  3i4,n°“  2  à  5. 

Prédicateurs,  ne  doivent  prêcher  que  par  au¬ 
torisation  des  évêques, p.  éog  ,  n“  )6. 

Présents  de  VIN,  p.  173,  174.  Voy.  Vin. 

Présidiaux,  quelles  doivent  être  leurs  attribu¬ 
tions  suivant  le  tiers  état  du  Ponthieu  , 
p.  56o ,  11°  5. 

Presse,  doit  être  libre,  p.  553. 

Prêta  intérêt  à  Abbeville,  p.  3i,  32. 

-  prêts  d’argent  faits  par  les  villes  du 

Ponthieu  aux  comtes  et  aux  rois,p.  49, 
54. 

-  prêts  sur  gages  faits  par  là^commune 

d’Abbeville ,  p.  2 1 3  ,  n°  4o. 

Prêtres,  obsei^ations  et  critiques  auxquelles 
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iis  donnent  lien,  en  i56o,  de  la  part  du 
tiers  état  d’Abbeville,  p.  4o5  ,  407,  n°’  2  , 
3  ;  4o8 ,  n°"  5  et  suiv.  Voyez  Ecclésiasti¬ 
ques^  Gens  d’Eglise. 

Pkecve  par  témoins,  pratiquée  dans  le  Pon- 
thieu  avant  l’ordonnance  de  Philippe  le 
Bel  qui  la  prescrit,  p.  670. 

-  comment  elle  se  pratique  à  Rue,  ibid. 

Prévôt  he  Saint-Riquier,  remet  aux  mains 
des  magistrats  d’Abbeville  un  prisonnier 
qu’il  avait  indûment  arrêté  dans  cette 
ville,  p.  56. 

-  prend  sous  sa  protection  le  maire  d’Ab¬ 
beville,  emprisonné  par  le  sénécbal  de 
Pontbieu,  p.  77,  692  ,  n°  7. 

Prévôté  de  Saint-Wulfran  ;  ce  que  c’était,  p,i6. 
Voyez  Ahhevdlc. 

-  de  Doullens,  p.  562  ,  n°  !  5. 

- de  Montreuil,  p.  562,  n°  i5. 

-  de  Saint-Riquier,  p.  562  ,  n”  1 5. 

-  de  Vimeu:  détails  qui  la  concernent, 

p.  362 ,0”  1 5  ;  786  ,  note. 

Prévôts  de  la  gbilde  de  Montreuil,  p.  765. 

-  delà  chaussée  à  Montreuil,  ibid. 

Prieuré  de  Saint-Pierre  d’Abbeville,  p.  62. 
Voy.  Saint-Pierre. 

Prince  d’ Amour  à  Abbeville,  p.  228,  n"  8. 
Privilèges  des  villes  de  Picardie,  préjudi¬ 
ciables  aux  intérêts  du  royaume,  p.  489, 
-  ne  sont  point  mentionnés  dans  la  rédac¬ 
tion  des  coutumes;  pourquoi?  p.  598. 
Privilèges  d’Abbeville,  sont  confirmés  par 
Édouard  I",  p.  35,  note. 

-  méconnus  par  les  officiers  d’Édouard  1", 

p.  4i. 

-  confirmés  en  i32o,p.  107,  209,  110. 

-  confirmés  par  Charles  VI,  p.  i65  ,  note. 

-  le  tiers  état  d’Abbeville  en  demande  la 

confirmation,  p.  Zi5o,  n°"  4  ,  6. 

-  révoqués  par  Henri  lit,  p.  459  et  note. 

-  confirmés  par  Henri  IV,  p.  477. 

-  sommes  payées  pour  en  obtenir  la  con¬ 
firmation  ,  p.  5 1 6 ,  5 17,  5 1 8  et  note. 
Privilèges  de  la  ville  de  Saiiit-Piiquier,  p.  bgg. 

-  de  Doullens,  p.  63 1, 632. 

-  de  Crécy,  p.  606,  610. 
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Privilèges  du  Crotoy,  p.  582  ,  683. 

-  de  la  commune  de  Rue ,  p.  675 ,  676. 

-  de  Saint-Valéry,  sont  confirmés  par 

Charles  VIH,  p.  722 ,  723. 

-  sont  nombreux  dans  cetic  ville;  pour¬ 
quoi  ?  p.  724. 

-  de  Montreuil,  p.  761,  762. 

Procédure  criminelle;  le  tiers  état  de  Pon- 
ihieu  demande  qu’elle  soit  réformée,  p  56 1 , 
n°^  1 3  et  tuiv. 

Procès  entre  jurés  de  la  commune  d’Abbeville, 
p.  10,  n"*  4  et  5. 

- - entre  l’échevinage  et  le  prieuré  deSainl- 

Pierre  d’Abbeville ,  p.  6 1 . 

— — -  procès  pour  meubles  à  Abbeville  ;  la  con¬ 
naissance  en  est  maintenue  au  vicomte 
par  Édouard  III ,  p.  i4  5,  i  46. 

-  le  tiers  état  d’Abbeville  demande  que  les 

procès  soient  réformés,  p.  4ii,  11°“  26  et 
suiv. 

-  procès  jugés  par  l’échevinage  de  Rue, 

doivent  être  mis  par  écrit,  p.  672  ,  n°  4. 
Procureur  de  la  ville  d’Abbeville,  fait  in¬ 
carcérer  le  maire  Hue  Broquette  malgré 
une  sentence  d’acquittement,  p.  80,  81, 
99- 

-  attaque,  comme  entachée  de  fausseté, 

l’expédition  d’un  arrêt  du  Parlement , 
p.  8.,  99. 

-  en  appelle  au  Parlement  des  prétentions 

du  sénécbal  du  Pontbieu,  p.  81,  99. 

-  fait  son  rapport  tous  les  mardis  sur  les 

affaires  de  la  commune,  p.  Sgb,  896. 
Voir  encore,  sur  cet  olficier,  p.  33 1, 
332. 

Procureur  fiscal  d’ Abbeville ,  fait  partie  du  con¬ 
seil  de  cette  ville,  p.  248. 

Procureur  du  roi  à  Abbeville,  doit  assister  à  la 
reddition  des  comptes  de  la  corporation 
des  tailleurs  d’habits,  p.  5o8 ,  n°  16. 

-  ses  attributions  pendant  les  élections 

des  magistrats  municipaux  d’ Abbeville, 
p.  53o,  53i,  542. 

Procureur  du  roi  à  Doullens,  p.  627. 

Procureur  de  ville  à  Piue,  nommé  tous  les  ans 
pour  défendre  devant  toutes  les  cours  les 
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iutéréts  des  bourgeois  et  de  la  commune, 
]).  GyS ,  n°  8. 

Paopos  séditieux  contre  les  riches  et  le  maire, 
punis  de  mort  à  Abbeville  en  i358 ,  p.  186 , 
200,  n°  10. 

PaOPRiÉTlî:  acc[uise  à  Rue  par  ceux  qui  n’y  pos¬ 
sédaient  rien  ,  leur  devient  propre,  p.663, 
664. 

PnoPRxÉTÉs  COMMUNALES  sévèrement  adminis¬ 
trées  à  Abbeville,  par  l’échevinage, p.  206, 
209  ,  n"  1 . 

- dispositions  qui  les  concernent,  p.  211, 


n"  i5,  17.  Voyez  Biens  communaux.  Ma¬ 
rais,  ainsi  qu’au  nom  des  communes  de 
Boisniont,  Croloy,  Fonlaine- sur -Somme , 
Long,  Noyelles-sur-Mer,  Rue. 

Puits, l'abbé  deSaint-Riquier  en  fait  enlever  les 
portes  et  les  appareils  pour  cause  de  non 
payement  des  cens,  p.  586,  690  ,  n°  4. 
PuY  des  ballades  à  Abbeville,  p.  228 , 229  ,n’  3, 

- d’Amour  à  Abbeville,  p.  228,  n"  3;  2  3o, 

n'  9. 

- de  la  Conception  à  Abbeville,  p.  3 94, 

note.  Voyez  Ménestrels. 


Q 


Quauesmaux,  jour  du  mardi  gras;  on  y  célèbre 
à  Abbeville  des  jeux  littéraires,  p.  228. 
Qüend- LE -Vieux,  chef- lieu  de  la  commune 
(le  Marquenterre ,  p.  368,  61 3. 


Quint  denieu,  payé  par  la  commune  d’Abbe¬ 
ville  à  la  comtesse  de  Ponthieu  pour  le 
tourbage  des  marais,  p.  io4,  io5. 


R 


Rapostissement  de  criminel  fait  à  Abbeville 
par  un  mannequin  rempli  de  paille, 
p.  199,  200,  n°  8,  Voyez  Restitution  de 
prisonnier. 

Recettes  de  la  commune  d’Abbeville;  éléments 
dont  elles  se  composent,  p.  i5o,  i5i  et 
suiv. 

-  excèdent  les  dépenses  en  i366,p.  161. 

Voyez  Revenus. 

Receveur  de  Ponthieu,  assiste  à  Abbeville  aux 
jugements  de  l’échevinage,  p.  200,  n°  10. 

Registre  aux  statuts  des  corporations  d’Ab¬ 
beville,  décrit,  p.  i3i,  note. 

Registres  aux  comptes  d’Abbeville,  forment 
une  série  importante,  p.  lAg. 

- précieux  pour  i'bistoire  des  mœurs, 

p.  227. 

Registres  aux  délibérations  d’Abbeville,  con¬ 
tiennent  un  grand  nombre  de  jugements 
en  matière  civile  et  de  police,  p.  491, 
note.  Voyez  Livre  rouye. 

Kelais  de  mer  ou  MoliÈres,  sur  les  côtes  du 
Ponthieu;  la  propriété  en  est  réclamée  par 
les  communes  riveraines,  p.  61 5. 


Reliefs  ,  tarifs  de  ceux  qui  sont  dus  à  l’abhaye 
de  Saint-Riquier,  p.  584,  note. 

- —  perçus  à  Doullens,  au  profit  de  la  com¬ 
mune,  sur  les  maisons  sises  dans  la  ville 
et  la  banlieue ,  p.  63 1 . 

— —  dus  au  seigneur  de  Fontaine,  p.  760. 

-  reliefs  à  Boismont ,  p.  784.  Voyez  Droits 

féodaux. 

Religion  catholique,  le  tiers  état  d’Abbeville 
demande  qu’elle  soit  seule  autorisée  dans 
le  royaume,  p.  4 5o,  n“  1. 

— —  est  seule  autorisée  à  Abbeville  par  édit 
de  Henri  JV,  p.  474 , 476. 

Reliques,  ne  doivent  pas  être  données  à  ferme, 
p.  409,  n°  1 4.  Voyez  Saint-Riyuier. 
Remblouqueurs.  Voyez  Merciers. 

Remparts  d’Abbeville,  doivent  être  soigneuse¬ 
ment  entretenus  et  gardés,  p.  434,  n°  4  ; 
p.  437,  n°  20.  Voyez  Fortifications ,  Milices 
communales. 

Remplacement  militaire  dans  la  milice  royale , 
p.  52 1  et  suiv. 

Rentes  à  vie  de  la  commune  d’Abbeville,  p.  gd, 
n”  4. 
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Rentes  à  vie,  ne  peuvent  être  vendues  à  Abbe¬ 
ville  par  les  écbevins ,  p.  1 83.  Voyez  encore 
p.  129,  n°  3;  p.  iSq. 

Rentes  de  la  ville  de  Rue,  p.  673,  n”  i3. 

Rentes  foncières.  Voyez  Cens, 

Rentes  perpétuelles  de  la  commune  d’Abbe¬ 
ville,  p.  157,  i58. 

Repas  de  noces,  interdits  aux  gens  de  mélier 
par  l’écbevinage  d’Abbeville ,  p.  283,  284. 

- —  autorisés  pour  les  riebes  à  certaines  con¬ 
ditions  ,  p.  284  ,  285. 

-  nombre  de  plats  que  l’on  peut  y  servir 

suivant  sa  fortune,  ibid. 

-  de  confréries,  interdits  à  Abbeville,  sauf 

deux  jours  dans  l'année,  p.  280,  n°  2. 

Représent.ation  féodale,  n’a  point  lieu  pour 
l'hérédité  du  comté  de  Pontbieu ,  p.  72, 
note. 

Restitution  DE  PRISONNIER,  se  fait  à  Abbeville 
avec  un  certain  apparat,  p.  56.  Voyez  Ra- 
posüsscment. 

Revendeurs,  ne  peuvent  faire  trafic  des  den¬ 
rées  alimentaires,  p.  869,  11°  22. 

Revenus  coilmun.au.x  d’Abbeville,  p.  98,  n°“  9, 
94;  —  comment  ils  sont  administrés, 
p.  533. 

-  de  quels  éléments  ils  se  composaient  en 

1764,  p.  547.  Voyez  Biens  communaux. 
Deniers  communs ,  Octrois ,  Marais ,  Rentes. 

- de  Sainl-Riquier  en  i2  58,  p.  58o. 

Rewards.  Voyez  Gardes  délégués  de  l'échevinage 
d’ Ahhevdle. 

Ribauds,  causent  des  désordres  à  Abbeville 
pendant  les  foires,  p.  67. 

Richmond  (Le  comte  de),  rend  son  jugement 
dans  l’affaire  du  maire  Hue  Broquette, 
p.  79, 91  et  suiv.  Voyez  Jean  de  Bretagne. 

Rivières,  il  est  défendu  à  Abbeville  d’y  jeter 
des  immondices  ou  d’y  laver  des  animaux , 
p.  207,  n°  3 ,  5.  Voyez  Authie,  Somme. 

Robert  de  Dreux,  avoué  de  l’église  de  Saint- 
Valéry  et  seigneur  de  cette  ville,  abolit 
la  commune  à  cause  des  violences  com¬ 
mises  par  les  bourgeois  contre  les  moines , 
p.  709,  710.  Voyez  Grégoire  IX,  Saint- 
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Robert  II,  surnommé  Talvas,  ou  le  Diable, 
comte  de  Pontbieu,  p.  5. 

Roi  de  l’école,  offre  un  coq  au  maire  d’Abbe¬ 
ville,  p.  263,  264. 

Roi  des  Coulevriniers,  p.  4oi ,  n°  6  ;  p.  402  , 
n"^  7,  8.  Voyez  Coulevriniers. 

Rois  d’Angleterre,  refusent  de  prêter  serment 
en  personne  à  la  commune  d’Abbeville, 
p.  39. 

-  habitent  quelquefois  le  château  du  Gard- 

lez-Rue,  p.  654- Voyez  Edouard  C,  II,  III. 

Rois  de  France,  comment  Us  interviennent 
dans  les  démêlés  des  communes  du  Pon- 
thieu  avec  les  comtes,  rois  d’Angleterre, 
p.  77  et  suiv.  106 ,  117,  119,  1  20. 

- -  concourent  avec  les  rois  d’Angleterre, 

comtes  de  Pontbieu ,  à  la  vérification  des 
finances  de  la  ville  d’Abbeville,  p.  111. 

-  sommes  qui  leur  sont  dues  par  la  com¬ 
mune  d’Abbeville  à  cause  du  comté  de 
Pontbieu ,  p.  167. 

- ont  à  Feuquières  le  quart  des  amendes 

prononcées  par  les  écbevins,  p.  788. 

-  maintiennent  leurs  droits  de  juridiction 

sur  les  fiefs  et  les  communes  cédées  à 
l’Angleterre  par  le  traité  de  Brétigny, 
p.  746.  Voyez  Abbeville,  Charles,  JjOiiis , 
Philippe,  Privilèges. 

Romans  du  moyen  âge,  les  ménestrels  en  réci¬ 
tent  publiquement  les  vers  5  Abbeville , 
p.  228,  n"  1  ;  p.  229,  n°  7. 

Royaume  du  Puy-d’Amour  à  Abbeville,  p.  280, 
n"  9. 

Rue,  les  hommes  sages  de  cette  ville  fixent  le 
tarif  des  droits  de  péage  dus  aux  comtes 
de  Pontbieu  dans  le  port  du  Crotoy,  p  2 1 . 

- la  commune  est  confirmée  par  Philippe- 

Auguste,  p.  22. 

-  les  habitants  jouissent  de  diverses  fran¬ 
chises  commerciales  dans  les  domaines 
des  rois  d’Angleterre,  p.  147. 

- on  y  établit  un  dépôt  de  vivres  et  de  mu¬ 
nitions  pour  les  armées  royales,  p.  4i4 
n“  48. 

- notice  historique  sur  la  ville  de  Rue, 

p.  653  et  suiv. 
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Rue  était  baignée  par  la  mer  en  i  2 1  o ,  p.  653. 

-  soutient  de  nombreux  sièges ,  p.  65 'i. 

-  démantelée  en  vertu  du  traité  d’Aix-la- 

Gliapelle,  p.  655. 

- ses  armoiries ,  ibid. 

-  sceau  de  la  commune,  ibid. 

-  est  affranebie  moyennant  finances  par  le 

comte  Jean  de  Ponthieu,  ibid. 

-  une  charte  de  commune  lui  est  accordée 

par  le  comte  de  Ponthieu  ,  Guillaume  Ilf , 
ibid. 

-  texte  de  cette  charte. 

- les  denrées ,  à  l’exception  du  pain ,  y  sont 

taxées  par  le  comte,  p.  656,  669,  n°  1  4. 

- —  les  droits  de  justice  de  la  commune  ne 

sont  point  stipulés  dans  la  charte,  p.  667. 

- les  comtes  se  réservent,  dans  la  banlieue 

de  Rue,  une  certaine  part  sur  les  chariots 
de  bois  amenés  par  des  individus  étrangers 
à  la  commune  ,  p.  660,  n°  2  i. 

- dispositions  diverses  relatives  au  pâtu¬ 
rage  des  animaux  appartenant  aux  membres 
de  la  commune  de  Rue,  p.  660,  n°‘  23, 
26. 

— —  le  comte  fait  don  à  la  commune  de  Rue 
de  différentes  propriétés,  p.  660,  n°  22. 
- et  de  divers  droits  d’usage  dans  les  ma¬ 
rais;  à  quelles  conditions,  p.  65 1,  n°  27, 
3o. 

-  les  différends  de  la  commune  avec  le 

comte  sont  soumis  à  l’arbitrage  d’Abbe¬ 
ville,  p.  662. 

-  réglement  relatif  à  l’administration  de  la 

commune  de  Rue,  p.  671  et  suiv. 

-  la  ville  de  Rue  se  garde  elle- même, 

p.  676. 

- elle  est  autorisée  par  Louis  XI  à  prendre 

les  terrains  quelle  gagnera  sur  la  mer, 
p.  676. 

Bourgeois  de  Rue,  peuvent  élever  des  fortifica¬ 
tions  dans  leur  banlieue,  p.  655,  658, 
n"  1. 

-  sont  tenus  de  faire  moudre  leurs  grains 


au  moulin  du  comte  de  Ponthieu  ,  p.  656, 
658,  n°  7. 

Bourgeois  de  Rue,  sont  tenus,  en  cas  de  guerre, 
de  loger  les  soldats  du  comte,  p.  656, 
65g,  n°  i . 

-  doivent  au  comte  des  poissons  deux  fois 

par  semaine,  p.  656,  669,  11“  11. 

-  leurs  moutons  ne  peuvent  être  confisqués 

par  le  comte ,  p.  6 6 1 ,  n°  3 1 . 

- -  jouissent  de  divers  privilèges  pour  les 

marchandises  qu’ils  mènent  au  Crotoy, 
p.  661,  n“  32. 

- il  leur  est  défendu  d’acheter  des  surcens 

et  de  vendre  à  main  morte,  p.  662  ,  663. 
-  redevances  auxquelles  ils  sont  soumis  en¬ 
vers  les  comtes,  p.  658,  n°®  2  ,  3 ,  5,6, 
11,  12,  17,  1  g ,  25. 

■ -  doivent  s’assembler  en  armes  quand  on 

crie  :  Commune,  p.  663. 

-  forment  le  projet  de  conduire  dans  leur 

ville,  pour  en  améliorer  le  port,  les  eaux 
de  la  rivière  d’Aulbie,  p.  664  et  suiv. 

- - peuvent  élire  un  maire,  p.  668,  n°  38. 

- sont  dépossédés  de  leurs  héritages ,  lors- 

qu’après  trois  sommations  iis  n'en  ont 
point  payé  les  cens  au  comte  de  Ponthieu  , 
p.  669,  670. 

— —  sont  exempts  de  tout  droit  pour  les  actes 
expédiés  par  le  greffe  de  l’échevinage, 
sauf  pour  les  chirographes,  p.  672  ,  n°  1. 
Magistrats  municipaux  de  Rue  connaissent  du 
mesurage,  p.  663,  664. 

- -  visitent  les  fortifications,  p.  674. 

-  rendent  comptes  de  leurs  dépenses  de¬ 
vant  tous  les  habitants,  p.  676,  n°  6.  Voir 
encore  p.  67/1,  n"  16;  p.  676. 

Maire  de  Rue,  p.  676,  674,  n°  16. 

— —  est  élu  par  les  maïeurs  de  bannière  sur 
une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  les 
échevins,  p.  674,  676. 

- -  accorde  des  lettres  de  non-préjudice  à  la 

commune  de  Mayoc,  p.  682.  Voyez  Cru¬ 
cifix,  Hérétique,  Justice,  Louis  XL 
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Sacrements  de  l’Egi.ise,  les  bourgeois  d’Abbe¬ 
ville  demandent  qu’ils  soient  donnés  gra¬ 
tuitement,  p.  4o5,  4 07,  11°  3. 

Saint-Josse-sur-Mer,  détails  historiques  sur 
cette  localité,  p.  663. 

- obtient  une  commune  de  l’abbé  de  Saint- 

Josse  et  du  comte  de  Ponthieu ,  selon  la 
coutume  d’Abbeville,  ibid. 

— ^ —  cette  commune  soulève  de  vifs  débats 
entre  les  coseigneurs,  p.  634  et  suiv. 

— —  ses  droits  sont  subordonnés  à  ceux  de 
l’abbaye,  ihid. 

-  est  confirmée  par  l’abbé  de  Saint-Josse, 

p.  634. 

-  ses  droits  sont  déterminés  dans  une  sen¬ 
tence  arbitrale ,  ihid. 

-  n’existe  plus  que  de  nom  en  i344, 

p.  635. 

-  est  rétablie  en  i352  ,  ibid. 

-  l’abbaye  de  Saint-Josse  conserve  sur  les 

hommes  de  la  commune  une  haute  juri¬ 
diction  ,  p.  634. 

-  les  hommes  de  fief  sont  indépendants  de 

la  commune,  p.  635,  637,  n°  1. 

Magistrats  municipaux  de  Saint-Josse ,  sont  élus 
par  les  bourgeois,  p.  635,  637,  n”  2. 

-  ont  une  prison,  des  archives,  exercent 

le  tahellionage  ,  p.  635 , 638 ,  n°’  3  et  4. 

- leurs  droits  de  justice,  p,  635,638,n°*5 

et  suiv. 

- leurs  attributions,  p.  64o,  64 1,  n°’  i3  et 

suiv. 

■ -  ils  sont  au  nombre  de  onze ,  p.  635,  637, 

11°  2. 

Saint-Pierre- d’Abbeville  (Prieuré  de),  les 
moines  réclament  la  justice  des  meubles 
sur  leurs  terres,  p.  74,  75.  "Voir  encore 
p.  2.3  et  Abbeville. 

.Saint-Pol  (Le  comte  de).  Voyez  Hugues  de 
Châdllon. 

Saint-Quentin;  l’échevinage  de  cette  ville  con¬ 
naît  en  appel  des  jugements  de  l’échevi¬ 
nage  d’Abbeville ,  p.  68 ,  69,70. 

Tiers  état.  —  iv. 


Saint-Riquier,  est  la  première  ville  du  Ponthieu 
qui  ait  obtenu  des  franchises,  p.  5. 

-  on  y  fabrique  des  draps  en  i3o2  ,  p.  69. 

— —  exécution  dans  cette  ville  d’un  individu 
accusé  de  meurtre ,  p.  198,  199,  n°  8. 

- conclut  un  traité  avec  Jean-sans-Peur, 

p.  287. 

-  notice  historique,  p.  576  et  suiv. 

- primitivement  appelée  Centule. ,  ihid. 

-  ce  qu’elle  était  en  83  1,  p.  676. 

-  l’abhaye  de  Saint-Rl<juler  perçoit  diverses 

redevances  sur  les  artisans  de  la  ville, 

ibid.' 

-  la  ville  de  Saint-Riquier  possède  une  belle 

église,  p.  577. 

-  soutient  de  nombreux  sièges,  p.  577. 

-  est  brûlée  par  ordre  de  Louis  XI,  ihid. 

-  la  commune  de  Saint-Riquier  est  lapins 

ancienne  du  Ponthieu,  p.  678. 

— -  confirmée  par  Louis  VI ,  ibid, 

-  quels  sont  ceux  qui  peuvent  y  être  admis, 

ibid. 

-  état  de  ses  revenus  et  de  ses  dettes  au 

xiii'  siècle,  p.  58o,  58 1. 

-  donne  à  Louis  IX  des  secours  d’argent, 

ibid. 

- prête  de  l’argent  au  comte  d’Anjou, 

p.  58 1 . 

- —  conclut  tm  accord  avec  l’abbaye,  pour 

régler  les  droits  respectifs  des  bourgeois  et 
des  religieux,  p.  586  et  suiv. 

-  la  plupart  des  habitants  de  Saint-Riquier 

ne  savaient  pas  écrire  au  moment  de  la 
rédaction  de  la  coutume,  p.  697,  note. 

-  la  ville  de  Saint-Riquier  est  régie  par  six 

coutumes  différentes,  p.  697. 

-  elle  est  placée,  en  1280,  dans  le  ressort 

de  la  prévôté  de  Doullens,  p.  698. 

-  détruite  en  partie  en  i5i8  par  deux  in¬ 
cendies  ,  p.  590. 

- -  obtient  de  François  1'“^  un  marché  franc 

tous  les  mois,  p.  699,  note. 

-  défendue  par  les  femmes  en  i538,  ihid. 
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Saint-Riquier  obtient  de  Henri  IV  divers  pri¬ 
vilèges,  ibid. 

Bourgeois  de  Saint-Rigiiier,  exercent  de  graves 
violences  contre  les  religieux  et  attaquent 
l’abbaye  à  main  armée,  p.  Sgô. 

- -  sont  condamnés  pour  ce  fait  à  de  fortes 

amendes,  p.  5 97. 

-  leurs  obligations  envers  l’abbaye,  p.  679. 

— —  ont  de  nombreux  démêlés  avec  l’abbaye , 
p.  58o. 

-  parodient  les  cérémonies  de  l’Eglise, 

p.  582,  583. 

-  promènent  dans  leur  ville  des  os  de  chat 

en  manière  de  reliques,  ibid. 

- sont  excommuniés  par  le  pape,  ibid. 

- ne  peuvent  bâtir  ou  réparer  leurs  maisons 

ayant  pignon  sur  rue  sans  l’autorisation 
de  l’abbé,  p.  584  ,  note. 

-  doivent  des  reliefs  à  l’abbaye  ,  ibid. 

-  peuvent  être  poursuivis  et  arrêtés  par  les 

gens  de  l’abbaye,  lorsqu’ils  vontà  l’berbe  , 
en  temps  prohibé,  en  dehors  de  la  ban¬ 
lieue,  p.  588,  bqâ ,  n“  1 3. 

Echevinage  de  Saint-Riguicr,  connaît  des  procès 
relatifs  aux  propriétés  tenues  féodalement 
de  l’abbaye,  p.  586,  589,  n°  2. 

- -  ne  peut  intervenir  dans  les  poursuites  in¬ 
tentées  par  l’abbé  aux  censitaires  de  l’ab¬ 
baye,  pour  cause  de  non-payement  des 
redevances  féodales,  p.  586,  690,  n°  3. 

- a  l’exécution  des  jugements  prononcés 

par  la  cour  de  l’abbé,  dans  les  procès  re¬ 
latifs  aux  fiefs  situés  dans  la  banlieue  , 
p.  587,  592  ,  n°  7. 

-  a  toute  juridiction  sur  les  maisons  et  ter¬ 
rains  donnés  à  l’abbaye  ou  achetés  par 
elle,  sauf  sur  ceux  qui  seraient  enclos, 
p.  587,  594,  n°  12. 

- peut  en  appeler  à  la  cour  du  roi  de  ses 

démêlés  avec  l’abbaye  au  sujet  de  la  per¬ 
ception  de  divers  droits,  p.  691,  n“  6. 

- a  la  connaissance  des  tonlieux,  du  cam- 

bagc ,  etc.,  ibid. 

-  ses  attributions  d’après  la  coutume  lo¬ 
cale,  p.  598. 

Maire  de  Sainl-Rignicr,  p.  678,  679. 


Abbaye  de  Sainl-Riguier,  achète  des  mairies  féo¬ 
dales,  p.  648. 

-  possède  des  domaines  au  Croloy,  p.  682  , 

note. 

- —  possède  à  Feuquières  des  propriétés  im¬ 
portantes,  p.  788. 

Abbé  de  Saint-Riguier  conclut  un  accord  avec 
l’échevinage  de  cette  ville,  p.  586  et  suiv. 
-  comment  il  procède  contre  ceux  des  cen¬ 
sitaires  qui  n’acquittent  pas  les  redevances 
féodales  dues  à  son  abbaye,  p.  586,  588 
et  suiv.  n°‘  1  à  5. 

-  ne  peut,  suivant  l’échevinage,  acheter  ni 

recevoir  en  présent  des  maisons  ou  des 
terrains  situés  dans  la  commune,  p.  587, 
594  ,  n°  1  2. 

-  perçoit  les  fruits  des  héritages  dont  les 

reliefs  ne  sont  point  payés  en  temps  voulu , 
p.  587,  591,  n°  5. 

-  a  le  droit  d’avoir  deux  valets  ou  sergents 

faisantrésidencedans  la  commune, p.  887, 
592  ,  n°  8. 

-  fait  juger  par  sa  cour  les  procès  relatifs 

aux  fiels  de  l’abbaye  situés  dans  la  banlieue 
de  Saint-Riquier,  p.  887,  892 ,  n°  7. 

-  déclare  qu’il  respectera  les  privilèges  de 

la  commune,  p.  898,  n°  i4. 

-  est  attaqué  à  main  armée  par  les  bour¬ 
geois,  p.  596,  597. 

Saint-Saulve-de-Montreoil  ;  cette  abbaye  a  la 
haute  justice  sur  la  place  publique  de  cette 
ville,  p.  745  ,  note.  Voyez  Montreuil. 
Saint-Valery-sür-Somme,  formait  dans  le  Pon- 
thieu  un  fief  indépendant,  p.  20  ,  2\. 
-  occupé  par  les  troupes  de  Charles  le  Mau¬ 
vais  ,  roi  de  Navarre,  p.  142. 

-  se  garde  lui-même,  p.  676. 

- -  notice  historique,  p.  708. 

-  s’appelait  primitivement  Leucone  ,  ibid. 

-  Harold,  roi  d’Angleterre,  y  est  retenu 

prisonnier,  ibid. 

-  Guillaume  le  Conquérant  s’y  embarque 

pour  conquérir  l’Angleterre ,  p.  704. 

- -  on  ignore  à  quelle  époque  remonte  sa 

première  charte  d’affranchissement,  ibid. 
- ses  armoiries ,  ibid. 
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Saint- Valery-sur-Somme  , 
breux  sièges,  p.  704. 

-  les  habitants  se  livrent  à  de  violentes  at¬ 
taques  contre  les  religieux  de  l’abbaye , 
p.  705  et  suiv. 

-  la  commune  est  abolie  par  Robert  de 

Dreux,  p.  709  et  suiv. 

-  elle  est  rétablie  par  Jean  d’Artois  confor¬ 
mément  aux  coutumes  de  Saint-Quentin , 
p.  7 1 1  et  suiv. 

-  l’exercice  de  la  justice  et  de  la  police  y 

est  partagé  entre  le  seigneur  et  les  magis¬ 
trats  municipaux,  p.  714,  n°’  et  suiv.; 
p.  717,  27,  28,  32. 

-  le  seigneur  y  jouit  de  plusieurs  droits 

importants,  p.  716,  n°®  28  et  suiv.;  p.  717, 
n°  36. 

-  elle  a  échevinage,  pilori,  sceau  et  ban¬ 
lieue  ,  p.  719,  n"  46. 

-  confirmée  dans  un  accord  conclu  entre 

Jean  d’Artois  et  l’abbaye ,  p.  719. 

- -  confirmée,  avec  quelques  dispositions 

nouvelles,  par  Jean  de  Brabant,  p.  720. 

-  elle  paye  à  ce  seigneur  un  setier  d’avoine 

par  habitant,  ibid. 

-  et  en  obtient  divers  avantages,  ibid. 

-  subit  une  longue  interruption ,  p.  72  1 . 

-  détails  sur  l’histoire  de  Saint-Vaiery  au 

xv'  siècle,  p.  721. 

— —  Saint-Valéry  entre  dans  la  ligue  en  1 689, 
p.  725. 

-  il  est  pris  et  repris  par  les  divers  partis, 

ibid. 

- reconnaît  l’autorité  de  Henri  IV,  ibid. 

Bourgeois  de  Saiiit-Valcry,  sont  excommuniés 
par  l’abbé ,  p.  705. 

-  se  portent  aux  dernières  violences  contre 

l’abbaye  et  commettent  de  graves  profana¬ 
tions  ,  p.  706  et  suiv. 

- le  pape  Grégoire  IX  lance  une  bulle  contre 

eux ,  ibid. 

-  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  cause  civile 

par  le  bailli  du  seigneur,  p.  714,  n°  7. 

- peuvent  arrêter  le  sergent  du  seigneur 

qui  fait  mêlée  dans  la  ville ,  p.  7 1 2  ,  7 1 5 , 
n”  8. 


Bourgeois  de  Saint-Valéry,  ne  payent  point  les 
coutumes  pour  les  choses  à  leur  usage, 
p.  715,  n°  i4. 

-  sont  tenus,  en  certains  cas,  de  faire  à 

leur  seigneur  fjuinze  jours  de  crédit, 
p.  716,  11°  2  3. 

- doivent  l'ost  et  la  chevauchée  à  leur  sei¬ 
gneur,  p.  717,  n°  34. 

-  peuvent  prendre  des  gages  pour  la  loca¬ 
tion  de  leurs  maisons ,  p.  7  1 7,  n"  35. 

-  doivent  le  logement  aux  chevaliers  de 

leur  seigneur,  p.  718,0°  38. 

-  ce  qu’ils  doivent  au  seigneur  pour  leur 

commune,  p.  718  ,  n°  44. 

-  n’ont  point  droit  de  justice  dans  les  fiefs 

du  seigneur,  p.  719,  11°  45. 

-  ne  doivent  aucun  relief  à  l’abbaye, 

p.  720. 

-  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  re¬ 
gistre  des  tenanciers  de  l’abbaye,  ibid. 

-  réclament  l’appui  des  Amiéiiois  contre  la 

comtesse  de  Dreux,  dame  de  leur  ville, 
p.  721,  note. 

— —  exemptés  par  leurs  seigneurs  de  diverses 
redevances  féodales ,  p.  7 24 . 

-  exemptés  par  les  rois  des  tailles,  aides 

et  gabelles ,  p.  727,  728,  729. 

Magistrats  municipaux  de  Saint-Valéry,  leurs  at¬ 
tributions  en  matière  civile ,  criminelle  et 
de  police ,  p.  714,  11°“  5  ,  6  ;  p.  7  1  5  ,  n°’  8, 
1  5  ;  p.  717,  n°*  27,  82  ;  p.  718,  n°  42  ; 
p.  719,  n°  45. 

- la  chaussée  de  la  ville  leur  appartient, 

p.  718,  n°  43. 

-  prennent  les  mesures  de  police  et  d’ad¬ 
ministration  en  commun  avec  le  seigneur, 
p.  721. 

Maire  de  Saint-Valéry,  choisi  par  l’abbé  entre 
deux  prud’hommes  nommés  par  les  habi¬ 
tants  ,  p.  709 ,710. 

-  nommé  par  le  seigneur  sur  une  liste 

présentée  par  les  magistrats  municipaux 
en  exercice,  p.  717,  n"  87. 

Abbaye  de  Saint-Valéry ,  perçoit  des  droits  d’an¬ 
crage  dans  le  Hâble  de  Hautte-But,  p.  720. 

-  elle  élève  des  réclamations  au  sujet  de  la 
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commune  établie  dans  la  ville  par  Jean 
d’Artois,  p.  719. 

Âhhaje  de  Saini-Valerj,  elle  conclut  un  accord 
avec  Jean  d’Artois,  ibid. 

Seigneur  de  Saint-Valerj,  paye  les  denrées  qu’il 
achète  aux  bourgeois  d’après  un  tarif  fixé 
par  la  charte  de  commune ,  p.  7 1 6 ,  n°‘  2  3, 
24,  25,  26,  27. 

-  lève  des  droits  d’ancrage  dans  le  hâble 

de  Hautte-But,  p.  720.  Voyez  Grégoire  IX, 
Pécheurs,  Privilèges. 

Saint-Wülfran  d’Abbeville;  les  chanoines  de 
cette  église  nomment  un  maire  qui  admi¬ 
nistre  la  ville  pendant  cinq  jours,  p.  16. 
Voyez  encore  p.  68,  69,  SyS. 

Salaires.  Voyez  Ouvriers  tisseurs. 

Salines  du  Ponthied,  p.  412,  n"  4o  et  note; 
p.  6 1  ï .  Voyez  Noyelles-mr-Mer,  Rue. 

Salubrité  publique  à  Abbeville,  p.  2o5  etsuiv. 
Voyez  Bouchers,  Boulangers ,  Lépreux, 
Pourceaux. 

■Sanson  (Nicolas);  son  livre  sur  Britannia,  p.  2, 
note. 

Saumur  (Viüe  de);  les  marchands  d’Abbeville 
y  ont  un  entrepôt,  p.  69, 

Sayeteürs  d’Amiens,  quelques-uns  d’entre  eux 
viennent  s’établir  à  Abbeville,  p.  SSg, 
36o. 

— ^ —  statuts  qui  leur  sont  homologués  par  l’é¬ 
chevinage,  p.  359  et  suiv. 

ScELLEüRS  des  draps  écrus,  p.  188. 

Sceau  du  comte  Jean  de  Ponthieu,  apposé  à  la 
charte  de  la  commune  d’Abbevi!le,p,  9, 
note. 

-  d’Abbeville,  p.  9,  note. 

-  du  Crotoy,  p.  678,  note. 

-  de  Long,  p.  777,  n°  1 1. 

-  du  Marquenterre ,  p.  678,  note. 

-  de  Mayoc,  p.  678,  note. 

Sceaux  ,  sont  gardés  à  Abbeville  par  le  maire  ou 
celui  qui  le  remplace,  p.  291,  292.  Voyez 
Marque. 

Scieurs  DE  LONG ,  p.  Sgz,  n®  11. 

Sculpture  sur  bois,  p.  343 ,  n“  6. 

-  sur  pierre,  ibid.  n'*’  7,  8. 

Sculpteurs  ou  tailleurs  d’images.  Voyez  Pein  très. 


Secours  mutuels.  Voyez  Boîte,  Caisse,  Confré¬ 
ries,  Drapiers  de  Doullens. 

Seigneur  de  Long,  peut  affranchir  dans  cette 
commune  qui  bon  lui  semble,  p.  777, 

11”  8. 

-  a  les  profils  du  mesurage,  ibid.  n°  10. 

-  a  des  droits  de  pâturage  et  de  tourbage 

dans  les  marais  de  Long,  p.  779. 

Seigneurs  ayant  château  ne  peuvent  faire  partie 
de  la  commune  de  Saint-Piiquier,  p.  5q8. 
Voyez  Châtellenie ,DrohsJéodaux,Ponthieu. 

Sel,  les  marchands  d’Abbeville  peuvent  le 
transporter  d’une  ville  à  l’autre  en  payant 
le  droit  de  gabelle,  p.  171.  Voyez  Impôts, 
Gabelles  J  Privilèges ,  Salines. 

Selles;  dans  quelles  conditions  elles  doivent 
être  fabriquées ,  p.  3oo ,  n°’  4 ,  6 , 7  et  suiv. 

Selliers  d Abbeville,  statuts  conceimant  leur 
métier,  p.  298  et  suiv. 

- -  ne  peuvent  travailler  du  métier  de  bour¬ 
relier,  p.  Soi ,  n”  i8. 

SÉNÉCHAL  DE  PoNTHiEü,  officier  du  comte,  mé¬ 
contente  les  bourgeois  d’Abbeville,  p.  /io, 

42. 

-  délivre  à  la  commune  d’Abbeville  des 

lettres  de  non-préjudice  au  sujet  d’un  prêt 
d’argent  qu’elle  avait  fait  au  comte,  p.  54. 

- reçoit  le  serment  des  communes  duPon- 

tbieu ,  p.  73. 

-  prêle  serment  à  ces  communes  au  nom 

des  rois  d’Angleterre ,  p.  yS. 

- suspend  et  fait  emprisonner  le  maire 

d’Abbeville,  p.  77  à  82. 

- avance  contre  ce  magistrat  des  faits  men¬ 
songers,  ibid. 

-  son  office  est  mis  sous  la  main  du  roi  de 

France,  ibid. 

• - sa  conduite  est  approuvée  par  le  Parle¬ 

ment,  p.  78,  84, 85. 

-  établit,  au  nom  du  roi  d’Angleterre,  un 

gouverneur  d’Abbeville,  à  l’exclusion  de 
celui  institué  par  le  roi  de  France,  ibid. 

-  ordonne  au  peuple  assemblé  d’obéir  à  ce 

gouverneur,  p.  78.  ■ 

— —  conclut  un  accord  avec  le  maire  et  les 
bourgeois ,  p.  79 , 87  et  suiv. 
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SÉNÉCHAL  DE  PoNTHiED ,  nommc  dcux  personnes 
pour  examiner  les  accusations  portées 
contre  le  maire,  p.  8o,  96. 

-  réclame  la  haute  juridiction  dans  la  com¬ 
mune  d'Abbeville ,  p.  8 1 ,  99. 

-  conclut  avec  les  écbevins  et  les  maïcurs 

de  bannière  d’Abbeville  un  accord  relatif 
à  l’administration  de  cette  ville,  p.  96. 

-  établi  à  Abbeville  par  Édouard  III,p.i4/i- 

- -  son  lieutenant  établit  à  Abbeville  un  juge 

des  exempts,  p.  19^,  igS. 

-  assiste,  à  Abbeville,  aux  jugements  de 

l’écbcvinage,  p,  200,  n°  10. 

-  reçoit  l’ordre  du  dauphin  Jean  ,  comte  de 

Pontbieu  ,  de  faire  observer  les  règlements 
sur  la  teinturerie ,  p.  234,  236. 

- fait  remise  aux  magistrats  municipaux 

d’Abbeville  du  cadavre  d’un  suicidé, 
p.  282 ,  283. 

-  convoque  les  trois  ordres  de  la  sénéchaus¬ 
sée  de  Pontbieu  ,  p.  4 1 6  ,  p.  417. 

-  enjoint  aux  habitants  de  Mayoc-Crotoy  de 

procéder  aux  élections  municipales,  p.  680, 
681. 

-  exempte  les  bourgeois  d’Airaincs  de  l’as¬ 
sise  des  vins,  p.  782,  note. 

-  les  décharge  des  accusations  portées 

contre  eux,  ihid. 

-  est  fait  prisonnier  par  les  bourgeois  d’Ab¬ 
beville,  p,  746. 

SÉNÉCHAUX  DU  PoNTHiEU,  noticc  sur  ces  offi¬ 
ciers,  p.  455 ,  note. 

Sénéchaussée  de  Ponthieu,  comment  elle  doit 
être  délimitée  d’après  le  tiers  état  de  Pon¬ 
thieu,  p,  562  ,  n°  i5.  Voyez  Étals  de  Pon¬ 
thieu. 

SÉPULTURE;  les  bourgeois  d’Abbeville  deman¬ 
dent  qu’elle  soit  gratuite,  p.  4o5,  407, 
n-’d. 

Sergent  de  la  seigneurerie  de  Pontbieu ,  p.  1 79. 
Sergents  de  la  ville  d’Abbeville,  p.  129, 
11°  4. 

-  de  la  vingtaine,  officiers  de  police  à  Ab¬ 
beville;  conditions  qu’ils  doivent  remplir, 

p.  i34. 

-  par  qui  nommés,  ibid. 
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Sergents  de  la  ville  d’Abbeville  ,  leurs  gages , 

p.  i58. 

-  nommés  par  les  maïeurs  de  bannière, 

p.  242  ,  243. Voir  encore  p.  dqS,  896, 43o. 

-  à  verge  à  Abbeville,  p.  i58,  33i,  332  , 

43o. 

■ -  des  présents  de  vin  h  Abbeville,  ibid. 

-  à  masse  à  Abbeville,  p.  dqS,  896,  43o. 

-  de  la  franche  fête  de  la  Sainte-Croix  ;i 

Abbeville,  nommés  par  les  magistrats  mu¬ 
nicipaux,  p.  206,  209,  n"  5. 

- du  prieuré  de  Saint-Pierre  d’Abbeville  ; 

leurs  attributions,  p.  60,  62. 

-  de  la  franche  fête  de  Saint-Pierre  d’Ab¬ 
beville,  nommés  par  les  religieux,  p.  206  , 
209 ,  n°  5. 

Sergents  de  la  commune  de  Saial-Josse,  p.  64  i , 
n°  22. 

Serment  par  procureur,  prêté  à  la  commune 
d’Abbeville  par  les  rois  et  reines  d’Angle¬ 
terre;  sa  formule,  p.  38. 

-  est  une  cause  de  conflits  entre  ces  rois  et 

les  communes,  ibid.  Voir  encore  p.  72 , 78, 
note,  106,  108,  ii4,  ii5,  n°i,  Abbe¬ 
ville,  Créer,  Montreuil,  Phdippe  le  Bel. 
Serment  prêté  par  les  magistrats  municipaux 
aux  communes ,  p.  182,  i83. 

Sermon,  fait  par  un  Cordelier  dans  la  salle  de 
l’écbcvinage  d’Abbeville  après  les  élec¬ 
tions,  p.  4 3 O. 

Serrures,  détails  relatifs  à  leur  fabrication, 
p.  3o8  ,  n"  5  ;  p.  309  ,  n°®  7  et  suiv. 

-  cette  fabrication  est  surveillée  pour  pré¬ 
venir  les  vols,  ibid.  Voyez  Clefs. 
Serruriers  d’Abbeville,  statuts  de  leur  mé¬ 
tier,  p.  3o7  et  suiv. 

- ne  peuvent  apprendre  à  personne  à  cro¬ 
cheter  les  serrures,  p.  287,  u"  5. 

- - —  mesures  de  précaution  dont  ils  sont  l’ob¬ 
jet,  ibid.  n°“  6,  7. 

-  proposent  l’adoption  de  nouveaux  statuts , 

p.  671.  Voyez  Maréchaux. 

Service  militaire,  est  fait  à  Abbeville  par 
les  milices  communales,  p.  438  et  suiv. 
Voyez  Milices  communales.  Portes,  Rem¬ 
parts. 
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Seiwitüdes  FEODALES,  IC  tiers  état  de  Pontliieu 
demande  quelles  soient  éteintes  ou  ra¬ 
chetées,  p.  559.  Voyez  Droits  féodaux. 

SiÉGEii,  olTicier  municipal  à  Abbeville,  fait 
partie  du  conseil  de  cette  ville,  p.  2  43, 
244. 

-  ses  attributions,  ses  gages,  son  serment, 

ibid. 

- doit  se  rendre  trois ,  fois  par  semaine  à 

l’échevinage,  p.  SgS,  Sgb. 

-  interroge  les  prisonniers,  p.  3g6.  Voyez 

Soas-Siéger. 

Simon,  comte  de  Pontliieu,  conclut  un  accord 
avec  la  commune  d’Abbeville,  p.  26. 

- donne  une  commune  aux  habitants  d’Ai- 

raines ,  p.  ySo ,  731. 

Soeur,  hérite,  en  certains  cas,  à  Abbeville,  k 
l’exclusion  du  frère,  p.  63, 11°  1. 

Soie,  employée  dans  la  bonneterie,  p.  26 1, 
n°  4. 

SoissoNS,  il  existait  dans  cette  ville  des  écoles 
de  ménestrels,  p.  228,  n°  2. 

Soldats,  sévèrement  punis  à  Abbeville  lors¬ 
qu'ils  commettent  des  violences  contre  les 
marchands,  p.  435,  n”  10. 

- le  tiers  état  de  Pontliieu  demande  qu’ils 

restent,  en  temps  de  paix  ,  huit  mois  dans 
leurs  foyers,  p.  564  ,  n°  4- 

Sorcières,  condamnées  au  bannissement  par 
l’échevinage  de  Rue,  p.  667. 

Souliers,  détails  relatifs  à  la  fabrication  des 
souliers  au  xiv°  siècle,  p.  222,  n°"  5,  8. 
V'^oyez  Cordonniers ,  Tanneurs. 

Soupers  donnés  par  l’échevinage  d’Abbeville, 
p.  24o.  Voyez  Dîners,  Repas. 

Sources  manuscrites  de  f  histoire  des  communes 
de  la  basse  Picardie,  p.  70g,  790. 


Sous-Sieger  k  Abbeville,  fait  partie  du  conseil 
de  cette  ville,  p.  243,  244- 

Statuts  des  corporations  industrielles  d’Abbe¬ 
ville  au  xiv'  siècle,  p.  2i4  et  suiv.  Voir 
aux  Divers  métiers. 

Substitut  du  procureur  de  la  ville  d’Abbeville, 
p.  395. 

-  du  procureur  du  roi  fiscal  k  Abbeville, 

p.  542. 

Successions,  comment  elles  sont  réglées  k  Ab¬ 
beville  au  xiii'  siècle,  p.  63  et  suiv.  Voyez 
Aîné,  Collatérale,  Femmes,  Fils,  Père, 
Sœur,  Testament. 

Sueurs  ou  Cordonniers,  ordonnance  de  l’éche¬ 
vinage  d’Abbeville  relative  à  leur  métier, 
p.  2  25  et  suiv.  Voyez  Cordonniers. 

Suicidés,  pénalité  k  laquelle  leurs  cadavres 
sont  soumis  k  Abbeville,  p.  197,  200, 
n”  1 1  ;  p.  282  ,  283. 

-  k  Montreuil,  p.  746. 

Suppléant  du  conseiller  siéger  k  Abbeville;  ses 
attributions,  p.  270,  271.  Voyez  Siéger, 
Sous-Siéger. 

Supplices  en  usage  k  Abbeville  au  xiv'  siècle, 
p.  1 96  et  suiv. 

-  d’un  habitant  d’Abbeville  pour  un  pro¬ 
pos  tenu  contre  les  gardiens  des  portes, 
p.  237. 

- de  deux  voleurs,  p.  238,  239.  Voyez 

Condamnés,  Exécutions,  Justice,  Mutila¬ 
tion,  Oreille,  Peine  de  mort.  Poing,  Tête. 

Surcens  dans  la  ville  de  Saint-Riquier,  p.  687, 
593 ,  n°"  10,  11. 

Suspects,  désignés  sous  le  nom  de  politiques 
et  emprisonnés  k  Abbeville  par  les  Li¬ 
gueurs,  p.  462,  p.  463.  Voyez  Ligue. 


Tables  d’autel,  détails  relatifs  k  leur  fabrica¬ 
tion,  p.  343,  11°  8. 

'I’aillandiers.  Voyez  Maréchaux. 

Tailles,  figurent  parmi  les  revenus  de  la  ville 
d’Abbeville,  p.  162,  453,  n°  12.  Voyez 
Impôts,  Privdéges. 


T 

Tailleurs  d’habits,  statuts  de  leur  métier, 
p. 3ii  et  suiv.,  5o4  et  suiv.,  572. 

Tailleurs  d’images  ou  Sculpteurs,  dispositions 
diverses  relatives  k  leur  profession  ,p.  342  , 
n”  1 ,  2  ;  p.  3 4  2  ,  n°’  5  ,  6 ,  7,  8 ,  9  ,  10. 
Voyez  Peintres,  Sculpteurs. 
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Talou  (Comté  de),  p.  6o5. 

Tanneurs  d’Abbeville,  Charles  V  leur  fait  re¬ 
mise  des  droits  qu’ils  payaient  pour  moudre 
leur  tan  aux  moulins  du  comte  de  Pon- 
thieu ,  p.  1  67. 

-  forment  avec  les  cordonniers  une  ban¬ 
nière  en  1 388 ,  p.  189. 

-  ne  peuvent  faire  des  souliers,  p.  222, 

n"  7. 

-  ne  peuvent  exercer  l’industrie  de  cor- 

roy curs ,  p.  2  2  3  ,  n°*  1  6  ,  17. 

-  ordonnance  de  l’échevinage  relative  à 

leur  métier,  p.  226  et  suiv. 

-  ne  peuvent  assister  aux  visites  des  gardes 

lorsqu’ils  vont  marquer  leurs  cuirs ,  p,  226, 
n°  1 0  ;  p.  2  27,  n°  I  5. 

-  ne  peuvent  en  même  temps  tanner  et 

basaner,  p.  227,  n°  11. 

-  ne  peuvent  avoir  chez  eux  des  chaudières 

pour  préparer  l’alun ,  la  fiente  de  pi¬ 
geon,  etc.,  ihicL,  n°  i3. 

-  sont  tenus,  deux  fois  par  semaine,  de 

vendre  leurs  cuirs  aux  marchés,  ibid., 
n°  i4.  Voyez  Cordouaniers. 

Tapissiers,  comment  ils  doivent  faire  leurs  ta¬ 
pis,  p.  345,  11“  20.  Voyez  Peintres. 

Tarif  du  poids  public  à  Abbeville,  p.  2o4. 
Voyez  Poids. 

Teinture  des  draps  d’Abbeville,  p.  67,  n°  5  et 
suiv.  ;  p.  i32  ,  n°  3.  Voyez  Draps. 

Teinturiers  d’Abbeville,  habiles  à  teindre  en 
diverses  couleurs,  p.  235. 

-  sont  astreints,  à  une  époque  reculée,  à 

l’apprentissage,  ibid. 

-  ne  peuvent  exercer  sans  l’autorisation 

des  magistrats  municipaux,  ibid. 

-  arrêt  du  conseil  qui  les  concerne ,  p.  572. 

Tenanciers  de  l’abbaye  de  Saint-Valery,p.  720. 
Voy.  Corbie ,  Saint-Rùjuier,  Droits  féodaux, 
Hommes  de  fief.  Hommes  de  pooste ,  Terres. 

Terres;  tenues  en  fief  à  Saint-Josse,  p.  635, 
637,  n°  1 . 

- tenues  en  coterie  et  en  chance! ,  p.  635 , 

637,  *• 

-  restées  en  friche  dans  le  Ponthieu  par 

suite  des  guerres ,  p.  4 1 8 ,  n®  1 . 
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Testaments  faits  par  des  prêtres  après  la  mort 
des  personnes  décédées  intestats,  p.  4o8 , 
n'>8. 

Tète  d’un  supplicié  exposée  <4  Abbeville  sur  la 
pointe  d’une  épée,  p.  197,  200,  n"  10. 
Voyez  Exéeiitions ,  Supplices. 

Tierciiain,  métal  qui  servait,  à  Abbeville,  à  faire 
des  pots,  p.  220,  n°  1.  Voyez  Pots. 

Tiercii  lieu,  ce  que  c’était  à  Abbeville,  p.  97. 

Tiers  état,  ne  doit  pas  être  exclu  des  emplois 
militaires,  p.  563,  n°’  3,  4. 

Tiers  état  du  Ponthieu  et  de  la  commune 
d’Abbeville ,  rédige  des  cahiers  à  l’occasion 
des  états  généraux  de  i56o,  p.  4o4  et 
suiv. 

- —  ne  peut,  vu  l’extrême  misère  du  pays, 

accorder  à  Charles  IX  aucun  secours  d’ar¬ 
gent,  p.  417,  419,  n“  4. 

-  félicite  le  roi  de  l’avoir  appelé  aux  états 

de  1 56o  ,  p.  4  18  ,  n°’  1 ,  2. 

-  présente  une  recpiête  à  Henri  111,  p.  448 

et  suiv. 

- quelle  place  il  occupe  dans  la  salie  des 

états  de  Ponthieu ,  p.  455  et  suiv. 

-  présente  un  cahier  de  remontrances  <à 

l’assemblée  des  états  de  Picardie ,  p.  4i6 
et  suiv. 

-  nomme  des  députés  à  cette  assemblée, 

ibid. 

-  dresse  des  cahiers  pour  les  états  généraux 

de  1  789 ,  p.  548  et  suiv.  V.  Cahiers,  Etals. 

Tieulliers  ou  Fabricants  de  tuiles  à  Abbe¬ 
ville  ,  forment  une  même  corporation  avec 
les  potiers  de  terre ,  p.  2 1  5  ,  2  20. 

-  leurs  statuts  au  xiv”  siècle ,  p.  220,  221. 

Tireurs  de  fil  à  carde.  Voyez  Merciers. 

Tisserands,  leur  métier  forme  une  bannière  à 
Abbeville  en  i388,p.  189. 

Tisserands  de  toile,  ne  peuvent  employer,  à 
Abbeville,  des  matières  premières  filées  au 
rouet,  p.  53. 

TiTRE'des  métaux  précieux  employés  par  les  or¬ 
fèvres  d’Abbeville,  p.  349  1  >> 

Tonlieu  ,  dans  le  Ponthieu ,  p.  6  j  o. 

Tonneliers  d’Abbeville,  statuts  de  leur  métier, 
p.  2  56  et  suiv.  Voyez  Barils. 
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Torchks  DE  CIRE ,  détails  sur  leur  fabrication, 
p.  267,  u”'  1,4- 

Torches,  fournies  par  la  ville  de  Montreuil  aux 
olîiciers  de  l’éclievinage,  p.  70  1 . 

'l'oRCV,  grand  maître  des  arbalétriers ,  prend 
possession  d’Abbeville  au  nom  de  Louis  XI, 
p.  296. 

- prête  serment  à  la  commune,  ihid. 

- remet  les  clefs  d'Abbeville  au  maire; 

ibid. 

Tourbage,  dans  les  marais  d’Abbeville,  p.  io4, 
i  o5. 

- dans  les  marais  de  Fontaine-sur-Somme , 

p.  760  ,  767.  Voyez  Marais. 

Tourbes,  dispositions  relatives  à  la  vente  des 
tourbes  à  Abbeville,  p.  21  3,  n°  44- 

Torture  ,  en  usage  à  Abbeville  dans  les  procès 
criminels  suivis  par  l’écbevinage  ,  p  53. 

Traité:  d'alliance  avec  l’Angleterre  signé  à 
Abbeville,  p.  38 1. 

-  d’Arras ,  livre  les  places  de  la  Somme  au 

duc  de.  Bourgogne,  p.  278  et  suiv. 

-  de  commerce  avee  l’Angleterre;  le  tiers 

étatdePonthieu  demande  qu’il  soit  abrogé, 
p.  564  ,  n"  1 . 

-  de  Conflans,  place  Abbeville  cl  le  Pontbieu 

sous  l’au  lorilé  du  duc  de  Bourgogne,  p.  279. 

-  notifié  aux  Abbevillois ,  ibid. 

- de  paix  conclu  entre  deux  familles  d’ Ab¬ 
beville,  p.  55.  Aboyez  Assurément. 


Traites  domaniales,  p.  452 ,  n°  7. 

Translay,  la  charte primitivede  cette  commune 
n’est  point  arrivée  jusqu’à  nous,  p.  781. 

-  les  principales  dispositions  se  retrouvent 

dans  un  aveu  de  1 386  ,  p.  78  1 ,  782. 

-  la  communeestconfirmée  par  Edouard  il, 

p.  78.. 

- -  elle  a  sceau  authentique,  p.  788,  n”  i  i. 

- les  bourgeois  du  Translay  sont  tenus  de 

venir  en  aide  à  ceux  qui  crient  :  Commune, 
p.  783,  n°  9. 

-  les  magistrats  municipaux  du  Translay 

jugent  en  la  cour  du  vicomte  les  causes 
qui  relèvent  de  la  moyenne  justice ,  p.  788 , 
n°  11.  Voir  encore  sur  les  Echevins  du 
Translay,  p.  782,  n”’  i,  2,  3;  p.  788, 
n°  10. 

Travail  de  nuit,  interdit  à  Abbeville  dans  cer¬ 
tains  métiers,  p.  33 1 ,  iV  6  ;  p.  363  ,  n°  1  3. 

Travaux  publics  à  Abbeville,  exécutés  par  la 
commune  en  i366,  p.  160. 

-  sont  réglés  par  féchevinage,  p.  533. 

-  à  Rue,  surveillés  par  deux  prud’hommes, 

p.  678 ,  n°  8. 

Travers  (Droit  de) ,  dans  le  Pontbieu,  p.  6io. 

Tréport,  p. 566,  570. 

Tuiles,  leur  fabrication  et  qualité  à  Abbeville 
au  xiv'’  siècle,  p.  221,  n°’  4  et  suiv.  Voyez. 
Tieulliers. 


U 

Urbain  IV. Voyez  Saint-Biqnier.  Usuriers,  ne  peuvent  prendre  pour  gages  des 

Usufruit  ,  p.  64  ,  n°  5.  laines  ou  des  draps ,  p.  2 1  o ,  n°  1 2 . 


Vacage,  droit  dû  parles  laïcs  qui  demeurent 
au  boui'g  d’Ault,  p.  778. 

Vagabonds,  il  est  défendu  aux  habitants  d’Ab¬ 
beville  de  les  héberger,  p.  209 ,  u”  2  ;  2  1  o, 
n°  4'  Voyez  Hôteliers. 

Val  aux  Lépreux  ou  Val  de  Buigny,  près  Abbe¬ 
ville,  administré  par  les  magistrats  muni¬ 


cipaux  d’Abbeville ,  p.  396  et  note.  Voyez 
Lépreux ,  Maladrerie. 

Valets  ou  compagnons;  leur  condition  dans 
les  corporations  industrielles  d’Abbeville, 
p.  2  55,  11°'  4,  5;  276,  12;  342,  n°  2; 
343,  n°  5;  874.  Voyez  Apprentissacje , 
Étrangers,  Maîtrise,  Ouvriers. 
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Valets  du  métier  des  tonneliers  sont  tenus 
d’aller  sonner  la  eloehe  de  VAve  Maria, 
p.  268 ,  n°  7. 

Vauletage,  droit  payé  parles  compagnons  sel¬ 
liers,  p.  3o  2  ,  3o5 ,  n°i2. 

Vavasseurs,  ne  peuvent  être  admis  dans  la 
commune  d’Abbeville  sans  le  consente¬ 
ment  du  comte  de  Ponlbien ,  p.  1 2,  n°  2A. 

-  ne  peuvent  être  admis  dans  la  commune 

de  Marquenterre,  p.  61/1. 

-  à  quelles  conditions  ils  peuvent  faire  par¬ 
tie  de  la  commune  de  Wawans,  p.  645, 
n°  33.  Voyez  Fiefs,  Hommes  de  Fief. 

Vayriers-Fourreurs;  statuts  de  leur  métier, 
p.  3  2  3  et  suiv.  Voyez  Peaux. 

Vénalité  des  charges  de  jcdicature;  le  tiers 
état  de  Pontbieu  demande  quelle  soit  abo¬ 
lie,  p.  56o,  n°  1 . 

VÉRIFICATION  des  comptes  de  la  ville  d’Abbe¬ 
ville,  p.  23i,  232  et  note. 

Verres  de  codlecr.  Voyez  Peinture  sur  verre. 

Verriers.  Voyez  Peintres. 

Veuves  des  bourgeois  d’Abbeville,  perdent, 
à  la  mort  de  leur  mari,  leur  droit  de 
bourgeoisie,  p.  67,  68. 

-  peuvent  seules  entrer  dans  les  bateaux  de 

pêche  pour  y  acheter  du  poisson ,  p.  191. 

Veuves  des  maîtres  des  métiers  à  Abbeville; 
leur  condition  dans  le  métier  des  merciers , 
p.  276  ,  n"  1 3. 

- -  dans  le  métier  des  bonnetiers,  p.  262, 

n°'  i5,  16. 

- dans  le  métier  des  chapeliers,  p.  322. 

- dans  le  métier  des  gantiers,  p.  3o4, 

n°  10. 

- dans  le  métier  des  drapiers  cbaussetiers , 

p.  334  ,  n°  10. 

- dans  le  métier  des  orfèvres,  p.  348, 

35o , n°  11. 

- -  dans  le  métier  des  merciers,  p.  876, 

n’  5. 

Viandes  de  boucherie;  précautions  prises  à 
Abbeville  pour  en  assurer  la  salubrité, 
p.  2  18,  n°M  et  suiv. 

- sont  les  seules  que  puissent  vendre  les 

hôteliers  et  rôtisseurs,  p.  368,  n“  i5. 

Tiers  état.  —  iv. 


Vice-Amiral  de  la  mer,  mentionné,  p.  172. 
Vicomte  d’Abbeville,  ses  attributions  de  jus¬ 
tice,  p.  10,  n"’  2 ,  4 ,  5;  p.  97. 

-  instruit  les  causes  mobilières,  p.  27. 

-  doit  prêter  serment  à  la  commune,  p.  33. 

■ - -  représente  le  comte  auprès  de  la  com¬ 

mune,  p.  37. 

-  maintenu  par  Edouard  Ilf  dans  la  con¬ 
naissance  des  procès  pour  meubles ,  p.  1 45, 
I  46. 

- fait  exécuter  une  femme  condamnée  pour 

vol ,  p  238. 

- -  est  en  procès  avec  l’éclicvinage  de  Saint- 

Riquier,  p.  584- 

Vicomte  du  Crotoy,  prétend  lever  des  im¬ 
pôts  sur  les  vins  vendus  dans  cette  ville, 
p.  681,  note. 

-  de  l’abbaye  de  Saint-Riquier,  p.  692, 

n°  8;  593,  n“  9;  898. 

- lie  la  châtellenie  de  la  Fcrté-lez-Saint- 

Riquier,  p.  898. 

- de  la  prévôté  royale  de  Saint-Riquier, 

p.  898. 

-  vicomte  du  Pont  de  Remy,  p.  1 16,  n’  6. 

-  vicomte  de  Rue,  p.  689 ,  n°  1  6. 

Vicomte  du  Ponthieu,  l’exécution  des  juge¬ 
ments  criminels  prononcés  par  l’échevi¬ 
nage  de  Montreuil  lui  appartient,  p.  746. 

- formalités  observées  pour  la  remise  des 

condamnés  entre  ses  mains,  p.  746, 

- -  lorsqu’il  n’a  pas  un  bourreau  à  son  ser¬ 
vice ,  il  doit  en  faire  les  fondions,  p.  746, 

748. 

Vicomté  d’Abbeville,  donnée  à  ferme  par 
Edouard  1“'  à  trois  bourgeois;  prix  de  la 
ferme,  p.  48. 

ViESiERS.  Voyez  Tadleurs  d’hahits. 

Vn.LAGES,  ruinés  et  bridés  quatre  ou  cinq  fois 
par  la  guerre ,  dans  le  Ponthieu ,  en  moins 
de  cinquante  ans,  p.  4i3,  n°  43.  Voyez 
Ville. 

Ville,  cc  nom  est  pris  par  certains  villages  de 
la  basse  Picardie ,  p.  788. 

-  il  est  synonyme  de  commune,  ibid. 

Villeroy-sur-Authie;  les  habitants  de  Ville- 
roy  peuvent  appeler  des  jugements  de 
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leur  échevinage  devant  celui  d’Hiermont , 
p.  6o4. 

Vii.LEROY-suR-AuTHiE,une  commune  y  est  éta¬ 
blie  par  Guillaume  III,  conformément  à 
celle  d’Abbeville,  p.  680  et  suiv. 

-  les  différends  auxquels  elle  peut  donner 

lieu  entre  le  comte  et  les  bourgeois 
sont  portés  devant  l’écbevinage  d’Abbe¬ 
ville,  p.  684 , 685 ,  n°  21. 

-  le  comte  de  Ponthieu  peut  y  fortifier  sou 

château,  mais  sans  y  faire  de  fossés  ni  de 
poternes,  p.  685,  n°  2 3. 

-  les  étrangers  qui  viennent  s’y  établir 

doivent  payer  divers  droits  au  seigneur, 
p.  686 ,  n”  29. 

Boiir(jeois  de  Villeroj,  ne  peuvent  pêcher 
dans  les  eaux  du  seigneur,  p.  683,  n°  22. 

- peuvent  fortifier  leur  ville,  p.  685,0°  2  3. 

— -  ont  la  garde  des  clefs  des  portes,  ibid. 

-  sont  tenus,  envers  le  comte  de  Ponthieu, 

à  trois  jours  de  service  militaire,  p.  686, 

11°  3o. 

Villes  de  la  Sojime,  cédées  au  duc  de  Bour¬ 
gogne,  p.  278. 

-  replacées  sous  la  domination  française, 

p.  279. 

Vin;  le  ban  de  vin  est  établi  à  Abbeville  par 
le  comte  de  Ponthieu  et  la  commune, 
p.  27. 

-  impôts  dont  le  vin  est  frappé  à  Abbeville 

au  xiv'  siècle,  p.  i56. 

- vins  donnés  en  présent  à  Abbeville, 

p.  i58. 

- imposés  à  Harfleur  à  Un  écu  par  ton¬ 
neau,  p.  172. 

- offerts  en  présent  à  Charles  le  Téméraire, 

p,  279,  280. 

—  détails  relatifs  au  commerce  des  vins  à 
Amiens,  p.  339. 

-  dispositions  relatives  au  commerce  des 
vins  à  Abbeville,  p.  366,  667,  n°’  1,2. 

— ^ —  vins  distrilmés  en  grande  abondance  aux 
officiers  municipaux  de  Montreuil,  p.  gSe 
cl  suiv. 

Vinaigres,  sont  l’objet  de  nombreuses  falsifi¬ 
cations,  p.  276. 


Viol,  puni  de  mort  par  l’échevinage  de  Rue, 
p.  667. 

Violateur  de  la  commune,  p.  10,  n°  3. 

ViSiMEs,  une  commune  y  est  établie  par  Guil¬ 
laume  III,  conformément  à  la  commune 
d’Abbeville,  p.  689. 

— —  cette  commune  est  confirmée  par  Phi¬ 
lippe-Auguste,  p.  22. 

Voies  de  fait,  comment  elles  sont  punies  à 
Abbeville ,  p.  1 0 ,  n”’ 7,  8 ,  9. 

— —  voies  de  fait  qui  n’entraînent  point  effu¬ 
sion  de  sang;  comment  et  par  qui  elles 
sont  punies  au  Translay,  p.  788,  n”‘  4, 
6.  \oyei  Blessures. 

Voirie,  son  entretien  est  à  la  charge  des  pro¬ 
priétaires  dans  le  comté  d’Eu ,  p.  569. 

- voirie  à  Doullens;  tout  ce  qui  fait  saillie 

sur  la  voie  publique  appartient  au  comte 
de  Ponthieu,  p.  621,  622,0°  27.  Voyez 
Police. 

Voitures  publiques.  Voyez  Messageries. 

Vol,  comment  il  est  jugé  et  puni  à  Abbeville, 
p.  1 0 ,  n°°  2 ,  6. 

- vol  de  trois  sacs  d’avoine  puni  de  mort  à 

Abbeville,  p.  196,  199,0°  7. 

- précautions  prises  pour  empêcher  les 

vols ,  p.  3o8 , 809  ,  n°‘  4  à  11. 

-  ce  que  doivent  faire  les  orfèvres  quand  on 

leur  présente  des  objets  provenant  de  vois, 
p.  348,  35o,n°  i3.  Voyez  Justice ,  Serru¬ 
riers ,  Supplices. 

Volaille,  ne  peut  être  vendue  qu’au  marché 
d’Abbeville,  p.  368,  n°  16. 

Voleur,  battu  de  verges  à  Abbeville,  essorcllé 
et  banni,  p.  Ago,  492. 

-  exécuté  à  mort  à  Abbeville,  p.  197,201, 

n°  12. 

Voleurs  condamnés  à  mort  par  l’échevinage 
d’Abbeville,  p.  288,  289. 

- formalités  observées  à  Abbeville  lors  de 

leur  exécution,  p.  289. 

-  sont  jugés  à  Gamaches  par  le  seigneur 

et  exécutés  parles  magistrats  municipaux, 
p,  701,  n°  49. 

V’oTE  électoral,  est  obligatoire  à  Abbeville, 
p.  539.  Voyez  Elections. 
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Waben  ,les  liabitantsjouissent,  en  Angleterre,  de 
diverses  franchises  commerciales ,  p.  1 47- 

-  port  de  pêche  et  de  commerce  an  moyen 

âge ,  p.  6 1 1 . 

-  avait  une  certaine  importance,  ibid. 

- obtient  une  commune  du  comte  de  Pon- 

tliieu ,  Guillaume  III ,  p.  G 1 1 ,  612. 

-  les  habitants  cèdent  à  leur  seigneur  la 

mairie  et  tous  ses  droits ,  p.  612. 

-  les  échevins  étaient  au  nombre  de 

douze,  p.  612  ,  note. 

Waigneurs  en  terre,  formaient,  en  i38S,  une 
bannière  à  Abbeville,  p.  180. 

Wavvans,  une  commune  y  est  établie  par  le 
seigneur  du  lieu,  du  consentement  du 
comte  de  Ponthieu,  p.  643. 

-  cette  commune  est,  en  partie ,  conforme 

a  celle  d’Abbeville,  ibid. 


Wavvans,  la  commune  est  confirmée  par  Phi¬ 
lippe-Auguste,  p.  643. 

-  elle  est  placée  sous  la  sauvegarde  du  comte 

de  Ponthieu ,  moyennant  un  setier  d’avoine 
par  chaque  habitant,  p.  645  ,n°  37. 

- -  les  étrangers  qui  s’établissent  à  Wawans 

doivent  deux  sous  et  deux  chapons  de  cens 
au  seigneur,  ihid.^  n°  38. 

Bourgeois  de  Wawans,  ne  peuvent  pêcher  dans 
les  eaux  du  seigneur,  p.  645,  n°  3o. 

-  doivent  trois  jours  de  service  militaire 

au  comte  de  Ponthieu  ,  ibid  ,  11“  4 1  • 

- -  peuvent  fortifier  leur  village ,  ibid.,  n°  3 1 . 

-  redevances  auxquelles  ils  sont  soumis  en¬ 
vers  leur  seigneur,  ibid.,  n°’  2g,  36. 
WiTASSE,  bourgeois  de  Fontaine-sur-Somme, 
donne  à  la  commune  de  Long  deux  jour¬ 
naux  de  terre,  p.  780. 
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SUPPLÉMENT  AU  FORMULAIRE  MUNICIPAL  DE  MONTREÜIL-SUR-MER. 

Pendant  l’impression  du  présent  volume,  et  postérieurement  au 
tirage  des  feuilles  qui  se  rapportent  cà  la  ville  de  Montreuil,  M.  Charles 
Henneguier  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  derniers  feuillets 
du  formulaire  municipal  de  Montreuil,  incomplètement  publié  à  la 
page  748.  Un  seul  feuillet  manque  aujourd’hui  à  ce  curieux  docu¬ 
ment,  et  nous  en  donnons  ici  la  fin,  qui  ajoute  d’intéressants  détails 
à  ceux  qui  nous  sont  déjà  connus. 

. Ont  accoustummé  mes  dis  seigneurs  de  la  ville  de  trouver  mons'’  l’abbé 

ou  religieux  dudit  lieu  de  Saint  Sauve,  et  de  aler  en  l’une  des  salles  de  ladite 
église  boire  ensemble  et  mengier  des  espices,  et  pour  ce  faire  envoient  mes  dis 
seigneurs  de  la  ville  deux  quennes  de  vin. 

Item,  et  au  retourner  de  ladicte  église  Saint  Sauve  mes  dis  seigneurs  et  leurs 
officiers  viennent  en  leur  eschevinage  veir  et  savoir  se  il  y  a  nulz  prisonniers  qui 
faicent  à  eslarguir,  pour  ce  que  depuis  et  durant  le  temps  desdis  corps  sains  mis 
jus,  ils  ne  seroient  point  délivrés  se  ils  ne  Festoient  ladicte  nuit  de  Pentecouste. 

Item,  et  aussi  lorsque  mes  dis  seigneurs  sont  en  l’esquevinage,  ils  enA^oient 
par  l’un  des  clers  de  ladicte  ville  publier  en  le  Muette  les  édis  de  le  ville  pour  le 
franchise  de  le  pentecouste,  et  durant  le  temps  que  lesdis  corps  sains  sont  mis 
jus. 

A  esté  accoustumé  et  est  chacun  an,  le  sepmaine  devant  ledicte  pentecouste, 
que  messeigneurs  de  la  ville  envoient  vers  le  prieur  des  Carmes  le  liseur  ou 
autres  religieux  de  ladicte  église,  eulx  prier  et  requerre  que  ils  se  pourvoient  de 
faire  les  predicacions  de  ladicte  pentecouste  à  six  heures  du  vespre;  c’est  assavoir 
ledit  jour  de  pentecouste,  le  lundi,  mardi,  merquedi,  joeudi,  venredi,  samedi 
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et  le  dimence,  jour  de  le  Ternité  en  sievant,  pour  toutes  lesquelles  predicacions 
lesdis  prescbeurs  ont  vint  solz  sur  la  ville  tant  seullement. 

Item,  le  mardi  de  pentecouste  est  accoustummé  de  aler  preschier  en  l’attre 
Saint  Justin,  dehors  le  porte  où  sont  portés  tous  les  corps  sains  de  l’église  Saint 
Sauve  et  le  corps  saint  de  saint  Macleu  et  y  sont  portées  toutes  les  banières 
acompaigniés  des  prevostz  et  goeudes.  Et  y  a  accoustummé  tousiours  le  maieur 
de  aler  en  personne,  acompaignié  de  pluiseurs  de  mes  dits  seigneurs  de  la  ville. 

Item,  durant  le  temps  que  lesdis  corps  sains  sont  mis  jus,  est  acoustumé  à 
heure  de  quatre  heures  apres  disner  de  sonner  le  Moisnel^;  et  ce  fait,  on  fait 
faire  le  varlet  de  le  goeude  du  jour,  auquel  son  se  assamblent  autour  du  flos  Saint 
Sauve  l’eschevin,  prevost  et  goeudons  qui  ont  le  garde  de  le  nuit,  et  illecq  assient 
leur  guet. 

Item,  lendemain  du  jour  de  le  Ternité,  les  religieux  dudit  lieu  de  Saint  Sauve 
ont  accoustummé  de  envoier  vers  messeigneurs  de  la  ville  eulx  requerre  qu’ilz 
veullent  aler  veir  mettre  sus  les  corps  sains ,  lesquelz  y  vont  et  oent  la  messe  tout 
au  long.  Et  après  ladicle  messe  chantée,  sont  lesdicts  corps  sains  remis  sus  l’un 
après  l’autre  et  convoiés  des  lieux  où  ilz  sont  prins,  jusques  à  ce  qu’ilz  sont  sus; 
et  rapportent  mes  dis  seigneurs,  les  maieurs^  et  eschevins,  l’image  de  Notre-Dame 
estant  en  la  tente,  jusques  à  le  cappelle  des  arbalestriers^.  Et  à  tout  ce  sont  les 
religieux,  abbé  et  couvent  cludit  lieu  de  Saint  Save.  Et  ce  fait  est  prins  congié 
auxdits  religieux  qui  remerchient  la  ville. 

Item,  au  retourner  de  laditte  église  vont  mesdis  seigneurs  en  leur  eschevinage 
savoir  quel  chose  il  y  a  à  faire.  Et  envoient  publier  en  le  Muette  que  la  franchise 
de  Pentecouste  est  saillie. 

Item,  le  jour  du  saint  sacrement,  mesdis  seigneurs  ont  accoustumé  de  eulx 
assambler  à  Saint-Sauve  pour  aler  à  le  pourcession  généralle;  et  là  leur  est  baillié 
et  à  tous  les  olTiciers  de  le  ville  chacun  une  blancque  vergue. 

Item,  et  ledit  jour  sont  portées  quatre  torses  autour  du  saint  sacrement  par 
quatre  des  officiers  et  wettes  de  la  ville,  qui  pour  ce  faire  ont  chacun  demi  lot 
de  vio. 

Item,  et  si  se  porte  chacun  [an]  à  ledicte  pourcession  le  banière  de  la  ville  par 
ung  des  officiers  d’icelle,  lequel  pour  ce  faire  a  aussi  demi  lot  de  vin. 

Item,  ledit  jour  du  sacrement  ont  tous  les  officiers  de  le  ville  portant  draps, 
vin,  ainsi  et  comme  le  nuit  de  le  Toussains. 

'  Saint  Maclou,  patron  de  Montreuil.  ses  meneaux  et  les  chapiteaux  de  ses  cotonne.s 

^  La  moyenne  cioclie.  des  traces  curieuses  de  la  possession  des  arba- 

"  Montreuil  avait  trois  maïeurs.  létriers  au  xv*  siècle. 

'  Celte  chapelle  existe  et  offre  encore  sur 
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Ung  jour  ou  deux  devant  le  saint  Macleu,  les  religieux  de  Saint  Sauve  ont 
accoustummé  de  venir  par  devers  mesdis  seigneurs  de  la  ville  requerro  que  on 
leur  preste  tentes  et  plaice  ou  grant  marcliié  de  ladicte  ville,  pour  y  porter  ledit 
jour  saint  Macleu  le  corps  saint  dudit  saint  Macleu,  qui  leur  est  accordé.  Et  y 
est  ledit  corps  saint  porté  ledit  jour  et  les  banières  des  goeudes  de  le  ville.  Et 
prédication  faite  que  lesdis  religieux  font  faire,  et  sy  est  râlé  c[uerre,  en  le  fin 
de  vespres,  et  rapporté  audit  lieu  de  Saint  Sauve,  ausquelles  vespres  mesdis  sei¬ 
gneurs  de  le  ville  ont  accoustummé  de  aler. 

Item,  et  ledit  jour  saint  Macleu  ont  accoustummé  les  niaieur  et  esclievins  de 
le  ville  de  Waben  de  venir  saluer  mesdis  seigneurs  de  la  ville,  pour  ce  quil  ont 
tousiours  accoustummé  de  faire  porter  et  rapporter  ledit  corps  saint.  Auscpielz 
maieur  et  eschevins  de  Waben  mesdis  seigneurs  de  la  ville  ont  accoustummé  de 
faire  présent  de  quatre  quennes  de  vin. 

Item,  le  nuit  de  le  saint  Jehan  messeigneurs  de  la  ville  et  les  olïiciers  d’icelle 
ont  accoustummé  de  monter  à  cheval  et  aler  autour  de  la  ville  viseter  les  feux 
d’or;  et  au  retour  aler  boire  en  l’ostel  du  maieur. 

Item,  et  lendemain  dudit  jour,  cjui  est  le  jour  de  le  saint  Jehan,  mesdis  sei¬ 
gneurs  de  le  ville,  est  assavoir  le  maieur  et  deux  ou  trois  des  eschevins,  ont 
accoustummé  de  aler  disner  à  saincte  Austreberte,  se  ils  eji  sont  priés,  et  y  porte 
len  quatre  quennes  de  vin. 

item,  ledit  jour  de  saint  Jehan  on  porte  le  corps  saint  de  saincte  Austreberte 
ou  pré  Benson^,  et  là  est  faite  prédicacion  qui  est  en  le  charge  desdictes  reli¬ 
gieuses;  et  au  retourner  mesdits  seigneurs  reconvoient  lesdiles  religieuses  jusques 
à  leur  église  et  tonpient  ^  tout  autour,  et  au  retournei’  prendent  congié  sans  entrer 
dans  l’église. 

Item,  le  prochain  dimenche  après  le  jour  saint  Walloy,  est  accoustumé  de 
porter  le  corps  saint  dudit  saint  Walloy  en  le  vieserie  où  sont  portées  les  banières, 
et  là  est  faite  prédicacion  cjui  est  en  le  charge  desdits  religieux  de  Saint  Sauve  ; 
et  ont  accoustummé  de  aler  mesdis  seigneurs,  et  reconvoier  ledit  corps  saint. 

Item,  est  accoustumé  chacun  an  de  aler  par  ung  samedi  ou  mois  d’octobre,  ou 
louttelfois  qu’il  plaist  à  mesdis  seigneurs,  prendi'e  toutes  les  aunes  des  drapiers, 
loilliers  et  autres  marchans  de  ladicte  ville,  pour  les  viseter  et  poiller,  assavoir 
se  elles  sont  justes  pour  le  bien  publicque  de  ladicte  ville. 

Item,  et  aussi  ledit  jour  ou  ung  autre  devant  ou  après,  est  accoustumé  que  le 
ciercq  de  l’argenterie  de  ladicte  ville  va  coeulliér  le  hanse  des  merchiers  ou  mar- 
chié  de  ladicte  ville,  qui  est  sur  chacun  merchier  tenant  estai  oudit  marchié 
(piatre  deniers  pars. 

'  t;C  prfi  Benson,  ancien  pré  aux  clercs.  —  -  Terrain  vague  autour  de  l’église. 
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item,  audit  mois  d’octobre,  ou  autre  temps  à  la  volenté  de  mesdis  seigneurs, 
est  aussi  accoustummé  de  aier  querre  toutes  les  mesures  et  poix  de  le  ville,  et 
les  faire  toutes  apporter  en  l’esquevinage  de  ladicte  ville  pour  les  poiller  et  viseter 
sou iïi somment,  assavoir  s’il  y  a  riens  à  dire;  et  aussi  est  accoustummé  [viseter] 
drappiers,  caucbeteurs,  orfèvres  et  autres  mestiers  de  la  ville  pour  savoir  s’il  y 
a  riens  à  dire  en  leur  fait,  ouvrages,  denrées  et  marchandises. 

Est  acoustummé  chascun  an  de,  ou  dit  mois  d’octobre,  rendre  les  comptes  de 
ladicte  ville  par  les  argentiers  d’icelle,  lesquels  argentiers,  aussi  tost  qu’ilz  sont 
preslz  de  ce  faire,  le  seignitlient  à  mesdis  seigneurs,  lesquelz  vont  ès  maisons 
desdis  argentiers  ou  en  l’esquevinage  de  ladicte  ville,  se  boin  leur  samble,  viseter 
iceulx  comptes  tout  du  long,  lesquelz  se  ont  accoustummé  tousiours  de  rendre 
publiquement  devant  le  commun  devant  le  jour  saint  Simon  et  saint  Jude. 

Au  verso  du  dernier  feuillet  est  écrit  d’une  écriture  des  premières 
années  du  xvii®  siècle  ou  de  la  fin  du  siècle  précédent  : 

«  Ce  sont  ceulx  lesquelz  ne  doibvent  entrer  en  la  loy  et  eschevinage  de  ladite 
ville  de  !\îonstreuil. 

«  Premièrement  : 

«  Ceulx  qui  sont  bastards  et  illégitimes. 

«  Ceulx  qui  sont  tachés  de  la  maladie  de  leppre  ou  leurs  prédécesseurs. 

«Ceulx  lesquelz  font  aultre  profession  que  de  la  religion  catholicq-ue,  aposto- 
iicque  et  romaine. 

«Ceulx  ({ui  ont  commis  homiciddes,  fais  aucunes  réparations  ou  autre  villain 
acte  dont  ilz  avoient  esté  reprins  de  justice. 

<1  Ceulx  lesquelz  se  sont  portés  pour  appellans  des  sentences  données  par  nies- 
sic'urs  mayeur  et  eschevins  pour  notte  d’infamie,  et  que  par  arrest  il  n’y  ayt 
justiiricacion.  Signé  :  Foiart,  greffier.  » 

Et  ensuite  : 

«  (ieulx  lesquelz  s’absenteront  ou  sortiront  de  la  ville  le  jour  de  saint  Simon 
saint  .Inde,  que  l’on  a  accoustumé  de  renouveler  la  mairie,  et  qui  seront  majeurs, 
eschev  ins  ou  prévostz ,  par  délibération  faicte  au  bureau  de  l’eschevinage,  le  jour 
de  la  publication  des  comptes  le  vingt  quatre  d’octobre  mil  six  cens  trente  trois, 
paieront  cinequante  livres  parisis  d’amende  et  privez  à  jamais  d’avoir  charges 
audit  corps  de  ladite  ville.  Signé  :  Lovergne,  greffier.  » 

Cominuniqiu;  ])£ir  M.  Cliai  lcs  Henneguier,  de  Montreuil. 


CHANGEMENTS  ET  CORRECTIONS 


Page  9,  à  la  marge,  au  lieu  de  :  1 184,  i5  janvier,  lisez  :  ii84,  i5  juin. 

Page  i4  ,  ligne  22,  au  lieu  de  :  Guntero  Patin  existente  majore  Abbatisville  tune  temporis  Her- 
berto  Lobero,  ejus  clerico,  etc.,  lisez  :  Guntero  Patin,  existente  majore  Abbatisville  tune 
temporis;  Herberto  Lobero,  ejus  elerico,  etc. 

Page  16,  note,  au  lieu  de  •  Histoire  du  Pontbieu,  lisez  :  Histoire  d’Abbeville  et  du  comté  de 
Pontbieu. 

Page  3i,  ligne  29,  au  lieu  de  :  dévoient  en  cliest  :cas]nostre  droiture  et  le  leur  droiture,  etc.  lisez  : 
dévoient,  en  cbest  cas  nostre  droiture  et  le  leur  droiture  ,  etc. 

Page  46 ,  ligne  20 ,  au  lieu  de  :  La  Garde,  lisez  :  Le  Gard-lès-Rue. 

Page  5o ,  ligne  8 ,  au  lieu  de  :  Le  Creu  de  Porte ,  lisez  :  Le  Cren  de  Porte. 

Ibid,  ligne  28,  au  lieu  de  :  fut  rendu  en  e  mairie,  lisez  :  fut  rendu  en  le  mairie. 

Page  5.3,  la  notice  de  la  pièce  intitulée  fragment  d’un  procès-verbal  de  torture  dit  par  erreur  que 
l’application  d’un  condamné  à  la  torture  n’est  mentionnée  qu'une  seule  fois  dans  les 
documents  relatifs  à  la  juridiction  de  l’écbevinage  d’Abbeville  :  il  faut  lire  quatre  ou 
cinq  fois. 

Page  56,  ligne  i5,  au  lieu  de  :  Drouet  de  Bellefontaine ,  lisez  :  Drouet  de  Bellifoutaine. 

Page  81,  ligne  12,  au  lieu  de  :  Philippe  le  Bel  prescrivit,  lisez  :  Louis  X  prescrivit. 

Page  io5  ,  ligne  20,  au  lieu  de  :  le  soin  de  lever  les  cens  des  aumônes  (peut-être  les  cens  des  biens 
du  clergé?)  y  est  accordé  aux  écbevins,  lisez  :  le  soin  de  lever  les  cens  des  aumônes  y 
est  accordé  aux  écbevins.  (Les  cens  des  aumônes  étaient,  à  Abbeville,  une  sorte  d’w 
corne  tax  levé  par  quartier  sur  les  maisons.) 

Page  i  45,  note,  ligne  1,  au  lieu  de  :  les  tares  ordonnées  pour  la  rançon,  lisez  :  les  taxes  ordonnées 
pour  la  rançon. 

Page  176,  ligne  12,  au  lieu  de  :  et  en  got  li  rois,  lisez  :  et  en  goit  U  rois. 

Ibid,  ligne  24,  au  lieu  de  :  fust  élargis  et  envoiés  par  l’official,  monition  et  inhibition,  lisez  :  fust 
élargis ,  et  envoiés  par  l’official  monition  et  inhibition. 

Page  1 78,  ligne  1 1,  au  lieu  de  :  Jean  de  Nyelles  [Neelle?] ,  prescrivit,  lisez  :  Jean  de  Nyelles  prescrivit. 
(Nyelles  est  bien  le  nom  exact.) 

Page  i86,  ligne  20,  au  lieu  de  :  Jean  Carne,  lisez  :  Jean  Garue. 

Page  195,  ligne  7,  au  lieu  de  :  n’osent  congnaistre  d’aula,  lisez  :  congnaistre  d’aulx. 

Page  224,  ligne  27,  au  lieu  de  :  marquié  à  le  merqae  de  le  ville,  lisez  :  marquié  à  le  merque  de 
le  ville. 

Page  228,  ligne  5,  au  lieu  de  :  dans  les  bois  d’Abbeville,  lisez  :  dans  le  bois  d’Abbeville. 

Tiers  état.  —  iv. 
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Ibid,  ligne  i  2 ,  au  lieu  de  :  chanteurs  en  exerciee,  lisez  :  chanteurs  en  place  (c’est-à-dire  qui  chan¬ 
taient  sur  la  place  publique  ). 

Ibid,  ligne  26,  au  lieu  de  :  qui  couraient  au  puy  d’amour,  lisez  :  qui  cornaient  au  puy  d’amour 
(c’est-à-dire  qui  donnaient  de  la  trompe,  du  cornet). 

Page  229,  ligne  2 ,  au  lieu  de  :  qu’il  eut  au  royaume  (?)  la  nuit,  etc.  lisez  :  qu’il  eut  au  royaume  la 
nuit,  etc.  (Le  point  d’interrogation  est  de  trop ,  car  d’autres  documents  prouvent  qu’il 
s’agit  ici  du  royaume  du  puy  d’amour.) 

Ibid,  ligne  10,  au  lieu  de  :  d’avoir  canté  au  bos  en  lut  aux  bonnes  gens,  lisez  ;  d’avoir  canté  au  bos 
et  lut  aux  bonnes  gens. 

Page  242,  ligne  19,  au  lieu  de  :  accueillrent,  lisez  :  accueillirent. 
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